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■os  DC/  POT  OB-FIR  ,  K*  l4  »  '•••«• 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

BRANCHE.  DES  VALOIS-ANGOULÊME. 

HENRI  H 


Succède  à  son  père  le  dernier  màrê  tS^  ;  aacré  à  Hemt  U  aS  jaUlct 
iS47  ;  «décédé  la  lo  fttiUct  1559, 

ciiii€n.ui8'rr«ABftië  un  êekkvt,  i*  IPiuiçoif  Olivier  par  oootîmialîo»  s  hoBoruia 
par  lettres  du  3  jaoïvier  iSSo,  v^ifiéevfu  parlement  le  17  février,  avec  Ja  clauae 
^'elles  n'empâchexaîent  pas  de  donner  à  d'autres  le  nom  de  chancelier*  — 
2"  Fiene  Bertrand,  président  au  parlement,  créé  garde  des  sceaux  pendant 
la  paralysie  d'Olivier,  le  a  a  avril  i55i. 


N*  1.  —  lasrthKBpa$^»ii$$  qui  pùr.mUUmaumrâUuevrs  et  pou- 
iaUlerë  de  ta, ville. de  Pwns  de  vendre  toutes  eortee  de  va- 
iaiUes  et  de  gSéitr  (  1  )»  «(  qui  ieur  défendent  d'excéder  iesUr- 
mUu  de  éeursidraiie  sau$  pei^m. d'être  fustigée  et  de  fa  bart. 

Saint-Germaîn-ea-Iiaje ,  9  avril  i546 ,  avant  Pâques.  (Traité  de  la  police ,  par 
Delafmarre,  llv.  V  ,  tit.  a3.) 

Henbt,  etc.  Les  rôtisseurs  de  ootre  bonne  ville  de  Paris  nous 
onffait  dire  et  remontrer  que  de  tout  temps  et  ancienneté,  et 
suivant  les  privilèges  par  nos  prédécesseurs  rois  à  eux  donnez  , 


(1)  .€^s  lettres  patentes  sont  les  premières  qui  aient  établi  la  concurrence  entre 
les  poulaillers  et  les  rôtisseurs  dans  le  commerce  du  gibier.  Elles  furent  délivrées 
sur  r^vis  du  prévôt  cics  marchands,  des  échevins  et  du  procorcur  du  roi.  -^ 
V.  la  note  sur  les  lettres  de  mars  i5a6 ,  à  leur  date. 
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ils  auroient  accooilumé  d'aohepCer,  vendre  el  'dktriboer  toutes 
Hortes  de  volailles  cl  gibier ,  et  en  auroîeot  toujours  ainsy  joy  et 
usé  9  sans  y  avoir  Fait  faute  et  abus;  ce  néantmoins  soabz  le  don- 
ner à  entendre  d'aulcuos  haineucs  et  malveillans ,  et  mesmement 
à  rinstance  et  poursuites  d'aulcuns  des  poulaillers  de  nostredîie 
ville  de  Paris,  qui  pour  pafVdtiirà  leurs  fin»,  auroient  enlreprin» 
(le  fournir  ioelle  nostredite  ville  de  Paris  de  tous  gibiers  et  vo- 
lailles ^  pour  certain  prix,  par  vostre  sentence- et  jugement,  qai 
auroit  esté  publié  en  nostredite  ville  ;  leur  auriez  fait  défenoe  de 
ne  vendre  ne  distribuer  cy  après  aucune  volaille  et  gibier  ,  et  ce 
j)ar  manière  de  provision^  et  jusqnesà  ce  que  aultrement  en  fût 
ordonné;  dont  seroit  ensuivy  et  ensuivent  chacun  jour  plusieurs 
faultes  et  abus,  mesme  grande  charte  et  disette  desdiles  volailles 
et  gibier,  et  aullres  viandes;  mesmement  que  lesdits  poulaillers 
n*auroient  foumy  ny  livré  lesdites  volailles  et  gibiers  au  prix  par 
eiilx  accordé,  à  la  gralide-fouUe  denostre  penpie  habitant  d'iceUe 
nostredite  ville  >  comme  dn  tonl  aurions  deuêment  esté  advertis: 
à  cette  cause  auroient  iceulx  supplians,  du  vivant  de  nostredlt 
séigneoif  et  père ,  présenté  une  requeste  en  son  conseil  pnvé  f 
tefidant;  à  ce  que  pour  obvier  à  tels  abns  et  charte,  il  luy  plaise 
les  garder' en  leûrsdits  droits  et  privilèges;  à  cette  fin  leur  lever  et 
oster  lesdites  deffenses ,  et  leur  en  octroyer  lettres  de  main-levée; 
laquelle  requeste  auroit  esté  renvoyée  pardevers   nos  chers  et 
bien  amez  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  notredite 
ville  de  Paris,  pour  appelez  avec  eux  nostredit  procureur  et  douze 
des  plus  notables  bourgeois  d'icelle,  en  donner  et  renvoyer  audit 
conseil  privé  leurs  advis  ;  ce  qu*ite  auroient  fait  :  .et  depuî»4e8dits 
supplians  ,  depuis  le  deceds  de  nostredit  très-honoré  seigneur  et 
pèi^e','  nou9 auroient  présenté requesteen  nostredit  conseil  ^ri«é, 
à  ce^u'il  nous'pteust  leor  pourroir  sur  le  contenu  en  ladite  re- 
queste première^  par  eulx  présentée;  eulx  sousmettans  que  si 
aucun  abus  estoit  cy-aprèa  pa?  eiilx  ou  aucun  d'eulx  commis,  à 
telle  peine  quMl  vous  plaira  sur  ce  ordonner ,  comme  du  tout 
appert  par  ledit  advis  et  aultres  pièces  y  attachées  soubz  îiostre 
contreseel.  Nous  requérans  lesdits  supplians  leur  octroyer  sur  ce 
nos  lettres  à  ce  requises  et  nécessaires. 

Pour  ce  est- il,  que  nous,  cfi^considéré ,  désirans  entretenir  et 
'tarder  lesdits  supplians  en  leursdits  droits  et  privilèges,  et  au  bien^ 
profit  et  commodilé  du  peuple  et  sujets  de  nostredite  ville;  et 
après  avoir  fait  veoir  ledit  advis  et  pièces  y  attachées,  en  nostre- 
dit conseil,  avons  de  grâce  es péci aie ,  plaine  puissance  et  authp* 
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nié  royale^  dît,  décUiré  etordonné  ^  disons ,  déclatroiv  et  ordon* 

noos,  yoalons  et  nous  plaist  par  ces  présentes , 

Que  lesdits  supplians  et  poulaillers»  et  aultres  puissent  et  leur 
Mseaeb^pter,  vendre  et  distribuer  toutes  sortes  <de  voJkaiUe*  et 
gibier,  tout  ainsy  qu'ils  faisoieiit  et  poawfieiit  fâiro •  ailparavant 
lesdites  deffenses,  et  nonobstant  iceileis,  à  cette  fifi  noVks  leur 
SV0O»  loTéet  ostë,  levons  et  ostons  par  ces  présentes,  le  tout  par 
naftièffe  de  provision,  pourveu  tontasfois  et  à  la  .obarg^  qu'ils 
letoat  teiHXs  garder  et  <Aserver  les  anoiennes  ordonnancesi  sur  en 
fHtea^  tnesmemeni  de  9a  eoiaiae)tre  cy-aprè«  auçuq^s.  fauUefi». 
motto^es  et  abus,  et  qu'ils  ne  irçi^t  audevant  des  marcbaiis  et 
aoltfcs  adnaeoans^  volailles  et  ^ier  en  cettedite  ville  ;  aios  en 
Qsefoiit  ainéy  que  leur  est  licite  et  permis  par  leui;isdites  ordon- 
naneee^  droits ^t  privilèges,  et  oomoae  il  ept  en  tel, cas  requis  et 
aeeo«alc«aaé;  sur  peine  au3i  délînquaos  et }  comme^tans  lesdites 
fscdteael  abus ,  pour  la  premièce  fofs  estre  Itistigi^^par  les  carre- 
fours de  ladite  nille,  et  delabiaft  pour  la  seconde  fois  ;  et  si  lesditç' 
fotisaeiiTs  vieniietit^à  vendre. oy-apc^s  à  pw  excessifs,  nous  y 
ponriWNwns  camme  ilappertien^t»  par  raison..  ...  ^..n 

Si  vevsoiandenfif^MRnmaii^OQ»!  ejktà  tous  nos  auUpes  justjciers, 
ofiîeîers,  et  à  obaetfn'd'iGeulx,  c^mme  à  lui  appartiendra,, ^ue 
aeft^  présente  ordeBDaDOe,,dMar/^iou  et  voulpir>  yçus  f^ssiea 
lire,  publier  et  envegtsuer^  entretenir ^^  ^^rder  et  observer. dc^ 
point  enr  point,  elidn  l'effet  et  MV^Ienu  d'IceUe  >oyi:çitfi0er  iQsdits^ 
sopplians  étautoea^  ocminie  dût  eili,  plafinement  et  paiBit)lemept;[ 
en  lévaiit  et  estant  ftputesdeffisilafls  o^^Hife^ant  naises  au  contraire ,. 
ami  ebarge^ -cfc  condition»  deesns  dîalflîrées.;  et  sans  lei^;fajr^, 
mettre  011  denneîî,  ne  sonfirtr  es4r«^'$ait».  mis  ou  donné  orçs  n^ 
po«F  l'advlenîif  a«lc«Ai  ^ronMe,idesto^¥bier*  n^  eii^>éçbeioent  ;  Iç- 
ifoéLsi  fsnt^ntfisteadontié  letir:estoiJt)e»nM4|enl^  ou  fas^ei^t  xaeûre, 
îonmellementet  sans  délay^^  à  plaine  e^  entière  déUvrance;  cair 
tel  est  ncntre  pUnsir',  neiiobstànt  queloonques  ordonru^ç/çs^  sta- 
ttit9^  defE»tses,rastfktîeb94  mandemieRi  et  leUres^  ce  qp^traire. 
Ikmnéj  etc.  -       .  !     .    .  '      ' 
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(4)  Al»rh^iEé  Paris,  les  olerosei  oommis  des  reoevaarsgé^éfiiax 
qui  apporteront  noBditadenierfi,  ilsscroot  tenus  eux  présenter  dém 
\f  four  é^  leur  àr*i\^e  aaxdlts  oomnaîssaires,  ateo  un  estât  el  bcNf* 
^t>é(So  «Mmlenant  les  espèces  en  quoj  ils  auront  apporté  le^ditu 
dfentei^Sy  leqméllNirdeFeaa  seravigeé  et  certifié  du  receveur  géuéral 
ou  son  prîiyGîpal  commis  an  lieo  estably  à  ladite  recapte  générale 
donténailt  certiâoaliofi  da  |oar  de  leur  partement ,  pour  appor- 
ter iesdîts  deniers;  et  en  la  quittance  que  ledit  trésorier  deTeapar- 
'^Icrlêureh  baillera^  seront  notamment  spécifiées  et  déclarées  laa 
eftpèces  d*or  iA  d'argent  >  le  nombre  et  prix  d*icelles  contepus 
audit  bordereau. 

*  (5)  Auxquels  clercs  apportans  nos  deniers  nous  voulons  que 
parr  lesdlts  eommlssai»es  ou  Tun  d^eux  soit  faite  taxation  de  leurs 
journées ,  port  et  voiture  dHceux  deniers  à  chacune  fols  qu'ils  Les 
apporteront,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison 9  ayan» 
regard  aux  frais' dudit  apport,  au  temps  qu'ils  seront  partis  et 
arriérez,  à  la  distance  des  lieux  et  à  leurs  diligences:  desquelles 
taxations  fis  feront  faire  registre  par  ledit  contrerooUeur  :  rappor-*- 
tatit  lesquelles  par  lesdlts  recèveuieetquittancedeiettrsdits  clercs» 
les  sommes  qui  auront  esté  tancées  seront  allouées  en  leurs  conap- 
tès.  Et  néantmoins  où  lesdils  oommissaires  trouveroient  que 
lesdits  cièrs  eusse»  t  commis  négligence  notable  au  faict  de  1*9  p  por  t 
desdîts  deniers,  en  facent  faire  la  punition  telle  qu'il  appartiendra» 
selon  nos  ordonnances,  et  outre  les  privent  du  salaire  et  taxQ  de 
leurs  voyages;  ' 

(6)  Et  défendons  par  ces  i^éscntes  à  nosdits  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  leurs  clercs  et  commis,  qu'ils  ne  reçoivent 
et  h'a^ortéiit'  aucunes  espèces  d^or  et  d'argent,  quin'ait  cours  et 
mise  par  nos  ordonnances  ,'ny  à  plus  h^ut  prix  que  celui  déclaré 
en  icelles ,  cbangedt  ou  billonneut  nos  deniers  en  quelque  ma* 
nière  que  tè  soit,  sur  peiné  de  privation  de  leurs  offices ,  punition 
corporelle  et  amende  arbitraire. 

Et  si  d'aventure,  ou  par  inconvénient  se  trouvoient  aucunes 
monnoyes  d^ôr  ou  d'argent  de  fabrication  nouvelle,  qui.  n'ajent 
cours  par  nosdites  ordonuaneés,  lesquelles  esdits  cas  ne  voulons 
estre  retèuês,  lesdits  commissaires  manderont  vers  eux  les  gêné-* 
raux  de  nos  «ionnoies ,  et  les^em*  ooMmstreront,  leur  enjoîgnaut 
par  nous  qu'ils  en  empeschent  le  cours  et  mise^  facent  Les  essais^ 
et  pourvoyenrf  âii  demeurant,  selon  qu'il  leur  est  mandé  par  nos- 
dites  ordùnnatices  faites  sur  le  fal^  de  noz  monnoyes. 

(7)  Et  en  semblable,  sHls  treuvent  entre  noa  monnoyes  d'or 


OLIVIBEy  CHANOBURA.   —  AVBlL   iSi^.  7 

o«  d'ai^aft  auquiies  pièces  vuîblemeni  roqgoées  «  ou  autreu 
fiwli^  au  préfudiGe  de  nous,  et  de  laobo^e  pui^lique  de  oosirt*. 
iDjraaina,  eq  adviprtiroot  lesdîu  généraux  de  noz  monnoyes,  afiii 
d'y  pourvoir  sidca  le  deu  de  leurf  offiçes^et  lesditea ordonnancera: 
el  de  tout  ee  q^^  letditi  eomn^asairea  du  Louvre  auront  sur  oe 
fait,  ordo^Bé'^^  enjoint  ausdils  généraux  des  moqnoyes ,  feront 
faii^  registre  pfir  Içdit  oontrerpUear»  pour  y  avoir  recours  quand 
besoiu  s^ra* 

(S)  Quant  à  la  distribution  de  noz  finances,  elle  se  ffira,  par 
noK  mandeoieos  pateos,  ainsi  qu'il  estott  açooustumé  py  devant 
au  Louvre,  et  en  présence  desdits  oonamisjiaires,  et  contreroUeurs, 
lequel  en  tiendra  registre  de  dépense  séparé  par  chapitres  selon 
Tordre  du  compte  |du  trésorier  de  UQStre  eapargne  rendu  en  la 
cbamlMre  de  noB  oomples»  oooU^oant.les  noms  et  causes  pour 
lesquelles  les  parties  auront  esté  ordonnées ,  et  les  dates  des  quit- 
lancée»  pour  le  bailler  audit  trésorier  de  Tespargne  ousoncom* 
pus,  lesespècef  en  quoy  seront  laits  les  payemens,  le  nombre  et 
prix  dlcelle^^  lequel  rçg^tre  sera  sur  chacun  article  paraphé 
dudil  Gontrerofieur. 

(g)  Et  pour  le  regard  de  nos  finances  extraordinaires,  t% 
parliee  casuelles.que  ^ous  voulons  estre  baillées  l^x^pus,  par  le 
receveur  général  d'icelles,  au  trésorier  de  piosire  espargne  :  ledit 
trésorier  de  nostre  espargne  luy  en  baillera  ses  quittances^  décla- 
rant et  spécifiant  par  icelles  les  espèces  en  quoy  il  les  aura  re- 
cettes ,  le  nombre  et  prix  d'icelles  :  pour  estre  par  iceluy  tréso- 
rier de  Tespaigne  distribuées  auprès  de  nostre  personne,  ainsi 
que  par  nous  luy  sera  ordonné. 

(lo)  Et  là  où  lesdites  finances  extraordinaires  ne  pourroi(ent 
satisfaire  du  tout  aux  frais  et  despenses  qu*ii  conviendra  payer 
lex  nous,  nous  arbitrerons  de  mois  en  moi^,  ou  de  quartier  en 
quartier  quels  deniers  nous  faut  davantage,  et  selon  ce  sejr^  par 
BOUS  mandé  aux  receveurs  généraux,  plus  prçchains  dii  U^  o^ 
nous  serons,  les  eiiivpyer  audit  trésorier  de  nqstre  espargne,  qui 
leur  en  baillera  s^  q^ittances»  déclarant  et  spécifiant  par  icelles 
les  espèces,  nombre  et  prix  d'icelles  comme  dessus.  Lesquelles 
quittances  seront  aussi  contreroUées  par  le  contrerolleur  de  nostre 
«spargue»  <pû  sera  à  la  suite  de  nostre  cour  :  et  outre  ce  baillera 
susdits  clercs  le  trésorier  de  nostre  espargne  et  en  son  absence 
son  com^mis,  qui  «sera  à  la  suite  de  i^ostre  .cour^  c^riificatiqa  si- 
^ée  de  sa  maia ,  oonteMi^t  la,iioi|e^e  qu'ils  luy  auront  apportée, 
les  ^spèces  et  nombre  d'icelles,  le  iour  de  leur  arrivée,  et  la  date 
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de  la  quittance  pour  ce  baillée  de  l'espargne  :  laquMle  certifieai' 
tion  le  receveur  général  de  la  charge  dont  seront  piovenans  les 
deniers  au  prochain  voyage  qu^il  fera  faire  au  Louvre  par  lesdSts 
clercs  y  ou  autres  pour  port  de  deniers,  il  envoyèra  aux  commio- 
saîres  dudit  Louvre  :  lesquels  sur  icelle  feront  la  taxe  dudit  voyage 
fait  en  cour,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(il)  Et  quant  ausdites  assignations  par  mandement  portant 
quittance  du  trésorier  de  nostre  espargne  ausdits  receveurs  géné- 
raux, nous  voulons  que  ce  soit  pour  tous  les  officiers  comptables 
de  nostre  maison,  et  autres,  qui  moyennant  leurs  gages  sont 
tenus  faire  et  porter  le^  frais  du  recouvrement  de  leurs  assigim^ 
tiens,  évitant  par  ce  moyen  la  despense  que  sans  propos  nous 
{Payerions  à  lés  faire  apporter  au  chastel  du  Louvre,  ou  lez  nous. 
Et  qu'à  lafourniture  et  réception  des  deniers  dèsdites  assignations 
celuy  qui  les  baillera,  etceluyqui  les  recevra,  signent  l'un  à  Tau* 
tre   bordereaux  des  espèces  d'or  ou  mon  noyé,  nombre  et  prix 
qu'ils  auront  respectivement  délivrées,  et reçuêf», déclarant  à  la  fin 
desdits  bordereaux  au  dessus  de  leur  signature  la  somme  et  date 
de  la  quittance  qui  en  aura  esté  fournie:  lesquels  bordereaux  les- 
dits  comptables  respectivement  rapporteront  sur  leurs  comptes. 

(12)  Quand  nous  adviseroos  faire  mettre  en  réserve  aucuns 
deniers,  en  autres  coffres  fermans  à  quatre  clefs  différentes,  dont 
nous  garderons  l'une  devers  nous  :  les  autres  particulièrement 
aurons  départies,  et  la  garde  d'icelles  commise  à  aucuns  noz 
spéciaux  serviteurs  aussi  lez  nous  :  nous  manderons  par  noz  pa- 
tentes ausdits  commissaires  ce  qu'il  nous  plaira  y  être  mis  en  leur 
présence  par  les  grilles  qui  sont  au  dessus,  dont  le  couvercle  fenhia 
k.  deux  clefs  :  lesquelles  deux  desdits  commissaires  porteront ,  et 
garderont  :  et  lors  4e  ce  qui  aura  esté  mis  esdits  coffres  de  ré- 
serve, iceux  commissaires  ou  les  trois  d*eux  à  ce  présens,  en-> 
semble  ledit  contreroUeur  bailleront  audit  trésorier  de  l'espargne 
certification  signée  de  leurs  mains  :  rapportant  laquelle  avecques 
lesdites  patentes ,  la  somme  qui  aura  esté  mise  esdits  coffres,  sera 
allouée  es  comptes  dudit  trésorier,  tout  ainsi  que  s'il  lés  avoil 
délivrez  comptant  en  noz  mains. 

(i5)  Et  enf oignons  au  thrésorier  de  nostre  espargne,  qu'au 
fait  de  la  recepte  et  distribution  de  nosdits  deniers  esdits  coffres 
du  Louvre,  il  commette  clercs  gens  de  bien,  diligeus,  «o- 
gnoissans  les  espèces  de  noz  monnoyes,  sçavans  et  expérimentez 
à  compter,  recevoir  et  distribuer  deniers,  en  manière  que  par 
leurs  fautes,  ignorance  et  négligence,  nous  ne  puissions  en  ce 
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^porter  aacane  perle  oo  dommage  ^  et  que  les  oleros  «les  rtce* 
ecfenrs  généràiix,  qui  apporter<mt  nosdits  deniers,  et  ceux  qui 
ee  devront  recouvrer  audit  Louvre >  n'y  lacent  plus*|;rand  séjour 
qo*il  appartient. 

(i4)  Pour  la  garde  du  Louvre^  et  de  la  tour  et  coffres,  où  re- 
poserooi  nosdits  deniers»  seront  (comme  il  a  esté  par  cy  devaut) 
commis  deux  archers  de  nostre  garde,  lesquels  les  capitaines  de 
ooedites  gardes  nous  nommeront  seurs  et  féables,  qui  serviront 
par  quartiers  ou  années,  ainsi  que  nous  adviserons  pour  le  mieux. 

(i5)  £t  à  ce  que  nosdits  receveurs  généraux  ne  se  puissent  ex- 
cuser sur  les  receveurs  particuliers,  grenetiers^  fermiers  et  autres 
officiers  de  recepte,  de  ne  leur  avoir  porté  entièrement  les  de- 
niers d*icelles  chacun  quartier,  voulons  que  doresnavant  iceux  re- 
ceveurs généraux  lesfacent  recouvrer  aux  despens  de  nos  officiers 
de  reeepte  particulière,  aux  termes,  et  ain$i  qu'ils  nous  seront 
deux  9  par  les  rolles  exécutoires,  et  contraintes,  et  suyvant  les 
quittaDce85  qu'à  ceste  fin  en  expédieront  lesdits  receveurs  géné- 
raux sous  leurs  seings  et  seels  :  ausquels  nous  donnons  pouvoir 
dece  faire  «  et  à  noz  huissiers  ou  sergens  de  faire  les  exécutions. 

Mandant  à  tous  les  justiciers,  officiers  et  sujets  en  ce  faisant 
leur  eatre  obéy,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques^ et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé  en  aucune  manière.  Et  défendons  ausdits  receveurs 
généraux  sous  peine  de  perdition  de  leurs  offices,  qu'ils  n*expé  - 
dient  aucuns  exécutoires  sur  lesdîts  receveurs  particuliers  pour 
plus  grandes  sommes  que  celles  dont  iceux  receveurs  généraux 
seront  chargez  faire  le  recouvrement. 

Et  pour  ce  qu'il  y  a  aucuns  noz  receveurs  de  tailles  en  Poictou, 
lesquels  en  les  pourvoyant  de  leurs  offices  sont  tenus  apporter  à 
leurs  despens  aux  receptes  générales  les  deniers  d'icelles  receptes, 
cela  se  continuera  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné  :  et  là  où  lesdits  receveurs  particuliers  de  Poictou  tenus 
et  obligez  par  la  manière  que  dit  est,  feront  faute  d'apporter  les* 
dits  deniers  aux  jours  et  termes  qu'ils  sont  tenus,  lesdîts  rece- 
veurs généraux  lèveront  incontinent  leurs  exécutoires  à  ren- 
contre d*eux,  etyenvoyerontaux  despens  desdits  receveurs  parti- 
culiers de  Poictou,  et  néanmoins  sera  procédé  contre  eux  pour 
raison  de  la  retardation  de  nos  deniers  par  la  rigueur  de  noz  or- 
donnances. 

(i6)  Aussi  afin  que  plus  commodément  nous  puissions  estre 
snbvenus  et  aidez  de  noz  deniers  en  espèces  et  effects  que  nosdits 
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affoiref  le  requerront  ^  et  que  pour  ce  faire  ae^upue  aeH  besoin 
faire  achat  d'or  ou  autre  despense  que  Ton  peut  bien  éviter^  VCHS^ 
Ions  qu*à  la  délivrance  et  payemens  qui  se  feront  audit  Louvre  p 
notsdits  commissaires  ayent  Tceil,  et  prennent  garde  que  los  es^ 
pèces  d*or  k  noz  coings  ou  armée  nous  soient  réeeevées,  pu  le 
plus  qu'on  pourra  pour  satirfaire  quand. besoin  en  eera  aux  pa^e^ 
mfens  dta  pensions  que  donnons  aux  estrangers  :  «t  autres  partiee 
qu'il  conviendra  payer  en  or,  et  potir  porter  en  poste. 

(17)  Venans  nos  receveurs  généraux  à  rendre  leurs  comptée 
chacun  an  du  fait  de  leurs  charges,  s'il  reste  aucune  chose  à  nous 
deuê  par  la  fin  d'iceux,  soit  à  cause  de  leurs  receptes,  ou  à  oaâ«e 
du  quadruple ,  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  condamnez  sûy 
vaut  la  rigueur  de  nostre  ordonnance  ,  du  premier  de  mars,  mil 
cinq  cens  quarante  cinq  :  nous  vdulons  qu'ils  le  payent  et  é^- 
vrent  incontinent,  et  sans  autre  délay  au  trésorier  de  nostre  ee- 
pargne^  ou  son  commis  audit  Louvre  par  quittance  du  trésorier 
4e  l'espargne ,  en  la  présence ,  forme  et  manière  qu'il  est  cy  des^* 
sus  déclaré,  pour  les  autres  deniers  venans  desdites  receptes  gé-^ 
nérales  :  et  que  d'iceux  restes,  ensemble  de  tous  autres  comptes, 
qui  seront  rendus  en  la  chambre  des  comptes,  nostre  procureur 
en  îcelle  recouvre  les  extraicts  de  quartier  en  quartier,  départie 
par  les  charges  où  ils  seront  recouvrables,  et  les  baille  doubles, 
signez  de  sa  main  ausdîts  commissaires  du  Louvre ,  l'un  pour  de- 
meurer audit  Louvre,  et  l'autre  pour  par  lesdits  comimîssaires 
bailler  ou  envoyer  aux  receveurs  généraux  chacun  quartier,  pour 
ce  qui  touchera  le  fait  de  sa  charge ,  afin  de  recouvrer  les  deniers; 
et  les  apporter  audit  Louvre  :  desquels  restes  de  comptes  nostre^ 
dit  procureur  nous  envoyera  pareillement ,  et  à  nostre  conseil  • 
semblables  estats  par  chacun  quartier. 

(  1 8)  Voulons  que  de  tous  deniers  extraordinaires,  dons,  octrois, 
subventions,  empruntset  autres  quelconques,  lesquels  selop  la  né- 
cessité de  noz  affaires  pourrons  demander  à  noz  subjets^  lesdits  gér 
nérauxayentcognoissance^  veillent  et  travaillent  à  les  faire  vçuir 
eus»  sçachent  et  entendent  avec  lesdits  receveurs  généraux  les  non 
valeurSySi  aucune  y  en  a,  tiennent  laoïain,  pourvoyent,  ,et  donnent 
ordre  qu'ils  soyent  levez  et  receuz  aux  termes,  ainsi  qu'ils  npu^ 
seront  deuz  ^  en  manière  que  toutesfois  et  quantes  que  leur  en 
demanderons,  ils  nous  en  puissent  certainement  respoadre  ^  et 
bailler  estât  de  tout  ce  qui  aura  esté  receu ,  et  restera  à  recouvrer, 
^t  des  autres  causes  pour  lesquelles  il  n'aura  esté  receu,  et  à 
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t,9Sêe  Un  en  recouvreronc  du  tréiorler  de  DOtife  épargne  le»  dé«» 
partemens,  qui  ont  esté  et  seront  sur  ce  faits. 

(19)  Voukms  que  les  ti^ésoriers  de  Franee ,  et  géoéraui;  de  nos 
finances ,  dés  le  4wiDBien6Ciiient  de  l'année ,  envoyent  à  nostre 
oottseil  eoounissaires  du  Louvre,  trésorier  de  nostre  espargne» 
et  aux  receveurs  généraux  de  noz  finances  leurs  estats  par  esti<* 
malien  de  lenrs  êhavges,  au  plus  près  de  la  vérité  qu^ils  pourront , 
de  si  bonne  heure  que  lesdits  leoeteurs  généraux  ay^nt  temps 
«nQsaiit  pour  reeenvrer  noz  dénie»  par  les  termes  et  quartiers 
qu'ils  nous  «ent  denz,  et  en  la  fin  de  Tannée  les  estats  de  leurs 
eliarges  Au  vray.  Et  néantmoinsà  mesure  que  lesdits  tréseriers  de 
France  feront  eomme  ils  sont  tenus^  les  estats  particuliers  dee 
»eeeve«ii*s  de  leurs  ek^ges,  s'ils  y  trouvent  aucuns  restes  ou  plus 
valeurs  à  nous  deue,  en  feront  brtefs  cstat$^  qu'ils  envoyeront 
incontinent  en  notredit  conseil,  commissaires  du  Louvre,  tréso* 
rier  de  »Mtre  espargne,  et  recevenrs  généraux  respectivement. 

Et  quant  ausdiis  généraux,  pour  ie  regard  des  aides,  gabelles, 
impositions  foraines,  et  autres  deniers  incertains,  combien  que 
lesdits  gén«rauxen  ayent  dés  le  commencement  de  l'année  baillé 
les  estats  par  estimation ,  néantmoihs  ils  ne  laisseront  d'en  en- 
voyer en  Aostre conseil  privé,  commissaires  du  Louvre,  trésorier 
de  nostre  espargne,  et  à  noe  receveurs  généraux,  les  estats  au 
vray  par  les  quartiers,  esquels  y  aura  plus-valeur,  sans  les  faire 
poiter  quartier  sur  autre  :  afin  que  plus  certainement,  et  par 
chacun  quartier  nous  puissions  avoir  cognoissance  de  nos  finances. 
Enjoignant  bien  expressément  ausdits  trésoriers,  et  généraux 
ifa*ë»  soyent  ^iligens  à  fournir  lesdits  estats  ^  ainsi  et  par  la  ma* 
nière  que  dit  est,  sous  peine  de  nous  respondre  de  l'intéreàt 
qoe  nous  pourrions  porter  et  encourir. 

Et  afin  que  si  faute  y  a  nous  puissions  sçavoir  d'où  elle  pro- 
viendra ,  voulons  que  lesdits  trésoriers  et  généraux  chacun  en 
son  endroit  prennent,  ou  facent,  prendre  récépissé  de  tous  les 
estais  qu'ils  auront  ainsi  baillez,  ou  envoyez  ausdits  reèeveurs 
généraux,  notamment  contenant  le  jour  dé  la  délivrance  d'toeux, 
lesquels  ils  cotteront  à  la  fin  de  semblables  estats  qu'ils  envoye- 
ront en  ^nostredit  conseil,  commissaires  du  Louvre,  et  trésorier 
et  nostredilé  espargne ,  pour  sçavoir  si  lesdits  receveurs  géné- 
raux auront  faiôt  leurs  diligences  en  temlps  deu ,  et  les  charges 
pour  lésdicts  commissaires  du  Louvre  de  la  recepte  de  nosdicts 
deiiîerd  es  quartiers  esquels  ils  auront  deu  recouvrer. 

(10)  Par  chaôun  quartier  le  trésorier  de  nostre  espargne  baillerai 
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à  nofltredit  confleii  deux  eahits  signes  de  sa  main  :  Ton  de  ce  qu^ij 
aura  receu  et  distribué  au  bureau  du  Louvre,  et  raulre  de  e4 
qu*il  aura  receu  et  distribué  lez  nous,  le  tout  par  chapitres  .dis  • 
tinotset  séparez,  suyvant  Tordre  de  ses  comptes,  sans  omettre  les 
dattes  de  ses  quittances  par  luy  baillées  aux  receveurs  généraux , 
et  autres  des  sonunes  par  luy  receuës,  et  les  dattes  des  quittanoes 
des  payemens  contenus  en  la  despeose  :  ensemble  un  autre  estât 
du  payement  que  luy  auront  deufaire  les  receveurs  généraux  char- 
cun  en  sa  charge  >  et  de  ce  qui  restera  par  eux  deu  d*iceluy  quar- 
tier, et  autant  en  envoyera  ausdits  commissaires  du  Louvre. 

(ai)  Et  si  ledit  trésorier  denostre  espargne  voit  et  cognoîst  tant 
par  la  recepte  qui  se  fera  au  Louvre  dont  son  commis  Ulee .  Tad- 
vertira  ordinairement ,  et  baillera  ou  envoyera  Testât  à  la  fin  de 
chacun  quartier ,  qu'aussi  par  ce  quUi  en  aura  receu  de  nosdits 
deniers  lez  nous ,  et  par  les  assignations  qui  seront  par  luy  faites 
sur  lesdites  receptes  générales,  qu'aucuns  de  nos  receveurs  gé- 
néraux tardent  et  reculent  à  luy  apporter  les  deniers  de  Ic^urs 
charges  d'aucun  quartier  passé,  {usques  k  ce  qu'ils  soient  entraxe 
en  la  recette  du  quartier  ensuyvant,  tellement  que  par  verîsimi;- 
litude  Ton  puisse  juger  qu'ils  s'aident.en  leurs  affaires  privez  de 
noz  deniers ,  acquittant  du  quartier  couvrant  ce  qu'ils /Loivent  du 
quartier  passé,  au  danger  qu*àla  fin  ils  demeurent  grands  restes 
envers  nous ,  ledit  trésorier  de  l'espargne  nous  en  advertira  de 
bonne  heure ,  et  les  gens  de  nostre  conseil ,  pour  y  estre  par  nous 
pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(a  a)  Et  afin  que  pour  chacun  quartier  de  l'année  lesdits  commis- 
saires puissent  entendre  si  le  tout  aura  esté  apporté  esdits  coffres 
du  LouVre ,  et  que  lesdits  receveurs  généraux  souz  ombre  de  leurs 
frais  de  recouvrement,  port  et  voiture  de  nos  deniers,  gages  d'eux, 
et  des  trésoriers  et  généraux  chacun  en  sa  charge,  ne  retiennent 
en  leurs  mains  plus  grands  deniers  qu'il  n'appartient ,  iceax 
receveurs  généraux  seront  tenus  envoyer  pareillement  ausdit^ 
commissaires  du  Louvre,  à  la  fin  de  chacun  quartier  leur  estât 
au  vray  d'iceluy  quartier ,  contenant  en  recepte  ce  qu'ils  auront 
deu  recevoir,  et  dont  ils  seront  chargez  parles  estais  de^dits 
trésoriers  de  France ,  et  généraux  des  finances ,  y  comprenant 
ceux  desdites  plus-valeurs,  quand  ellesyescherront,  et  en  des- 
pense ce  qu'ils  auront  particulièrement  fourny  au  trésorier,  de 
nostre  espargne ,  les  gages  desdits  trésoriers  de  France ,  et  géné- 
raux pour  ledit  quartier,  les  firais  faits  pour  le  recouvrement  de 
noz  deniers  des  receveurs  particuliers  certifiés  par  le  général  delà 


OLIVIER,   GBANCEUKH.   •»-   AVRfL    l547-  ^^ 

e^ia^e ,  en  laquelle  ils  auront  esté  faits ,  ensemble  les  frais  du 
port  des  deniers  audit  Lonyre  »  et  lez  nous  y  ja  taxez  pas  lesdits 
commissaires  dudit  Louvre. 

Et  si  par  lesdits  estats  reste  aucune  chose  à  nous  deuë,  ootte- 
ront  lesdits  receveurs  généraux  demeurez  débiteurs  dudit  quartier 
les  diligences  qu'ils  auront  sur  ce  faites ,  et  les  causes  pour  les- 
quelles lesdits  deniers  n'auront  esté  receus  :  lesquels  estats  nous 
vouious  estre  diligemment  veus,  examinez,  vérifiez  et  arrestez  par 
lesdits  commissaires  du  Louvre,  tant  sur  les  estats  par  estimation , 
et  au  vray  qu*ils  auront  desdits  trésoriers  de  France,  et  généraux 
des  finances ,  que  par  le  registre  de  la  recepte  faite  au  Louvre  par 
ledit  trésorier  de  Tespargne ,  autre  registre  tenu  audit  Louvre  des 
taxations  faites  par  eux  pour  l'apport  et  voiture  des  deniers  audit 
Louvre ,  Testai  du  trésorier  de  nostre  espargne  des  deniers  receuz 
lez  nous ,  assignez  par  mandemens  patens ,  et  registre  et  contre- 
rolle  sur  ce  fait  :  lequel  registre  et  contreroUe  ou  copie  d'iceluy 
deuêmentcollationnée,  lecontrerolleur  sera  tenu  envoyer  à cestè 
fin  audit  Louvre  de  quartier  en  quartier ,  et  les  certifications 
qu'auront  baillez  lesdits  généraux  du  recouvrement  desdits 
deniers  par  les  receptes  particulières ,  àrrestant  la  somme  qui 
sera  à  nous  deuê  par  la  fin  d'iceluy  estât  :  afin  d'entendre  de 
quartier  en  quartier  la  diligence ,  ou  négligence  desdils  rece-* 
veurs  généraux ,  et  sur  ce  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(25)  Et  quant  à  l'assignation  cy  devant  faite  par  feu  nostredit 
sieur  et  père  à  noz  cours  souveraines  sur  la  creuë  de  quinze  li- 
vres pour  muy  de  sel,  dont  nous  ne  faisons  estât,  et  en  défaut 
d'iceile  sur  le  revenu  des  gabelles  par  les  mains  du  trésorier  dé 
nostre  espargne,  nous  n'entendons  ceste  ordonnance  préjudicier 
aux  Edicts  sur  ce  faits  cy  devant  :  mais  que  si  ladite  creuë  ne 
peut  suffire  à  leursdites  assignations,  le  surplus  leur  soit  payé.au 
Louvre ,  sans  ce  qu'il  leur  soit  besoin  pour  ce  recouvrer  autre 
acquit  ni  mandement  de  nous. 

(34)  Noa<  voulons  que  suyvant  les  ordonnances  faites  par  feu 
nostredit  seigneur  et  père,  sur  le  fait  des  finances  à  Blois,  le 
viugt-huitième  de  décembre ,  mil  cinq  cens  vingt- trois,  et  celles 
depuis  faites  sur  l'établissement  de  nosdits  coffres  du  Lpuvre,.  à 
Roaên ,  le  septième  jour  de  février,  mil  cinq  cens  trente  un ,  les 
dons  qui  seront  par  nous  faits  en  deniers  comptans ,  excédans 
mil  escus  pour  une  fois,  ne  soient  payables  jusques  à  la  fin  ,  et 
dernier  quartier  de  Tannée:  excepté  toutesfois  ce  que  nou^  don- 
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neronsaux  ambassadeurgetestfarn^ersy  qui  teroDt  payables  aii 
temps  et  selon  les  acquits  qni  seront  pour  ce  feits  et  expédier. 

(a 5)  Et  à  ce  qu*au  moyen  de  la  garde  de  p&rtie  des  clefs  dea*^ 
dits  coffres  on  ne  puisse  ou  veuille  dire  lesdits  coaimîssalres  estre 
comptables ,  ne  subsidiairement  responsables  des  denier«  appor- 
tez audit  Louvre ,  ou  autrement  en  quelque  maoière  que  ce  soit , 
ou  puisse  estre:  nous  les  avons  de  ce  entant  que  mestier  aeroit 
descbargezet  deschargeons  »  eux^  leurs  hoirs  et  suc^çesseurs ,  et 
ayaus  cause  à  Tadvenir* 

(a6)  Aussi  à  cause  qu'il  pourroit  adveqir  quelecpntrerollear  qui^ 
sera  par  nous  estably  avec  lesdits  couuaAÎsvaires  duLouvre.»  «eroit 
aucunes. fois  absent  par  j^a  maladie^  ou  autre  inconvénient  ou  em-* 
pcscfaement  notable  :  en  ce  cas  nous  voulons  qu'ils  puissent  da-> 
r^t  l'absence  dudit  contreroUeur»  eux  aider  de  l'un  des  greffiers 
de  la  chambre  denoz  comptes,  ou  auditeurs  d'icelle  9  telle  qu'i<^ 
a^dviseront  pour  les  registres,  oontrerolles  et  depesche  5, que  ledit 
contrerolieur  feroit  auait  Louvre  y  sans  ledit  iuconvéuient  et  eiu  - 
peschempnt ,  en  manière  que  pour  ce  nostre  service  ne  soit  aucu- 
nement retardé. 

(27)  Voulons  et  ordonnons ,  que  tous  boz  comptables  rendront 
leurs  comptes  en  la  chambre  de  noz  complet  dedans  le  temps  «  et 
sur  les  peines  contenues  ea  l'ord^^nnance  dernièrement,  faite  en 
ce  lieu  de  St-Germain-eo^Layo»  le  premier  jour  de  oiars  mil 
cinq  cens  quarante  cinq^  enjoignans  par  ces  présentes  aux  gens 
de  noz  comptes ,  trésoriers  de  France ,  généraux  de  noz  fîoances^ 
et  autres  qu'il  appartiendra,  icelic  tenir,  observer  et  garder  en 
tous  ses  points  et  articles  selon  sa  forme  et  teneur. 

(a$)  Et  pour  ce  qu'à  Texécution  des  choses  dessusdites,  il  con- 
viendra faire  audit  Louvre  plusieurs  menus  frais,  comme  poûrachet 
de  bois  de  chauffage,  tapis  vert^  jg;etons9  registres^  papier,  parche- 
min, voyage,  salaire  des, clercs  qui  feront  le  vidimu^  de  ces  pré- 
sentes, copies  d'estats,  et  autres  escritujres ^  qu'il  conviendra  de 
au  long  faire  de  l'année  pour  noz  affaires  :  nous  entendons  que 
lesdits  menus  frais  se  facènt  par  les  ordonnances  désdits  Commis- 
saires dit  Louvre^  signez  de  leurs  mains,  ou  des  deux  d'eux  ,  et 
payez  par  le  trésorier  de  nostre  espargne,  jusques  à  la  somme  de 
mil  livret  tournois  chacqn  an,  si  tant  se  peuvent  monter:  <loht 
se  fera  roolle  en  la  fin  de  l'année,  signé  desdifs  conamisTsafres ,  ou 
les  deux  d'en tr'eux  comme  dessus,  lequel  entant  que  besoin  seroît, 
nous  avons  validé  et  autorisé',  validons  et'  autorisons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main  :  et  voulons  que  les  pai*tîes  y  cou- 
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tenues  |cuques  à  ladite  somme  soyeut  passées  et  allouées  audit 
tréMNÎer  de  Tespargoe  en  la  despense  de  ses  comptes,  tout  ainsi 
qae  si  elles  aToienlesté  par  nous  ordonnées* 
Si  donnons,  etc. 


N*  3.  —  iùit  attHéttant  aux  présidons ,  eonseiiters,  avocau 
^procureurs  généraux,  notaires,  greffiers  et  huissiers  du 
grand  eonseU^  tes  minus  privilèges  dont  jouissent  ,ies  do^ 
mesiiques et  commensaux  de ianrnieor^du  roi. 

Saiat-Gcfmaio-en-Laje»  avril  iS^j,  (Mémorial  de  la  chambre  dei  compte* , 
00,  ^•  i6  et  340 

N*  4-  —  DicLARATioN  portant  règlement  pour  Us  prisonniers 
détenus  dans  les  prisons  du  Chàtelet  de  Paris. 

SaiDt-Germain-en-Laye,  17  avril  iS^y,  (Mémorial  de  la  chambre  dea comptes, 

00,^196.) 

N*  5.  —  Session  neuvième  du  concile  de  Trente  (i). 

Bolo^e,  ai  avril  tSi^^  aprèa  Pflqaes. 

Cette  session  est  sans  importance  :  on  se  borna  à  décider  que 
la  session  sinvaiite  aurait  Keo  dans  la  huitaine  de  la  Pentasdte.  * 


(1)  La  1'*  session  de  ce  concile,  qui  eut  Heu  le  i3  décembre»  iB^S  ,  sous  lé 
pontificat  de  Paul  III ,  fut  consacrée  uniquement  (vu  l'approche  des  Fêtes  de 
Noël)  à  fixer  la  tenue  de  la  session  suivante.  Ce  fut  pour  le  7  janvier. 

Dans  cette  seconde  séance,  on  se  borna  à  décider  la  manière  de  vivre  pendant 
la  dorée  du  concile.  —  La  3«  session,,  qui  eut  lieu  le  4  février,  rendît  un  décret 
sur  le  symbole  de  la  foi  ;  c'est  celui  qui  est  en  usage  dans  TégUse. 

«  Credo  îd  nnum  Denm  patrem  omnipotentem,  fac'torem  ccelf  et  terrae,  visibr- 
«  lium  omnium ,  et  invisibuSum  ;  et  in  unum  Dominura  Jesum-Ctiristum ,  fiilium 
«  Dei  nnigenitum ,  et  ex  Pâtre  natum  antè  omnia  secula  ;  Deum  de  Deo ,  lu- 

■  mcn'de  lamine  ;  Deum  verum  de  Dep  vero  ;  genitum  non  factum ,  consubstan- 

■  tialem  patrî,  per  quem  omnia  facta  sunt;  qui  propter  nos  bomines,  et  prop- 

■  ter  nostnun  saJotem  descendit  de  cœlîs;  et  încarnatus  est  de  Spiritu  Sancto  ex 
«  Maria  Virgine ,  bt  Ho«o  kagtus  sst  :  crucîfizus  etiam  pro  n</bîs  sub  Pontio  Pi- 
«  lato  ,  passas ,  et  sepoltus  est  ;  et  resurrezit  tertiâ  die  secundum  Scrîpturas  ;  et 
«  aacendit  in  cœlum,  sedet  ad  dexteram  Patris;  etitérùm  venturtis  estcumglon 
«  riâ  Jndicare  vivos  et  mortuos  ;  cujus  regni  non  erit  finis  :  et  in  Spiritum  Sànc^ 
«  tam  Domînum  y  et  vivificantem,  qui  ex  Pâtre  Filioqùe  procedit;  qui  ciun  .Pa* 

■  Ire  et  Fiiio  simul  àdoratur,  et  conglorifîcatur  ;  qui  locutus  est  per  Prophetas  , 
«  et  unam  sanôtâm  cathblicam  et  apostolicam  Ecclesiam.  Confiteoc  linum  Bap- 
«  tisma  in  remissîônem  peccatorum ,  et  exjpecto  resurrectionem  mortuoriim ,  et 

■  vitam  veaturi  seculS.  Â.raen.  » 
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Pendant  la  4*  session ,  qui  eut  lieu  le  8  avril  i546,  après  PAques,  le  concile 
s'occupa  de  fixer  l'autorité  des  fifres  saints  en  désignant  ceux  qui  devaient  être 
rangés  dans  cette  clause. 

c  Snnt  verô  infrà  script!  :  Testamenti  veteris,  quinque  Moysi,  idest,  Gene- 
c  sis,  Ezodus,  Leviticus,  IVuineri,  Deuteronomium ;  Josne»  Judicum,  Ratli« 
«  quatuor  Begam ,  duo  Paralipomenon ,  Esdrae  primus  et  secundus ,  qui  dicitar 
«  Nehemias,  Tobias,  Judith,  Hester ,  Job ,  Psaltcrîum  Davidicum  centam  quîn- 
«  quagînta  psatmorum ,  Parabole,  Ecclesiastes ,  Ganticnm  canticorum ,  Sapien- 
€  tia«  Ecclesiasticus»  Isalas,  Jeremias  cumBameh,  £zecliîel>  Daniels  daodecini 
«  Prophetae  minores,  id  est^Osea,  Joël,  Amos,  Abdias,  Jonas,  Miclueas,  Nafatimy 
«  Habacuc,  Sophonîas,   Aggaeus,  Zacharias,  Malachiai;  duo  MathabaBomm , 

•  primus  etisecuodus  ;   Testament!  novi,  quatuor  Evangelia,  secundùm  Mat- 

•  jlbœum,  Marcum,  Lucam  et  Joannem;  Actus  Apostolorum  à  Lucâ  Evange- 
€  listâ  conscriptî;  quatuordecim  Epistolas  Pauli  Apostoli  ad  Romanos,  da»  ad 
«  Gorinthios ,  ad  Galatas ,  ad  Ephesios,  ad  Philippenses ,  ad  Colossenses,  dne  ad 
€  Thessalonicenses ,  duaead  Timotbeum»  ad  Titum,  ad  Pbilemonem,  ad  He- 
«  braeos  ;  Pétri  Apostoli  duae,  Joannîs  Apostoli  très,  Jacob!  Apostoli  una,  Jadae 
«  Apostoli  una ,  et  Apocalypsis  Joannis  Apostoli.  Si  quis  autem  libros  ipso*  in- 
«  tegros  cum  omnibus  suis  partibus ,  prout  in  £ccle«iâ  Gatbolicâ  legi  conaue- 
«  Tcrunt,  et  in  veteri  Vnlgatâ  latinâ  editione  habentur,  pro  sacris  et  canonicia 
«  non  susceperit,  et  traditiones  praedictas  sciens  et  prudena  contempserit,  ana- 
«  thema  sit.  Omncs  itaquè  intelligantj  quo  ordine  et  via  ipsa  Synodns, post  jac- 
c  tnm'fideiconfcssioniji  fundamentum,  sit  progressura,  et  quibus  potissimùm 
«  testimoniis  ac  praesidiis  in  confirmandia  dogmatibus,  et  iostaurandis  in  Eecle- 
«  siâ  moribus,8Ît  usura.  • 

La  5*  session  s'occupa  du  péché  originel  :  elle  rendit  nn  décret  en  S  canons  por- 
tant anathême  contre  quiconque  aurait  nié  que,  par  sa  désobéissance  à  l'ordre 
dé  Dieu ,  Adam  a  perdu  la  sainteté  etlàJusHee  qui  formaient  son  essence  native  ; 
contre  quiconque  eût  déclaré  que  par  sa  prévarication,  Adam  ne  s'était  oui  qu'à 
lui  seul  et  npn  à  sa  postérité ,  etc.,  etc.  —  La  ^*  traite  de  h  justification  devant 
Dieu.  TJn  des  chapitres  est  consacré  à  développer  l'insuffisance  de  la  nature  et  de 
la  loi  pour  justifier  Thomme  aux  yeux  de  Dieu.  —  Voici  le  texte  d'un  des  canons 
décrétés  dans  cette  session  : 

«  Si  quis  dixerit  hominem  suis  operibus  quae  vel  per  humanas  natur»,  vcl  per 
«  legis  doctrinam  fiant,  absque  divinâ  per  Jesum^Ghristum  gratiâ  posse  justi- 
«  ficari  coram  Deo  :  Anathema  sit  > 

Vient  ensuite  un  décret  sur  la  reformations  qui  enjoint  aux  prélats  de  résider 
dans  leurs  diocèses,  etc.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Eadem  sacrosancta  Synodus ,  eisdem  praesidéotibus  Apostolicae  Sedis  Lega- 
«  tis,  ad  restituendam  coUapsam  admodùm  Ecclesiastîcam  disrîplinam  depra- 
«  vatosque  injclero  et  populo  Christiano  mores  emendandos  se  acciugcre  voléns, 
«  ab  iis  qui  majoribus  ecclesiis  praesunt^  initium  censuit  esse  sumendum.  Inte- 
«  gritas  enim  praesidentîum,  salus  est  subditorum.  Gonfidens  itaquè  per  Domini 

■  ac  Dei  nostri  misericordiam,  providamque  ipsius  Dei  in  terris  Vîcarii  solertiam 
é  omninô  iuturum ,  ut  ad  Ecclesiarum  rcgimen,  onus  quippë  àngelicis'humeris 

■  formidandum,  qui  maxime  digni  fuerint,  quorumque  prior  vita'ac  omnis 
«  aetas,  à  puerilibus  exordiis  usquè  ad  perfectlores  annos  pér  disciplinas  stipen- 
«  dia  ecclesiasticae  laudabilitcr  acta ,  testimonium  prasbeat  ^  sccundùm  venert- 
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«  hiles  beatoram  Patram  saDctionei  assumaotur  :  omnes  Patriarchalibu9 ,  pri> 
«  matialibos,  Metropolitanis ,  et  cathedralibus  ecclesiis  quibuicumque,  quoTta 
■  oomine  ac  titulo,  praefcctoa  monet,  ac  rnooitosesse  valt,  ut  atteodeoteasibî 

•  et  aniTenogregi,  in  quo  Spiritas  Sanctus  posuit  eoB  regcre  Ecclesiam  Deî* 
«  qaam  acquisivit  sanguine  imo ,  vigilent ,  licut  Apottolus  praecipit ,  in  omnibut 
«  laborent  et  ministerinm  suum  impleaat  :  implere  autem  iUud  «e  nequaquàm 
«  poue  aciant ,  si  greges  sibi  commistfos  merccnarioruro  more  deserant ,  atque 
«  omm  suarum ,  qnaram  sanguls  de  eoram  e&t  maoibus  à  supremo  judice  re- 

•  quirendns,  custodias  minime  incumbant  :  cùm  certlssimum  sit,  nonadmitti 

•  pastoris  excasationem ,  si  lupus  oves  comedit ,  et  pastor  nescît.  Ac  nibilomi« 

•  nus  y  quia  nonnulli,  quod  Tehementer  dolendum  est,  hoc  temporc  reperiuntur» 
«  qui  proprisB  etiam  salutis  immemores,  terrenaque  cœlestibus  ac  dîfinis  liu- 

•  mana  praeferentes,  in  diversis  curiis  vagantur,  a  ut  in  negotiorum  tcmporaliuia 

•  sollicitadine,  ovili  derelîcto,  atque  ovium  iîbi  commissarum  cura  neglectâ  ^ 
«  se  detinent  occupâtes  :  placuit  sacro-sânct»  Synodo,  aniîquos  canones,  qui 

•  temporum  atquehominum  injuria  penè  in  desuetndinemabiernnt,  adTCisùa 
«  non  résidentes  promulgatos  innovare  ;  quemadmodùm  f  irtute  prsesenlis  de- 
«  creti  ÎBOoyat,  aculteriùs,  pro  firmiori  eorumdem  residentift,  et  reformandit 

•  in  Ecclesift  moribus ,  in  hune ,  qui  sequitur ,  roodum  statucre  atque  sancire. 

•  Si  quia  à  Patriarchali ,  Primàtiali ,  Metropolîtanà ,  seu  cathedrali  ecclesiâ ,  sibi 

•  quocumqne  titulo,  causa,  nomine  seu  jure  commissà,  quâcumquc  ille  digni- 

«  tate,  gradu  et  praeeminentlâ  praefulgeat,  ]egttimo  impedimcnlo,  seu  justiset    . 
«  rationabîHbus  causis  cessantibus,  sez  mensibus  continuis  extra  suam  diœcesim 
t  morando  abfnerit  ;  quart»  partis  fructum  unius  anni,  fabricae  eeclcsix  ,  paupe- 
■  ribua  loci  per  aupertorem  ecclesiasticum  applicandorum ,  pœnam  ipso  jure  in- 

•  cnrrat.  Quôd  si  per  alios  aex  menses  in  hujusmodi  absentiâ  perseYcraverit , 

•  aliam  quartam  partem  fructuum  similiter  applicandam  eo  ipso  amittat.  Grès- 
t  cente  verô  contumaciâ  ,  ut  severiori  sacrorum  canonum  ceosurae  subjiciutur, 
«  Metropolitanus  Suffraganeos  Episcopos  absentes,  Metropolitanum  verôabsen- 
«  tem  SnffVaganeus  Episcopus  antiquior  resldens,  sub  pœnft  ioterdicti  ingressûs 
t  ecclesiae  eoipso  incurrendà,  infrà  très  menses  per  litteras  seu  nuntium  Romano 
«  Pontifici  denuntiare  teneatur  :  qui  in  ipsos  absentes,  prout  cujusque  major 
«  aut  minor  contumaciâ  exegerlt ,  suae  suprcmae  Sedis  auctoritatc  animadver- 
t  tere,  et  ecclesiis  ipsis  de  Pastoribus  utiiioribus  providere  poterit,  sicut  in  Do- 
«  mino  noverit  salubriter'expedire.  » 

Dans  la  7«  session ,  qui  eut  lieu  le  3  mars  j  le  concile  décréta  un  grand  nom- 
bre de  canons  sur  les  sacremens  en  général,  et  sur  le  baptême  et  la  confirmation 
en  particulier.  Voici  le  texte  de  ces  trois  premiers  canons  : 

Gajior  I.  «  Si  quis  dixerit  sacramenta  nov»  legis  non  fuisse  omnia  à  Jesa» 
«  Christo,  Domino  nostro,  instituta,  aut  esse  plura  vel  pauciora  quàm  scptem^ 
■  videIicetBaptiâmum,Gonfirmationem,EucbAri8tiam,  Pcenîtentiam,  Extremam* 
€  unctionem,  Ordinem  et  Matrimonium ,  aut  etiam  aliquod  horum  septem  non 
«  esse  verèet  pro  prié  sacramentam,  Aoatbema  $it.  > 
«  Gahoh  II.  Si  quis  dixerit  ea  ipsa  novse  legis  sacramenta  à  sacramentis  anti- 
j       «  qaae  legis  non  differre ,  nisi  quia  caercmoniaç  sunt  aliae ,  et  aliî  ritus  exlerni  ; 

c  anathema  sit.  » 
1         Gakoh  m.   «  Si  quis  dixerit  haec  seplem  sacramenta  ita  esse  întcr  se  paria ,  ne 
•  nullâ  ratione  aliud  alio  sit  dignius  ;  anathema  sit.  » 
'  l3  2 
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N*  6.  —  sicLARATioN  gtd  cxempU  ieâ  ûffincrs  du  parUmêtU 
de  Paris  de  payer  ta  dime  à  raison  des  éénéficçs  fu'iis  /Klf- 
sedenU 

SaiDt-Germain-en-Laje,  19  mai  i547  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  compte»  le 
10  juin.  (Vol.  P,  f»  5.) 

N"  7.  —  Lettres  patentes  défendant  Vusage  de  4''^aps  ettoUcê 
d*or  et  d'argent ,  sous  peinfi  de  fniliç,^çu9  d'o>mende  et  de  DOt»* 
fisoation  {%)* 

Saint-GenDain^en  Laje,  19 mai  1547.   (Fontanon,  1 ,  981).  —  Rebaffe,  Uv.  4» 
titp  5.  —  Traité  de  la  pojicç,  Uy.  3  ,  lit.  1,  cbfp.  4»  ) 

N**  8.  —  DicLÂRATion  qui  enjoint  aux  sénéchaum  ^  vigMi^n 
de  Lafkguedço  de  résider  dans  ieurssénéehauifsée9jeii»igu€^ 
vies,  et  defiaireieurs  chevauchées* 

Saint-Germain-ea'Laye ,  dernier  mai  1547.  (Descorbiat^»  p*  ^3.a.) 

N"  9.  —  Sbssiov  dixième  d^  confiée  de  TresUe^  (a>. 

Bologne^  a  juin  1547. 

f9*  10.  —  ï^icLk^kTiofi  permettant  à  la  reine  mère  de  nommer 
aux  offices  ordinaires  des  terres  qui  iui  sont  assignée^  en  dû$ 
otf  pour  son  douaire* 

Saint-Germain-en-Laye ,  6  juin  1547;  enregistrée  le  10  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.  P ,  f«  7  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  OO ,  f*  3o.) 

N"  II.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  payeur  trésorier  des^ 
.  m.enues  affaires  de  la  chambre  du  roi,  de-s  p<^Hs  et.  dcM 
chevauchturs  de  {'écurie,  etc., 

Anet,  18  juin  i547.  (Mémorial  de  la  chambre  des  cconptas,  PP,  f*  87.) 


I«a  8*  session ,  qui  eut  Heu  le  1 1  mars ,  décréta,  d'après  une  buUe  du  pape,  que 
le  concile  se  transporterait  à  Bologne.  (II  régnait  alon»  une  maladie  contagieuse 
à  Trente.) 

Le  concile  retint  à  Trente  sous  Jules  III.  Y.  ci-après,  mai  i5^i. 

(1)  Ces  lettres  ne  font  que  confirmer  les  édits  prëcédens  contre  le  luxe.  — 
y.  à  la  date  de  mars  i5i4  ,  Iû  note  sur  les  lettres  patentes  de  François  ^*'^  qui 
rappelle  tous  les  édits  rendus  sur  cette  matière.  Et  ci-après  Tédit  du  1 2  juillet 
1549. 

(3)  On  se  borna  dans  cette  séance  à  proroger  le  synode  au  jeudi  i4  septembre, 
4  cause  de  l'absence  de  plusieurs  membres  du  concile. 
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H*  1 3.  — ^  LBtTKvs  ptOtntes  partant  conflrmatioti  des  privilèges 
des  %naitresses  îingères  de  ta  viite  de  Paris  (  i). 

Anet,  jaio  i547;  enregistrées  le  i8  janvier  164910  ptrlement  de  Paris.  (  Vo)« 

P,f*35a.) 

N*  t3.  -*-^  ])s€i.ABATiOH  poTtmU  TégUffMns  pautt  fsasiùiêêiûn  éeé 
ordaniaanees  sur  M  okasse  et  U  part  d'armês  (a). 

]bief',  ^4  iuû>  >^4^7t  enregistrée  enrla  chambre  des  comptes  de  DaupUné  le  ti 
Dorembre.   (  Registres  de  la  chambre  dei  oomptei  de  Grenoble.) 

N*  14.  —  OtDOHiiAiicB  fvi  divi$c  tes  provinces  frontières  d< 
Fr^afiec  ^n  trois  dipairun^ens  mititaires,  et  pti  commet  t0 

^  gaup^n^Vflpm  4f4  gens  de  guerre  à  trois  tnarichi^uv  dâ 
France ,  sous  teur  rtsponsahitité. 

Ânct ,  96  }nin  i547  >  enregistrée  an  nAge  de  fai  eoiiAéltblM  et  maféohnia^  d« 
Fanée,  A  la  table  de  marbre  dn  pnlait ,  â  Fuît ,  le  4  imllet.  (FontanOn,  Illf 

4.  —  Rebuffe  ,  Ut.  3,  X\X.  i".) 

Henbt,  etc.  Gomme  depuis  notre  nouvel  advenemefit  à  la  eoa» 
ronne,  en  regardant  aux  affaires  touchang  et  concerAans  le  bfefi 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  soulagement,  Mpos  effc 
union  de  nos  subiects,  seureté  et  consenralion  de  leurs  personnes 
et  biens,  pour  y  pourvoir  au  mieux  qu*ll  nous  seroit'poséiUe,  et 
considérans  que  tout  ee  que  nous  y  pourrions  faire  ne  sçauroit 
toognement  subsister,  continuer,  ne  demeureren  estât ,  sans  que 
les  marescfaaux  d'ancienneté  ordonnez  et  eslablis  piourfiiiré  en* 
tretenir,  garder  et  observer  à  nostre  gendarmerie , -et  antres  nos 
gens  de  guerre^  tant  de  cheval  que  de  pied  ordinaires  ou  exlràor^ 
dfoaîres,  la  discipline  militaire  et  tout  autre  ordre  et  police,  y 
cassent  l'oeil ,  soing  et  regard  avec  les  préVosts,  lieutenans  et  ar-> 
ehers  qu'ils  ont  souz  eux,  tant  de  nous  stipendiez  qu*autres  snb^ 
sidiaires,  payez  et  ^oldoyez  par  les  habitans  et  subjects  des  élee-' 
Hôns  :  lesquels  estant  es  provinces  de  leurs  départemens  sont 
demeureren  confusion,  et  mal  observes  pour,  les  mulàlions  et 
changemens  intervenuz  du  temps  du  roy  nostre  très-hôn^ré  sietir 


(1)  Ces  lettres  sont  une con^rmation  de  celles  de  Charles  Tll|,aoftt  i485 
(omj^ef  dans  ce  recueil  comme  ayant  peu  d'importance).  V.  la  note  «ar  le  règle- 
ment de  Frani^ois  I*',  mar»  i5i4  (tom.  ia«  p*  3o  de  ce  recueil). 

(a)  Bous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration,  qui  n'est  pas  citée 
dans  Te  recueil  de  Baodrilbrr.  ▼.  Tordonnance  de  mam  iSt5,  •  sa  date,  et  la 
noie  sur  cf  tte  ordonnance. 
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et  père  (que  Dieu  absolve)  à  la  diverailé  des  provisi0U3  par  luy 
faites  esdiU  estais»  charges  et  oilices  de  mareschaux  de  France  , 
qui  depuis  ont  esté  employez  çà  et  là,  selon  que  les  affaires  se 
sortt  présentez. 

Et  par  ainsi  lapluspart  desdîcls  prévosts  subsidiaires,  qui  doi- 
vent les  chevauchées  et  visitations  ordinaires,  et  costinuelles  par 
tous  leslieux  et  endroicts  de  leur  ressort  9  eux  trouvans  sans  chef, 
quoy  qu^il  eu  soit 9  ne  sçachant  à  qui  respondre^  ne  de  qui  ils 
doivent  estre  json damnez, ^  ont  esté  très  mal  soigneux  de  faire 
leur  devoir,  fft  cependant  n^ont  laissé  d'estre  payez  et  spuldoyez 
de  Rostre  peuple,  qui  a  souffert  et  porté  les  injures,  oppressions 
et  molestations,  torts  et  griefs  à  eux  faits  par  les  aventuriers, 
vagabonds  et  autres  mauvads  garçons,  perturbateurs  et  ennemig 
du  bien  et  repos  public. 

SçavoÎT  faisons,  que  nous  voulans  (.comme  il  est  plus  que  re- 
quis }  lesdil^départemens  estre  faits,  et  1  imitez  ausdits  mareschaux 
de  France ,  afin  que  chacun  d'eux  sçacheles  provinces  et  pays  où 
il  devva  avx>ir  spécialement  Tœil ,  seing  et  regard»  pour  le  deu  de 
son  estât,  charge  et  office  :  avons  par  Tadvis  et  délibération  de 
nostre  conseil ,  auquel  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  seigneur 
de  Montmorency^  connestable  de  France,  estoit,  déclaré,  voulu 
etordonné,  déclarons,  voulons  et  nous  plaist,  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance^ et  aiithorité  royal  : 

(1)  Que  nosamez  et  fcaux  cousins  le  prince  de  Melphe,  le 
seigneur  de  Sedan ,  et  le  seigneur  de  S. -André ,  chevaliers  de 
nostre  ordre,  à  présent  tenans  et  exerçans  Icsdits  estais  et  offices 
de  mareschaux  dç  France,  auront  chacun  à  respondre  pour 
leursdits  départemens,  que  nous  leurs  faisons  es  limites  par  ces 
présentes  des  pays  et  provinces  qui  s'ensuyvent  :  c'est  à  sçavoir 
ledit  prince  de  Wlelphe,  des  pays  de  Dauphiné,  Bresse,  Savoye 
et  Piedmont,  et  autres  villes,  et  lieux  nouvell6nient  conquis  et 
réduits  soubs  nostre  obéyssance  de  là  les  Monts  :  ledit  seigneur 
de  Sedan ,  des  pays  de  Bourgongne ,  Champagne,  Brie ,  et  autres 
terres  enclavées.  £t  ledit  seigneur  de  sainct  André  des  pays  de 
Lyonnois,  Forests,  Beaujoloîs,  Dombes,  la  haute  et  basse  Marche  , 
Combraille,  haut* et  bas  Auvergne,  Bourbonnois^  Berry,  et 
Bailliage  de  Sainct-Pierre  le  Moustier. 

(a)  Lesquels  pays  et  provinces  ainsi  à  eux  départis  et  limitez, 
comme  dit  est,  ils  et  chacun  d'eux  chevaucheront  et  visiteront 
toutes  et  quantesfois  que  besoing  sera,  et  que  commodément 
faire  le  pourront  par  chacun  an ,  s'ils  ne  sont  ailleurs  par  nous 
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légftiaaemeDt  empeschez^  pour  faire  ou  faire  faire  «6  leur  pné» 
seoce  par  les  commîsfiaîres  ordinaires  de.  nos  |$uerres>  lei  mons- 
tres générales  de  Dostre  geodaroierie ,  es  |oui^  et  lieux  qulelles 
seront  ordonnées  en  chacune  desdiCes  provinces  de  leursdils  dé* 
partemeos  :  et  par  là  où  il  passeront,  entendroni  iee  plaintes  et 
doléances  de  nos  subjets. 

(5)  Pourvoiront  et  donneront  ord^  que  lés  hommes  d'armes , 
et  archers  de  nos  ordonnances  tenans  garnison,  et  antres- estans 
en  notre  solde,  tant  de  cheval  que  de  pied ,  soit  eh  tenàps  de  paix 
ou  de  guerre,  vivent  avec  nostre  peuple  et  ndsire  peuple  avec 
eux,  à  la  moindre  Ibule  et  charge  de  tou»  deux  que  faire  se 
pourra  ;  faisans  garder  et  observer  in  viol  ablement  le»  ordonnances 
et  édite,  tant  sorte  fait  de  nostredite  gendarmerie,  assiette  de 
garnison  «  fournissemens  de  vivres  et  munitions  pour  lesdites 
garnisons ,  punition  et  correction  des  vagabonds  et  autres  mau- 
vais garçons  trouvez  en  flagrant  délict,  estant  sous  leur  pouvoir  et 
iurisdiction,  et  dont  la  coguoissance  leur  est,  ensemble  à  leurs* 
dits  prévosts^  commise  et  attribuée  par  iesdiles  ordonnances  et 
édits. 

Vouions  et  nous  plaist  qu'outre  leurs  prévosts  et  archers  ordi- 
naires ,  et  qui  leur  sont  par  nous  souldoyez ,  les  subsidiaires 
payez  et  stipendiez  par  iiostre  peuple,  et  eKtablîs  ^s  élections  de:» 
provinces  estans  de  leur  département,  leur  respondent^  obéys- 
sent  et  entendent  diligemment,  ensemble  leurs Heutenans  et  ar- 
chers^ en  tout  ce  qu'il  leur  sera  commandé  eC  ordonné  par  celuy 
de'nosdits  mareschaux,  du  département  duquel  ils  seront.  Kt  là 
où  ils  feroient  le  contraire,  ou  seroient  trouvez  en  aucuneikute, 
abus,  ou  malversation  au  fait  et  etercice  de  leurs  estat^^  chargeas 
et  oi&ces,  ledit  mareschal,  qui  sera  leur  provincîarl,  et  sotrbà*  \^ 
quel  ils  respondront,  procédera  ou  fera  procéder  à  l'entKyntre 
d'eux  par  adioumemens  personnels,  prise  de  corps,  HUsperl^ion 
de  leurs  charges,  soldes,  estats  et  o£Gices,  privation  d'iceOx ,  1rf*i}s 
récidivent  en  leurs  fautes,  abus  et  malversations,  en  cdmnryèltânt 
d'autres  en  leur  lieu,  tel  qu'il  adviséra ,  de  la  qualité  requise ,  soit 
par  provision  ou  autrement,  et  par  toutes  autres' voyes  et  ma- 
nières extraordinaires,  et  de  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  et 
verra  estre  à  fa  re  selon  l'exîgettce  des  cas  >  nouobstiaint  (^>pô9i- 
tions  ou  appellations  quelconques^  pour  lestquelles  ne  vouions 
estre  différé.  

£t  mesmement  pour  ce  qu'auodtis  dcpdîts  maresoUoiix  «eront 
quelque  fois  absens  des  provinces  d.e  leur  ressorty  nous  Voulons 
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^ue  celnjr  des  autres  qui  passera  ^  ira  et  se  trofiTerà  par  Imdité^ 
proviooes,  face  pour  son  compagnon  tel  devoir  à  reiéau^on  at 
aceomplissemenl  des  choses  susdites,  el  antres  dépendaiM  de  la-» 
dite  ehar^e  de  maresohal  de  Frande ,  comme  si  sondit  oôdipa^tioii 
f  estoit  en  persionnè  ,  et  avet;  tout  tel  et  seinblabiè  pouvoir  :  at^ 
tendu  que  ce  sont  membres  joints  et  unis»  CaûsaAS  Ua  «ottége  # 
«ousun  mesme  chef,'  qui  esirleooniiétable.  Lequel  en  joilyâèant 
des  droits  ausdîtes  prérogatives  et  pvééHiineOees«  pouWxrs»  poio-* 
sanees  et  fiftoultez  appattenaUs  et  alKretits  à^ses  estàts,  ohar^n» 
et  offices^  aura  et  prendra  avec  la  superîntendatace  générale  sa» 
les  protinoes  et  pays  dessus  nomibea  es  choses  dépendads  de,aen^ 
ditf«  charges»,  estât  et  office,  les  oognoîssanoes  et  ressorts  pnrii* 
culiers  de  tous  les  autres  pais  et  provinces  de  notred*t  roj^auti^e  ^ 
où  n'a  estéfait  aucun  département  ausdits  maiesobaut  d^  France  s 
pour«ur  les  prévosts  subsidiaires  j  établis  et  auttea  choses  dessus 
déclarées  et  spécifiées*  s'ordonner  et  disposer  selon. et  ainsi  qu'il 
appartientpar  les  création,  institution  et  étaMîssemeet  duditof* 
fice  de  connestable.  Et  néantmoios  lesdils  n^areschs^ux  et  chacun 
passant,  allant  et  séjournant  par  tous  les  lieux  et  endroits  des  pafS  lea 
provincerdenostre  royaume,  indifféremment  et  deqiaelque  dépar- 
temen  t  que  ce  soi  t,auron  t  en  Tabsence  les  uns  des  adirés,  en jiera  U« 
dudit connestable,  les  pouvoirs,  puissance  et  autfaorité^  qu^  seul 
cy  dessus  déclarés ,  et  autres  apparteuans  à  leurs  charges  »  estais 
et  offices, 

Et  afin  que  Ton  ne  prétende  aucune  cause  d'ignorance  du  cou* 
tenu  çn  eeste  présente  nostre  ordonnance  et  déclaration  »  nouts 
voulons  icelle  estre  leuê,  publiée  et  enregistrée  au  siège  de  la 
connestabUe  et  maresohaucée*  de  France ,  à  la  tablç  de  marbrq 
de  noire  palais  à  Paris,  et  par  tous  les  lieux  et  endroits  principau^^ 
et  plus  apparens  des  dessusdites  provinces,  que  besoin  sera,  pour 
estre  entretenue ,  gardée  et  observée  de  point  en  point,  sans  en-* 
fraindre  :  car  tel  est  nostreplaisir.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons 
fait  mettre  notre  seel  à  ceadites  présentes. 


N*  1$.  T-  Rbcuuibiit  sur  ia  juridiction  des  eapiiaineê  des 
chasses  (ji). 

fialat^Geitenta-eii.Ltje,  7  {aiUet  1S47.  (Ba«driHaft^  R«ciiell  de»  téglemeni 
forestiers 9  pap,.i4.  -:t  Sâiat-YwO  v  ... 

: '. ^ .     ■     '  ■  > 

(i>  mvdriUttrt  ae  doniMl  q«e  lie  titre  de  ce  règlement;  V.  à  m  date  la  grande 
ordonnance  de  1 5 »5* 
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S'  i6.  —  Édit  portant  rAffietnetU  pour  ta  nourriture  et  V en- 
tretien des  pauvres  de  la  vtUt  et  des  faubourgs  de  Paris.    . 

Sttnt-6«nii«iii-eii-l4ijre ,  9  {luttet  1&47;  «nrcgMtré  aa  pHiemeot  ëe  Parii  le  9 
août.   (Vol.  F,  ^  3o.  —  FonUDOO»  I9  916.) 

Hnmr,  etc.  Gomme  pour  tabvenir  à  k  ttoavrilare  et  entrele« 
eemettt  des  pauvres  mandians  estant  en  trfe  grand  nomlN«  en 
>  «ilie  ^e  Paris  r  ajfent  par  oy  devant  esté  pratf  quel  plusieurs 
lèdes^  et  fioalemeot^  pour  la  grande  afflnenee  desdits  man* 
iqiâ  de  toutes  parts  s*estoUint  retires  en  nostre  tite  ville  oa« 
pitale  de  nostre  royaume»  eut  esté  advisé  mettre  sus  une  taille  et 
eelleete  païUculière  sul-  un  ehaouA  des  haMtans  de  ladite  vHle  » 
pour  aveo  le*  autres  deniers  qail  des  questes  ordinaires  des  pa^ 
aiasea^  et  d^aBletirs  estoîènl  levés  pour  lesdlts  pauvres  estre  mie 
es  mains  du  trésorier  général  desdits  pauvres  ^  et  après  estre  dkN> 
trllKieE  alledite  pauvres  mandiansseleoèe  rooUe  que  d'ioeus  avoH 
ealéfalt. 

Hais  d'autant  qu'aux  mandiabs  valides  n'estoit  donné  le  moyen 
de  travailler,  et  que  Tasseuranee  de  Taumosne  ordinaire  qu'ils 
prenoieni,  eonmè  par  formé  de  prélieiide,  non  seulement  les 
entretciiolt  en  oisiveté»  mais  aus»i  InVIieIt  ceui  des  proehaines 
praviaees  d'eux  retirer  en  nostre  dite  viMe-:  de  manière  qu'en 
peu  de  tenÉps  y  est  alRné  si  grand  nombre  de  pauvres  »  que  les 
anmosnea  triplées  n'eussent  peu  fournir  à  leur  nourriture  et 
subslentation.  Et  souvent  les  vrais  pauvres  mandlans  invaUdei», 
malades  et  laipotens  esioieùt  pour  l'împortunité  desdits  valides 
délaissez  et  frustrez  de  leurs  aumosnes  :  et  un  désordre  et  oonfo» 
«îen  %\  grande  en  ladite  ville ,  que  Oe  qui  avoit  eitté  pour  la  néces- 
sité tronf  é  )Mm  et  expédient^  eetoit  cause  d\iu  grand  mal  et  déH 
serdre  et  à^%xn  présent  inobnvénient  de  pestes  et  maladies.  Pour 
k  qnoy  olivier  avoieot  esté  dresses^  pkisieors  articles  par  aucuns 
nos  offîdiees  ayan»  la  cbarge  et  peKee  desdits  pauvres,  qui  au- 
raient esté,  envoyez  par  déyert  nons,  pour  y  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  pourvoir  et  subvenir  aux 
vrais  pauvres  malades  qui  sont  dignes  dé  Faumosne^  et  aux  vd^ 
lîdeji  ester  toute  bcïeasion  d'oisiveté ,  et  leur  donner  môyea  de 
gagner  leur  vie^  avons  par  Fadvis  et  délibération  de  nostre  oon* 
seil  où  tout  à  esté  diligemment  veu  et  délibéré ,  ordonné  et  or- 
donnons aux  prén>9t  et  ésohevfnsde  nèstre  dite  ville  de  Paris^ 

(1)  Dresser  dedans  bnict  foors  après  la  pi»b!icati6tt  deg  pré* 
sentes,  œuvres  publiques  en  deux  ou  trgis  divers  lieux  de  ladite 
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ville  :  6t  à  faute  d*avoir  ce  fait  dedans  ledit  temps ^  voulons  tous 
et  cliacuns  leurs  deniers  et  revenus  estre  pris,  saisis  et  mis  e» 
nostre  main  par  nostre  prévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  pour 
des  deniers  qui  en  viendront ,  lesdites  œuvres  estre  mis  sus  et  or- 
donnez :  et  lesdits  œuvres  publiques  ainsi  dressées  et  establies  « 
voulons  estreproolamé  à  son  de  trompe  et  cry  public,  que  tontes 
personnes ,  soient  hommes  ou  femmes  valides  et  puissantes,  et 
pour  estre  employées  à  telles  œuvres,  à  eux  retirer  esdicts  lieux 
pour  y  ouvrer,  besogner  et  travailler  au  salaire  raisonnable,  que 
par  lesdits  pirévost  des  marchans  et  eschevins  sera  ordonné  pour 
chacun  jour.. 

(2)  Et  ausquelles  œuvres  nous  voulons  toutes  sortes  de  pauvres 
valides  habituez  et  demeurans  en  nostredite  ville  et  fauzboaif^ 
d'icelle  estre  receuz  et  admis,  avec  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
persomies  de  quelque  qualité  et  sexe  qu'ils  soient,  de  ne  plus 
quester,  n)andier,  ou  demander  Taumosne  par  les  rx;iës,  portes 
d^égliscs,  ny  autrement  en  public,  souz  peines  quant  aux  femmes 
du  fouet,  et  d*esire.baanies  de  nostre  prévosté  et  vicomte  de  P^is  : 
et  quant  aux  hommes  d^estre  envoyez  en  gallëres  pour  là  y  tirer 
par  force  à  la  ramç.  Et  lesquels  si  après  lesdits  establissemens 
d^ouvrages,  inhibitions  et  défenses  dessusdites  estoient  trouvez 
faisans  le  contraire  >  nous  voulons  estre  prins  et  appréhendez  pri- 
sonniers par. le  premier  de.nos  huissiers  ou  sergensà  la  requeste 
d*un  chacun,  qui  premier  les  aura  trouvez,  et  par  nostre  prévost 
de  Paris  la  vérité  sommairement  cogneùe  estre  punis  conmie  dés- 
sus,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles  nous  ne  voulons  aucunement  estTc  différé. 

(5)  Et  pour  le  regurd  des  pauvres  malades,  invalides  et  im- 
puissans  qui  n*ont  aucun  moyen  de  travailler  ne  gagner  leur 
vie,  et  qui  n'ont  aucunes  maisons,  chambre  ne  lieux  à  eux  re- 
tirer, nous  voulons  et  ordonnons  iceux  estre  promptemént  menez 
et  distribuez  par  les  hospttaux,  hostels  et  maisons  Dieu  de  nostre 
dite  ville,  prévosté  et  vicomte  dudit  Paris,  pour  y  estre  nourris» 
secourus  et  entretenus  des  deniers  et  revenus  desdits  hospitaux  et 
maisons  Dieu,  «elon.le  revenu  d'iceux. 

(4)  Et  à  cesie  lin  tous  gouverneur^) ,  hospitaliers,  administra- 
teurs <l*iceux  estre,  comme  pour  nos  propres  affaires,  contrains 
meubler  et  ùtensiler  raisonnablement  lesdictes  maisons ,  fournir 
aux  frais,  nourriture,  cousts.et  despens  desdits  pauvres,  qui  leur 
seront  ainsi  baillez  et  distribuez  jusques  à  la  concurrence  et  va« 
leur  de  leur  dit  revenu. 
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(5)  £l  aa  regard  des  pauvres  malades  et  impuissans,  qui  ont 
malsoDSy  chambres,  logis,  Iteax  de  retraitte  en  notredite  ville  et 
ÛQxbourgs  de  Paris,  et  n'ayans  aucun  moyen  de  travailler  ne 
^ner  leur  vie,  ou  qui  avec  tout  leur  devoir  et  travail  ne  se  peu- 
vent entièrement  substanter  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils 
soient  nourris,  secourus  et  entretenus  par  les  paroissiens  de  oka- 
cune  paroisse,  qui  en  ceste  fin  en  feront  faire  les  rooUes  par  les 
cnré  ou  vicaire  et  maiguiiliers,  chacun  en  son  église  et  paroisse^ 
pour  leur  distribuer  en  leur  maison,  ou  en  tel  autre  lien  com« 
mode,  qui  sera  ad  visé  par  lesdits  curé,  vicaire,  et  marguilliers, 
en  chacune  d'icelles  paroisses  Taumosne  raisonnable  :  sans  qu*il 
soit  permis  à  eux  ou  à  leurs  enians  aller  quester  ne  mandier 
parmy  ladite  ville  de  Paris,  sous  peine  du  fouet  pour  les  grans^ 
et  des  verges  pour  les  petils  enfans.  Et  à  ce  seront  employez  les 
deniers  provenans  des  questes  et  aumosnes,  qui  se  recueillent 
par  chacun  jour  tant  aux  églises  que  par  les  maisons  desdîtes 
paroisses. 

(6)  Et  outre  ce  pour  recueillir  les  aumosnes  des  gens  de  bien  de 
nostre  dite  ville  seront  establis  troncs  et  boêtes  desdits  pauvres 
par  toutes  lesdites  églises  et  paroisses,  qui  par  chacun  jour  de 
dimanche  serout  recommandées  par  lesdits  curez  ou  vicaires  en 
leurs  prosnes  et  par  les  prescheurs  en  leurs  sermons  et  prédica- 
tions. £t  pour  ce  mesme  effect  les  abbayes,  priorez,  chapitres  et 
collèges  de  ladite  ville,  qui  d^ancienne  fondation  sont  tenus  faire 
aumosnes  publiques,  d'autant  que  ladite  aumosne  estoit  occasion 
d'altrairo  les  valides,  et  les  destournoit  d*ouvrer  et  travailler,  se- 
ront tenus  bailler  et  fournir  en  deniers  à  la  paroisse,  en  la  quelle 
lesdits  abbayes,  priorez  «  collèges  et  chapitres,  seront  assis,  la 
valeur  de  ladite  aumosne  publique. 

(7)  Et  pour  ce  qu'il  se  pourra  trouver  en  aucunes  paroisses  si 
grand  nombre  de  pauvres  malades  et  impuissans,  et  si  peu  de 
gens  riches  et  bien  aisez,  que  les  questes  et  aumosnes  dessusdites 
ne  leur  pourront  fournir,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  pro- 
chaines paroisses,  chapitres,  collèges,  et  autres  communautés 
d'icelle  ville  et  fauxbourgs,  qui  auront  deniers  bons  et  seront 
puissans  de  leurs  faire  subvention,  en  aydent  et  secourent  lesdites 
paroisses  par  trop  chargées  de  pauvres,  à  ce  que  lesdits  pauvres 
n'ayent  occasions  délaissans  leurs  paroisses,  eux  retirer  ausdites 
paroisses  prochaines  plus  riches  et  aisées. 
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N*  17.  —  SERMENT  e/u  «acre  (i). 
Reims,  a8  jaîUet  i547* 

N*»  iS.  -^  Élut  poHimt  fué  ièè  rMurtHetê  u  MBOSiin^  êeH'&nl 
pwm  du  éuppHce  dé  iarêue^  tam  emwmuêtttion  de  pcme, 
et  indiquant  éts  thsiures  A  prendre  pour  ààiêit  U9  eoupù" 

'  hiee  (»). 

SaintGermaîû-eh-Laye ,  failtet  1547.  (Pootanon ,  t ,  66a.  ^  Rebuffe ,  IW.  I, 
t!t.  83,chap.  a.) 

Hbnrt  ^  etc*  Comme  il  soit  veau  à  nostre  cognoîssance  «  qu'au- 
paravant et  depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne^  il  a 
esté  fait  en  ce  royaume  plusieurs  meurtres  et  homicides  de  guet  à 
I^ens,  et  assassinement  :  et  entre  autres  y  en  a  eu  quelques  uns 
faits  et  commis  es  personnes  d'aucuns  nos  principaux  juges^ 
officiers  et  personnages  de  qualités,  sans  ce  que  Ton  aye  vivement^ 
comme  Ton  devoit ,  poursuivy  le»  meurtriers  9  homicidaires  et 
4issassinateurs  y  lesquels  ayant  pourveu  et  doné  ordre  à  leurs  cas  9 
auparavant  que  d^executer  leurs  cruelles  entreprises  ,  se  seroient 
évadez  et  sauvez  en  plaîn  jour^  à  la  vue  du  peuple^  mesme  de  nos 
principales  villes,  où  ils  ont  fait  les  délits,  chose  qui  est  de  très- 
mauvais  exemple  ,  et  de  non  moindre  périlleuse  conséquence, 
el  laquelle  si  elle  estbit  plus  longuement  tolérée  et  passée  soubs 
dissimulation,  engendreroittels  dangers  et  inconveniens en  nostre 
royaume ,  que  nul  ne  ponrroit  demeurer  en  aucune  seureté  de  sa 
personne* 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  sur  tout  sînguliërement 
|)Ourvoir  et  donner  ordre ,  à  ce  qui  concerne  le  bien  et  repos 
public^  el  l'establissement  d'iceluy,  après  avoir  mis  ceste  ma- 
tière en  délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang , 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  , 
avons  par  ces  présentes,  dit,  statué ,  voulu  §t  ordonné,  disons  , 
statuons,  voulons,  ordonnonsetnousplaistdenos  certaine  science, 
plaine  puissance  et  autorité  royale,  par  ces  présentes  , 


(1)  Semblable  aux  prëcëden».  V.  celai  prête  par  Cbarles  X  le  29  mai  i8îi5* 
(Supplément à  i8aS,  pag.  a  16  de nottè collection.)     - 

(%)  Cet  édit  fot  rendu  à  l'occanon  de pIcùieai^aiaaiMiaalB  oonvus par  det  Ita- 
liens. —  V.  à  sa  date  rordonnance  de  François  I*',  janvier  i534,  et  ci-après, 
celle  du  mois  d'avril  i558,  confirmée,  en  1579,  aux  étots  de  Blois.  V.raacien 
Code  pénal,  p.  89  et  suivantes.  Ces  ordomHHiices  sont  en  vigueur  aux  colonies. 
(Discus.  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  a9décembre  1837,  Fabien  etBissette.) 
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(i)  Qae  doremavanl  footes  f^eisonues  iadiffireroinent ,  taitt 
çeBiils-homniea  ^e  rotarîera,  de  quelque  eflat  et  quàUté  qulU 
soîeot ,  »yaii9  faU  et  oommis  meurtres  et  homiddcfi  de  guet  à 
peos,  et  assaasinemeiit:^  âerodt  effiBclaclleriiem  (>uiHs  de  là  pèloè 
de  mort  sur  la  roué,  sans  autre  ooiniiiutatioo  de  |>eim9  qiieltè 
qu*elie  soit. 

{a)  Et  à  fin.  que  lèsdits  meurtriers  ^  hemicidaires  et  assassinâ- 
leors,  après  le  ééliet  uni  et  commis  4  soit  en  tilles,  bomtgs» 
bourfades ,  villages  cm  sur  les  ohàmps^  ne  se  pdiMènt  sauver  ne 
evad^  9  toaè  eMré  prias  et  appréhendes ,  pmn*  ed  estre  fait  puni- 
Uoo  telle  que  dessus»  nous  Toaloiis  que  ceux  (fol  auront  veu ,  ou 
soudain  entendu  tels  meurtres  et  assassinetHens  y  aillent  tout  au 
mesme  •  iosllilit ,  si  c*est  une  b<nine  YiUe  «  faire  fermer  la  plus 
prochafne  porte  :  eièrîènt  à  haute  voix  publlqnemen  tau  peuple,  Â 
iaporie  ,.àUB  porte ,  a6o  que  ehacun  se  mette  en  son  devoir  d'slller 
fairefensier  lesauCre^  portesde  ladite  ville,  et  y  mettre  guet  à  quelque 
Jteore  que  ce  soit,  alià  que  le  meurtrier  et  aftsassînateur  ne  pufsse 
ancuneûaenf  sortir,  etlors  sera  faite  dené  et  entière  perquisition 
et.recherche  par  toutes  les  maisons,  églises,  ft^atlchises ,  et  autres 
lieux  de  Ik  vilhf  que  besoin  sera ,  pour  se  saisit*  rèaunient  eC  dé  fuit 
desdits  meurtriers  et  assassinaleurs. 

(3)  Et  ^uant  iceux  meurtres  et  assasslneoiens  adviendront  eu 
bourgs  5  vfllËKgfès,  ou  sur  les  champs,  cetix  qui  les  auront  veu 
«ommettre,oU  qui  sur  l'heure  les  entendront^  ne  faudront  io^ 
eontînant  de  courir  A  la  eloche  dé  la  paroisse  pour  la  faire  soOner 
à  son.  de  tocsin ,  ainsi  qu'il  est  aoooustumé ,  pour  faire  estiiéutè 
etseudoine  assemblée  dépeuple.  Auquel  son  de  cloche  et  tocsin, 
nous  voiilonB  les  babitans  du  lieu  eux  mettre  et  renger  eu  trouppe^ 
sor  les  paissages ,  et  que  ceux  des  autres  viUages  et  bourgs  circon- 
voisins,  fàebot  le  semblable  sonnant  le  tocsin,  à  fui  qu'il  soit 
entetidn  consécutivement  de  Heu  en  lieu ,  de  paroisse  eu  paroisse, 
voire  de  prc^vinoe  eii  province,  estans  sonbs  tiastre  •dbéis'- 
sanoe  s  où  par  tout  l'un.âprés  Pautre ,  Ton  sonnera  et  fera  assent- 
Uée  comme  dit  est,  sur  les  passages,  advenues,  et  autres  lieux 
eschappatoires,  )USques«à  ce  que  iesdifs  hieurtriers  oti  assàssi- 
nateun  suivit  prîÉS  et  appreheudes  qael(|ae  part  que  ti^uVei'  où 
appréhendes  pburrolent  estre ,  soit  en  Ketik  sâinets  bu  deHtii«. 

(4)  Et  feront  sçavoir  chaounes  dèsdit^  t^dVofeséV»  éhpui^  la 
première  ou  plus  prochaine,  où  -  {iâi4i  e^stë  !  (iMtttii^ '-i^ 
meurtre  ou  assassinat^  les  marques  ou  cnseign^efiftpai' lesquels 
l'on  pourra  cognoistre  les  meurtriers  ou  assassinateurs ,  afin  que 


/ 
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«ons  telle  couleur  ou  occasion,  il  ne  soit  fail  tort,  violence  oit  io^ 

jure  aux  passans ,  allans  et  venans  sur  les  chemins. 

(5)  Lesquels  meurtriers  et  assassinateurs,  prins  et  appréhendez, 
nous  voulons  estre  mis  en  si  estroite  prison  et  seure  garde  ,  <ju*ils 
ne  puissent  aucunement  eschapper ,  pour  après  eslre  cocisig^nez 
entre  les  mains  de  nos  juges  et  officiers  :  en  la  jurisdiction  des- 
quels ils  auront  commis  le  délict ,  si  commodément  se  peut  faire, 
si  non  es  mains  du  plus  prochain  prevost  de  nos  amez  et  féaux 
les  mareschaux  de  France ,  qui  s'en  chargera,  et  baillera  certifi- 
cation signée  de  sa  main ,  et  scellée  de  son  seel,  de  la  délivrance 
qui  Iny  en  aura  esté  faite,  pour  en  respondre,  ensemble  de  ses  di- 
ligences  quand  mestier  sera. 

(6)  Et  afîu  que  nul  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  da 
contenu  en  ces  présentes,  nous  voulons  icelles  estre  publiées  à. 
son    de  trompe  et  cry  public,  par  toutes    les    villes,  bourg^s, 
villages,  paroisses,  et  autres,  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume 
que  besoin  sera,  et  que  de  deux  moys  en  deux  moys  ceste  publi- 
cation soit  réitérée  ,  laquelle  faite  dés  la  première  fois ,  si  aucuns 
ayans  vcu  ,  ou  au  mesme  instant  entendu ,  pour  estre  prochains 
du  lieu,   lesdits  meurtres  ou  assassinemens  se  tf*ouvoient  avoir 
esté  refusans  ou  dilayans  d'aller  faire  fermer  les  portes  des  villes, 
et  sonner  le  tocsin  des  bourgs,  bourgades,  et  villages,  selon  et  ainsi 
que  dessus  est  dit,  nosdits  juges  et  officiers,  après  s'estre  deuênneni 
sur  ce  enquis  et  informez ,  procéderont  à  rencontre  de  ceux  qui 
auront  refusé,  dilayé  ou  dés-obey,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  avec  condamnation  de 
peines  et  amendes  arbitraires,  comme  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances, en  sorte  que  ce  soit  exemple  perpétuel  à  tous  autres: 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'ic elles ,  par  lesquelies  ne  voulons  estre  différé. 

(7)  Enjoignant  très- expressément  à  tous  nosdits  juges  et  oûi^ 
ciers ,  gouverneurs  et  magistrats  des  villes  et  bourgs ,  que  soubs 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  charges  et  estats,  ils  ayent  à 
faire  leur  devoir  en  ce  que  dessus,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  à  ce 
qu'il  n'en  advienne  aucune. faute  de  leur  costé.  A  quoy  desadvo* 
cal^  et  procureurs  de  dessus  les  lieux  tiendront  la  main  ,  et  feront 
leurs  poursuites,  instances  et  diligences  requises  et  nécessaires  sur 
le  deu  de  leurs  offices  et  sermens  qu'ils  ont  à  nous^  et  soubz  peine 
de  nous  en  prendre  à  e|ix. 

Si  donnons  ,  e^. 


oLivisn,  châncblibb.  —  sbptbmbrb  1547.  29 

N*  19.  —  Xbttbbs  patentes  accordant  à  Catherine  de  Uidiciê  « 
rttne  de  France,  V administration  du  comté  d'Auvergne, 
de  ta  baronnie  de  ia  Tour,  et  dès  autres  terres  gui  tut 
appartiennent, 

4  août  1547.  (Mëmorial  de  la  chambre  des  comptes,  ao,  (•  4o.} 

N'  20.    —  Édit  de  création  d'un  office  de  sculpteur  et  gravier 
des  monnaies  du  royaume, 

Château-Thierry ,  août  154;  ;  enregistra  en  la  cour  de»  mooaaici  le  16  {«in  tS4Sé 

(Registres  de  ki  cour  des  monnaies ,  J ,  !'•  a86.) 

N<*  ai.  — -  Oboonbancb  sur  ies  chasses  (1). 

Compiègne,  16  aodt  i547»  (Bandrillart,  Recueil  des  réglemens  forestiers, 
p.  14.  —  Saint-Ton.) 

N*  22.  —  Édit  supprimant  tes  offices  de  m^aitres  des  requêtes  9 
conseiiiers  iatcs  et  clercs  au  parlement  de  Paris  »  jusqu^à  ce 
qu'Us  soient  réduits  au  nombre  dont  le  parlement  était  com" 
posé  lors  de  l'avènement  de  François  I  àia  courotuie  (a). 

Compiègne ,  août  1H7;  enregistré  le  aa  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  P  »  f*  34» 
—  Fontanoo,  II,  58o.) 

M' a5.  —  LsTOiEB  patentes  enjoignaiU  à  tous  gens  de  eommu'' 
nauté  et  main-morte  de  faire  la  déclaration  de  leurs  franos^ 
fiefs  et  nouveaux  acquêts^  sous  peine  de  confheationdeshienê 
lum  déclarés  (5). 

Compiègne,  a  septembre  i547;  enregiftrées  le  i5  en  ta  chambre  du  trésor. 
(Fontanon,  11,435.  ^Rebuffe,  liv.  3,  tit«  19,  chap.  3.) 

Henry,  etc.  A  dos  amez  et  féaux  conseillers  par  nous  ordon- 
nez sur  lé  faict  de  la  justice  de  nostre  thresor^  salut  et  dilectîon. 
Comme  nostre  procureur  sur  le  faict  de  nostredit  thresor  à  Paris, 
Dous  eust  faict  remonstrer,  que  par  les  droicts,  statuts  et  ordon-> 
Dances  de  nostre  domaine ,  de  tout  temps  observez,  soit  entre 
autre»  choses  défendu  à  toutes  personnes  ecclésiastiques ,  cha- 
pitres ,  communautez  et  autres  gens  de  main-morte  ,  de  tenir  et 
posséder  en  nostre  royaume  9  ny  en  iceluy  acquérir  sans  nostro 
consentement  et  permission  aucunes  possessions  et  biens  im_ 

(1)  Y.  Tordonoance  de  François  !•',  3o  mars  i5i5,  et  la  note.  —  Baudrîl- 
lart  ne  donne  que  le  titre  de  cette  ordonnance. 

(a)  V.  à  sa  date,  redit  de  François  !•',  août  i546,  dont  celui-ci  n'est  qu'une 
confirmation. 

(5)  V.  à  sa  date  Tédit  du  6  septembre  iSao. 
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meublea,  età  nous  loièiblepar  lesdiis  droicU  et  statut«^.  de.  Icjfl 
contraindra  è^  ¥uider  Içurs  mains  de  ceux  qa^ils  y  ayi^Çiy^f^t  ac- 
quis, à  quelqye  tiltre,  charge  et  çoyadîM^ff.  <|i^^  CQ.fust  oa  q[uî 
leur  eussent  esté  donnes  et  aumosnez  sans  ladite>  permission,  et 
consentement  de  nous,  ou  de  nos  pcédtècesseurs,  pu  avoir  enté  pax 
nous  ou  ^ux  amortis  :  et  par  les  mesmes  statuts  aussi  défendu  aux 
tion  nobles,  et  roturiers  de  nostredit  royaume,  de  non  acquérir, 
tenir  ne  posséder  aucuns  fiefs  nobles ,  sans  mesme  permission  : 
tputesfois  nûsdits  droicts,  statuts  et  onAannanoes  epsseat>  en  ce 
grandement  esté^ontemnez  et  négligez  à  la  grand  diminution  des 
forces  de  nostreéit* royaume,  ek  charge  ^u -tiers  estât  et  menu 
peuple  d*jceluy  :  nous  humblem^ni  requérant  not|tre4it  procu- 
reur, de  voulqir  sur  ce  pounsoir,  et  jneamfB  à  faire  lever  et  recaell<- 
lir  les  droicts  des  firancs-fiefii  et  nouveaux  acquests  à  nous  pour 
Ce  deus  et  appartenans,  comme  droicts  ordinaires  et  domanicftujt 
de  nostre  couronne,  à  fin  que  puissions  mieux  survenir  aux  frais 
de  l'entretenement  et  conservation  de  Testât  d'icelle;  :  et  avoir 
meilleur  moyen  de  soulager  desdits  fraiz  uostredit  peuple.  Sur  la- 
quelle remonstrance  eussions  advîsé  pour  plus  grand  soulage* 
ment  et  commodité  désdits  gens  d'église,  communautez  et  de 
miûii^morte,  et^pareUtement  deadtts  non  notables  et'Totui'iers 
Mwpectivement  tenus  ausdits  droicts  et  devoirs,  de  députer  en 
Qostœ  bonne  vili^  de  Paris,  oertains  bons  et  notables  person- 
nages, des  principaux  de  nos  officiers  pour  liquider  avec  eux 
iceux  droicts  çt  dçvQirs,  à  fi^  4e  qans^  aider  à  Teffect  desius4i(» 

Nous  ^.  ces  caiisesy  et  à  fin  que  mieux  et  plue  seulement,  et 
certainement  soit  sur  ce  procédé  par  uosdits  coBunissaires,  vous 
mandons  et  enjoignons  qu*à  la  requestç  de.  nostredit  procureMir 
éxpo&ant,  vous  ayez  incontinent  et  sans  délay  à  faire  pu^hlier  par 
tous  les  lieux  et  endroicts  de  nostre  prévosté  et  Yiconr^té  4e  P<i,ris, 
et  ressorts  dUcelie  accou^tume?  à  faire  cris  et  publication  (x},^ 


(i)  Un  seigdeuir  temporel  peut  empescher  que  l'Eglise  n'acquière  et  tienne 
obbse  se  mouvant  de  lui  :  et  peut  ledit  seigneur  contraindre  l'Eglise  de  Tiiidcr  ou 
bailler. homme  vivant  et  confisoant.  Autre  chose  est  si  le  seigneur  est  eccléMas> 
tique  ;  car  ores  qu'il  ait  mesme  droit ,  si  est  ce  que  l'Eglise  estant  soubs  la  sienne 
peut  estre  en  possession  d'acquérir  en  sa  terre  chose  mouvant  de  luy  ;  et  ne  peut 
Fempeaeber  ledit  seigneur»  ny  contraindre  de  vuider  leur  main  ou  prendre  amor- 
tissement et  payer  finance  :  et  de  ce  est  arrest  de  Paris  de  l'an  iSga,  pour  un 
doyen  et  chapitre  contre  l'evesque.  Notez  aussi  que  l'Eglise  ne  peut  estre  con- 
trainte de  vuider  ses  mains  des  acquêts  faits  au  dessus  de  quarante  ans  :  comme 
fut  jugé  par  arrest  de  Paris  le  18  février  i479>  (Note  de  Pontanon.) 
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4|Qû  toal^  gen*  d*^ie,  comniMaotQB,  et  de  maio  «movte ,  et 
auM  toutes  persoDoes  non  nobles  9  ayeol  dedans  deux  mois  pro* 
àmuê  après  ladite  publioatioli  ^  peur  toutes  pMfixions  et  délais, 
à  apporter  ou  envoyer  par  proeoreur  soffisamment  fondé,  an 
^fife  de  vostfedîte  diambre,  ia  déclaration  par  le  menu  par  enx 
affermée  estre  v^itable  et  entière  :  c'est  à  sçavoir  lesdits  gens 
d*église ,  con;^i|iuiiâi4les  et  de  main»morte^  de  tous  less  iiérttages, 
rentes  et  possessions,  soyent  nobles  ou  roturiers ,  par  eux  possé^ 
dés,  tant  par  legs,  donation,  fondation,  achapt,  qu'autre  tiitre 
quel  qa*il  soit  :  et  lesdits  non  nobles,  de  tous  les  fiefs ^  terres, 
posMssions,  rentes  et  héritages  nobles ,  qu'aussi  ils  tieonent  et 
possèdent^  le  tout  au  dedans  de  ladite  prévosté  et  vicomte  de 
Paris,  ressorts,  sièges  et  enclaves  d^iceile.  Eusemble  les  lettres  des 
amortissemens,  respits  ou  souffrance»  qu'ils  ont  respeolivement 
obtenu  de  nosdits  prédécesseurs  pour  la  tolérance  et  permission 
de  les  posséder,  ou  bien  la  copie  d'iceux  deuêment  collationnée 
anx  originaux,  partie  appellée  ou  intimation.  Que  s'ils  sont 
trouves  posséder  aucuns  autres  héritages ,  reutes  ou  possessions 
ontre  ce  que  respectivement  sera  déclaré  et  affermé  par  leurs  dé- 
clarations, qu'elles  seront  déclarées  confiscables  et  applicables  à 
Dostredit  domaine,  et  dès  à  présent  les  avons  telles  déclarée^  et 
déclarons. 

(3)  Et  où  dedans  ledit  temps  ils  ou  les  aucuns  d'iceux  n'au- 
roîent  à  ce  satisfait,  prenez,  siiisisses,  et  faites  prendre,  saisir  et 
mettre  en  nostre  main  reaumen^  et  de  faiit,  toutes  les  terres, 
rentes ,  héritages ,  et  possessions  par  eux  détennês  et  oooupées> 
dont  toutesfois  ils  ne  tous,  aurçint  fourni  de  déclaration  ::  en 
commiçttanl  par  vous  au  régime  et  gonveroement  d' îceux  bonq  et 
solvablçs  commissaires,  .qu|  en  puissent  et  sçaobent  rendre  bon 
compte  et  reliquat,  qua^d  et  à  qui  il  eppartieBdva,'et  pqr  oesdits 
commissaires  députç^  è^  faire  ladite- Mquidation  seva  eklonné. 

(3)  Et  ce  nonpjb^tan^  appositions  ou  appellatioas  quelconcpies, 
et  sans  préjuàicç  d'içelles  :  pour  If  squelles  ne  ^MMslons  l'exéeufcion 
de  ces  présentes  esire  aucunement  différée  :  la  cogneisBianoe  ^aa- 
qoelles  ayons  commise  et  at^f  ibuée  t  conunettons  et  attribuons 
à  iceux  commissaires,  et  icelle  interdite  et  défendue,  interdis- 
sons  et  défendons  à  tous  autres  juges  quelconques.  Et  tout  ce 
que  desdites  déclarations,  respits.,  souffrances  et  aroortisséroéns 
vous  sera  fourny  suyvant  ladite  pubUcjatiqq ,  envoyés  incontinent 
feablement  clos  çt  scejlé  par  devers  nosdits  commissaires  en 
nofttre  ville  de  Paris,  les  certifiant  en  ce  faisant  de  tout  ce  que  fait 
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aarez  sar  ce  :  pour  par  eux  soyvant  lear  commisfiion  en  estrd 
ordonné  comme  de  raison .  1 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  besong^c| 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  duplicat,  tripli4 
cat,  ou  autre  multiplication,  ou  bien  au  vidimus  dMceile  col  la -^ 
tienne  par  Tun  de  nos  amez  et  féaux  notaires,  et  secrétaires  »  oiÉ 
autre  fiiit  soubs  seel  royal ,  foy  soit  a^oustée  comme  à  ce  préseni 
original.  ^ 


i- 


N*  34.  —  Edit  qui  confirme  iôê  privUége^  de  futiiveniié  €te 

Parié  (i). 

Fontainebleau,  septembre  iSiy;  enregistré  au  parlement  le  17  avril  i548  aprës 
Pâques,  et  en  la  chambre  des  coniptes  le  4  mai  i549*  (Vol.  P>  f*  i5a  ,  et  vol. 
Z ,  f*  47*  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  OO ,  f^  4^*  —  Fontanon  » 
IV.  4a&.) 

N"  25.  —  Edit  yui  remet  aux  iaiUis,  êéniehaux  et  juges  pré- 
êidiaux,  chacun  en  son  ressort,  le  droit  de  limiter  le  funn^ 
ère  des  notaires  apostoliques. 

Fontainebleau,  septembre  i547,  enregistré  au  grand  conseil  le  i4  octobre. 
(  Fontanon ,  IV ,  609.  —  Joly ,  Il ,  1775.  ) 

Herit,  etCt  Comme  dès  le  temps  du  feu  roi  de  bonne  mémoire 
nostre  très-honoré  Seigneur  et  père  »  que  Dieu  absolve ,  luy 
eussent  esté  £ûtes  plusieurs  remonstrances,  plaintes  et  doléances, 
et  mesme  de  la  part  des  gens  d'église,  et  bénéficiers,  lesquelles 
depuis  nostre  advenement  à  la  couronne  nous  eussent  esté  réité- 
rées, des  faussetez  qui  ont  esté  par  le  passé,  et  sont  encores 
chacun  pur  commises  par  les  notaires  apostoliques  estans  en 
nostre  royaume,  au  passement  et  expédition  des  procurations  à 
résigner,  et  autres  actes  et  instrumens  dépendans  de  leur  estât , 
dont  se  sont  meuz,  et  meuvent  journellement  plusieurs  procez. 
Et  par  tels  sinistres  moyens  ont  esté  plusieurs  bénéfices  volez,  à 
la  damnation  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  par  telles  faussetez  et  au 
grand  pré|udice  des  coliateurs.  Ce  qui  est  advenu  et  advient  par 


(1)  Cet  ëdit  n'est  qu'une  confirmation  des  privilèges  ancienneiheot  accordes 
par  les  rois  de  France  à  l'université  de  Paris.  V.  la  note  sur  l'édit  d'août 
avril  i5i5,  à  sa  date. 
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lejpand  let-efireaé  nombre  d'iceaz  DOtaiies  apestoliquety  qui  se 
UouTent  en  nostredit  royaume  pour  la  facilité  que  ehacun  a  d'ob- 
tenir, comme  on  sçait,  tels  estais  et  offices  en  cour  de  ^ome.  La 
piospart  desquels  notaires  sont  pauvres  et  indigentes  personnes, 
et  les  autres  serviteurs  domestiques  de  gens  d'église  ^  lesquels  par 
le  commandement  de  leurs  maistres,  qui  en  veulent  mal  user, 
font  et  passent  indifféremment  toutes  procurations  à  résigner, 
selon  le  plaisir  et  volonté  de  leursdits  maistres  :  chose  damnable 
et  de  pernicieuse  conséquence* 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier, 
ainsi  qu'il  est  très-requis ,  et  nécessaire ,  au  bien  et  soulagement 
de  nos  subjects»  et  mesmement  desdits  gens  d'église,  à  qui  le  fait 
touche  plus  qu*à  nub  autres  :  avons  statué  et  ordonné  ^  statuons 
et  ordonnons  par  ces  présentes. 

(i)  Que  par  nos  baillifs,  séceschaux  et  fuges  présidiaux  cha- 
cun en  son  pouvoir,  destroit  et  juridiction  sera  advisé ,  arresté  et 
limité^  à  ce  appelles  nos  advocatr,  procureurs  et  conseillers  des-  . 
dites  séneschaucées  et  bailliages  en  nombre  compétent  (si  aucuns 
en  y  a  )  le  nombre  suffisant  d*iceux  notaires  pour  Testenduê  des- 
dites séneschaucées ,  bailliages  respectivement ,  et  en  quelles 
villes  et  Ueux  ils  devront  faire  leur  résidence. 

(a)  Laquelle  réductiën  et  limitation  par  eux  et  chacun  d'eux 
ainsi  faite ,  nous  vouions  qu'ils  choisissent  des  plus  suffîsans,  no- 
tables et  capables  desdits  notaires  apostoliques  de  leursdits  bail- 
liage, séneechaucée  et  juridiction,  tant  en  sçavoir  et  expérience, 
preud'hommie  et  légalité,  qu*en  facultez  deuês  jusqu'audit  nom- 
bre par  eux  advisé  et  arresté. 

(5)  Lesquels  seront  par  après  immatriculez  et  enregistrez  au 
greffe  de  chacun  bailliage,  séneschaucée,  et  juridiction ,  et  les 
lieux,  villes  et  sièges  d'iceux  où  les  auront  départis,  et  ordonné 
résider  :  pour  par  lesdits  notaires  apostoliques  ainsi  choisis  dudit 
nombre  «  et  immatriculez,  comme  dit  est,  estre  d'oresnavant 
passez  et  receuz  en  chacun  desdits  bailliages,  séneschaucées  et 
juridictions  respectivement,  toutes  procurations  à  résigner  béné- 
fices, de  quelque  qualité  qu'ils  soient  et  autres  lettres  et  înstru- 
mens  dépendans  de  leur  estât  :  esquels  ils  seront  tenus  désigner 
le  bailliage ,  séneschaucéé  et  juridiction ,  où  ils  auront  esté  im- 
matriculez et  enregistrez ,  à  fin  que  s^  sur  ce  intervenoit  procez 
et  différend ,  on  ait  recours  audit  greffe ,  pour  entendre  s'ils  sont 
dudit  nombre  choisi  et  enregistré.  Et  là  où  il  se  trouveroit  des- 
dites procurations,  et  autres  actes  et  instrumens  passez  et  receuz 
i3  3 
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par  mntrm  notaires  apottolMpiesy  que  lendUit  notaireu  ainsi  cboiais 
et  immatricules  que  dit  est,  aueune  foy  ii*y  sera  ad}<Hitée  en  nos 
jvkridiotions  layes.     • 
Si  donnons  etc. 


N"  a(5.  —  Edit  qui  confirme  dans  leurs  offices  tes  officiers  de 
la  chamfire  des  comptes  de  Paris. 

Fontainebleau,  29  septembre  1547.  ( Mëmorial  dtt  la  ofaambre  deaoomptfSa  voL 
00,  r*  69  et  161.) 

N*  37.    —  DéCLABATioif  qui  concède  un  octroi  à  la  viiie  de 
Paris  (1). 

FontaiDebleau ,  8  octobre  1 547  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  »»»  et 
au  parlement,  le  a  janvier.  (Vol.  P,  f*  55.  —  Mémoiiul  de  la  chambre  de» 
comptes,  00,  r»  8a.) 

N°  a8.  •—  LwnKiÊ»pate!fiiôs  portant  règlement  asries  gages  des 
amêeiiisrs  et  du  greffier  du  grand  conseil* 

Fontainebleau,  octobre  1^47*  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  »  GO» 

^  139.) 

N*  S9.  —  £piT  qui  déclare  les  officiers  de  prévâts^  éch^vis^i 
majeurs  et  autres  officiers  de  ville,  incompatibles  (iv$0  ceusa 
des  iaiiliages,  cours  souveraines  et  autres  juridictions ,  et^ 
qui  réserve  V élection  aux  bourgeois  et  notariés  (9). 

Foneainebl^ao ,  octobre  1647  ;  enregistré  au  parlement  de  ParSd  le  98  novembre. 
(Vol.  P,  f»  41.  -.  FoniaooB,  I  ^  84i.) 

Hbrht,  etc.  Comme  pour  le  désir  que  nous  avons  de  voir  les 
Villes  de  uostre  royaume  bien  policées  et  gouvernées,  et  les  deniers 
communs  d'icelles  tellement  administrez,  régis  etmesnagez,  qu'ils 
puissent  sofiSre  à  reutretenement ,  réparation,  et  fortification  des- 
dîtes villeii,  et  autres  affaires  nécessaires»  concernant  Tiitilité  et 
bien  public  d^icelles,  ayons  advisé  que  le  mieux  que  nous  pour- 
rions faire  en  cela,  est  d'en  laisser  Tadministration  aux  bourgeois, 
et  notables marchans  desdites  villes,  qui  ont  cognoissance ,  soing 
et  cure  dWmiuislratiou  des  ùeniers,  et  qui  ne  sont  si  ordinai- 


(1)  V.  la  loi  du  8  décembre  1814. 

(a)  ▼.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Saint-Louis,  ia68,  et  Particle  communes  au 
Kouvcau  répertoire  de  Jurisprudence. 
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reqwot  occopes  et  détenus  en  autres  affaires,  que  nos  officiers  et 
miiiistres  de  ju Alice  :  lesquels  outre  qu'ils  ont  leur  vacation  ordi* 
naire  au  fait  de  ladite  justice»  n'ont  telle  cognoissance  et  expé-* 
rieoce  au  fait  et  maniement  des  deniers,  et  aies  foièn  mesnagcr 
et  dispenser  que  lesdits  bouigeois  et  marchaiis  : 

Nous  à  ees  causes*  et  apr^s  avoir  mis  «este  affaire  en  déiifoé- 
ratiun  avec  lea  gens  de  nostre. conseil  privé,  avons  pair  leur  advlsi 
dit,  statué  i^t  ordonné*  disons ,  statuons  et  ordonnons  par  édif^t» 
statut  et  ordonnance  irrévocable,  que  d'oi-espavaut  nos  officient' 
es  cours  souveraines,  jurisdictions  ordinaires^  tant  des  prévôtés 
que  bailliages,  Sénqscbausséf^Sj  et  sei)abUtl^teinem  des  inriadic- 
tiojis  extraordinaires,  soit  des  co^rs  des  géoérAV^i  dé  U  îustioe 
des  aydes,  ou  des  £slepz,  et  parçillejoient  des-cbîtmbr^  deuo» 
comptes  :  et  aussi  tous  advocats  çt  proc^re^rs  e^dites  îttrisdio- 
tions,  ne  pourront  estrc  par  çy  après  pron^Vii  fn  obargest  on 
estats  de  prévosts,  majeurs,  eschevins,  ou  autres  esta ts  de  ville, 
soit  par  voye  d'élection  ,  ou  autre  manière  de  provision;  eï  ce 
Hiif  peine  «  quant  aux  éliians,  de  cent  escus  d'or  d'amende  eoYere 
lions,  et  autres  cent  escus  d'amende  au  profit  de  ladite  ville, 
payable  par  chacun  desdits  éiisans;  et  outre  ce,  d'estre  privM  d« 
leur  droict  d^élection ,  ou  provision,  qui  partant  nous  appar^ 
tiendra,  ou  à  nos  successeurs  Roys  de  France,  poiv*  iceUe  Ibis. 
Et  quant  à  pos  susdits  olpSciers  »  qui  auroiit  esté  esleux ,  ou  pour* 
veuz  desdites  charges  el  estats,  et  auront  de  lait  accepté  lesdite* 
eslections,  ou  provisions,  souz  peine  de  prii^ation  de  leurs  eftati 
et  ofiELçes  royaux,  dont  nous  les  avons  en  ce  cas  dès  à  pr^nt 
comme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  maintenant  prives , 
et  privons,  et  leursdits  offices  déclares,  et. déplorons  vaçaos  el 
impétrables  sur  eux  par  oesdites  présentes,  ^t  q^ai^t  aux  advo- 
cats  et  procureurs  desdites  jurisdictions,  qui  auront  eç  ^mhlable 
jçids  accepté  de  fait  les.eslectiooS)  oi^  provisions  des  susdites  c)^rgei 
et  estats,  sut  peine  de  çi^nt  escus  d'or  d'am^fi^e  envers  n/onik. 

Si  doano.ns,  etc. 

Ji«  3q.  -^  LzTf IBS  ffatenU^  f^rioMt  que  tes  areherê  éeoêsais  de 
4a  garde  du  roi^  seront  réputés  naturels  f^ariçais* 

Fontainebleau,  novembre  i547;  enregistrées  en  la  cbamb^c  den  comptes  le  i% 
février  i548.  (Chop.  de  Dom. ,  liv.  i,tit.  a,  n»  ai.  —  Bacquet,  du  Droit 
d'aubaine,  part.  I,  chap.  7.) 
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«•  5i.  .—  Minï^wntwf  défendant  dt  brûler  duéoiê  dans  tes  fo- 
rêts du  rai  {i). 

.  Fontainebleau  «  9  novembre  i547  (0*  (FonUnon,  II,  190.  —  Bavdrillapt» 
p.  14.  —  Samt-Yon«  —  Rousseau.) 

Hbhrt*  etc. ,  au  grand  maîstre  enquestenr  et  général  réforma- 
teur des  eaux  et  forets  de  France ,  ou  pes  lieutenans  es  jurîsdîc- 
tiens  de  la  table  de  marbre  de  Paris  et  Rouen  ,  maîstres  particu- 
liers des  eaux  et  forets,  ou  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux ^ 
M  comme  à  lui  appartiendra.  Salut  : 

Fburce  que  nous  aYons  esté  advertis  qu'aucuns  marchands  de 
bois  et  autres,  font  de  grands  dégasts  es  bois*  et  forests  de  nostre 
royaume ,  au  moyen  qu'ils  font  brusler  et  consumer  les  arbres 
desdits  bois  et  forests ,  pour  les  réduire  en  cendres ,  en  mettant 
souvent  le  feu  au  pied  desdits  arbres,  le  tronc  ensemble  :  la  souche 
desquels,  quien  sa  saison  repeupleroit  et  {etteroît  nouvel  bois 9 
est  totalement  amorty,  et  les  arbres  prochains  touchez  dudit  feu^ 
du  tout  perdus  et  fait  mourir.  £t  pour  le  grand  nombre  effréné 
de  tels  imarchands  cendriers  ^  sont  les  forests  de  nostre  royaume 
destruites  et  ruinées,  mesmement  es  limites  de  nostre  pays  de 
Champagne,  Thîerasse  et  Picardie.  Et  par  telle  dépopulation  de 
bois,  la  plus-part  des  forges  des  lieux,  ob  sont  sizes  lesdites  fo- 
rests, où  Ton  avoit  accoustûmé  faire  fer  et  affiner  autres  métaux, 
servans  grandement  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  sont 
par  iceux  cendriers  rendues  inutiles  :  chose  de  telle  conséquence, 
que  si  promptement  n'y  estoit  remédié ,  seroit  occasion  d'en  brief 
ruiner  lesdits  bois  et  forests,  pour  le  grand  nombre  desdits  cen- 
driers ,  qui  puis  peu  de  temps  se  sont  advisez  faire  lesdites  cendres 
esdits  bois  et  forests. 

Nous  à  ces  causes  vous  mandons ,  commandons ,  et  très-ex- 
pressément enjoignons,  qu'incontinent  vous  faites,  ou  faites  faire 
à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  les  jurisdictions  desdites  fo« 
rests,  et  sur  les  lieux  d'icelles,  inhibitions  et  défenses,  sur  peine 
d'amende ,  confiscation  desdites  cendres ,  et  punition  corporelle  5 
à  tous  marchands  et  autres ,  de  quelque  estât  ou  condition  qu*il8 
soient ,  qu'ils  n'ayent  par  oy-après  fait  cendres  esdites  forests,  et 
qu'ils  n'ayent  à  mettre  feu  aux  arbres  desdits  bois  et  forests,  pour 
les  convertir  en  cendres  :  sinon  qu'ils  ayent  lettres  expresses  de 


(1)  V.  l'ordonnance  de .1 5 1 5,  à  sa  date,  et  la  note. 
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B0U9  de  congé  et  permiflsioo  de  ee  faire.  Von»  informant  néant- 
noÎDS»  et  feisans  informer  des  dessusditei ruines,  pertes  et  dom- 
mages ,  qui  par  tels  moyens  sont  advenus  esdits  bois  et  forests 
de  nostredit  royaume  :  et  contre  ceux  qui  ont  fait  et  font  lesdits 
dégastSy  pertes  et  dommages,  procédez,  appelle  nostre  procureur, 
à  la  réparation  et  restitution  dc^ites  pertes,  dégâts  et  dommages, 
selon  Texigence  des  oa^,  et  que  verrez  estre  à  faire  par  raison-: 

Car  ainsi  nous  plaist,  voulons  et  ordonnons  estre  fait  par  ces 
présentes,  que  nous  voulons  à  ceste  fin  estre  enregistrées' en  vos 
greffes,  et  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra,  pour  estre  par 
vous  et  chacun  de  vous  observées,  gardées  et  entretenues,  et 
faire  garder,  observer  et  entretenir,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques ,.  de  sorte  que  n^ayons- occasion  de  nous 
en  prendre  à  vous. 

Donné  ^.  etc. 

K?  59.  —  Emtsur  VinaUénatiUUdu  domaitu  du  roâ  (i). 

Fontainebleau,  9  novembre  i547;  eoregistrë  au  parlement  de  Paris  le  i*»dë- 
cembce.  (¥oL  P,  f»  47-  '—  Mémorial  de  la  chambre  dei  comptes,  OO,  f»  lao 
eti56.) 

N*  55.  <—  Eonr  confirmant  tes  privitègts  dès  notaires  du  CM" 
teiet  de  Paris, 

Fontainebleau,  9. novembre  iSij  ;  enregistré  le  3  octobre  i5Si»-  {VoU  Q>  f*  i5b. 

—  Joly,  11,1669.) 

N^  54.  —  ÉmT  qui  défend  d'imprimer  ei  vendre  aucun  Uvre 
concernant  i'Ëcriture  sainte ,  s'ii  n'a  M  vu  et  examiné  par 
la  faculté  de  théoiogie  (a). 

Fontainebleau,  1 1  décembre  1547.  (Fontanon ,  IV,  373.  —  Mémorial  du  clergé 
tome  II,  p.  58.) 

Heubt,  etc.  L'une  des  choses  que  nous  avons  le  plus  à  cœur, 
et  qui  nous  semble  plus  digne  du  nom  que  nous  portons,  et  du 
lieu  où  il  a  plieu  à  Dieu  nous  appeler,  est  de  pourvoir;  par  tous 
les  meilleurs  moyens  qu'il  nous  sera  possible,  à  Textirpation  des 
erreurs  et  fausses  doctrines,  qui  ont  pullulé  et  pullulent  encores 
de  présent  en  nostre  royaume^  à  nostre  grand  regret  et  desplaisir. 


(1)  y.  i  sa  date  Tédît  de  juillet  i5ai  ,  la  note  sur  celui  du  a  novembre  iSo-i  , 
et  la  lot  du  1  a  mars  iSisoi 
(a)  Y.  k sa  date  rarrêt  du  parlement  de  VtxîÈ du  a^ mars  1 555  et  la'  note. 
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Et  poiirce  qa*il  uoas  a  «euiblé  qu*€nire  les  autres  provisiens  €|uë 
nous  aTouS  à  donner  pour  patveiiîr  au  bout  de  nostre  désir  et 
tateutiony  i'cme  des  première»  et  principales  est  d^oster  d'entre 
nos  subjecis  l*usage  des  livres  réprouves,  qui  sont  le  fondement 
et  occasion  dosdits  erreurs,  et  garder  que  parcy-après  il  ne  «''en 
imprime  aucuns  concernans  la  sainote  £soriiur&,  que  première^ 
ment  ils  n*ayeut  esté  bien  et  exactement  veus  et  visitez  9  ^  ^^ 
qu'autant  qu'ils  se  mettent  en  lumière ,  s*il  y  a  quelque  chose  de 
mauvais,  il  soit  corrigé  et  rejette,  et  ne  soit  baillé  et  administré 
à  nostre  peuple,  que  ce  qui  sera  de  bonne  et  sainote  doctrine  et 
érudition. 

No^s  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération 
des^ens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  ordonné,  inhibé  et 
difisaduy  disons,  ordonnons,  inhibons  et  défendons,  que  pair  oy- 
apurés  aucuns  imprimeurs,  ny  libraires,  n'ayent  sous  peine  île 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  imprimer  ou  faire  imprimer. 
-  ne  vendre  et  publier,  ou  filtre  vendre  et  publier  aucuns  livres 
concernans  la  saincte  Eecriture,  et  uiesmemeut  ceux  qui  sont 
apportez  de  Genève,  Allemagne,  et  autres  lieux  estrangers,  que 
premièrement  ils  n*ayent  esté  veus,  visites  et  examinez  de  la  fa- 
culté de  Théologie  de  Paris.  £t  semblablement  n'ayent  lesdits 
libraires  et  imprimeurs  à  vendre,  n'exposer  en  vente  aucuns 
livres  de  ladite  saincte  Escriture,  commentez  ouscholiez,  que  le 
nom  et  surnom  d*iceluy  qui  l'aura  fait  ne  soit  exprimé  et  apposé 
au  comniencement  du  livre,  et  aussi  celuy  de  Timprimeur,  avec 
renseigne  de  sondit  domicile  :  ny  aussi  en  lieux  ocoukes  et  ca- 
ches, ains  en  leurs  officines  et  ouvroirs  publiques,  à  fin  qu^îls 
puissent  respondre  chacun  de  leur  fait.  £t  d'avantage,  qu^au- 
cunes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
n'ayent  à  tenir  en  leur  possession  aucuns  livres  mentionnés  au 
catalogue  des  livres  réprouvez,  fait  par  ladite  faculté  de  Théo- 
logie. 

•  Si  voulons,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  que 
nos  présentes  ordonnances,  inhibitions  et  défenses,  vous  faciez 
orier,  etc.  Donné,  etc. 


L 


N*  35.  —  Lbttkbs  patentes  confirtnanl  iea  privilèges  des  habi- 
taiis  de  ia  ville  de  Paris, 

^ODtaioebleau ,  décembre  1547;  enregistrée  le  a  a  mars  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.  P ,  r«  140..  "  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  00,  f*  3 1 5.  ) 


II*  36.  — ^  Ltomu  fkst>ùtrs  confirmant  ieit  privilèges  dië  i  *io 
arehers  de  ia  tfiiiô  de  Paris. 

Fontaioebleao ,  décembre  1647  ;  enr^^tréetau  parlement  de  Paru  le  ao  féfrier. 
(▼oU  P  ,f»  77-  -^  Mémorial  de  la  chambre  dei  o«mptet»  00 ,  f*  44S.  ) 

N*  57.  -—  RtotHniT  pour  le»  taiHeurs  tt  pourpaimisrs  de  ûs 
viiiede  P€iifis{î). 

Fontaioebleau ,  30  décembre  i547;  enregistré  le  9  aTril  1648.  (Vol.  P«  f*  a6o.  ) 

H*  38.  —  E^n  de  eréaiion  d*un  maiiire  de  eha/^mt  mêHêr  sm 
faveur  de  ia  naissance  de  Claude  de  France ,  fUie  du  roi. 

FoB|aim:ble«n9  décembne  1547;  enregistré  le  tl  fanfier,  (  YoL  P,  ^  64.  ) 

N*  Sg.  ^  LBmim  patentes  portam  régiemenâ  pour  ia  firme 
des  greniers  à  sel  (a). 

Fontainebleau,  4j*nvî«'  <M7*  (Pontanon,  It^  io36.  —  Rebnflle ,  livre  a, 
tit  aS ,  chap.  16.} 

N*  40.  —  DBC&4IÂTI01I  pùrtant  régiem&iu  pour  les  francs-P/sfs 
et  tes  nouveaux  aequêis  (3). 

Fontainebleau,  7  janvier  i547.  (  Pontanon,  II,  4^^**-*^«buff<B,  liv.  5,  tit.  19, 

chap.  40 

N*  41.  —  DicLABAtiop  gui  transforme  en  devoirs  seigneuriaux, 
cens  et  censives,  les  devoirs  cl  tailles  réelles  du  duché  de 
.    Bourgogne. 

Fontainebleau,  7  Janvier  1S47;  cMpegiatré  le  6 «mars  au  parloneMt^e  Firii. 
(V^l,  P.,  f<»84.-^Gho^n  dedom.  liv.  I,  tit.  %i  n*  ai.) 

N*  42.  <—  Lbttreb  patentes  portant  règlement  pour  les  statuts 
des  courtiers  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris  (4)- 

Fontatocbleauf  janvier  1 S47 ;  ««registre  le  11  mars  i554.  (Vol.Q,  ^  54a,) 


(1)  Delamarre  ne  doqne  point  ce  règlement  dans  son  Traité.de  la  policeu 
(a)  lies  adjudications  ont  lieu  pour  dit  ans,  et  par  bail  particulier  pour  chaque 
^  grenier  i  sel ,  aux  enchères  publiques. 

(3)  V.,  à  sa  date,  la  déclaration  du  a  septembre.  Celle-ci  enjoint  énergique- 
ment  ant  consefllers  de  la  conr  du  trésor  de  faire  saisir  les  héritages  non  décla>- 
rétdans  lo  délai  de  deux  mois. 

(4)  Les  privilégea  aecordés  par  ces  lettres  patentes  furent  confirmés  par 
autres  lettMs  du  a4  décembre  1  S5i  ,  V.  à  leur  date. 
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19*  43<  — -  £t»iT  de  régieme9ii  pour  ies  fofietion$  du  iieutenant 
civii  et  du  iieutenant  criminei  de  ia  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

Footàinebleau  ,  i4  lanvicr  i547»  enregistré  le  aS.  (  V(A,  P. ,  f»  65.  ) 

N"  44.  —  Edxt  confirmatif  des  privUègee  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie. 

Fontainebleau,  jaùTier  1547;^  enregistré  mi  parlement  de  Paris  le  1%  août  i55t. 

(Vol.Q,f«i9i.) 

N*  4^*   '*'  ^1''  accordant  la  contrainte  par  corps  à  la  reine 
contre  ses  dééiteûrs. 

Fontainebleau,  18  janvier  1547;  enregistré  le  3  février  1549.  (Vol.  P.,  f*378.) 

M"  46*  —  ^i''  confirmant  celui  de  mars  t5ii5,qui  inHitue 
une  compagnie  de  100  arquebusiers  (i). 

Fontainebleau,   janvier  1647;   enregistré  le  ao  novembre  i55o.    {VoL  Q, 

f-  9a.) 

N'  47-  —  Oadonnàhce  sur  le  service  du  ban  et  arrière-éan. 

Fontainebleau,  9  février  1547.  (Fon^noa,  III,  94*} 

Heurt  ^  etc.  Comme  en  regardant  et  pourvoyant  aux  affaires 
de  nostre  royaume,  et  mesmement  en  ce  qui  touche  les  forces 
nécessaires  à  la  conservation ,  tuition  et  défense  d'iceluy  :  Tune 
des  principales  desquelles  bien  reiglée  et  ordonnée,  est  eelle  des 
nobles  vassaux  et  subjects  à  nozban  et  arrièreban  :  nous  avons  bien 
voulu  faire  voir  en  la  présence  des  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang ,  et  des  gens  de  nostre  conseil  privé ,  les  ordonnances  qui 
sur  ce  ont  esté  faites  par  nos  prédécesseurs  rois  :  les  aucunes  des- 
quelles  nous  avons  trouvé  avoir  besoin  dMnterprétation ,  pour 
plus  claire  et  certaine  intelligence  d'icelles,  et  pour  oster  les 
doutes  et  diffîcultez  qui  s'y  pourroient  faire ,  et  de  changer  et 
immuer  les  autres  en  aucuns  poincts  et  articles  :  mesmement  en 
ce  qui  touche  la  forme  de  leur  service ,  lequel  nous  a  semblé 
beaucoup  plus  à  propos,  à  cheval,  tant  pour  le  bien  et  tuition  de 
nostre  royaume,  que  pour  le  contentement  d'îceux  nobles,  qui 
de  leur  nature  y  sont  plus  dextres,  qu'ils  ne  sont  à  pied  ,  et  aussi 
de  nous  servir  d*eux  dedans  uostredit  royaume  seulement ,  et  non 
dehors,  comme  ils  ont  fait  cy-devant ,  dont  nous  les  voulons 
bien  relever  et  descharger,  à  ce  qu'ils  cognoissent  le  singulier 

(i)  V.  à  sa  date. 
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èUr  et  affection  que  nouf  avont  de  !«•  bien  el  gradeuêement 
traitter.  Sçavoir  faisons,  que  noue  i^nulent  p^anroir  à  chose  de 
telle  importance  qa*est  à  nous,  et  à  nostredit  royaume  le  &iot 
dndit  ban  et  arrière  ban  :  avons  par  l'advis  et  délibération  desdils 
princes  de  nostredit  conseil  privé ,  statué  et  ordonné»  statuons 
et  ordonnons  ce  qui  s*ensait ,  demenrans  lesdites  autres  ordon* 
nances  faites  par  nosdits  prédécesseurs  rois,  en  ce  qu*elles  ne 
sont  changées»  muées  ou  innovées  par  ces  présentes  en  leur  f<Mrce 
et  vertu. 

(1)  Et  premièrement,  que  tous  gentils*honunes  et  autres  t^ 
nans  fiefs,  subjects  au  ban  et  arrièreban ,  se  trouveront  à  la  pre- 
mière et  prochaine  convocation ,  qui  se  fera  dndit  ban,  soux 
peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs,  sinon  qu'ils  eussent  excuse 
légitime  :  auquel  cas  ils  seront  tenus-  envoyer  homme  su£Bsant 
|M>ar  eux ,  qui  sera  chargé  de  leur  faire  entendre  par  après  ce  qui 
aura  esté  ordonné  et  fait  à  ladite  première  convocation ,  afin  d'y 
estre  par  eux  satisfait. 

(3)  Que  tous  gentils-hommes  qui  seront  capables  et  en  estât 
pour  porter  les  armes,  et  faire  le  service ,  feront  le  service  en 
personne ,  sans  qu'ils  s'en  puissent  excuser  ny  exempter  :  et  quant 
à  ceux  qui  ne  seront  en  estât  et  disposition  pour  servir  en  per- 
sonne, ils  envuyront  en  leurs  lieux ,  pour  servir  audit  ban  per« 
sonnages  à  ce  capables,  au  mesme  estât  et  équipage  qu'eux- 
mêmes  sont  tenus  nous  servir  :  et  lesquelles  ils  seront  tenus 
soudoyer  durant  le  temps  du  service  dudit  ban ,  et  de  leur  aller 
et  retour  à  la  raison ,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  cy^après*  £t  l&où  ceux 
qui  seront  ainsi  envoyez  et  présentez,  que  dit  est,  ne  seroient 
capables ,  suffîsans^ou  en  équipage  requis  :  nous  défendons  très- 
expressément  à  nos  commissai|ps  et  contrerooleurs  qui  en  feront 
la  monstre ,  de  ne  les  recevoir  et  passer  à  ladite  monstre,  ains 
qu'au  lieu  d'eux  en  soient  commis  d'autres  capables  par  les  ca- 
pitaines. 

(5)  Les  gens  dudit  ban  et  arrièreban  seront  menez  et  con- 
duits par  les  baillifs  et  séneschaux  respectivement  chacun  en 
leurs  baiUiages  et  séneschaussées ,  si  lesdits  baillifs  et  séneschaux 
sont  de  là  qualité  requise  et  suffisante  pour  ce  faire.  Et  où  ils  ne 
seront  de  ladite  qualité  et  suffisance,  nous  voulons  qu'entre  les 
gentils-hommes  d'iceux  bailliages  et  séneschaussées  en  soit  choisi 
no  de  ladicte  qualité  par  les  gouverneurs  des  provinces,  esquelles 
lesdits  bailliages  et  séneschaussés  seront  situées  et  assises,  si  tant 
est  qu'il  y  ait  gouverneurs  :  et  quant  aux  provinces  où  il  n'y  aura 
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point  de  gonveroears,  adus  les  eommeitraiM  par  no»  lettres  p«r 
tenies  :  et  prendra  outre  sa  fielde  entière  ledit  cepitaîoe  partioo- 
ller  (  qui  sera  ainsi  choifi  par  les  gonveroeursou  par  nos  oomims) 
Testât  du  baitUf  ou  sénosohal,  au  lieu  tiuquelil  servira  pour  le 
temps  qu'il  mènera  ledit  bàn. 

(4)  Et  pour  ce  que  (  oomme  dit  est  oy-4^seue  )  la  noblesse  fran,- 
çôisede  son  naturel  est  plus  propre  pour  servir  aux  armej»  à  chu^- 
val  qu''à  pied ,  et  que  nous  en  pourrions  tirer  plus  grand  secours 
et  ayde,  pour  la  seuret^»  conservation  et  défense  de  nostredit 
Toyaume  ,  nous  avons  ordonné  que  d'oresnavant  le  service  dudit 
bàis  et  arrièreban  se  fera  par  gens  de  cheval  :  c'est  k  sçavoir, 
hommen  d*armes  et  arobers  sous  enseignes ,  qui  ser9nt  chacune 
de  cinquante  hommes  d*amies  et  cent  archers,  excepté  celle  du 
eapitaîde  général ,  qui  sera  de  cent  homaies  d'armes»  et  de  deûi^ 
oenls  archers.  Et  sera  Thomme  d'arme  monté  de  deux  bons  che- 
vaux de  service,  et  armé  d\ia  corps  de  cuirasse  d'armesi  ou  bour- 
guignonne, et  de  grands  gardebras  et  espaulettea»  avec  on^ 
bonne  et  forte  lance.  Et  les  archers  seront  montés  d'un  bon  che- 
val ,  et  armez  d*un  corselet  ou  anime  >  de  brassars»  ou  manches 
de  mailles,  et  d*un  morion.  Et  au  lieu  dé  lance,  auront  ua  bon 
espîeu  et  un  pistolet  à  Tarçon  de  là  seUe. 

(5)  Et  d^autant  qu'il  se  pourra  trouver  aucuns  bailliages  et  acr- 
neschaussées  Àe  si  petite  étendue ,  qu'ils  ne  pourroient  fournir 
une  enseigne  complette ,  nous  voulons  qu'en  ce  cas  90ient  assem- 
blez deux  on  trois  des  plus  prochains  bailliages^  tant  qu'ils  puis^ 
sent  sufire  à  faire  ladite  enseigne  complette  pour  le  moins  :  lar 
quelle  enseigne  sera  menée  par  celuy  dès  balllift  ou  séneschaux 
qui  à  ce  sera  commis  par  les  gouverneurs  es  lieux  où  il  y  aura 
gouverneurs,  on  par  nous,  sHI  n'y  a  point  de  ^ouverpeurs  :  et 
pourveu  toutesfois  qu'ils  soient  de  la  qualité  requise.  Et  où  ils  ue 
seroieiit  de  ladite  qualité ,  nous  ou  nosdits  gouverneurs  y  pour- 
voirons parla  manière  devant  dite.  Voulant  que  celui  qui  ainsi 
sera  commis,  ait  et  prenne  les  gages  desdits  balUifs  et  séneschaux, 
qui  ne  seront  présens  au  service  pour  le  temps  qu'il  conduirs 
ledit  ban. 

(5)  Et  au  regard  des  monstres  des  gens  dUceluy  ban  et  arrière^ 
iian ,  nous  voulons  qu'elles  soient  feites  par  les  commissaires  et 
contreroolleurs  ordinaires  de  nos  guerres^  qui  à  ce  faite  seront 
députez  :  lesquels  seront  payez  de  leurs  salaires  sur  les  deniers 
de  la  contribution  des  roturiers  et  gens  inhabiles  au  service  du- 
dit ban,  à  la  raison  qu'ils  ont  accousiumé  d'avtnr  par  mois* 


OLIVIER,   CHAKC«LlBft.    -^   PBVRIBR    l547-  M3 

^aoA  II9  ftmt  les  moiMtrefl  de  gens  dt  pied,  qui  est  4^  HTrén 
toBitioifi  ptmr  eommftsaireft,  el  9o  llTtes  pour  contrerooleur. 

(7)  Et  afin  qnt;  tendîtes  moiMtre^  ne  soient  aucunement  retar- 
éées^  1IOU9  voulons  et  enioignons  à  nos  officiels  de  longue  robbe, 
foîoat  accpustumé  d'assister  au  faict  d*icelles  monstres,  qu'ils 
ajeot  à  eux  frotiTer  aux  premiers  qui  se  feront  en  leurs  bailliages 
et  séne«cbaussées,  tous  autres  alKiires  postpose^  et  cessans,  suV 
pdne  de  privation  de  leurs  estats  et  offices,  et  lesquels  voulons 
estre  salariez ,  quand  pour  cet  effect  il»  iront  hors  du  lieu  de  leur 
dmntoile,  à  la  raison  de  ce  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  et 
{ifrenidre  alUns  «ti  eommiésion  pour  nos  affaires,  et  iceluy  salaire 
prendre  sus  les  deniers  de  la  contribution  dudit  ban. 

(S)  St  lesdites  premières  monstreit  faiteit ,  en  sera  dressé  uii 
roelie ,  signé  des  baHHfs  et  séneschaux,  capitaines,  commissaires 
et  contrerooleurs^  et  de  nos  advocats  et  procureurs  qui  y  auront 
assisté^  8ur  lequel  roolle  se  fera  la  prochaine  monstre  pour  aller 
•etmasrcher  au  service  ret  contiendra  iceluy  roolle  le  nombre  au 
vrai  des  boïi^mes  qui  se  senont  trouvez  à  ladite  mouKtre,  tant 
ceox  qui  feront  le  «^vioe  en  personne ,  qu'antres  qui  seront  mis 
es  lieux  des  iiibabiies^  et  aussi  des  exempts,  et  défaillans  ^  te  jour 
de  leur  partement  y  les  noms  et  surnoms*  tant  desdits  présens  et 
déCaillans,  que  de  ceux  qui  7  auront  esté  commis  en  la  place  des 
absens  ou  inhabiles  :  les  lieux  de  leurs  demeurances,  ensemble 
nomsdes  fiefs,  pour  lesquels  ils  devront  le  service  dudit  ban  : 
avec  le  aombre  et  nom  des  fiefs  qui  auront  esté  saisis  «ur 
œux  qui  auront  f^Mlly  audit  «ervioe  :  le  nombre  des  deniers  qt(i 
auront  esté  reeeus  desdits  inhabiles,  roturiers,  et  autres  ayans 
rentes  inféodéesr  :  comme  ils  auront  esté  distribuez  par  le  menu, 
et  employez  sans  rien  en  receler  ;  sous  peine  du  quadruple.  £t  ce 
foitsêra  ledit  roolle  clos  et  aresté,  sans  qu'il  y  puisse  estre  rien 
changé,  augmenté  ou  diminué  ^  si  ce  n*est  par  nostrc  exprès 
commandement. 

(9)  £t  duquel  roolle  sera  fait  un  extraict  an  vray,  tant  de  ceux 
qui  seront  en  personne,  que  des  roturiers  et  inhabiles,  et  de  ceux 
qui  feront  pour  eux  le  service^  mesmement  des  exempts  et  dé- 
faillant :  lequel  extraiet  sera  incontinent  envoyé  au  capitaine 
général,  pour  nous  certifier  des  forces  qui  seront  audit  ban  et 
arriëreban. 

(10)  Bt  vouloas  que  les  deniers  qui  seront  prins  et  fournis,  tant 
pour  la  solde  et  appointement  des  capttaines  et  lieutenans  géné- 
raux, capitaines  particulier»,  leurs  lieutenans,  et  autres  officiers 
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de^bandesj  et  des  commissaires  et  oootreroolearsy  gens  de  lan§;«ie 
robbe  assistans  etdites  luonstres,  que  aussi  pour  ceux  qui  servi- 
ront au  lieu  deaabsens,  soient  receus  en  chaoïin  bailliage  par  un 
gentil-homme ,  qui  sera  choisi  des  autres  gentils-hommes  dudit 
bailliage  et  séueschaussée  :  lequel  pourra. avoir  un  homoie  souz 
lui  maniant  lesdits  deniers,  duquel  il  sera  responsable.  Et  où  il  y 
auroit  plusieurs  bailliages  et  séneschaust^ées  pour  faire  une  ense%iie 
complette,  n'y  aura  qu'un  receveur  pour  tous  lesdits  bailliag^es. 

(il)  Et  desquels  deniers  lesdits  gentils-hommes  ainsi  ehoisis 
seront  tenuç  à  leur  retour  rendre  compte  par  devaol  les  lieu  ten  ans 
généraux  de  nos  baillifs  et  séneschaux«  appelez  nos  advoeat  et 
procureur  :  et  pourront,  si  bon  leur  semble,  nosdits  gouverneum 
de  provinces  dedans  leur  gouvernement,  commettre  avec  lesdits 
lieutenans  généraux ^  pour  l'audition  desdits  comptes,  un  autre 
auteur  tel  qu'ils  adviseront,  sur  lequel  compte  ieeuxgentils-honmies 
seront  tenus  rapporter  les  roplies  des  monstres  deuêment  signes 
contenans  les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  auront  servy  en  per- 
sonne, et  de  ceux  qui  auront  servy  pour  autruy.  Et  auquel  compte 
pourra  assister,  si  bon  lui  semble,  celuy  qui  sera  député  de- la 
part  de  ceux  qui  auront  contribué  esdits  deniers  :  ellereliqua,  si 
aucun  en  y  a ,  sera  rendu  aux  contribuables  respeetivemebt  ainsi 
qu'il  appartiendra.  Et  pour  le  salaire  d'avoir  tenu  ledit  compte, 
leur  sera  taxé  par  le  baiilif,  séneschal  et  auditeur  d'iceluy  ^  telle 
somme  qu'il  verra  eslreà  £aire  en  sa  loyauté  et  conscteuce. 

(la)  Quant  aux  estais  des  capitaines  et  officiers  dudit  ban  et 
arrièreban ,  le  capitaine  général  aura  six  cens  livres  tournois  pout 
chacun  mois,  durant  le  temps  de  service  :  le  lieutenant  général 
trois  cents  livres  tournois  :  le  maistre  de  camp^  cent  livres  c>  le 
capitaine  particulier  de  chacune  bande ,  cent  livres  tournois  :  le 
lieutenant,  cinquante  livres  :  l'enseigne  et  le  guidon,  chacun 
quarante  livres  :  lemareschal  des  logis,  trente  livres  :  le  fourrier, 
dix  livres  tournois  :  et  le  trompette  dix  livres  tournois  :  l'homme 
d'armes,  vingt  livres  tournois  :  et  l'archer,  dix  livres  tournois. 

(i5)  Et  se  feront  les  convocations .  des  monstres  en  chacun 
bailliage  et  séueschaussée  au  lieu  et  siège  principal  et  plus  an- 
cien d'iceuT  accoustumé  à  faire  lesdi tes  convocations  et moiis^ 
très  :  et  s'il  y  a  plusieurs  petits. bailliages  assembles,  elles  se  fe- 
rpnt  au  principal  siège  du  plus  grand  et  notable  desdits  bailliag^es 
et  séneschaussées  :  .auquel  tous  subjects  audit  ban  seront  tenus 
comparoir  eu  l'équipage  cy  dessus  déclaré.,  souas  peine  de  confis^ 
catiop  de  leurs  fiefs,  et  d'estre  privés  &  jamais  de  porter  armes» 
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Ht  €11  attendant  que  la  déclaration  judieiaîre  d'icelle  confiscation 
soik  faite ,  nous  voulons  incontinent  et  sans  déport  estre  procédé 
â^  saisie  de  leursdits  fiefs,  et  nos  receveurs  ordinaires  plus  pro- 
cfaains  des  lieux  j  estre  establis  pour  commissaires.  Laquelle  saî* 
<îe  ne  pourra  estre  levée  sans  nos  lettres  patentes  commandée!» 
de  nous*  Et  défendons  à  tous  nos  juges,  de  n*en  faire  aucune 
main  levée ,  fors  en  vertu  de  nosdites  lettres,  souz  peine  de  priva* 
tion  de  leurs  offices. 

(i4)  £t  afin  que  oeuzquitiennefntfiefsçachent  ce  àquoy  ils  sont 
teoua^  nousavons  statué,  suivant  les  ordonnances  cy-devant  faîtes, 
que  le  vassal  tenant  fief  de  la  valeur  de  cinq  à  six  cens  livres  de 
revenu  annuel»  feraxin  homme  d^armes,  et  déplus,  ceux  qui  au- 
tant fief  de  la  valeur  de  trois- à  quatre  cens  livres,  un  archer,  ef 
oettx  quien  auront  moins,  seront  assemhlez  pour  le  parfournis-' 
sèment  de  la  solde  d'un  archer,  'et  contribueront  ceux  qui  auront 
rentes  ioCéodées  avec  les  seigneurs  propriétaires,  selon  la  valeur 
d'icelles  rentes.  . 

(i5)  Et  afin  que  lesdtts  hommes  d'amies  et  archers  soient 
toujours  prests  pour  iaire  service,  nous  voulonir  que  celuy  qui' 
doit  faire  hiMmme  d'armes,  ait  elèntfetienne  ordStoairementdéuif' 
chevaux  de  service  de  quatre  pieds  et  demy,et  de  deux  doigts  dé 
hauteur,  poil  à  poii,  pied  de  voy  pour  le  moins  :  et  celuy  qui 
doit  faire  rarcher»  un  cheval  de  quatre  pieds  et  'demy,  semhla- 
blement  pied  de  roy.de  hauteur/ aussi  de'  poil' à  poil  :  et  outre , 
soient  fournis  de  leurs  armes  cy devant  déclarées,  le  teut  sous 
peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs; 

(i6)  Et  ofitre  «wilonnons  que  quant  à  festimafièn  des  fiefs,' 
chacun  bailliage  ou  séneschaussée.  seront  quaiit  à  présent  et  par 
manière  de  provision  9  suivant  les'déclarations  cy  devant  baillées 
parles  gens  tenaqs  )esdi4s  fiefii.  Et  quant  à  ceux  qilki  n'ont encbrèS 
baillé  Testimationdeleurs  fiefs,  soient  gentils-hommes  ou  totu*^ 
riersj  nous  voulons  que  par  manière  de  provision,  et  en  atteu' 
daat  qu'ils  les  ayent  baillées,  ils  seyent  cottisez  parr  les  baillt£9  et 
séneschaux ,  et  leurs  fiefs  estimes  selon  la  ooguoissanee  qu'où  en 
pourra  avoir,  et^e  nonobstant  eppositions  ou  appellations  quels*- 
conques.  Et  néantai4>îns  qu'Us  soyent  contraints  à'  foprnir  icelles 
déclarations  par  saisissement  d'iceux  fiefs  en  nos  nkains,  et  au  ré- 
gime et  gouvernement  d'iceux  establis  pour  coinmîssaires,  nos 
plus  prochams  receveurs  des  lieux  :  dont  et  des  diligences  qui 
s'y  devront  faire,  et  au  cas  semblable  dont  cy  devant  est  faite 
mention ,  nous  chargeons  dos  advocat  et  procureur  en  un  chacun 
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d^^dito  baUlidge^  et  sénesehaussi^eS)  sqim  peine  de  pritaftioit  el  àê^   ' 

kQtirsçstatg  et  ofiSces*  ' 

(17)  Et  quant  ,aa  payement  des  estata.et  appoioteméds  des..-' 
capitaines  et  lîçutenans-généraux  »  capitaioes  parlîeuliers ,  ieitts?- 
Uêutenans  et  autres  officiers  des  bandes,  dont  ej  devant  e^t  ^aits'^^' 
mention ,  et  aussi  le  payement  des  salaires  des  comnaissaires  el>  ' 
cpntreroolieiirsy  officiers  de  longue  robbe»  -et  autres  Trais  néceis«*  - 
saires  pour  le  faict  de§dites  convocations  et  moostreg,  doos  vou»-  ■ 
IppH  et  ordopQo^s  qu^'ls  soyent  pris  sur  les  deniers  desdites  con- 
tributions que  feront  les  roturiers  ayans  fiefs  en  ehacun  bailliage^  ' 
<;t8énescb($ucée,  qui  auront  esté  appelleat  au  service  du  ban  el* 
arrièreban»  et  principalement  ceux  desdfts  roturiers ,  <^ui  seront 
suffisons  et  inhabiles  au  service  9  ji^sques  à  la  concurrenee  tootefr-'  - 
fois  desditâ  payemens^  et  non  plt^.  Et  ieeux  payemens  pris  pOfir^  » 
ledit  etfect  »  en  la- manière  que  ^t  est  9  nous  voulons  que  lo^  au-^  ' 
irtjs  roluriers  habl|çs  pour  faire  çervic^  y  sdymntTCceuz ,  poorven 
qu*il8  tioyent  en  estât  et  équippage  pour  ce  faire.  Et  ne  poarroni  < 
^stre  pris  pour  servir  aux  lieux  deë  roturiers  Inhabiles  antref    - 
personnes  que  du  bailliage  et  sétiesohaùcée  :  dont  d^s  noms,'  î 
surnoms  et  deoteurances  sera  (ait  registre ,  dont  sera  baillé  ht*'  ' 
df^uble  authentique  aux  comjadfsçbires  et  controreolleurs'qnFf(9'' 
ront  la  monstre  »  et  un  antpe  double  enrjoyé  par  devers  n6us.        ^ 
.  (18)  Et  enteodpi^  que  d'ores^àvant  le  fiervice  dudtt  ban  sera   J 
de  trois  mois  entiep^s  dedaus  nostre!  royaume  seulement  »  sans  y   ! 
comprendre  Tailer  ni   le  retour  «  et  sans  que  ceux   dudit  ban  ( 
soyent  aucunement  ténus  servir  hors  nostredit  royanme  9  si  es   ) 
n^estoit  en  xîJhagsapt  et  poqrsnyvant  nos  ennemis^  qui  nous  se- 
r^çyen^  venus  a<^aitlir  çn  ioeluy.  ' 

.  [19)  Et  s^rpnjtles  4^apitlkines,  officiers  et  ceux  qui  serviront 
ç8i,dits  ajrf^^r^b^fî^  M  liQUK  des  absens  payea;  de-leurs  tbuldés  dès  ; 
q^Jilf  4;;iQip][]^.^f)qerQpt  à  in^roher  pûàr  aller  ou  sérviee  :  et  ausn 
U^  payejront  dè;^  lors  aux  4aux  des  ordonnances  ;  obeyrOtet  à  •leurs 
^eCs  et  capitaines  9  et  n^abandonneront  leuis  0nseignes9  seoè 
piçifie  de  puiijtîon  corporalle.  Et  défendM:»  auscKVs  capitaines 
pi|rUcuHeçS5  de  ne  donner  aucuns  congt^saux  gens  de  leun 
l^^p^^s  ;  et.^eyroat  tenu»  les  lieutenans  et  -enseignes  aller  et  mar* 
£^r  quand  tit  («urs  bandes..    .        '     « 

,  (ao)  El  afin,  que  nostre  service  ne  soit  retardé  ^  comme  il  est 
^dvQiVU  pj[u$ienrs  fois  cy  devant,  tums  ei^ joignons  très  expresse*- 
â^tii  àuQS  baiiUfs,  séneschaljx ,  et  autres  nos  bfficters  rei^pective- 
m^nkf  s»  coninko  à  chacun  d'e^ix  appàHieadrà,  sous  peine  de 
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prlfation  de  leim  e«tafi,  qu'ils  facent  Umta  diligence  de  Ciire 
apporter  au  jour  do  partemenl  dea  gen*  de  nontre  service  dndit 
bsDy  tous  les  deniers  des  rolurier»  et  inhabiles,  qui  auront  esté 
ordonnes  et  réserves  pour  le  payement,  tsnt  de  cens  qui  auiont 
oté  commis  en  leurs  lieux,  que  des  capitaines,  lieutenana, 
olBoiera  et  appointes. 

(ai)  Et  au  regard  des  gentilshommes  qui  auront  fiefs  en  divers 
baiiliagea»  ilsseririront  au  lien  de  leur  domloile  et  principale  de- 
meûraneet  ^^  esgard  toutesfbisà  la  valeiirde  teiusieursdits  fiefii, , 
et  selon  les  déclarations  par  eux  cy  devant  baillées,  desquelles 
ils  seront  tenus  faire  apparoir  a^a  bailliages  où  ils  feront  le  ser» 
vice,  et  où  ils  ne  feront  personnellement  ledit  service,  ilsscroai 
tenus  contribuer  par  tous  les  bailliages  où  tons  leursdits  fiefs  se«^ 
root  assis.  Et  n'entendons  que  les  roturfers  soyent  receus  à  sem- 
blable grâce,  ains  qu'ils  contribueront  par  tousTles  baillm'ges,  edi 
ils  auront  fiefii,  encore  qu^tls  fissent  le  service ,  personnisl  au 
bailliage  où  ils  auront  leur  domicile. 

faa)  Bt  défendons  très  expressément  à  tous  capitaines,  bail-^ 
lila,  et  séneschaux  de  n'assembler  deux  places  d'atelier,  ensetti** 
ble,  pour  en  faire" un  homme  dermes,  sinon  que  lesdites  deux 
places  d'arcber  fussent  deués  par  un  seul  reoevable  en  plaoe. 
d%omnie  d^armes,  et  un  mesme  bailliage. 

(^3)  Nons  défendons,  souft  peine  ^e  confiscation  de  eorpBet.de 
biens ,  aux  capitaines  particuliers,  leurs  lieutenans,  bailÛfs,  sén 
neschauz,  commissaires  et  eontreroolleurs ,  et  autres  qu'i^  apr* 
partiendra,  qnlls  n'ayent  à  exempter  aucunes  personnes  du 
service  et  contribution  dudit  ban ,  excepté  ceux  qui  en  seront 
exemptez  par  les  commissions  dépeschées  poi|r  la  oonvocatiem 
dndit  ban  et  arrièreban ,  et  n*en  seront  aucuns  exnusex.jujr. 
exempts^  soubs  couleur  qu'ils  v^odroyent  dire  es^re  de  noa.ot-i 
donnances,  sinon  quMIs  rapportent  dans  le  teçipsqui  leur  smra 
prefix  à  ladite  première  convocation ,  sans  espérance  d'autre 
dëlay,  certifications  bonnes  et  valables,  comme  jls  auront  esté 
passez  et  employez  es  roolles  de  la  dernière  «tonstre  faite  ■< 
compagnies  dont' ils  seront,  signées  de  lenrs' capitaines, 
missaires  et  contreroolleors  et  payeurs  ou  de  t*u»  d'eux^  ^aua^ 
quels  nous  défetidons  sous  semblable  peine  de  bailler  lesdites 
certifications  sinon  à  ceujt  qui  seront  desdites  oonspagnies,  ef 
comme  tels  actuellement  payes. 

(24)  Bt  quant  à  ceux  qui  aussi  se  vendront  dire  exemfVts  'pour 
estre  de  nostre  maison,  de  celles  de  la  royne  nèstre  irèsroH^ve 
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et  très-amée  oompagoe»  de  nostre  Irte-chèie  et  trto-amée  belle- 
mère  la  royne  Léonor,  de  nog  très-chers  et  très^aiaez  enfans  »  et 
de  oestre  très^chère  et  très-amée  flesar,  et  de  nostre  tiès-chère  et 
très-amée  tante  la  royne  de  Navarre,  ils  ne  seront  aucunement 
exonsef  ni  exempts ,  s'ils  ne  rapportent  certifications  bonnes  et 
valables  9  signées  du  thrésorier  de  la  maison  dont  ils  s'advouë- 
ront,  et  qu'ndssi  comme  tels  ils  soyent  actuellement  payez  de 
leur  estât,  et  oê  dans  le  temps  qui  leur  sera  avssi  prefix  et  limiié 
comme  dit  est,  sans  ce  qu'ils  se  puissent  aider  d'aucunes  lettres 
de  simple  retenue* 

(aS)  Aussi  les  capitaines  et  lieutaaans  de  nos  petites  villes^ 
chasteaux  et  places  ,  qui  ne  sont  de  défenceet  sur  frontière ,  ne 
seront  aucunement  exemptez  du  service  du  bap ,  ne  pareillement 
les  tmortes  payes ,  si  iceux  mortes  payes  ont  cent  livres  de  revenu 
amiuel ,  et  au-  dessus  en  fie&. 

.(a6)  Les  capitaines,  lieutenaos  et  enseignes  de  nos  légions 
seront  exempts  dudit  service,  et  au  regard  des  autres  officiers 
d'ioelles  légions  ils  n'en  seront  aucunement  exempts,  s'ils  pos- 
sèdent fiefs  excédans  cent  livres  de  rente  ou  revenu  annuel. 
.  (97)  Et  au  regard  des  privilèges  de  nos  bonnes  villes  anciennes, 
ayans  droict  de  bourgeoisie^  et  exception  de, nostre  ban  et  ar-> 
rièreban,  nous  voulons  leurs^its  privilèges  leur  estre  gardez  et 
entretenus,  sans  qu'ils  soient  tenus  comparoir,  audit  ba,n  et  ar-> 
rièreban,  sinon  que  pour  très  grande  et  urgence  cause  et  néces* 
site  évidente ,  et  pour  obvier  au  péril  et  estât  universel  de  nostre 
royaume,  dont  Dieu, nous  veuille  préserver  çt  garder,  il  eust  esté 
advisé  et  conclu  par  l'advis  et  délibération  des  .princes  de  uostre 
sang,  de  faire  expédier  commissions  pour  la  convocation  et  as- 
semblée dudit  ban  et  arrièrebaq,  et  de  toutes  personnes  exempts 
et  tion  exempts,. privilégies  et  non  privilégiez,, auquel  cas  ils 
seront  tenus  comparoir  pour  celle  fois,  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges. 

(28)  Et  ne  pourront  les  gentilshommes  de  nostre  royaume, 
demeurans  es  ville  d'iceluy,  se  dire  exempts  sous  prétexte  du 
privilège  et  droict  de  bourgeoisie,  sinon  qu'ils  ayent  esdites  villes 
leurs  domiciles  et  principales  demeures. 

(ag)  Les  greffiers  pour  les  actes  et  expéditions  qu*ils  fçront 
|M»ur  le  faict  dudit  ban  et  arrij^reban  prendront  semblable  sa- 
laire ,  qu*ils  ont  accoustumé  prendre  pour  les  autres  expéditions 
qn'ils  feront  en  bailliage.  Et  pareillement, les  sergens  qui  seront 
emf^ycz  pour  les  exécutions  et  autres  exploicts  qu'il  conviend^ra 
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faite  pour  &«  {îiîct  dadil  bao  el  arrièrebao^  prendront  seoibUlblf 
«alûre  qa'iU  prennent,  quant  iU  exploicteot  pour  les  partie»  en 
autre  ea«,  selon  Iç  oontentLen  non  ordonnances.  Et  enioiçnonf 
«iès-expre«0éaient  fiusdits  greffiers  de  vaquer  eiji  loute  diligence, 
tontes  auir6g  choisies  postposécs^  aux  ex|>éditions  qu'il  conviendra 
faire  pour  ie  faict  dudit  ban  et  arrièreban ,  sous  pejne  de  priva- 
tion de  leurs  offices. 
Si  donnons  ei|  n^ndement,  ete. 


M*  48.  —  Lsmns  d0  confirmation  (Us  priviiègtM  4€ê  porÈeufê 
es  graine  atm  halUs  de  Paris  (i). 

FonUînebleau ,  février  i54;.  (Traité  de  la  police  ,  fiv.  5,  tit.  8  ,  ch.  7  ;  Regîttret 
du  Ghâtelet  da  Paris.  ) 

N*   49.    —  Dkglaratioii  qui  exempte   tes  eeciésiasiiques  du 
royaume  de  donner  leurs  éiens  par  déclaration  (a). 

Eeoyeo,  8  mars  1S47;  eniefpitaée  le  il  novembre  il46  «u  parleoieat  de  Paria* 
(VckL  P ,  !•  909.  -^Foataoon,  IV»  695,  ) 

Heicrt^  etc.  Comme  par  cy  devant,  et  dès  l'an  iS^a,  feu  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père  pour  aucunes  et  raisonnables  consi- 
dérations à  ce  le  mouvans  j  et  moyennant  finance ,  eust  par  ses 
lettres  patentes  en  forme  de  chartre  baillé  aux  gens  d'église^  cha- 
pitres, thrésoriers,  hospitaux,  confrateruitez,  et  autres  gens  de 
main-morte  du  clergé ,  et  à  tous  les  bénéficiers  de  son  royaume , 
pays,  terres  et  seigneuries,  admortissemens  généraux  de  toutes 
leurs  possessions,  qu'auparavant  ils  avoient  tenues  et  possédées, 
tenoient  et  possédoient  lors  À  tittre  d^acfaapt,  donation,  legs, 
aumosne  et  quelques  tîltres  que  ce  f ust ,  et  de  ce  chevy  et  com- 
posé moyennant  finance,  qui  pour  ce  en  fut  par  eux  payée  :  En 
sorte  que  tout  ledit  clergé  auroit  esté  tenu  quHte  de  tous  dcoicts 
qui  pouvoteut  appartenir  à  nostredit  leu  seigneur  et  père  pour  le 
faict   desdits  admortissemens,  sons  ce  quHls  fussent  contraints 


(1)  T.  dans  le  T^ké  de  la  police,  les  lettres  de  Charles  VI ,  4  {oillet  i4io, 
Louis  XI,  ieiii  1467 ,  déoemliKre  i5o4«  omises  dus  «ptre  recueil.  G elies-ci  oe 
soqt  qu*u^ecoi}firf^tioa.  l^es  portefaix  onitonjours  été  souiiiis  4  T^ulf^rité  nmiii- 
cipale. 

(2)  V.  ci-devaDtIa  déclaration  du  a  septembre,  et  la  note  sur  ocUe  du  7  jan- 
vier.—  y.  aussi  à  sa  date  l'ordonaanee  de  Françoî:;  !•',  mars'  i5aa,  qui  porte 
amertiatement  «n  fav«iir  de»  biens  ecdâsiastiques. 

•3.  4 
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à*en  vuider  leurs  mains  »  ne  à  payer  par  après  à  luy  ne  àsessuc" 
ceaseurs  aucunes  finances  9  sinon  la  coraposîtion  qui  lors  en  fut 
faite ,  ne  autrement  en  bailler  déclaration  *  avec  les  dérogations 
contenues  èsdites  lettres  d'admortissement.  Et  néantmoinâ  sooz 
couleur  de  certaines  ordonnances  par  nous  dernièrement  faites 
sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquests,  qu'avons  ordonné 
estre  cueillis  et  levez  en  nostre  royaume,  les  commissaires  sur  oe 
députez  se  sont  efforcez  contraindre  les  gens  dudit  clergé  de  nos- 
tredit  royaume  de  bailler  par  déclaration  et  par  le  menu  tout 
le  revenu  du  temporel  de  leurs  bénéfices  admorty^  et  non  ad- 
morly  :  Qui  seroit  ce  faisant  les  priver  du  droict  et  effect  dé 
leursdits  admortissémens  par  eux  obtenus  du  feu  nostredit  sei- 
gneur et  père,  et  constituer  en  grande  frais  et  excessives  des- 
penses ,  s*il  leur  convenoit  bailler  par  déclaration  tout  leur  re- 
venu qu'ils  ont  ja  admorty,  et  sans  que  pour  cela  nous  en  puisse 
revenir  aucun  profit  et  émolument.  Attendu  que  pour  les  biens, 
terres  et  seigneuries  admorlîes  ne  noui*  est  deué  aucune  finance, 
comme  ils  âous  ont  fait  dire  et  remonstrer  :  Nous  humblement 
requérans  sur  ce  faire  décLiration  de  noz  vouloir  et  inleudon. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  désirans  favorablement  traiter  le 
clergé  et  gens  dVglise  de  nostredit  royaume,  attendu  la  bonne 
volonté  en  laquelle  ils  ont  tousjours  esté  et  continué ,  tant  envers 
nostredit  feu  seigneur  et  père,  qu'envers  nous,  auquel  ii^  ont 
survenu  et  nous  surviennent  en  nos  affaires  chacun  jour  à  leur 
pouvoir.  Pour  ces  causes  et  autres  justes  considérations  ^  ce  nous 
mouvans.  Avons  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  disons,  déclarons,  ordonnons,  vou-* 
Ions  et  nous  plaist. 

Que  nonobstant  nosdits  édicts  et  ordonnances,  que  nous 
avons  dernièrement  faites  sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquests,  les  gens  d'église»  chapitres,  trésoriers,  hospitaux, 
coafralernitez,  et  autres  gens  de  main-morte  du  clergé  de  nos* 
tredit  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance 
ne  soyent  aucunement  tenus  bailler  par  déclaration,  ne  de  nous 
payer  aucunes  .finances  de  leurs  biens ,  terres  et  possessions  qui 
sont  admorties  par  leurs  admortissémens  qu'ils  ont  euz  de  nos* 
tredit  défunct  seigneur  et  père  •  et  autres  nos  prédécesseurs  rois 
de  France,  ainsi  que  dit  est,  ains  que  d'iceux  jouyssent  plaine- 
ment  et  paisiblement,  selon  qu'ils  ont  accoustumé  faire  par  cy 
devant  et  que  Icsdits  admortissémens  sortent  leur  plain  et  enti^' 


OUVIBA,  CniNOBLUB.   -^  AVRIL   l548.  5t 

tf ect.  Mai»  serpol  seulement  teoot bailler  par  4éeiaration  dedao» 
trois  mois  proehains  venans^  et  aaUBf«ire  à  nosditea  ordonnances 
dernières  sur  le  fait  desd|ts  francs  (ieb  et  nouveaux  aoquests  pour 
Jears  biens  et  possessions,  que  ils  peuvent  avoir  acquis,  ou  qui 
leur  ont  esté  donnez,  léguez,  aumosnez,  advenus  et  escheuz  à 
quelque  tilire  que  ce  soit  depuis  leurs  derniers 'admortisscmenê 
par  eux  obteiins  de  aostoe  feu  sei|;aeup  et  père.  * 
Si  doiuioiis,  eto. 


N*  5o.   «^  lMTrn9  paienusikmfirmaintièê  édité  àntêfieurêêur 
ie  tnétier  d'épicerie  et  d'apdihieaitei%e  (  ■  ).    ' 

FontaiDcblean,  aoman  1647;  enregistrée  le  so  décembre  i548.  (Vol.  F,  f'*  ai8. 
—  Fontaooo,  lV,6a4.) 

N*  5 1 .  —  Lettres  patentes  pour  ^enregistrement  et  Vexécutiati 
dune  éuHe  du  pape  qui  érige  une  université  dans  ia  viUe 
de  Reims^ 

Fontsinehleau,  mars  iSijavsnt  Pàqves;  «oregiUré  1«  péiittltiàme;ianfier  i$4j^. 
(Vol.  P,  f»  379.  —  Mém..  chap.  dea  compte»  39.,  /•  S^.  —  Preufes  de»  liberté» 
de  l'église  gallicane,  p.  1437.  ) 

N*  Ss.  .r-r  Iattsss  patentes,  pottant  eanfirmation  de  iloffiùe  de^ 
Asonnétaéie  deFranoe  en  favemr  d^.Anme  >  éar^n  de!  MinumO'- 
reney. 

Saiat-CrenBaiiiieii-Laye',  it  avril  1547  après  Pâque»  ;  enregnlréM  le  aornaâ  aa> 
parlement  de  Paris.  (VoL  V ,î*  \,  —  Mémorial  de  la  chambre  des  compte»  y.. 
aO,f  19.) 

1(*  55.  -^  limsBS  deprovisian  de  ia  charge  de  Ueutenantig^r 
nérai  du  rûi  en  ia  viiie  de  Paris,  en.  faveur  de  Fra/nç^i^dA. 
Manimaren$y  ^  eeigneurdû  Rochepet. 

Saint-Gennala-en-Laje,  la  avril  i547#  enregistrées  aa  parlement  de  Pàrîs  le  a6' 
mai.  (y©!.  P,f»a.) 

H*  54.   T-  Édit  qui  confirme  tes  privilèges  des  maîtres  des 
mines  et  forges  de  fer  en  Angoumois  (a). 

If ogeot-sut-Seine ,  avril  1 54^  9  après  PAqnes  ;  «nregistcé  le  1^  août  ^o  purleoicot 
de  Pari».  (  VoU  P,  f»  19a.  ) 


\i)  Y.  à  leur  date  Tëdit  d'août  i4S49  juin  i$i4  y  octobre  i5i6  et  la  avril  i5ao« 
—  Ces  lettre»  ne  contiennent  rien  de  nouveau. 
(2}  lYou»  ne  donnons  pas  copie  de  cet.édit ,  qui  Qe.ffiit  qn^  confirmer  |es  pri- 

4. 
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N*  55.  ~  DécfcAiinoN  nsr  ta  jurMictian  des  ffrésidiaum  ei  juges 
inférieurs  (i). 

Sjint-Germain-en-Lâyf  ,    14  avril  i548,  avjiot  Proues  ;  enregistré  le  1$  nom- 
vembre  i55o,  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q,  ^  91.) 

,  I^SKUT»  «t«.  Gpmbieo  409  par  édiet  du  feu  roi  notlre  tvès-h^ 
noré  seigneur  et  p^re  (que  Dieu  absoill»)  Mt  à  Crémiea  !•  19* 
jour  de  juin  i536ie8  baillis,  sénesohauxet  autre» |ugeapiéH4ia«x, 
prévôts,  chatellains  et  autres  juges  inférieurs  soient  réglés  en 
leurs  juridictions  et  les  causes  et  oiMtîères  desquelles  chacun  d'eulx 
r^pectivemeot  doiveut  cQngoofsIre  spécifiées  et  déclaréM  de 
sorte  que  aucuns  dei»dits  juges  peuvwt  ignorer  si  U  congnoit- 
sance  des  causes  et  matières  qui  sont  pardevant  eulx  traictées 
leur  appartient  ou  non. 

Attendu  mesmement  que  icelui  édict  a  esté  ieu  et  publié  par 
tout  oîi  besoing  a  esté. 

Toutefifois  aucuns  desdits  juges  ne  laissent  d^entreprendre  les 
ungs  sur  les  juridictions  des  autres ,  sur  quoy  se  sont  meus  plu- 
sieurs procès  et  différends  dont  arresls  se  sont  ensuivis  laat  en 
nostre  privé  conseil  que  ailleurs  par  lesquels  est»  entre  autres 
choses  y  ordonné  que  les  prévosts  n'auront  aucune  juridiction  ni 
oongnoissance  d*aucuoef  choses  et  matières  civiles  ou  orimiaelles 
que  entre  les  parties  denAourans  au.  dedans  d»  la  vlne  de  leur 
siège  et  banlieue  d^celle  et  choses  y  situées  et  assises  et  de  celles 
dont  la  Gougopissance  leur  appartient  et  est  attribuée  par  Icelul 
édict. 

Lequel  néantmoings  ils  enfreignent  par  chacun  jour  et  con- 
treviennent aux  arrests  et  jugemens  sur  ce  donnés,  voulant  usur» 
per  et  empiéter  pat  lie  de  la  juridiction  desdits  baillis ,  séaesofoaux 
et  autres  juges  présidiaux,  et  congaoistre  dd  toiiles  matiépes  in- 
différemment ,  sur  quoy  est  besoing  de  pourvoir  pour  éviter  aux 
troubles  et  empôchemens  qui  en  pourroient  intervenir  au  fait 
et  exercice  de  la  justice 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  désiraus  singulièrement  en  touta 
choses  maintenir,  instituer  et  établir  ung  certain  ordre  et  reigle 
pour  4>ster  et  fuir  la  eunfusien  : 


▼iléges  anciennement  Accordés  par  les  rois  de  France  aux  maîtres  des  mines* 
Y.  à  sa  date  i'édit  du  3o  mai  i4>3  «  et  la  nota  trè«  4evek»ppée  ^e  Bons  jwv» 
ajoutée. 
<i)  V.  redit  et  François  I*'dii  19  juin  i536. 
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Considérafit  que  Tédiol  dont  cy  denut  est  fait  amiMon,  faft 
aadît  Crémieu ,  est  très  bien  fondé  et  par  ce  moyen  auroit  aussi 
tflé  suivi  et  approuvé  par  plusieurs  arrests  et  iogemens  : 

Avons  dit ,  déclaré  et  ordouié»  disons ,  déiiaroiis,  voulons  et 
ordoDtioi»  et  sons  plàtt. 

Qa*il  soit  entretenu ,  gardé  et  observé  inviolablement  de  point 
en  point  9  selon  sa  propre  forme  et  teneur  en  et  par  tout  oostl^ 
royaume  sans  ce  que  nosdits  baillis,  séneschauz  et  juges  prési- 
diaux  puissent  prétendre  ni  avoir  aucune  furisdiction  ni  cong* 
Doissance  d*aucunes  causes  et  matières  que  de  celles  qui  leur 
sont  commises  et  attribuées  par  icelui  édict,  ni  pareillement  les- 
dîts  prévosts^  châtellaios  et  juges  inférieurs  qui  ne  pourront 
conguoistre  d'aucunes  causes  et  matières  civiles  ou  criminelles  si 
ce  n*est  entre  parties  qui  soient  de  la  ville  et  banlieue  d'icelles  ou 
pour  raison  des  choses  y  situées  sous  peine  de  nullité. 

Si  donnons,  etc. 


H*  56«  —  Lbttsbs  ife jtimon  aux  eommiêêaireê  dépuiés  mr  U 
faU  (U$  fratu^fiefê,  d'mregtsUtr  ia  dédàraUgn  qui  eœempiû 
ics  eccUsioêtiqueê  ds  ifaiHer  iear$  tieni  par  déeiaraii^th  (i). 

Vanlaisant,  a  mai  i548.  (Bacqnet,  des  droits  d'amortistétnent ,  ch.  45.  ) 

N*  57.  —  Lbttabs  patentes  fui  aeeordôiU  un  octroi  à  ia  viéU 

de  Parié  {%), 

Tioyes,   11^  omî  i548;  «nregUtré  le  18  «u  i^àilemeiit  de  Paris.  (Vol.  P,  t^  i63. 
■^.  Traite  de  la  police  »  Ut.  5 ,  lit.  ao ,  p.  1 94  g.  ) 

N»  58.   —  DÉcLABATioR  Confirmant  eeliedu  a8  mai  iSSg  (3)^ 
qui  défend  de  faire  de$  éohaiai  de  quartiers  de  ohine. 

Baclairoo»  a  jvin  1548.  (Rebuffs ,  Jiv.  4>  tit.  10 ^  cliap.  a.) 


(1)  V.  i  Kl  date  da  8  mars  1547. 

(a)  V.  à  la  date  do  i«  juUlet  i539  l'ordonnance  de  François  !•»  qui  établit  un 
octroi  d'un  sou  pour  livre  sur  le  prix  des  bestiaux  entrant  à  Paris.  ^-  Gelai  de» 
iS48  fat  ëubli  avec  une  taxe  sur  toutes  les  villes  closes  du  royaume»  pour  suffire 
anx  frais  de  la  guerre  que  Henri  II  était  sur  le  point  d'entreprendre  contre 
l'empereur.  Delamarrè  ne  donne  point  le  texte  de  celte  ordonnance  ;  il  se  borne. 
à  l'indiquer. 

(3)  V.  A  sa  date  dans  notre  collection ,  et  ci-après  l'édit  de  Charles  IX  ,  du  24 
septembre  i563. 


^i  '      HKl^ÀI  If. 

^  5Qi  —  bictiTiAfiow  sur  ia  manière  dont  on  doit  payer  id 
dime  au  cUrgé  de  ia  ville  de  Paris  (i). 

rSlifoQ  ,6  iaiilet  i548;  enrdgîstrétD  1«  i*'  teplembre  ata  parlement  dé  Pâiia.  (  Fon- 
taaon  IV,  5i4»  -—  Mémorial  du  clergé,  tom.  I ,  part*  3  »'  pa^»  9-) 

HcNft'Ty  efc.  Comme  nos  chers  et  bien  amez  les  évesque^ 
ddyen,  chanoines,  chapitre  et  clergé  de  Paris ,  nous  ayent  ex- 
posé et  remoostr^,  que  combien  que  ïesdixmelB  et  prémices  soient 
introduites  et  instituées  de  droict  divin  ^  (2)  et  partant  deassent 
estfe  payés  lo^aument  et  sans  fraude  :  ce  néantmoins  plusieurs 
agricoles,  propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situés  audit 
diocèse  dudit  Paris,  et  autres  lieux  sujets  et  redévabies  ausdils 
dixme^  et  prémices ,  usurpent,  recèlent,  détiennent  et  dénient 
payer  scfeux  souventefois ,  levans  et  recueillans  secreltement  les 
fruicts  décini'auxet  primîciaux  de  leurs  héritages,  comme  grains, 
vins,  et  autres  choses  décimables  à  heures  et  jours  indeuês,  au 
desceu  desdit»  exposans,  ou  de  leurs  vicaires  et  fermiers,  auxquels 
appartiennent  lesdits  dixmes,  et  en  manière  qu^elles  sont  le  plus 
«Otfveut  c?h  tout ,  ou  en  la  cfteitieùi'e  partie  d*iceUes  pillées  et  des* 
robées  au^c  champs ,  et  lesdits  exposalns  frustrez,  à  leur  grand 
préjudice  et  dommage ,  nous  requérànir  lesdits  exposans  sur  ce 
nostre  provision. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  subvenir  auxdits  ecpo- 
sans,  à  la  conservation  de  leurs  droicts  et  revenu ,  et  à  ce  qu*its 
puissent  mieux  satisfaire  au  service  divin,  et  charges  qu'ils  sont 
tenus  supporter  pour  raison,  de  leurs  dignités  et  bénéfices  :  avons 
statué  et  ordonné ,  et  de  nostre  certaine  science, plaine  puissance 
et  autorité  royal ,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist , 

Que  doresnaVant  toutes  et  chacunès  les  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  tant  agricoles,  propriétaires  ,  tenanciers 
que  fermiers  desdits  héritages  sujets  àusdits. dixmes  et  primicessi- 


(i)  V.  Tordonnance  de  François  I"  du  i«  mars  i545 ,  et  celles  de  Charles  IX» 
a5  octobre  i56i  ,  20  avril  i563 ,  4  juillet;  7  et  10  septembf'e  i568,  ïa  jan- 
vier 16^34  de  Henri  III,  1579.  ' 

•  (a)  Il  n'y  a  de  droit  divin  que  le  droit  naturel  grave  au'  fond  des  Oonscieoces. 
Ce  sont  les  conciles  qui  ont  établi  ce  principe  ,  se  fondant  sur  le  chapitre  a8 
du  LévttiqUe  ,  où  il  est  dit  que  les  dîmes  deltous  les  fruits  de  la  terre  et  des 
arbres  appartiennent  au  seigneur  et  lui  sont  consacrés. 

La  dîme  a  été  étabhepar  les  conciles.  V.  nouveau  répertoire  dé  Jurisprudence 
hoc  verifo. 
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tii^i.ei  assis  siadit  diocèse  de  Paris  «  et  antres  UsassAyets  et  rede^ 
^bies  audit  droict  de  dbEine  envers-  le^ts  expwans  terenx  tenus 
aYant  qo'eiriever  et  emporter  lesdits  fnitets  d'icent  liéritages, 
kors  le  lieu  et  champ  ob  ils  seront  creus  de  Je  notifier,  ei  faire 
sçavoir  aux  desfiutdits  esposans ,  évesquCy  doyen*  cbapoiaes» 
chapitres  et  clergé  respeetivement,  auiquels  appartiennent  ieeUes 
dîzmes  desdits  fraiets,  ou  àleursfisrmier^,  vicaires  et  procureurr^ 
ou  à  leurs  domiciles ,  que  lesdits  exposans ,  leurs  proenreurs  ou 
fumiers  seront  tenus  eslire  pour  cest  efiect  en.chnonne  des  po* 
roîsses  et  lieux  où  ils  ont  droict  de  lever  lesdits  dnunes  et  priini"» 
oes  :  ou  bien  no tiHer  et  publier  par  lesdits  agrtoolea,  propriétaires*  • 
tenanciers  et  fermiers  au  prosne  de  réglise  parochiaUe  de  cbaeua 
lieu  i  aux  jours  accoustuiaez  de  faire  prosne  y  le  jour  ou.  jours 
qu'ils  voadrofnt  faire  moissons ,  cueillir  et  enlever  les  firuiota  de 
terres*  faérilaçes  et  possessions  sujets  auxdits  dixmes  et  pri- 
mices-. 

*  Et  qu*il  ne  sera  loisible  auxdits  agricoles  *  propriétaires,  tenan- 
ciers et  fermiers  d'iceux  fruicls  enlever  ny  desplacer  hors  les^lieu  • 
et  héritages  esiofuelsils  seront  creus ,  jusques  à  ce  que  ledit  deoiot 
de  dixme  soit  payé  et  satisfait ,  selon  ce  que  l'on  a  d'ancienneté^ 
et  de  tomt  temps  acooustumé  estre  payé  :  ou  bien  qu'il. soit  dé- 
laissé sur  le  champ  en  l'absence  desdits  exposaus ,  leurs  vicakes* 
procureurs  ou  fermiers,  après  ladite  notification  laite) comme 
dessus  9  et  sur  ce  peine  d'amende  arbitraire  ,  et  eonfisoaliou  de 
fous  les  fruicts  qui  leur  pourroient  revenir  après  lesdits  .dixmes 
et  primices  payées,  le  tout  à  nous  à  a|);>liquer.  Sans  touiesibis 
en  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy  devant  ont  transigé  et.  oom* 
posé  pour  lesdits  dixmes  et  primices. 

Lesquelles  transactions  et  compositions ,  nous  entendons  de* 
meurer  en  leur  force  et  vertu ,  en  payant  le  devoir,  selon  le  con* 
tenu  en  icelles.  -        ■ 

8i  donnons  en  mandement,  etc. 

Arre$t  d'enregistrement. 

Yeu  par  la  cour  Tes  lettres  patentés  dir  roy ,  donuées'à  Di- 
jon, etc.  Veu  aussi  la  requeste  présentée  à  ladite  coUr,  dé  îa  part 
desdits  évesque  ,  doyen,  chanoines^  chapitre  et  clergé  de  Paris  , 
requérant  la  lecture  ,  publication  et  enregistrement  desdites  let- 
tres et  les  conclusions  dd  procureur  général  du  roy. 

Tout  considéré,  la  cour  en  obtempérant  au  bon  vouloir  et  dé- 
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okiratim  eo^ttoo»  tadites  I^iIcm  p^iSeiltet  du  iey  ^  et  poor  obvier 
à  00  qtM  l'on  fie  pnine  frauder  ledit  droit  de  di&rae  donné  par  la 
loj  divîae,  paroeux  qui  out  terre»  embtaTées»  ou  preoneiit  ou 
perçoivent  autres  fruîéts  de  ieum  bérîlageg  qai  ioni  subjeto  à  lu 
dixme  :  poUr  raison  de  laquelle  dixme  et  des  firttitt  le  vOc  et  percetM  9 
il  advient  grasd  proeea  et  débat»  Mitre  le»  outoB  et  adtroH  ayan» 
droiot  de  dixme  9  et  le»  pofl»e»0ettr» ,  propriétaire»  eu  teiianoier» 
de»  héritage»  et  de»  terre»  »ubiec|efl  à  la  dixme. 

Et  aUBsi  pour  obvier  ausdit»  prooec  et  débat» ,  port  d'arme»  et 
force»  publique»  qui  »*en  peuvent  et  pourroteot  ensuivir,  a  fait  et 
fait  inhibition»  et  défense»  à  tou»  propriétaire» »  po8»e8»eur6  et 
tenaneiersde»  terre»  ensemencées  et  embla?ée»  et  autres  héritages 
subfets  à  la  dixme,  leurs  fernliefs  et  receveurs»  déspouiUer, 
prendre  et  percevoir  9  recueillir  et  emporter  en  leurs  maison»  le» 
âvicts  estans  Aur  lesdites  terres  et  héritages ,  que  preaûèrement 
le  dimanche  précédent  au  prosne ,  ou  autrement  à  jour  conve- 
nable ils  u'ayent  fait  pubÛer  et  notifier  le  jour  quUls  voudront 
faire  de»poûiller  lesdites  terres  et  héritages  subjets  à  la  dixme  » 
de  sot*!»  qu*il  puisse  venir  à  la  notice  et  cognoissanoe  desdits  im- 
pèCMas  ayant  le  drdiot  de  dixme,  auparavant  que  lesdite»  terre» 
et  héritages  soient  despoûiileZ)  et  les  fruicts  d'iceux  emportes  et 
reeiieillis. 

A  ee  q«lceux  impétrans  ayMis  ledit  droiot  de  dixme  se  puis- 
sent trouver  au  jour  qui  sera  dit  pour  despoûîller  sur  lesdites  . 
terre»  et  héritage»  que  l'on  voudra  despoùiller,  pour  lors  reoueillir 
et  prendre  leur  droiot  de  dixme^  et  ce  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire à  renoentre  de  ceux  qui  fer^mtle  contraire,  et  de  tous 
despens ,  donunages  et  intérests  envers  lesdits  impétrans. 


N*  60.  — -  DàcuLSiiioii  portatU  règlement  pour  Us  fonctions 
des  receveurs  générauxdes finances, 

Dijon»  juillet  i548«  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f«  ^6,  ) 

M""  61.   —  Lbttbxs  patentes  qui  exemptent  (1)  des  tailles,  sué- 
sides  et  octrois  ies  prévôts  des  maréchaux,  leurs  iieutehans 
et  archers. 
Bourg  eà  Brstse,  27  juillet  i548.  (Fontanoo,  11»  1184.— Joly,  II,  ii4â.) 

(1)  C'est  un  privilège. 
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T<*  Ga.  -^  HàHDSMEfeiT  portant  défbme  de  iTonêpârtet  fot  et 
Vargent  hère  du  royaume  (i). 

Ljon^  ai  août  1 548.  (Fontanob,  II,  i3o.) 

N*  65.  —  ÉB»  ifwi  règle  dam  fuetiee  miUe»  êermu  fabriquée 
ièê  monnakë ,  et  qui  aitriéue  eweiuiivemêru  0uœ  généraugn 
des  ntonuaieê  ia  juridiction  deê  boites. 

Ljooy  3  septembre  i548;  enregûtré  au  parlement  de  Paris  le  a8  novembre,  et 
en  la  cour  des  monnaies  le  18  décembre.  (Vol.  P,  f^  a  10. —Registre  cour 
des  monnaiet,  JJ, f^  3oa.  ) 

N*  64.  —  Édit  fui  confirme  tes  priviUgte  accordés  aux  procu^ 
reurs  du  roi,  aux  examinateurs  et  aux  clercs  civils  et  cri- 
mineis  de  la  prévôté  de  Paris  (2). 

Ljoo  y  septembre  i548;  enregistré  ao  parlement  de  Paris  1»  4  lancier ,  et  ea  la 
covr  dea  aides  le  11  ttoùï  1649.  (Vol*  P,  f^  aao«  — Joly>  II  t  i47i«) 

N**  65    —  Lettrés  de  confirmation  dès  privilèges  de$  marchands 
merciers,  joaillers  de  la  ville  de  Paris  (3). 

Mcaieu  en  Danphiné ,  septembre  i548;  eoregîstrées  le  la  février  1.559  au  parle-, 
ment  de  Paris.  (Vol.  7,  f»  94.) 

N*  66.  —  LBTTâVs  patentes  pour  i' exécution  de  celtes  duftodé' 
eemére  i^^y ,  concernant  les  maîtres  couturiers  et  pour- 
pointiers  de  Paris  (4;. 

Ljon ,  a8  septembre  i$48;  enregistrées  au  parlement  de  Paru  le  9  avril ,  ayant 
Pâques.  (Vol.  P,!^  a6a.) 

N*  67.  —  D&GUiRATiOR  permettant  au  sieur  de  Robervai  de  faire 
eheroher  et  ouvrir  les  mines  et  substances  mitaiiiques  (5). 

iyoa  ,  dernier  septembre  i548;  enregistrée  en  laooardesmonmnesen  maii555. 
(  Registre  de  la  eonrdes  monnaies.  G,  f*  a58.) 

Hbnet,  etc;  Comme  nostre  amé  et  féaUeban  François  De  la 

(1)  V,  à  sa  date  l'ordonnance  du  i5  novembre  i54o  et  la  note.  —  Il  y  a  en- 
core des  ordonnances  semblables  en  Russie. 

(a)  V.  à  sa  date  rordonnance  de  Gbarles  V  ,  du  i3  juillet  1S78  ,  et  celle  de 
Lonis  XI  du  1 1  octobre  1467. 

(3)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de  Gbarles  VI  » 
mars  1407,  dont  nous  n'avons  donné  que  le  titre  dans  notre  collection,  parce 
qu'elles  nous  ont  paru  peu  importantes. 

(4)  V.  â  leur  date. 

(5)  V.  à  sa  date  Tédlt  de  Gbarles  VI  du  3o  mai  i4 13  et  la  noté. 
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Roqae ,  chevalier  siear  de  Roberval ,  nous  ait  remonstré  qtii^  enr 
plusieurs  endroits  de  Dostre  royaume 9  pais,  terres  et  seig;neurie8- 
de  Dostre  obéissance  se  pourroient  trouver  plusieurs  minières  » 
mines  et  substances  terrestres  de  diverses  espèces ,  comme  d'azur 
d'acre,  azur  commun ,  verderain  naturel,  antioioinef  ocre',  or- 
pin,  souffre,  calamine,  vitriol,  alunç,  gontraiq,  hnilies  terres- 
tres, pétroile,  charboA  terresti^e,  tourbes»  houltes,  salgemic, 
jayet,  jaspe,  pierreries  fines,  pierreries  estranges  et  autres   de 
plusieurs  et  diverses  sortes,  manières ,  conditions  et  espèces  qui 
n'ont  en  la  plus  grande  part  encore  esté  ouvertes,  profondées  ni 
cherchées  en  nostredit  royaume;  ce  que  pour  le  bien  de  nous, 
proffît  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume  soit  flrès- 
requis  et  nécessaire  faire  et  en  extraire  et  tirer  la  matière  de 
la  diversité  desdits  métaux  et  miùéraux  dont  il  y  a  ja  faute   et 
indigence  en  nostre  royaume. 

A  ceste  cause  il  ferait  voullentiers  les  ouvertures  desdites  rai- 
nes, minières  et  autres  choséset  y  employerait  plusieurs  et  divers 
personnages ,  tant  de  nostre  royaume  que  d'ailleurs  :  ensemble 
les  sommes  pour  ce  requises ,  s'il  nous  plaisait  octroyer  à  lui  seul 
et  aux  siens  permission ,  autorité  et  privilège. 

Sçavoir  faisons  qi^  nous  désirans  Taugnientation  du  bien , 
proffît  et  utilité  de  la  république  de  nostre  royaume. 

Après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  des-geps  de.uosire 
conseil  privé. 

(1)  Audit  De  la  Roque  seul,  avons  pour  le  temps  de  neuf  ans 
continuels  et  consécutifs  à  commencer  du  four  et  date  de  ces 
présentes  permis  et  octroyé  et  de  nos  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  auctorité  royale  ,  permettons  et  octroyons  ouvrir , 
profonder  et  chercher  ou  par  ses  associés  et  commis  faire  pron- 
fonder  ,  chercher  et  ouvrir  toutes  et  chacunes  les  minies,  minière» 
et  substances  terrestres  tant  métalliques  que  autres  précieuses  on 
non  précieuses  et  de  tontef  autres  choses  qu'il  p^un^  trouver  en 
toutes  et  chacunes  les  terres  de  nostredit  royaume ,  pais  ,  terres 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance. 

('i)  £t  icelles  mines  et  minières  appliquer  et  profiter  àluy  et  aux 
siens,  et  pour  ce  faire  construire,  bdtir  et  édifier  toutes  usines, 
moulins,  fourneaux,  af&aeries  et  maison aiges convenables  |iour 
mettre  en  œuvre,  conserver,  retirer  et  accomoder  les  choses  pro- 
venans  dtsdiles  mines  et  minières. 

(5)  £t  où  il  ne  trouvera  es  lieux  des  ouvertures,  terres  vacantes 
à  nou9  appartenaus  et  caves  à  ce  néoessaires  lui  avons  aussi  per- 
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ttfeet  penncttoii»qu*il  poisse  prendre  et  lieux  prochatnfsqui  lui 
sembleront  estre  propres  à  ce  tant  terres ,  héritaiges  que  rais* 
feaoxen  les  payant  raisonnablement  aux  propriétaires,  en  le 
dommaige  et  intérest  qui  leur  seroit  &it  pour  le  regard  de  la  val* 
Jeor  desdites  terres  seulement  et  non  des  mines  y  étans. 

(4)  et  si  aucunes  mines  ou  minières  cy  devant  faites-  auroienrt 
esté  ruinées,  délaissées  ou  secrètement  possédées  sans  congé  de 
008  prédécesseurs  ou  de  nous ,  desquelles  nostre  droit  de^ixiènie 
ne  nous  soit  payé ,  avons  aussi  permis  et  permettons  audit  Ko- 
bertal  et  les  siens  icelles  prendre  et  à  eux  approprier  aux  pa- 
reilles conditions  et  profits  que  dessus. 

'  (5)  Et  pour  faire  lesdltes  ouvertures  et  ouvraiges,  pourra  ledit 
Boberval  et  les  siens ,  appeler  et  associer  avec  eux  telles  gens  et 
penonnaiges  que  bon  lui  semblera  tant  étrangers  que  autres  dé 
nostredit  royaume  de  quelqu'état ,  qualité  ou  conditioft  qu'ils 
soient,  sans  que  pour  relTet  desdites  miniètes  et  proffiU  prove- 
oaos  d'icelles  ledit  de  Roberval,  ses  associés  commis  et  entremet-* 
teuni  puissent  déroger  à  leurs  droits  et  privilèges  de  noblesse  » 
dignités  ou  étals. 

(6)  Et  pour  lui  donner  occasion  et  meilleure  volonté  de  beso- 
gner en  ce  négoce  et  vacquer  diligemment  et  curieusement  à  dé-' 
coovrir  et  faire  les  ouvertures  et  cherches  d*icelles  mines  et  les 
rebdfe  utiles^  commodes  à  nous  et  k  la  république  de  nostre 
royaume. 

(7)  Avons  ledit  De  la  Roque»  ses  associés,  serviteurs  et  besoi- 
gnans  actuellement  en  icelles  mines  »  durant  ledit  temps  de  neuf 
an«,  quittés,  affranchis,  quittons  et  affranchissons  de  tous  droits 
de  décime  royale  et  de  toat  autre  revenu  qui  nous  pourroit  com« 
péter  et  appartenir  sur  lesdites  mines  et  matières  purifiées  et  affi- 
nées d'icelles ,  sans  que  nosdits  officiers  en  puissent  prendre  ni 
lever  aucune  chose  pour  les  cinq  premières  années ,  à  compter 
du  jour  de  Touverture  de  chacune  d*icelies  et  pour  les  autres  an- 
nées subséquentes,  nosdits  officiers  prendront  comme  ils  otit 
accoustumé  cy  devant. 

(B)  Et  voulons  que  tant  les  mines  précieuses  et  métalliques  que 
ledit  de  Roberval  tirera ,  que  aus^i  lui,  ses  associés  et  ouvriers  , 
tant  qu'ils  be^oigueront  auxdites  mioes  jouissent  et  usent  de  tels 
et  semblables  privilèges  et  exemptions  que  ont  accoustumé  d'a- 
voir et  jouir  en  nostre  royaume  ceux  desdites  mines  précieuses 
et  métalliques. 

(9)  El  s'il  advenait  guerre ,  et  que  les  étrangers  qui  besoignc- 
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root  au  biet  des  suaditoft,  sa  vpu4roieot  retirer,  uoua  leur  permet* 
tons  ce  faire  dedans  quarante  jours  après  qu'il  leur  sera  ordonné^ 
dont  ils  prendront  certification  du  jour  de  leur  parteiaent  dudii 
de  Roherval  ou  de  ses  commis  et  associés  9  et  s'iia  ne  se  veulent 
retirer,  ains  demeurer  et  vaoquer  auxdits  ouvraiges»  nous  leui 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  permis  et  permettons  eo 
besoignant  toutesfois  actuellement  auxdits  ouvrages. 

(10)  Et  pour  ce  que  après  que  ledit  de  llol>erval  et  les  siens  au- 
roient  fiiits  lesdites  ouvertures,  plusieurs  voudrotent  eatreprendnq 
faire  le  semblable  pour  le  frustrer  de  ses  frais,  peines  et  labeurs. 

(t  1)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  durant  ledit  temps 
de  neuf  ans,  nul  autre  que  ledit  de  Roberval  ni  les  siens,  commis 
et  associés  n'ayant  semblables  privilèges  précédans  eo  date  ces 
présentes  puisse  faire  aucune  ouverture  desdites  mines  et  si  sur 
ce ,  aulounes  lettres  étoient  par  nous  octroyées  durant  ledit  temps 
de  neufs  ans,  nous  les  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors  dé- 
clairé  et  déclarons  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  sans  que  lesdits 
impétrans  d'icelles  s'en  puissent  aider  en  quelque  manière  que 
ce  soit 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roi,  le  cardinal  de  Guise,  présent. 


N*  68.  —  Lbtties  patentes  enjoignant  aux  ôaitlis  et  autres 
juges  et  officiers  d'empêcher  aucuns  religieux  tnendians 
ou  autres  de  pçftcher  ni  dogmatiser  sans  une  permission  de 
i'évigue  diocésain  (i). 

MouHn ,  so  octobre  1S48 ,  enregistrée*  en  la  chambre  des  compte!  de  Gtenoftie 
la  i4|anTier  suivant*  (Regiabe  delà  chambre  des  comptes  de  Grenoble») 

N*  69.  —  CovraAT  de  mariage  de  Antoine  de  Bourùon,  due 
de  Vendôme ,  avec  Jeanne  d*Alérets  princesse  de  Navarre, 
fiiie  du  roi  Henri  II  (2). 

Moulins,  ao  octobre  i548.  (Recueil  des  traités,  tom.  11 ,  pag,  2^6.) 


(1)  Il  en  est  de  même  sous  Tempire  du  concordat  de  180s ,  qui  ne  souffre  pas 
de  prêtres  ambulans  ni  missionnaires.  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces 
lettres. 

(a)  C'est  de  ce  mariage  qu'est  né  Henri  IV. 
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S'  70.   —  Lettres  patentes  partant  don  à  Diane  de  Poitiers  du 
duché  dé  VatentinaiB  (1). 

X<yoB,  !«*  octobre  iS48. 

N*  71.  —  iniT  portant  attribution  au  prévôt  des  monnaies 
du  droit  de  visite  sur  tous  Us  orfèvres ,  joailliers ,  chan^ 
geurs,  afflneurs,  départeurs  ^officiers  des  monnaies  (a). 

Swil4}cfmaitt-ei»-L«jei  novembre  i548  ;  emegiitré  eo  patlemeet  le  19 >  et  en* 
howir  dee  aides  le  i^déoembie.  (Vol.  P,  f*  ai5.—  FontMOtt,  II  »  i3|.) 

Hbnrt,  etc.  Comme  en  regardant  au  fait  de  nos  monnoyes, 
DOU8  ayons  entre  autres  choses  trouvé  que  les  ouvriers,  et  mon- 
noyers  ont  jusques  à  présent  choisi,  et  esleu  en  chacune  de  nos 
moDDoyes  deux  prévosts  et  un  greffier,  pour  l'exercice  de  leur 
jurisdiction  :  auxquels  estais  outre  que  le  nombre  est  grande- 
meut  excessif,  nous  avons  trouvé  estre  expédient  pour  le  bien  de 
jiutice,  ordre  et  reîglemeut  de  nosdites  monnoyes,  estre  par 
nous  pourveu  de  personnages  capables  et  suffîsans. 

Nors  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  des  généraux 
de  nos  monnoyesà  Paris,  et  le  tout  fait  rapporter,  et  meurement 
délibérer  en  nostre  privé  conseil , 

(i)  Avons  tous  et  chacuns  les  estais  desdits  prévosts  supprimez 
et  abolis,  supprimons  et  abolissons,  voulons  et  ordonnons,  que 
d*oresnavaiit  en  chacune  de  nosdites  monnoyes  n*y  ait  plus  qu'un 
seul  prévosl  pour  lesdits  ouvriers  et  monnoyers,  et  un  greffier  : 
lesquels  nous  avons  créez  et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef 
ettihre  d'offices  royaux,  pour  y  estre  par  nous  pourveuz  de  gens 
capables  et  suffisans,  et  qui  préallablemeut  auront  esté  trouvez 
tels  par  oosdits  généraux  des  monnoyes  :  lesdits  prévosts  auront 
telle  jurisdiction,  pouvoir,  cognoissance  et  authorité,  comme 
de  droit  ont  eu,  et  dea  avoir  les  prévosts  qui  de  présent  sont  :  et 
aussi  jouyront  de  tous  les  droicts ,  privilèges ,  franchises ,  exemp- 
tioDs  et  libertez  octroyées  aux  maistres  ouvriers  et  mon  noyers  de 
Bosdites  monnoyes ,  et  dont  les  prévosts  par  cy  devant  ont  deuê- 
i&ent  jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encores  de  présent. 

£t  outre  pour  mieux  pourvoir  et  obvier  aux  infinis  abus  qui 


(1)  Ce  don  fut  confirmé  par  édit  du  38  avril  i55o.  Blanchard  n'ibdique  point 
«tt  le  trou? ent  ces  lettres. 
(3)  V.  à  ta  date  l'édît  du  a5  novembre  i538  et  la  note. 
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lourneUemenl  se  commeltent  aa  fait  de  iiMdites  monnoyes^  el 
contre  nos  droits,  édicts,  et  ordoDnaoces,  et  que  les  généraux 
subsidiaires  de  nosdites  mou  noyés  pour  le  petit  nombre  qu'ils 
sont,  et  grand  estendue  de  leurs  charges,  ne  peuvent,  quelque 
devoir  et  diligence  qu'ils  puissent  faire,  suffisamineot  pourvoie 
ausdltes  fautes  et  abus  :  nosdits  prévosts  auront  respectivement, 
et  par  concurrence  avec  lesdits  généraux  subsidiaires  ,  aux  lieux 
où  il  y  a  desdits  subsidiaires,  la  Visitation  et  regard  sar  tous  les 
orfèvres,  joyauHers,  changeurs,  départeurs,  atliiieurfi  et  autres 
officiers  de  nos  monnoyes,  qui  seront  aux  villes  et  lieux  estans 
soubs  Testendue  et  ressort  de  chacune  de  nosdites  mou  noyés. 

Lesquels  ils  seront  tenus  visiter  de  mois  en  mois,  pour  sçavoir 
et  entendre  si  par  lesdits  orfèvres ,  {oyauliers ,  chang;eur8,  affi- 
neurs,  déparleurs  et  officiers,  aura  esté  fait  aucune  chose  contre, 
et  su  préjudice  de  noz  droits ,  édicts  et  ordonnances ,  dont  ils 
feront  bons  et  amples  procez  verbaux,  qu'ils  envoyèrent  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  devers  nosdits  généraux  des  monnoyes  à 
Paris,  et  des  fautes  et  abus  qu'ils  trouveront  avoir  esté  commises 
tant  par  lesdits  orfèvres,  joyauHers,  changeurs,  affîneurs ,  dé- 
partenrs,  et  autres  nos  officiers  desdites  monnoyes ,  que  aussi  en 
noz  monnoyes  courantes,  pourront  informer,  saisir  et  arres(er 
les  ouvrages  et  instrumens,  pour  incontinent  en  advertir  nosdits 
généraux  à  Paris ,  afin  d'y  pourvoir  promptement  ainsi  qu'il  ap" 
partîendra. 

£t  seront  tenus  en  tous  leurs  actes,  procédures,  recherches  et 
visita  lions  appeler  avec  eux  le  greffier,  qui  par  nous  aura  esté 
pourveu ,  ou  son  commis,  sinon  en  cas  d'évidente  suspicion  ou 
cause  légitime  :  laquelle  ils  seront  tenus  insérer  en  Icursdits  pro- 
cez verbaux  et  procédures,  et  les  appellations  inlerjectées  de 
leursdits  actes,  sentences  et  procédures ,  voulons  immédiatement 
ressortir,  ainsi  que  de  présent  elles  sont,  par  devant  nosdits  j^ér 
néraux  des  monnoyes  en  leur  chambre  es^ablie  à  Paris. 

Si  donnons,  ^tc. 
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K>  ^3.  —  Ènnqui  dé  fend  de  eomtruire  aucun  étUimaU  dans 
tes  faubourgs  de  Paris  (i). 

Sût-Germain-eaLaye,  noferabre  i548;  eoregistré  le  17  janfi«r  «a  parlement 
de  Pari»  avec  interprétation.  (  Vol.  P ,  C«  829.  —  Fonlanoo  ,  1 ,  84»-  —  '^nXxé 
de  la  police ,  Ut.  1",  tit.  6,  ch.  6.) 

Hevet,  etc.  Comme  Tune  des  choses  qui  nous  semble  autant 
requise  et  nécessaire  en  noslre  royaume ,  et  que  nous  avons  aussi 
à  cœur  et  recommandalion ,  soit  de  conserver  ou  faire  conserver 
nostre  ville  de  Paris ,  qui  est  capitale  et  priaoif  aie  de  nostredit 
royaume ,  en  bon  ordre  et  police ,  sans  souffrir  qu'il  soit  fait 
chose  qui  y  puisse  amener  aucun  désordre  et  confusion.  Aumi^en 
de  quoy,  après  avoir  sceu  le  grand  nombre  des  maisons  qui  se 
sont  baftties  depuis  vingt  an«  en  çà  es  fauxbpurgs  de  ladite  ville» 
et  se  bastisf  ent  encores  de  nouveau  chacun  jour,  et  avoir  cons^ 
déré  que  cela  est  cause  en  premier  lieu  d'y  attirer  des  autres 
Tilles  et  villages  de  noslre  royaume  une  infinité  de  gens,  lesquels 
trouvansesdits  faubourgs  ayse  et  commodité  de  s'y  loger,  laissent 
et  abandonnent  lesdites  villes  et  villages  où  ils  s'estoient  habitues, 
et  pour  iouyr  des  franchises  et  exemptions  dont  jouyssent  les  ha- 
bitans  deis  fauxbourgs  de  nostredite  ville ,  s'y  retirent,  et  logent, 
à  la  grande  diminution  desdttes  villes  et  villages,  et  à  la  sur- 
charge des  autres  habitans  nous  payans  tailles ,  qui  y  demeurent. 

Et  (qui  est  un  autre  grand  préjudice  et  dommage  à  nostredite 
^ille)  si  ceux  qui  se  retirent  esdicts  fauxbourgs  sont  artisans,  ils 
sont  receuz  à  y  tenir  ouvroirs,  sans  faire  preuve  et  apprentissagt^, 
n^eslre  aocnnement  subiets  à  visitations  :  de  sorte  que  la  plus- 
part  des  mailles  des  mestiers  de  nostredite  ville,  ne  peuvent  pour 
ccste  occasion  retenir  leurs  gens  et  serviteurs  :  car  aussi  tost  qu'ils 
ont  apprins  quelque  chose  de  leursdits  arts  et  mestiers,  ils  laissent 
et  abandonnent  leursdits  maistres  pour  aller  lever  leurs  ouvroirs 
et  boutiques  esdits  fauxbourgs ,  qui  cause  (outre  que  leurs  ou« 
vrages  et  denrées  ne  sont  bonnes  et  loyales  )  grande  cherté  entre 


(1)  Cette  ordoanancè  est  la  première  qui  ait  été  rendue  contre  i'aecroi^sement 
de  Paris.  Elle  fat  révoquée  en  i558  par  une  ordonnance  qui  est  indiquée  dana 
le  traité  de  la  police  ;  maia  que  nous  n'avons  pu  trouver  dans  aucun  recueil.  -^ 
y.  l'édit  du  i4  mai  i554 ,  celui  de  Charles  IX  du  39  décembre  1664.  —  V.  aussi 
la  loi  de  1790  et  le  décret  de  1808  sur  la  distance  des  5o  toises.  C'est  peut-être 
an  reste  de  l'idée  fausse ,  en  économie  politique ,  du  danger  de  l'extrême  popu« 
lation  des  capitales. 
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N*  74.  —  ÈDir  sur  ia  défense  du  port  d'armes  {\y 

Saiot-Germaîa-en*Laje ,  aS  novembre  i54-8«  (FoaUnoD,  1 ,  646. —•  Rébaffe, 
Ut.  1 ,  tit.  81 ,  chap.  3.  ) 

Hbnrt,  etc.  Comme  dès  le  commencement  de  nostre  règne, 
pour  lei»  mesmes  causes  et  raisons  qui  avoîent  meu  le  feu  roy 
Qostre  très-honoré  sieur  père  (que  Dieu  absolve) ,  à  faire  défense 
de  ne  plus  porter  harquebutes  ne  pistolets,  nous  eussions  fait 
réitérer  la  publication  desdictes  déCenses,  qui  pour  quelque  temps 
ont  esté  observées  ;  mais  au  moyen  du  grand  nombre  des  congez 
qui,  par  importunité  des  requerans  et  autrement,  se  trèuvent 
4yoir  esté  par  npus  octroyez,  elles  sont  ordinairement  transgres- 
sées, et  à  la  Rn  demeureront  contemnées  et  méprisées,  pource 
qu'un  chacun  dit  et  prétend  avoir  ou  estre  associé  et  avoué  de 
c^aux.qui  l'ont  de  nous,  et  souz  ombre  de  ce  en  abusant  de  nos 
gracç,  tolérance  et  permission,  les  fautes  et  inconvéniens  que 
Ton  alléguoit  auparavant  lesdites  défenses,  provenir  à  cause  de 
porter  lesdiles  barquebutes  et  pistolets,  pullulent  et  sont  plus 
grandes  que  {amais  :  car  journellement  se  font  une  infinité  de 
nieurtres  et  insidiations  par  ceux  qui  vont  armés  et  garnis  d'icelles 
harquebutes  et  pistolets  5 

A  quoy  nous  désirans  promptement  pourvoir  et  remédier ,  à  ce 
que  la  chose  ne*  tire  plus  avant  à  conséquence,  et  à  fiu  aussi  que 
nostre  ordonnance  soit  commune  et  égale  en  cest  endroit,  nous 
avons  par  ces  présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  authorité  royale , 

(1)  Révoqué  et  révoquons  tous  et  chacuns  lesdîts  congez,  qui 
jusques  à  cejoiird'huy  ont  esté  par  nous  octroyez  et  accordez  à 
quelques  personnes  que  ce  soient ,  sans  que  Ton  s'en  paisse  plus 
ayder,  ne  en  vertu  d'iceux  porter  desdites  harquebutes,  harque- 
buzes  ,  ne  pistolets ,  souz  les  mesmes  peines  iodictes  par  Ics- 
dites  défenses.  I^esqueUes  avec  ceste  nostre  présente  révocation 
générale,  vous  donnerez  ordre  de  faire  de  nouveau  publier,  en- 
tretenir, garder  et  observer  inviolableoieot  en  et  partout  vos 
bailliages,  et  jurisdictious  de  votre  gouvernement  de  Tlsle  de 


*  (i)  V.  à  sa  date  Tédit  deCharlen  VIII  du  s5  QOTembre  1487,  et  la  note  sar 
eetédît.  —  Y.  aussi  l'ëdit  du  38  novembre  1S49.—  Il  y  a  en  Corse ,  en  1768  et 
«nnées  suivantes  des  édits  qui  porteat  défense,  sous  peine  de  mort ,  des  styleU 
et  autres  armes  offensives^ 


OLITIBR,   CH4NG«Llfill.  '-«^  DBCEMBIUL   iS^B.  [67 

ïrasce,  et  à  oevie  fia  envoyereE  à  chaoon  des  baillifs,  tt  iuges 
TH'éskHaujt  d'iceluy,  ▼îdimus  de  ces  présentes»  aveo  lettres  ex- 
presses de  vous  poar  procéder  incontinent  à  ladite  réitérature  el 
publication .  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  leurs  dicts  bailliages 
et  jurîsdictions  que  besoin  sera ,  à  ce  que  nul  n'en  ptiisse  pré- 
tendre cause  d*îgnorancè,  en  tenant  par  eux  la  main  à  Tobser- 
vation  et  eutreteoement  dMcelles  défens)es,  aveo  punition  9i  cor- 
rection des  violateurs  et  trangre^etirs  par  lesdltes  peines  sur  ce 
iodictes,  de  feu  nostre  sieur  père,  et  de  par^ndus'reltéréiem. 

(2)  N'entendons  toutesfofé ,  par  le  moyen  d«  ik>sdtles  dôSnises , 
osfér  ne  Interdire  aux  habitans  des  villes  et  pl^cM  de  firontièms, 
et  limitrophes,  Texercice  de  tirer  de  la  harquebute  au  prîx^  6t 
en  butte  aux  {ours  qu'ils  but  accoùstumé,  à  fin- d*eitx  y  adextrer 
et  expérimenter,  pour  la  seureté>  défebs€P  et  cônserV^lioB  desdites 
villes  et  places  :  ne  aussi  compifendi^e  en  icdle»  déitftises  eeuk 
des  bandes  de  gens  de  pied ,  que  nous  avons  en  so^tm  servioe 
inarchans  souz  leurs  enseignes ,  ne  semblablement  ceax  de  nos 
t)ffîciers  ausquels,  à  cause  de  leurs  chaires  pour  la  conservation 
àe  nostre  autborité  et  seure!^  dé  leors  persoïknies^  titms  avons 
permis  eux  armer  desdites  barquebuees  et  pistolets  :  ains  les  en 
avons  exceptes  et  réservez,  exceptons  et  réservons ,  en  ensuyvant 
le  contenu  es  précédentes  lettres  expédiées  poxir  iesëttes  défenses 
générales,  tant  par  feu  nostredit  seigneur  et  père*  que  par  nous 
et  autres  particuliers  qui  leur  ont  à  ceste  fin  esté  octroyez.  Car 
tel  est  nostre  plaisir. 
Donné,  etc. 

N'  75.  —  Bulle  du  pape  Jutes  lit  pour  ta  nauvettc  constitua 
tion  du  concile  â  Trente,  requérant  tous  ceux  qui  ont  droià 
à*y  assister  de  s'y  trouver ,  et  portant  malédiction  contre 
ceux  qui  s* y  opposeraient  (i). 

Galendet  de  décembre  1 548. 


(0  Le  concile  ftt«t  été  transféré  4  Bologne ,  parc^u'il  régnait  à  Trente  a n« 
naUdie  contagieuse.  V.  la  note  sur  la  neuvième  session  à  la  date  d'avril  1547. 
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reqiie«te«  9  el  coDfleiiien  de  notredite  oour,  ensemble  des  baâUfi 
et  séneschaux  de  longue  robbe,  re^sortissaos  immédiatement  ei 
icelle,  leurs  lieuteiiaus  généraux  el  particuliers,  les  prévosts  de 
bonnes  Tilleâ,  et  autres  offieicrs  de  fnstioe,  éesquel^-le  sermen 
serait  atlf^ssé  à  opstrediie  cour  :  et  outre  >  eussions  ordonm 
qu'aussi  aiwd<lSvex;^ni4}|.»H.<#ssiîitwoî^^  ï\9fllre,pf:Qcur«\i\^»  etTo» 
de  nos  advocats  généraux  :  lequel  édict  a  voit  esté  présenté  I 
nosiredite  cour,  pour  iccluy  faire  111*69  publier  et  enregistrer,  m 
qu'elle  a  voit  différé  faire  9  pour  le  regard  de  certains  poihcts  cod« 
tenns  en  icelny,  iusqu*à  -ce  qu'elle  «bous.,  ouat.fiiit.  qtielqucyi  rt] 
montrauces,  et  que  sur  ioelles  «Ile  eoti  emendu  nos  vouloirs  ei 

Scavoii-  faison^}^ que, 410^/1  fjl^^f£UPS.jdj3  tyul  n^tre  cœur  entre- 
tenir et  conserver  uostredite  cour^  qui  est  la  cour  de  Paris,  pre- 
mfier  et  nostre  principal  siège,  et  consistoire  de  nostre  justice 
souveraine,  es  authAritez,  prééminetice  et  forcé  de  fiikeqoenoA 
prédécesseurs  rois,  par  leurs  ordonnances  iuy  ont  ^ai|léesy  et 

desqn«l|j9s.€lle4i<(w«Bfotiimîouy.  ^t^usér  :^  .  ..j  <  ,  :.  i.  j  t-  -t 
Pour  ces  causes,  etàutrc»  grandes  côMldéilitions  â  ce  nous 
ni0u,\iàïj^^t  àf^^  j4)|oii^(Miy  pu;:  my9%  Ç*  par  les  gens  de  nostre  con- 
S9f(,^rÂVfé  }i^9i,  i^npiçi|i8tçaifces.,fail(9S  de  la  p^rt  de  nosiredite  cour. 
..AYQffft.^.  mçi^  oeic^inifi'SqicnQe»  pleine  puissance  et  authorité 
r^^l,  ^ffffiv^é,  et,qf4ft^^^f  st^tUQns^  ordonnons  et  nous  plai:$t  : 

Qi|'au^exd|nçuisqv^ed'oresuavant  seront  faits  ausdits  présides», 
naaisU*f^i46^-rcqMef^^  con^eiàlers  àe  nostredile  cour,  et  autres 
jugQS  d|svf»s|u^]U,  dont  les  sermepts  seront  addressez  à  iceile,  nos- 
diM,P<^Q.i|reDrs  et  advocats., générante  ne  seront  présens,  ny  ap- 
pelez «  mais  serçnl  les^its  examina  £aits  en  leur  absence  selon  et 
suivant  co  %o^,  de  to(U  .^^P^P^  et  ancienneté  a  esté  observé  et 
gardé  en  npsjlrfidife  coqr  nonobstant  lesdits  édicts  cy  dessus  ré- 
citQ49/e|  ^utT^s  «(loses.à  ce  contraires,  ausquels  quant  à  ce  avons 
détç^é  et  d^rpgi^iis  de  noeditçs,  puissance  et  authorité  royal.  , 
Si  dQuinoniB,  etc. 

N*"  81.  ~  KiGLuuwi  tut  CentrêHeniUê  gai^resdei'étai  {ly 

SaiDt-Germain-eD-Laye,  i5  man  i548.  (Fontanon,  IV,  66^,) 

Que  tous  les  capitaines  seront  tenus  d'eslre  prests  pour  en  tout 

.; : : f     ■  ,  I  • '^ 

'-     »     ';     ;      *    r-  <  »»r>   /i.  /i.i.   i'I '1.1)1    :  o(.  ,  *  *  ' 

(1)  Ce  règlement  a  beaucoup  de  rapport  ^vec  la  loi  BMiéline  qui  est  paMé» 


OUVIEB,  CHAKCEUER.  —  MARS   l548.  7*; 

llttpft  faire  eeqai  leur  sera  coininandô  par  leur  capitaiae  général  : 
et  pour  ce  faire,  tenir  leurs  gallères  preste»  et  fournies  de  vivre», 
etau  demeusauten  Testât  et  équipage  qui  s'ensuit. 

Sçaifoir^  la  corps  de  leurs  galièrçs  prest  et  suffisant  pour  faire 
foyagesayec  leursarbr^,  anlbèncsetpalleniente.avecleurs  voile» 
bastarde»!  bfmrde^  trien,  Iriquet,  garties,  à  sçavoir  quatre  guœèncs^ 
deux  gumenetteà,  un  oap  plain»  et  tout  autre  menue  saille  nér 
cessaire>  et  ainsi  qu'il  est  acGOustuiné  aux  gallères,  d'un  anchrc 
et  de  trois  «rQissqns»  une  tende  et  un  tendellet.d'erbage,  une 
tende  de  capev!^»^  et.ui^  leudellet  de  arlomue  :  tout  ce  que  dessus 
bon  et  suaifiaift  pour  nayigçr  et  faire  voyages. 

Seront  tenu»  l^sdiçU.  capitaines  d'entretenir  en  tout  temps  sur. 
chacune  desdîtqs.gallèrei^  le  nombre  de  i5o  forçais  :  lesquels  se- 
ront entretenus,  vestus  et  nourris  ain^i  qu'il  s'ensuit  :  à  sçavoir 
cbaeui^^ui^.  caban  d'erbagCf  «fpe  camisoUe  de  drap,  deux  che- 
mises et  deux  paires  de  chausses  de  thoile,  des  chausses  d^erbage, 
et  un  bonnet  :  le  tout  neuf  chacun  an,  et  des  souliiers  de,  cujr 
à  ceux  que  l'on  voudra  faire  travailler  en  terre. 

llcm,  lesdils  forçais  seront  nourris  de  biscuit  ordiôairettiçnt 
tant  qu'il  en  sera  besoin  et  nécessaire i  et  auront  du  potage  trois 
foislasepmaiue,  de  fébves,  ris,  autres  légumes  :  et  à  ceux  qui 
travailleront  en  terré  ,  sera  donné  durant  ledit  travail  un  ifirfiti'- 
terou  de  vin  par  jour  :  et  aux  malade»  sera  baillé  chair  et  autres 
choses  qui  seront  ordonnées  par  le  barbier.   "    " *'  ] 

Sur  chacune  y  aura  erdènairemeM  fe*  niunUianê  fuiê'€ih 

'    $UjfV0ni<: 

Pouldre^  quinze  quintaux^  bou lie t»  de  caqoif  çiiiLqaanle ,'  hpul- 
lets  de  moyenne  cent,  lances.de  JC^u  aiXs  pingnattes  cinqua.nte^ 
vingt-quatre  l^^rqufibuzes  garnies  fie  pouldre  et^lomb,  vingt- 
quatre  arbalestres  garnies  de  traits^  douze  picques,  douze  pertui- 
sanes  ou  hallebardes,  cinquante  morions,  cinquante  espées, 
vingt-quatte  rondelles  ou  tarques,  vingt  escailles. 

Lesdits  capitaines  seront  tenus  entretenir  dedans  le  port  sur 
cViacune  desdîtes  gàîïères  le  nombre  des  officiers  et  gens  de  cap , 
lesquels  seront  ainsï  payez  qu'il,  s*én^uît. 

Patron,  par  mois^  aura  douze  livre».  Comité,  dix  livres.  Soubs- 


iwqa'à^nous  tods  le:n«»'  de  )Alb4itfeiiiié.<Ii(  indiqué  Fét^t^d^k  ibarinefrançkUc 
au  milieu  4a  i<ir  fiàcle.  >  V^  Aoni  SaisJt-JUqw»>|  prOcR^ançcs  d'Oléro;^  ^     :    .    , 
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comité,  dix  livres.  Algouzin ,  sept  livres.  Soubs-algouzin^  qaatoCF 
livres.  L^escrivain ,  six  livres.  Maf or,  quatre  livres.  Le  maistre 
d'ache,  six  livres  quioze  sols.  Maistro  callefat,  six  livres  quioze 
sols.  Rémollart ,  six  livres  quinze  sols.  Barrillar,  six  livres  quinze 
sols.  Maistre  bombardier,  neuf  livres.  Le  barbier,  neuf  livres.  Le 
barberot,  six  livres  quioze  sols.  Les  gens  de  garde  qui  sont  sub- 
fets  à  faire  la  garde.  Quatre  uaucbers  chacun  par  mois,  quatre  li- 
vres dix  sols.  Six  Prouhiers  chacun  par  mois  soixante  sois. 

En  nombre  desquels  seront  comprins  les  mousses  de  maistre 
d*ache  et  maistre  calle&t  et  maistre  rémouUar  huict  compagnons 
à  Ixxij  sols  pour  chacun  par  mois,  un  allier  à  quatre  livres  par 
mois,  un  mousse  â*algouzin  à  soixante  sols  par  mois ,  sans  com- 
prendre les  capitaines  ny  les  gentils-hommes  et  serviteurs  do- 
motiques de  leurs  maisons. 

Et  quand  il  sera  fait  entendre  ausdits  capitaines  qu'ils  se  trou- 
veront prests  en  leurs  gallères  pour  sortir  et  faire  voyages,  ils 
seront  tenus  d*avoir  outre  ce  qu*ils  tiennent  au  port  durant  ledit 
voyage  le  nombre  de  gens  de  cap ,  comme  s'ensuit. 

A  sçavoir  :  un  pilote  aura  par  mois,  quinze  livres. 

Deux  conseillers  qui  auront  chacun  par  moys.  six  livres  quinze 
sols.  Un  bombardier,  sept  livres.  Son  ayde  septante-deux  sols 
tournois.  Huict  nauchers  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols.  Dix  soldats  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols. 

Tous  et  chacun  lesdicts  gens  de  bonne  veuille  seront  payez 
de  leurdiete  solde  sur  la  gallère  dans  laquelle  ils  feront  service, 
en  la  présence  du  commissaire  et  contrerooleur  de  la  marine  à 
chacune  monstre  qui  se  fera,  à  la  charge  qu'à  ladite  monstre  ils 
seront  tenus  de  eux  présenter  en  personne  armez  comme  s^ensuit. 

Les  officiers  seront  armez  d'espées,  rondelles  ou  tarques,  avec 
escailles  ou  jacque  de  maille  ou  cabasset. 

Les  mariniers  et  compagnons  d*espée ,  rondelle  ou  larque  ou 
cabasset. 

Les  soldats  avec  leurs  armes  accoustumées. 

Lesquels  officiers  et  mariniers  seront  tenus  de  prendre  leurs 
vivres  et  nourritures  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

Les  officiers  auront  chacun  par  jour  quatre  pains,  deux  quar- 
terons de  vin  et  deux  livres  de  chair. 

Les  nauchers  auront  chacun  trois  psJns  par  lour,  un  quarte- 
ron de  vin  et  quatre  fms  la  sepmaine  une  livre  dé  chair. 


\ 
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Lei  proukfers  et  compagnons  pareillement,  fors  qa*ik  n'auront 
diairqae  trois  fois  la  sepmaioe. 

Les  soldats  seront  nourris  comme  les  uauchers,  et  les  fours 
maigres  ils  auront  poisson  froiz  ou  salle,  à  Téquipolient  de  Iîa 
ehair. 

Tout  ce  qae  dessus  seront  tenus  faire  lesdiots  capitaines  moyen- 
nant Testât  de  quatre  cens  écus  par  mois  pour  chacune  gallère 
iQbtîle,et  de  cinq  cens  escus  pour  chacune  gallère  à  quatre  rangs. 

Et  davantage  seront  tenus  lesdicts  capitaines  faire  leur  conti- 
Boelle  résidence  sur  lesdiets  gallères,  et  n*y  pourront  commettre 
aucuns  autres  si  ce  n*estpar  permission  du  roy,  ou  de  leur  capi- 
taine  général  quant  elles  feront  voyages. 

Et  quand  il  adviendrolt  qu'il  pleust  au  roy  de  remettre  en  ses 
mains  aucunes  desdictes  gallères»  dont  lesdits  capitaines  pour* 
roient  avoir  charge ,  ils  seront  tenus  de  rendre  audit  sieur  le 
oorps  d'icelle  bon  et  suffisant,  et  en  estât  pour  luy  faire  service  , 
et  mettre  en  pareil  estât  les  équipages  et  fournimens  d'ioelles 
gallères,  le  tout  sujrvant  ce  que  dessus. 

Atir  ies  marmUtê  u  ofioUrê^dtê  gaUres. 

k esté  ordonné  que  aucun  offiderne  puisse  manger  hors  de 
gatlères  sans  licence  de  son  capitaine,  sur  peine  de  perdre  ee 
qu'ils  auront  servy  en  encourant  en  tel  erreur  plus  d'une  lob , 
que  les  patrons  et  tous  les  autres  officiers  ayant  charge  sur  la 
chearme ,  seront  tenus  dormir  en  gallère  9  sur  peine  de  perdro 
ce  qu'il  auront  servy  en  y  contrevenant. 

Que  tous  les  hommes  de  garde  soyent  tenus  eux  représenter 

tous  les  soirs  au  patron  en  gallère  au  temps  de  la  première  garde, 

'  Be  aussi  puissent   dormir  hors  de  gallère  sans  licence  de  leur 

eappitaine  ou  patron,  sur  peine  de  àlx  mois  à  la  chaisne,  et  de 

perdre  ce  qu'ils  auront  servy. 

Que  aucun  soldat,  marinier  ou  aulre  personne  de  gallère 
oe  puisse  porter  en  terre  tarque  ,  rondelle ,  arquebuse  ,  ou 
arme  en  bois,  long  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  ni  par  aucun 
temps  sans  exprès  commandement  de  son  capitaine ,  réservé 
ceux  qui  sont  députez  pour  la  gardé  des  forçats  et  des  gales, 
sur  peine  de  deux  estrapades  de  cordes,  et  de  demeurer  six 
mois  à  la  chaifne. 

Item ,  que  en  gallère  les  dessusdits  ne  puissent  mettre  la  main 
aux  armes  pouroffendre  aucun ,  sur  peine  de  la  vie. 
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Item ,  que  en  gallëre  nul  des  de8SU(ifUt4  ne  soit  si  osé  de  faire 
aucune  insolence  ,  comme  de  donner  soufilots»  coups  de  bastou 
ou  démonty,  sur  peine  de  deui:  eatrapades.  de  corde ,  et. demeu- 
rer à  la  cbaÎAne  jusqu*à  l'entière  et  de uê  satisfaction  de  partie. 

Que  aucun  officier  ,  soldat  ou  marinier,  ne  soit  si  ozé  de  mettre 
la  main  aux  armes  contre  aucunes  ^personnes»  sinou  qu'il  fnst 
cofitrainctpoùr  sa  deffense^  sur  peine  de  deux  estrapades  de  coude 
et  demeurer  un  an  à  la  cbaisne* 

St  quand  advicodvoit  injures^ de  faiut  oq  de  parollef»  entre  tes 
dessusdictes  gens  degallère,  seront  teoas  lesdicts  capitaines  si 
tost  quH(s  en  seront  adv«rii«  faire  diligence  de  se  saisir  des  hom- 
mes, entre  lesquels  seront  tels  différends»  eti  en  faire  le  rapport 
ati  général ,  afm  d*en  estre  faicte  raison  à  obaoun  seleo  les  in- 
fbrmaftions  qui  s'eii  trouveront. 

Que  nuls  des  dcssusdicts  gens  degaLKsre  ne«oien|st.ose2i»6 
partir  de  son  capitaine  tans  licence  sur  peine  de  demeurer  deux 
ans  à  là  cftvaisue. 

QvLe  aucuns  gens  de  galle  rené  soient  si  osez  s*en  all«r  aftc  le» 
gages  9  sur  peine  de  la  vie. 

Que  aucoas^gens  de  gallër^e  ne  soient  si  oxejt  de  battre  aucun 
forçat  en  gallère,  réservé  les  dépuiez  à  tel  office,  sur  peine  de 
trois  ans  à  estre  à  la  chs^j^^ey^c^  pfirdr^,  les  gpgec^.de  semblables 


,  Queaucundea^dessusdip^s  nesç^t  si ozé:d'emprunter argent  des- 
dicts  forçais  isans  gages»  ^e:premièrement  n'en  advertisse  récri- 
vais pour  satisfaire  au  payement,  sur  peine  de  perdre  ce  qM'il 
y  aura  servy. 

4)ae  ai:|cun -ne  puisse  estr^  ^soi^traint  ^  payer  ar^gent^  sur  saJToy. 

Que  adcuin  jie  puisse  faire  taverne,  excepté  les  forçats,  et 
quand  le, vin  leur  faudra,  le  comité  et.  sous  comité. le  puisscot 
vendre^  selon>  le  prix  qui  sej;a  ordonna,  de  leur  capitaine,  sur 
peine  de  confiscation  du  vin  et  de  perdre  ce  qu'ils  aqron(  servy* 

Que  tous  les  payeipeMS.qui  serputfaits  aux  gens  des  galièies 
SOEient  faicts  sur  lesdites  giillèrps,  présent  le  «ommissaire  contrô- 
leur et  thrésorier  de  la  n^acine  Qu  Iqun)  comj^is.    . 

Que  les  escrivains  seront  tenps  tenir  les  compotes  de  .toui\l£s« 
dits  gens  de  gallère  pour  les  faire  satisfaire. .au  iQmps  du  paye- 
ifeent«ur:  peine  de  perdre  Leur  ofiice.et  g^g^  de  ce  qu'ils  aur^yenl 
servy^  quand  n*y  procéderoyent  droitement^  et  seront  jtenusauis* 
ter  au  payement .«t  estve. 

Que  les  patrons  auront  commaademeût  sur  tous  les.  officiel 
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et  mariniers  de  la  gallère ,  tont  ponr  lenervice  qu'il  faut  faire  en 

icelle  que  pour  celoy  qui  «e  fera  en  terre  et  ciistribueront  tous  le». 
I  loîrs  la  garde  selon  Tusance  et  eoustume  débutant  quatre  honi- 
:  Des  pour  chactine  garde  en  g;allère  et  un.  ea  lerrct  et  fl'ii  en  ad- 

Tient  faute,  seront  tsnns  en  rei^pondre*    .     « 

Que  les  algoazîns  nepartltont  de  gallène;  saoa.jr  laifaer  leiv^ 
Mubs-algoiizîn ,  pareillement  te  eoiiiité>n^en-partira  «ans  y  laUser 
le sonbs- comité.    *  .    '.- 

Que  les  barbiers  séroïkC  tentffi  de^  vMterf'toasiks  louca*  à  leujrsi 
daines,  et  f<>ire  leur  rapp6lrt  à 'leur  capitaine ,  du  nombffe  des 
maladeset  la  qualité  des  maux,  afîn  qu^ilsNSoyent  papsiés  et  gou-, 
vernési  que  lesdits  barbiers  soyeut  tenus  laver  et  rasec  iesdilA 
forçats.  '         '  •      '    . .   .        '       ,  ,  / 

Ledit  sîear  rent  auf^siquè'le  nkembréikes  quarante  itoâdats.quei 
Ton  a  accoustumé  mettre  Kur  ohacuoegaHère»  quandelles Coot 
voyages,  soit  levé  par  tels  éapitaines  qù^l  sera-a^jogé4>ar  le  oa» 
pitaioe  général  d'esdîtéff  gullères  et  par  «eftOQitimiisaire^  •fiu.d'âri 
viteraux  rumeurs  qut  MuV^dtadtieooentJebtr'eux  etksgeua» 
ordonnez  desdi les  gallères.  .    .  .1 

En  quoy  faisant  iceluy  seignetlr  donnerai  ordre  qutLlei  assî- 
gnations  des  payemens  désdîtés  gaRères,  seront  dNiresnavaiU  bail- 
lées en  si  bonne  heure  et  ai  à  propos,  qne  lesdits  eapitaines  auront 
bon  moyen  de  satisfaire  à  ceux  qu^iiS'sont  tenva^^etisULy  afauAe 
de  leur  part  ^  il  y  fera  pourvoir  de  manière  que  les  bons  eit  loyaux 
serviteurs  se  cognoistront  d^aveo  les  «mrek        .    • 


N*  82.  —  DÉcLASÀTioiT  sur  te  recotivrtment  des  déhtU  des  emmp-» 

'  taMes. 

Siiiit*Germati&<eii«Ijtye,  17  mvm-  »$43  3  «Qfegi»tré«  <p  1«  ,cli«ail>r«  des  compte^ 
k  la  a?ril«,  9I  eQ  Ja  o(Mjr  dçs  aides  le  4  n^^i  i^49*  (Méinoria!  de  la  chambre 
^ei comptes,  00 ,  {•  4,27.7-  Fontanoo ,  II ,  656.  ) 

Bem'kt^  êtéV,  ^çlâvôfr  f^âlfsbifi^,  qûe'tio^fr'considérana  le  reeou-' 
^rement  des  reéte^  des  comptes  de  nos  officiers  comptables  estre 
de  longue  attente,  estant  fait  par  chacun  reeevenr  général  de 
ïïos  finances  en  sa  charge,  selcm  quil  est  de  présent,  et  que  coui- 
(îeotla  dernière  ordonnance  sur  ce  faite,  et  qu*estant  ledit  re^ 
couvrement  fait  par  une  seule  main ^  ainsi  qu'anparayan.t  fadite 
ordonnance  a  esté  fait,,  nous  pourrons  plustoat  estre  advertis  des 
sommes  desdits  restes,  et  de  la  diligence  qui  aura  esté  faite  audit 
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recooTrement  d^icelle  ;  bous  à  ces  causes ,  et  en  coasidéraol  ausn 
que  le  plus  desdits  restes  procède  des  comptes  cios  et  arrestez  en 
nostre  chambre  des  Comptes  establie  à  Paris,  première  et  prin- 
cipale des  chambres  de  nosdits  comptes,  et  en  laquelle  sont  teoog 
de  compter  tous  noz  principaux  comptables.  Parquoy  le  rece- 
veur général  de  nosdites  finances,  qui  est  estably,  et  réside  audit 
Paris,  pourra  plustost  que  nul  des  autres  avoir  et  recouvrer  de 
ladite  chambre  Testât  desdits  restes,  pour  en  faire  le  recouvre* 
ipent,  et  nous  estre  advertis  du  devoir  et  diligence  que  par  luy  y 
aura  esté  faite,  parce  que  nos  maisons  de  séjour  en  sont  plus 
prochaines  que  de  noz  autres  receptes  générales,  avons  voulu 
et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  d'oresnavant  tous  restes  de  comptes  de  noz  officiers 
comptables,  tant  <»*dinaires,  qu'extraordinaires,  généraux  et 
particuliers,  et  généralement  de  tous  noz  autres  comptables, 
tant  en  office  que  commission  snbjets  à  compter  en  nostredîte 
chambre  des  Comptes  à  Paris,  seront  receus  par  le  receveur  gé- 
néral de  nosdites  finances,  qui  de  présent  est,  et  sera  cy  après 
estably  en  ladite  ville  de  Paris. 

(a)  A  ceste  fin  nostre  procureur  en  icelle  chambre  baillera 
audit  receveur  général  un  estât  de  Tarrest  de  chacun  compte,  n 
tost  qu'il  aura  esté  clos  et  arresté ,  à  ce  que  ledit  receveur  général 
puisse  sçavoir  quek  restes  de  comptes  nous  seront  adjugez,  pour 
au  cas  de  défaut  de  payement  d'iceux  restes,  en  estre  par  luy 
contre  les  défaillans  faite  poursuite ,  telle  que  cy  après  sera  dé- 
clarée. 

(5)  Ledit  receveur  général  sera  seulement  tenu  faire  faire  les 
Gomman  démens  de  payer,  et  au  refus  de  payer,  faire  procéder 
contre  les  refusans  tenus  ausdits  restes  de  leur  fait,  et  contre 
leurs  pleiges  et  cautions  par  emprisonnement  et  détention  de 
leurs  personnes  (i)  :  et  néantmoins  par  exécution  réelle  sur  leurs 
biens  meubles,  et  par  saisie  et  establissement  de  commissaires 
sur  leurs  immeubles  :  pour  le  tout  estre  respectivement  crié, 
subhasté,  vendu  et  délivré  aux  plus  offrans^  et  derniers  enché- 
risseurs en  la  manière  accoustumée ,  tant  pour  le  payement  de 
nostre  deu ,  pour  les  frais  de  ladite  poursuite ,  et  contre  les  biens 
tenans  desdits  comptables  décédez  par  saisie  desdits  biens  seu- 


(i)  Aujourd'hui  c'est  le  miaistère  dea  fioances  qui  décerne  uàe  ôootraiote 
emportaat  hypothèque  et  conrtrainte  par  corps,  Noiiveau  Répertoire ,  V*  Comp- 
table. 
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iementy  pour  estre  criez  et  sabhastez ,  vendus  et  délivrez  comme 
dessus. 

(4)  Et  ce  faict^  de  faire  mettre  par  devers  oestre  procureur  de 
la  juridiction  présidiale,  ou  ordinaire,  en  laquelle  seront  lesdits 
biens  immeubles  assis,  les  exploits  desdits  commandeniens  et 
saisies,  afin  de  poursuyvre  par  nostredit  procureur  la  confection 
desdites  criées  et  subhastations ,  selon  la  coustume  des  lieux , 
auquel  nostre  procureur  nous  eoiolfpnons  le  faire  sans  prêter- 
mission  ,  délay,  ne  dissimulation ,  soubs  peine  de  suspension  de 
MO  office»  et  d'amende  arbitraire ,  et  de  faire  certifier  lesdites 
criées  en  jugement  à  four  de  plaids,  et  iceux  tenaus,  si  tost 
qn'elJes  auront  esté  parfaictes ,  et  aussi  de  faire  tous  adjourne- 
mens  requis,  tant  contre  les  opposans  ausdites  criées,  que  les 
possesseurs  des  choses  saisies  9  et  conomissaires  députes  au  ré- 
gime d*icel1e,  et  autrement. 

(5)  Où  il  adviendroit  aucuns  desdits  redevables  ausdits  restes 
enx  estre  absentez,  sans  les  avoir  entièrement  payez,  voulons 
tous  exploicts  nécessaires  à  faire  à  rencontre  d'eux  estre  falots 
parlant  au  lieu  de  leur  domicile,  auquel  ils  résidoyentau  jour 
de  leur  absence,  et  par  affiches  mises  audit  domicile,  et  aux 
carrefours  de  la  ville,  ou  bourg  d*icelle,  et  lesdits  exploicts  ainsi 
bicts  estre  autant  valables  comme  si  faicts  avoient  esté,  ou 
estoient,  parlant  aux  propres  personnes  d'iceux  redevables,  et 
«piant  à  ce,  les  avons  validez  et  auotorisez,  validons  et  auctorisons 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance,  et  auctorité  royal 
par  ces  présentes. 

(6)  Et  où  en  semblable  adviendroit  aucuns  desdits  redevables 
aosdits  restes  estre  décédez,  sans  aussi  avoir  entièrement  payé 
^008  iceux  restes,  enjoignons  à  nostredit  procureur  de  la  juris- 
diction  en  laquelle  ils  estoient  respectivement  demeurans  au 
ioar  de  leur  décez,  de  faire  Incontinent  créer  tuteurs  et  curateurs 
à  leurs  héritiers,  s'ils  estoient  mineurs,  ou  bien  curateurs  à  leurs 
l^iens,  s'ils  estoient  vacans  et  délaissez,  sans  estre  d'aucun  héri- 
tier ou  autre  appréhendez  :  et  aux  juges  présidiaux  et  ordinaires 
des  lieux  ^  et  à  chacun  d'eux  sur  ce  requis,  de  procéder  à  ladite 
c^atioD  de  tutelle  et  curatelle  promptement,  et  sans  prétermis- 
sion,  comme  dessus  est  dit,  nonobstant  oppositions  et  appeila- 
tions  quelconques^  et  à  jours  ordinaires  et  extraordinaires  «  et 
>dn8  attendue  de  plaids  ou  d'assise ,  les  parens  et  amis  desdits 
^Mdezet  absens  appeliez  «  et  à  ce  contraints  réalement  et  de 
^^)  conune  pour  nos  propres  debtes  et  affaires ,  et  afin  que 
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nofthredît  receveur  géDéral ,  et  pareillement  nostredit  procureat^ 
puissent  respectivement  faire  contre  lesdits  tuteurs  et  curateun 
les-  pcnirsayles  ;  dont  païf  oeste  présente  SiOtftre  ordonnance  ils 
^xkkX  chargez.  '  . 

•  {i)  Yoblonsies  ass^ations  tant  pour  voir  procéder  ^l'inter; 
pro^ittbn  de  décret  des  choses  criées ,  pour  voir  discuter  des  op; 
.positions  à  îcelies,  estre  faites  et  baillées  en  la  cour  de  uos.Âjdf^ 
k  Paris  .^  laquelle  tant  de  ladite  interposition  de  décret  9  que  diE 
tbutes  oppositions  et  appellations  qui  sur  neluterviendropt^  pou/ 
quelques  causes  et  entre  quelques  parties  que.  ce  soyent,.circoi|; 
stances  et  dépendances  9  et  de  quelques  iufes  qu'il  soit  appelléj 
soyent  ordinaires  ou  extraordinaires  j  et  aussi  de  tous  dififérendj 
procéda  os  à  cause  du  régime  »  et  gouvernemfnt  desdits  biens  e| 
reddition  de  compte  dUceux,  nous  en  avoua  attribué  et  attrir 
buons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aiu)lori(^ 
royal,  toDte  cour,  jurisdiction ,  et  eognoissance  souveraine,  et 
desdiles  matières,  circonstances  et  dépendances  avons  interdit 
et  défendu,  interdisons  et  défendons  toute  ccur,  jurisdictioo  et 
cogooissaoce  à  t6us  nos  parlemens,  et;  autres  009  juges  quels* 
conques. 

(8)  EttfolgnoBS  en  outre  à  nost redit  procureur^  qui  ^ura  faic^ 
lesdites  pottrsnjrtes  et  dOi^nces  y  d'envoyer  incontjlnent  à.  nostr^ 
procureur  général  eôfla  cour  de  nos  Aydes  à  Paris,  tous  les  actes 
elerploiclft  deedites  pi^océdurej»,  pç^ur  p«M'.luy.poursûyvre  l^ 
fnterpèsitidn^y  et  adjodioationa  deadile^  choses  criées  :  et  pareil* 
iément  la  reddition  de  compte  de  Tadmibistratio^  d'tcelles.  Lq 
port  desqnek'éxploîcts ferons  taxer, et  payer  au  porteur  d'îceux, 
sajuf  à  le  recouvra  mir  ql>i  il  appartiendra  :  par  semblable  en- 
voyer en  nostre  privé  cdnseil  pai^  devers  les  commissaires  pat 
noufT  députez  pour-l^inieiidaBce  de  nos  flnancf;s  ,  les  copies  deuê- 
ment  eollationnées  de  ^ouff  lesdits  actes  et  exploicts  desdiies  pro- 
cédures. Anqucl  nosire  procureur  qui  aura  faict  lesdites  pour- 
suyles  et  diligences,  et  envoyé  •  lesdlts  e^ploicts  d'iceiles  en 
ndstredit  ednseil,  ferons  «emblaUem ont  faire  taxe  et  payement 
selon  qà*il  appartiendra,  «t  la  loy^uité  et  diligence ,  dont  au  faict 
desdites  poursuytes  il  aaia  usé. 

'(^)  Noiis  n*en tendons  par  le  moyen  de  ceste  présente  ordon- 
nance aucunement  déroger  aux  ordonnances  cy  devanf  faictes 
pat*  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé  nostre  père 
(que  Dieu  absolve)  conteuans  lo  temps  que  nos  offîcier<i  compta* 
blés  sont  tenus  de  compter,  et  de  porter  en  nostre  cspargne  les 
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Rsteift  provenàn»  dfë  ieuts  charges,  oi&oe«  et  oonamiwojaa^ny 
aux  peines  indiélda  contre  ceux  qui  y  auront  défaiUy/  aios  tou« 
km  Je«diteè  ordonnaiteés  e^kre  ofas^rr ées.  £t  outre  le  contenu 
d'icèlles,  voakoiM  et  ordonnons  lyde  tous  comptable^  d^  nos  de^- 
Blerset  finatice^^  soyent  ordinaires»  extraordiqair^i  ^  ou  casu^l* 
tes,  qui  au  jour  à  eux  préfix  pour  faire  la  représentation  de  leurs 
iêompled,  n*aoront  payé,  el  restitué  entièrement  tout  ce  qu'ils 
auront  de  net  de  reste  de  leurs  adminiatrations.  es  mains  dudit 
ifcevcur  général,  soient  dès^lors  tenus  et  réputé^  pour  con- 
damnez aci  quadruple  de  tous  les  restes»  dont  ils  se  trouveront 
redevables  de  cSair  par  la  closture  de  leursdits  comptes  »  excé- 
9aD8(oât«sfi>i8  la  RO<mme  de'deux  cens  livres  tourooiSt  A  excepter 
toulesfols  le  trésorier  de  noairedîte  espargne,  lequel  sera  seule- 
ment tenu  au  premier: article  de  la  recepte  de  son  prochain 
compte  faire  recepte  entière  de  tout  ce  qui  luy  sera  demeuré  de 
set  entre  ses  inaikis  de  son  dernier. compte, 

(lo)  OrdonEinons  en  outre ,  que  d'oresn^vant  tous  comptables 
de  nosdits  deniers ,  ferént  aussi  reprise-  entière  de  la  recepte  4e 
tbacun  de  leurs  comptes,  qui  au  jour  de  la  pubUcalionde'ceste 
présente  nostre  ordonnance  se  trouveront  n'estre  ençores»  dos^ 
detodtes  les  parties  qui  auront  esté  passées  à  charge  en  leuts 
firéeédens  comptes  :  soitiodéciidon,  soaJQPrance  ou  quiotance>;et 
qui  se  Ironveront  audit  ioa^n^estre  encore  deschargées ,  etqu'ji 
eesfefinen  soit  fiaiit  chapitre  partîculiel^  eu  la  lin, de. ladite  re-> 
cepte, de  chacun 'desdits  comptes,  à  ce  que  lesdUes, souffrances 
et  indécisions  soyent  jugées ,  et  décidées  par  les  gens  de  nosdita 
comptes,  eu  procédant  à  la  dosture  d*icQuX  comptes,  si  le  temps 
préSx  pour  descharger  lesdites  souffrances  et  indécision^  se 
tîOQve  expiré  *  et  aosquds  gens  de  nos  comptes  nous  mandons 
et  enjoignons  contraindre  à  faire  ladite  reprise ,  tous  iceux  compr 
tables  respectivement  chargés  desdites  souffrances  et  indécisions, 
ensemble  leurs  procureurs  en  nostredite  chambre  des  comptes , 
uns  peine  de  suspension  de  leurs  estais  pour  la  première  fois» 
cl  de  privation  d'iceux  pour  la  secoiide  fois,  et  par  déclaration  et 
exécution  d'icelle  peine  réalement,  et  de  faict,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques. 

(<i)  Quant  à  ceux  denosdits  officiers  comptables,  qui  sont, 
et  se  trouveront  de^chargez  de  leurs  eslats,  offices  et  commis- 
sions, ou  bien  qui  sont  décédez,  et  aux  commis  au  payement 
^e l'extraordinaire  de  nos  guerres  et  de  nostre  artillerie,  et  au- 
tres semblables  qui  sont  annuels,  enjoignons  à  nostredit  procu- 
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rem-  en  nosiredîte  chambre  des  compte^  ,  de  Caire  iager  et  déddi 
lesdites  souffrances  et  indécisions,  si  aucunes  s*en  trouvent  si 
leurs  comptes ,  et  à  ceste  fin  faire  appdler  en  nostredite  chambi 
nosdits  comptables,  et  les  Tofvesy  héritiers,  pleiges,  et  caotioi 
d*iceux  qui  sont,  et  se  trouveront  décèdes,  si  tosC  Inconttnei 
que  le  temps  apposé  sur  icelles  charges  et  indécisions  sera  esche 
et  passé ,  sous  peine  à  nostredit  procureur  d*en  reapondre  en.so 
propre  et  privé  nom. 

(la)  Et  afin  que  la  façon  desdits  comptes  à  cause  de  ladlt 
reprise  ne  tourne  à  charge  envers  nous,  enjoignons  aasdits  gen 
de  nosdits  comptes  de  bailler  ausdits  procureurs  de  nosdits  comp 
tables ,  forme  et  moyen  de  dresser  ledit  chapitre  de  recepte  d 
ladite  reprise,  et  pareillement  celuy  delà  despense  concemao 
icelle  reprise ,  le  plus  succinctement,  et  à  moins  de  langage  qui 
faire  se  pourra. 

(x3)  Tout  comptable  qui  sera  trouvé  avoir  faict  omission  ai 
recepte,  ne  sera  receu,  après  la  closture  de  son  compte,  à  satis- 
faire à  ladite  omission ,  sinon  en  payant  le  quadruple.  . 

(14)  Voulons  que  tous  procez  intentes ,  et  i  intenter  contre  les 
receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  pour  raison  des  exécu- 
tions concernans  le  payeqaent  des  deniers  de  la  solde,  et  des  dé- 
cimes, et  en  quelques  lieux  qu'ils  soyent  intentez,  et  pendans, 
soient  jugez  et  décidez  par  lesdits  généraux  de  nos  aydes  :  et  à 
ceste  fin  avons  ceux  qui  sont  pendans  et  indéciz,  renvoyez  et 
renvoyons  pardevant  eux,  et  ausquels  généraux  avons  de  nostre- 
dite puissance  et  auctorité,  commis  et  commettons  la  cogoois- 
sance  et  décision  de  telles  matières. 

(i5)  Défendons  à  tous,  de  quelque  qualité  quUls  soyent,  user 
d*arrest  sur  les  deniers  assignez  sur  nosdites  receptes  géné- 
rales. 

Si  donnons,  etc. 

N*  83.  —  Lbttbbs  patentes  qui  exemptent  4e$  ehevaiiers  de  Cor- 
dre  de  Saint-JeanHU-Jérusaiem  du  paiement  de  ia  dimc  ^ 
de  toutee  imposiciam  qui  pourraient  être  mi»e$l$ur  ie  eUrgé- 

Sunt4}«nnaiD-en-La7e,mai  1 549;  enregistrées  au  grand  conseil  le  a5  juillrt. 
(Recueil  des  privilèges  de  l'ordre  Saint- Jean  de  Jémialem.) 
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t(*  ê4*  —  Letties  patentes  eonfirmant  ie$  privUigeê  tt  um^ 
tutê  deê  juriê-tiniers  et  ehanvrierêf  eê  deiffardéê  dmdii  mé- 
iier  à  Paris  (i). 

Sfiint-6ermain-en-Laj«,  mai  i549f  enregistrées  le  la  septembre  iSS;.  (roi.  S, 

^  a88.) 

li'  BS.  —  DicLAAUiOH  ^ui  enjoint  aux  gens  d'église,  de  cam- 
mmnawté  eidemain^moru^  de  dantur  diciaration  somtnaire 
d0  éienê  éjû'Hs  fOMsè4en$  devant  Us  juges  présidiaux  de 
imr  ressert  {%), . 

in  friéior,»  (  Fo^Uppn ,  II,  4^.—  BeboiS»  •  Uv*  3  »  Ut.  i  ;9 ,  chap,  5.  ) 

N*  86.  —  DicLAftATioN  portant  que  ies  hôpitaux  assis  sur  tes 
terres  des  ducs  de  Guise^st  de  Longuevilie  tie  sont  point  sujets 
aux  régiemens  faits  pour  ies  autres  hôpitaux. 

S|i«k-GeiiBiûo«ea-|«y«  y  3o  mai  «549;  «aregistnée  au  parlement  le  pënullième 
décembre.  (Vol.  P,  p  34a.  ) 

!)*  87.  ^  LBmv8  iH»Unêês  fiU  copMHflenf  de  tous  droits  ies. 
fnarchandiêes  porêées  aux  foirts  du  Lundi  et  d^  Saint^De* 

nis  (5).  .  . 

S^iat'jDeDÎa,  11  juin  i549»  (  Fontanon,  I,  1080. — Rebnflb ,  lif •  4  »  tit*  38^ 

ehap.  !•».) 

Hbiet,  etc.  A  tous  nos  lieutenansgénéraux,  gouverneurs,  bail 
lifstSéDe^chauXyprévoats,  maires,  eschevînsdes  villes»  gardes  des 
ponts 9  ports,  peagesy  passages,  travers  et  juridictions,  fermiers 
de  riimppjsitioi)  foraine ,  et  autres  nps  officiers  ausquels  ces  pré- 
feotes  seront  monstrées ,  salqt  et  dilection. 

Ppurce  ()ue  nottre  très-cher  et  trës-amé  cousin  le  cardinal  de 
Boqrbop,  abbé  de  Tabbaye  de  S.  Denis  en  France,  et  les  reli- 
^eu{  et  iCQuvent  d'jcellC}  nous  ont  fait  entendre  que  contre  et 


(0  C'est  une  confirmation  pure  et  simple  des  prîWlégei  accordés  par  les  rots 
^  France  i  la  <!arporJstioti  <^es  fiirés  linien.  lloaa  ji'eD-avtas  p«$  donaé  copie 
ptrce  que  nous  n'y  troBYons  aocone  impoil«Bce« 
(>)  V,à  aa  date  la  note  aar  le  fviandemènt  du  i5  octpbre  iS%o, 
(3)  fiaof  doiMK>9.8  copie  de  cette  «rdonnance  o  cause  dei'ancienneté  de  ces 
^o*ru»  lies  faveurs  et  ej(ceptîons  accordées  au  commerce  ne  sont  qu'un  retour  à 
^liberté.  Y.  les  lettres  de  Lpuis  SI ,  juin  1472»  «-'t  les  lettres  de  Gtiarlos  IX  du 
ïojuia  i566.  ''  • 

i5.  '  6 
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an  préfuitee  4m  prifiligeg, franchiiies^  «I  exenptioBs^  dovt  !« 
mancbMM  aURDS*  v«tian§^  rolûiuiiaiify  f réqnenUoB»  vendans  et 
non  TendaDS  es  foires  du  Lendi^  et  de  8.  Denîf ,  ont  aocoustamé 
d€  jouyr  et  user  par  ootr<^  de  nos  prédécOMears  rois,  et  de  nous 
confirmez  :  on  les  veut  contraindre  à  payer  leA  anciennes  et  nou- 
velles impositions  9  pour  raison  des  marchandises  qu^ils  apportent 
et  conduisent  esdictes  foires ,  achètent  tt  transportent  d'icelles 
mesmesj  quant  aux  draps  de  soye  et  de  laine,  sur  lesquels  le* 
prévosts  des  marchans  et  eschevînS  de  tooslredité  iriRe  de  Isatis 
prétendent  certains  droicts  et  imposition  par  ootfôy  de  nous, 
qui  seroit  (  si  elle  avoit  Hett  )  estran|$^  Ictdîts  «sârohana  «  «t  pas 
conséquent  retadre  lésdites  foires  inutiles,  el  en  peu  de  femps 
abpUes,  au  trisgrand  préjudice  et  dommage  desdits  abbé,  reU^ 
gknn  et  couvent 

Nous  à  ces  causes  oonsidérans  les  bonnes ,  justes  et  raîsoo- 
•nables  occasions,  qui  ont  meu  et  incité  nosdits  prédécesseurs 
roys  à  estabiir  d^ancienneté  lesdictes  folrés^franches  Au  Lendi  et 
-de  sainct  Denis,  qui  sont  des  prineipales,  plus  célébrées  et  fré» 
quentées,  qui  soyent  eti  nestre  royaume  ^  avons  pat  ces  préseatei 
de  tiostre  certaine  science ,  pleine  pulssanae  et  ansthorilé  royal. 

Prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  à  tous  receveurs, 
fermiers  et  exacteurs  desdites  impositions,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  et  autres  subsides #  et  tribus,  soit  en  tiostie  ville  de 
Paris,  ou  ailleurs,  qu*ils  n*ayent  aucuns  d*eux  à  demander,  ou 
faire  demander,  prendre,  lever,  n'exiger  aucune  chose  desdits 
marchaos,  leurs  gens,  serviteurs  et  facteurs,  pour  lésdites  impo- 
sitions, subsides,  et  tributs,  à  cause  de  leurs  draps  de  soye,  et 
de  laine,  et  autres  denrées  et  marchandises  perikitses,  portées  et 
conduites  esdiies  foires,  rapportées  et  transportées  d*ieeUes  :  dont 
et  desquelles  impositions,  subsides,  et  tributs  aûcleiis,  et  mo- 
dernes, nous  voulons,  entendons,  et  nous  plaist  iaelix  mar- 
cÉans  et  conduisans  marchandises ,  estre  et  demeurer  frànctf^ 
quittes,  îmmunes  et  ^exempts,  sekm  et  enssiyvaai  Aesdîla  pravi» 
léges,  franchises  et  libériez  desdJtes  foires. 

Vous  niaodant  etenjoignantt  «t  à  ohaoon  de  vqms  ^qdroit  soy, 
et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nos  pvéseiites.  prohibitions 
et  défenses,  que  Voulotiï  paretUement  estre  sig  néea  et  pjiblîées 
par  tous  les  lieux  et  endroits  que  besoin  sera  ,  à  ton  de  trompe 
et  ory  public  :  à  ce  que  nul  n*en  puisse  prétendre  t^uàé  d^i^o** 
rance ,  vous  entretenez,  gardez  et  observez ,  faictes  inviolable- 
ment  entretenir,  garder  et  observer,  sans  aller  ni  venir  au  con- 
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ttaàmj  eu  qmÈqfam  «iwiilv^  ^te'Oe  Mil  :  «I  Jf  Iwyag  tA^om  «voU 
«ité  priiez  l«v4e  tni  feiigétt  Mr  letdiU«iaf«i|aé4t'el  MànihiiiidiMi 
pMT  lesiitet  hnpoilUoii»,  iulwèiin  «ttvibulSf  oit  qli*A  èBiixM:dB«6 
Mê9B  narebmdtos  ^Mfût  afMtléMvftttl«»leérii«ndiie<  tfl  kl 
loat«Bttti«e«l  wiillk«er  ittco«liiiant«irtanft  éétay^.à<pli|f4ic$el;-fttH 
tien  dM99êMù9,  tfvae  tootM  les  cCMlMlMtes  «n  'Mil  îo«i  reiftisè»^  i  '  -t 
r  €ai(«Di  «ut  WMtte  fylaMr,  nouolibtaiit  qne  par  léff  leltfeiq[Mi« 
lente»  par  monê  œiroy^g  a«|dlita  pvéfeai'dM  mai|^lia«ide*t  èM^<H 
fli»id0  HMlte  viite  defàrit,  pour  la  pereepHoft-  de  iMdké  Impo- 
nilod  mnlveltejHr  iésclito  éMpede  soyè  «I  taie», -«oit  eupreàsét 
MQt>itl»  qilba^taM  Éoapohe»  lat  jaaBi<iiiwda»aa»  eadetepta-cl  aeit 
«xempta^  payeront  ladile  impomiion  que  ne  voidiMHKarfoir^éew-^ 
l^ettftrtiitâeemai«bwdWa^«a|«lMM*y«^'4Mîtte^b*iMM 
étijenfliV  e^  ée  &  ^md»,  se  loeux  y  ealre  GawpriM,'ii*eoteii4uiy 
âJMiexnaieMa  eicepfceaV  feteite»  et  eatentpieiyiweptm»^  fe** 
i«ff?èiia  et  eae<hfiiMi»  «(«a  oontesti  éa  aosdfftfiB.  lattm  4éro|fé 
«tdémgeeèréÉ  neadileapinataeDe  «t  aodioriléj  par  cet  pré«« 
doftftiéëtie. 


Soleure^  7jain  i54q,  (Frédéric  Léonard  ^  Recueil  des  traités,  11^  ySo.) 

An  Bomde  0iea,  «to. 

(i)  Bi  siyr  ce  «enê  kadftt  attàbasaadearg,  en  ¥ert« denesire  pou^ 
Tok»  et  chargé,  atoM  par  la  dettieiica  divine,  eoMib  et  aoeefdé' 
une  Yraye ,  aiooève'et  iion  fraddulèterse  allianee,  oMiédévaiiOtt  .et 
liHlIige&oe,  en  la  forme  et  manière  qui  a^eiMUit,  teutelbîi  M!»# 
^«ftiie  adîonctlofi  ou  dimiimltea  dudH  traité  de  )Mlx  ■(<»%  e(  gani- 
aucunement  s'en  vouloir  désister,  mais  la  laisser  demeontrieii  ià» 
feveetei  viguetur,  «iMique  ey«-ap»t$  aéra  iMelaré^St  avoué  nbkis 
kisd^s  «idEnRisademprs  ««ndn  et  Mwaipàé ,  que  «me  «laive^;  vatjm 
dëànee.  ei  «eanléilératiott,  iuttâllgence  -pv^entaiiieai  «ai'«i  éoil» 
tt^  ùiàm^  paè^êéé  «t  OMiehiè  «emme  B*eiiaiii|t.  i4  ^çavoir^^  pottnM^ 
celÉélit  quve  lieuB  ^eiis  Moevbn&i'cin  fautte  'en.  trAis  èbunUèn 
9Jàm  aana  «nevib  4ol-.o»  deec^tton-  poutie  i^pes^>  tirfMon  e|  de(f«i 
teêe^fk  oonpetvâtioii  de  nea  persettnei,  iKmaeiiira^  troyaiÉuos^i 

'(ij  Ce  '  traité  '  est  le  tjrpc  de  tous  les  traités  renouvelés  dçpnis  et  ehvJ|gîiètlK' 
IVôîâ'fl6nnDniS'cb[>ie  des  articles  les  plus  teiharqnables.  (  V.  lir-nete'ëtirHcéltii'  . 
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'  (a).IN0tfpi<9i!Niti^djifl  ln##qii«n0ii»e'af(Mi9  j^lpl  w|éKièi^ai^#«»trf^r««uf  il^ 
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duchés^  fii<adf«alo»,  payê^  €l  snietu  <pie  préienlmieotiiefuiiiK  et 
possédoos  tftBl  dcçàqne  delà  les^MMUfl^ên-tant  que  la  présoile 
aiiiance  fut  Uite  eftoonoliié  aveo  aou^des'ligadaenraaoée  <|iiiiiie 
eem  vkigi-iHi,  pourveu  que  noua  roy  piiiiai^M  reeonvrar  kMdHa 
pajrsi  ^deaqoela  préieotaai«iit  aomiitM  f mttvas  de  sona-naeflBkea»  et 
aana  l'iMe  dea  liguea»  4eUeiBettt  que  lesdila  deUgnea  aeieM-tonut 
en^erla  de  l*aHianee  noua  baiUer  ayde  et  aeoaora  pour  leadiU 
pa|f a,  tout  aiaai  qa*U  eat  dédué  dea  paya  que  «ena  pefnèdona. 

(i)  Et  ai  pour  le  reocnyremeoi  de  la  YMe  de  lonlogae  eticonté 
de  Bouloonoia  en  Picardie  beiola  aurieM  d'aide,  qne  leadtts  des 
Mgoei  aeroDfr  tenaa  la  iiMabailler»  aiaai  qo*il  eat  déelaré  dea  paya 
que  noua  poiaédoiia. 

(3^  £C  d^aiitaat  que  leadlto  paya  poaiédea  par  ira  wiattvdil'tfiew 
et.  père  en  Tan  i&ai  neaonl  eneore  «D-iiflalre  potaetiioift,  noua 
des  Uguea  et  alUaa ^  ne  aerona  tema  baiUer  «qoimm  -aide,  ûmm* 
lance,  favetur  ni  gêna  da  gtierre,  à  qui  préaen  laaaeat  lea  posaddont» 
•u  poQroieiit  poaiéder  par  cy-apeèa  eoatre  le  veoleîr  da  roi,  ai  y 
permetire  ni  maîntenir,  maia  les  éoonduire  de  toute  aida  aaaa 
retpecta,  quels  qu'ila  soient,  et  de  quelque  dignité  qu^ils  seroient, 
qui  B<ftoa  requerroient  de  tel  ayde  :  et  durera  cette  présente  al; 
liance  la  vie  de  nous  roy,  et  cinq  ans  après;  et  cependant  nous 
roy  ne  devons^  ni  aucuns  cantons  ni  alliez,  n^aurons pouvoir  ni 
puissance  de  nous  désister  ni  qutter  cette  aUiaace,  aoil  pour 
quelque  capitulation ,  contrata,  et  conventions  £tites  entre  nous 
des  ligues,  ni  en  nulle  autre  manière ,  renonçant  à  toufta  autres 
Qiipitulaticps  généralement  ou  partioulièrement  qu^aucuns  de 
nous  pourroient  ^ccasioner,  se  désister  de  cette  alliance,  ainea 
qu'il  y  euat  causes  xaisoiipables  et  déclarées  par  droit  en  vertu 
de  la  pw«* 

.  •  (4)  £t  ai  doraot'Cetle  alliance  nous  roy  estîoBS  envahis  ou  mo« 
lastea  par  goenes  en  nos  royaumes ,  .duckeB ,  principanteE ,  pays 
et  seigneurws  que  présentement  possédons,  tant  deçèqise  delà 
des  monts ,  par  qui  que  ce /ut ,  de  quelque  estât  et  dignité  qaCil 
9^9  mil-,  -et  czeepté  eneores  qu'il  nous  exoédast  eu  dignité  « 
Btnu  pourrosa  lev«r  tel  nombre  de  gens  de  pied  dea  liguea,  pour 
la.  tuisiend  défense  de  nosdits  royaumes ,  dulihes,  prindpaiitec, 
pais. et  seigneuries  qu'il  nous  plaira,  toutefois,  non  moins  de  six 
mîUe,  et  non  plus  de  seize  mille,  sans  le  consentement  de  nous 
des.  liguer,  ausquejU  soldats  nous  pourrons  élire  et  bailler  capi* 
taines  sufiisans  et  de  bonne  renommée ,  selon  nosire  vouloir^  et 
à  ncs  dépens  de  tous  les  cantons  et  leurs  perpétuels  allieie.   A 
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èem^à^r,  fe  alMr  abbé  «l  viii  ^  8*  Gai,  di»  t«^Ugi9M  %mm-f 
YalaM,  Milhosen»  Rolwa;«»  trteime* 

(5)  Si  èttaiit  lèidlu  gent  de  guerte  et  noiii  ûêâ  ll^ei  requU  et 
âcBkAnâeÉy  et  que  ibeux,  ensemble  leorê  oeptMtiëei  eemnîe  geam 
de  guette  yeoleot  aller  aa  ieiloort  et  servloeée  sa^diifèafè,  iMNié 
ne  poirrona  ni  devons  en  nulle  nKanièra  les  relardttr»  mais  mmis 
aacun  délay  de  dix  fours  après  avoir  ealédeinan<AMl4  les  y  laiise# 
marcliery  et  dohreirt  lesdita  capitaines  et  aoldaMAéinetifer  et  pel*- 
sëTéror  an  serrioe  du  roy  tant  que  la  goetire  dârèt^a-  ef  qii*llilti 
plaiM  5  et  lie  seront  de  noosrappeHex  tant  qne  la^erre  soft*en* 
fièrefkiettt  finie,  ef  eux  sonldo^^  aus-^dépenë  iiâdtt  iieur  roy^î 
selon  là  mode  accoutumée.  M^iê  si  oependakit  nous  eukofis 
chargea:  de  guerreren  nos  terres»  paiy^,  et  aeignourieay  lelleiAeot 
que  tons  dolx  exceptes  ne  puissions  baifler  -èi»  rbf  |ena  de  pieil 
sans  notre  grand  dommage  et  molaalèy-tel'  oos'aVMant  noM'  en 
serons  pour  celle  Ibis  là  francs  e»  qnitaes,  eff  autans  ptfUveAr  ei 
puissance  de  réroqiier  ieéux  solliailaaiffsitfui  dAItty^  et  ndn  «CftlN^^ 
amquels  solda  ttréfoquer,  tio4is#ey'donnerènè  eoÂgé  preateaaeiif» 

(6)  SI  tost  que  nous  deir  liguée  et  ;ilU<ei^  serbut  dêcllargèx  de 
telles  propres  guerres,  comme  est  dit  cy-dfevant,  Nôuir promet-^ 
toDs  altér  au  service  dé  sa  mafeM  à  sa  requeste  iceux  soldéte'^ 
eomme  oy-devant'esl  d'écîaré.  .  ' 

(7)  Et  s*îi  avenoit  que  ledit  sfcur  roy  trës-cfei^éCien  se  ti'ouvasr 
en  propre  personne  en  quelques  lieux  contre  aucuns  ses  ennemlit 
pour  cause  de  guerre ,  if  poura  k  ses  dépens  lever  tant  de  capi* 
taînes  et  soldats  qu^il  voudra,  foutes  fois  non  moins  de  six  mil , 
et  élira  lesdits  capitaines' d'un  ctidicun  '  cantbu  dè'nouii  desdltefr 
ligues  et  de  iros  perpétuers  alliez,  comme'  dessus  est  dit. 

(8)  Nous  roy  ne  pouvons  ne  deyon)  j^parlir  lesdits  capitaines 
et  soldats  durant  la  guerre ,  mais  les'  laisser  ensemBle ,  et  outrer 
telle  guerre  passée  les  pourrons  mettre  çA  et  là  en  garnison  pour 
la  tnitipn  de  nos  villes  »  pUees  ^t.obasteaux ,  réservé  quHls  seront 
employéapar  terrcet  nooi^pr.l^  mer,  ^  j 

(9}  En^  apafeabatllèroiità«bae|an  ai^ldat  pottre<dde4*uB  mois , 
eompla»t  ta  adîs.pour  an»  qnalne  florins  etdemy  de  &lun>.QU, 
ré^ipolent  d'autant^  selon  les  pak  où  Isa  payamens  se  lerontr 
et  commencera  le  payement  dez  l'heure  qu'ils  partiront  de  leurs 
maiBone  pour  venir  en  nostre  service,  et  ce  faisant  levés  quMs 
semnt  temiÊM  laiit.  sera  payé  la  solde  de  trois  m^is  encores  que  les 
retinssions  si  long-^temps  en  nostre  service,  et  leur  sera  payé  la 


autres  en  lieux  licites  et  cosiwnaUea       .     ,i  .  «.  .|  .     ■\  , 

»f»t  ^p^iH^r^çiE  ,^.%.^fi  l^^^^^t^  florin^  (&l  4i$mjf  dç  m^a  j^ 

4flBif<^  ]vqifl|4i^Pr0i^ç^  d^  )l#iHtoe.tloii^bl£aM^^ 
-  .4*|ï)  ^4^1  ^^naidfibl^,  9^^, J9^^i9,,4^  ligiu^  ^  fixiez  ie^pnf  roo- 
l^^zp^rgmxTM^  i»i»^iPqf.p^r4Pi^qes».piUMb  «ni^tf  ^t  seifuj^eiif  ieg,  pw 
fV^(fiime^.mtï^^M\k,^(^^n^r^  de  qi)«liqu^.4Ut  ei  4igpi|^  ^u'Mi 

af»(  ««5X  Jp:».,©tîtBç,  A,c^t4  c«ncj^4,  fin»:  si  par  <(M^qi?e.  jçiyei^e  ^œ 
€%VH^  /*,^r*ic^A^  flÇi WW/*Pi*  estçe  refusée ,  .aloi^.sft  ff^jerté 
tij^perij^çJil|îa,iaj4i^.iraip^  ^  fel^p.sçft  pa^,,el  ful^e^  vivres, 
pour  nostre  provision  et  nécessité  »  topiaînf^.jq^^ji  s^s  suietp;  gai 
^ch^tçc)^  ^^.i^^:^^  >^.<Ç^  P?ii?4  J^PM^*^^^^^  ^uanJt  aux  peagpa  éM« 
irjiitez  comme  du  passé. 


pri9S«]xt  en  la  pai^,  et  si  Ta  partie  réservée  ne  vomoit  estre  com- 
prise, y^autrçi  partie  porfra  pour'koi^'ïali^  et  donûlttre  ladite  paix 


et  trêve.  ,  ,  , 

(î5)'  t'uné  et  l^aUtrë  partie  né  |>6ûirà  Ae  devra  recevoir  en  «a 
protection  y  né  bourgeoisie  les  stiféts  de  l^aditre  partie,  ne  souftlr 
ne  donner  passage  aux  enoemis,'  à^dvtersaires  et  battnis  de^Taufr^ 
paf tîe :  mais  icfaox' et  itudvimarpmBMLt  éécblMfè»  ju^bw ilfe  ^' 
xëÉvt  déf  ta  paît  pét^étmïUit<minm  r.o|ipoKiiiiliè4bi.n(l«B  ie^i^ 
cfiièrrà'et  tétfip-1^1<yii4i  les  yaqBagèssoàverti^'Cfl.âlîil  q(ie:0*F* 


fxvrmti,  GHAifQ«i.iM.  ^  joiN  1549.  ^' 

inl^lNilNiQM  P«if««9llr  à  notpiiif  ^  MHt^i  eitfoowrir 
e» «ailler àne» nmM fin neilo  dds préM^lM. 

(lë)  SftniMii^im  l««dilâ  tienrs  4m  ligim  MMailMint  chim- 
iMBi  aortire  tiMèra  >  inoliae  atnltié  et  libèriiMlé  q« VoM  MVff 4 
ma,  DM»  ImîUonmm  4omftafiVMil  aiMineUmiiliDi  lavt  fi^  «elt« 
alltaiice  et  confiMémliMi  diorara  à  cbMiMt  iMttto»  te  ligitMf 
outre  k»deinMiiil  défraie»  qm'îtt  #»le«  parcy-d6«Mil4«feu  kAntt» 
et  ioâaUe  mAiMilr^  a4Uo  tÎMlr  et  pèito  par  le  Ireilé  de  pais ,  eii-« 
ooretnûl  £raiiee  oreuè,  èl  %*em  fera  la  pajeaMPi  k  oliaovp  dcadîlf 
çnotons  au  temps  et  terme  en  la  forme  et  manière^aalM  pttaiîeiia 
été  deoji  mu  finmes  eeroiit  pajpéca;  à  eçii?atff«  ipie  latdilei  ^entions 
«root  aai|a  aoowi  dé^r  Payées  ât  dé^ivréee^ampiant  à  i^tf  «  la 
joor  de  Noatee^Damd  ahaadelaar  ;  cit  eo  dalMit  de  ce  qtia  Je»  - 
wdiaeiadeiita  ailcodîaMal  al  damamfeaieai  âadit  lia«i  plna  da 
kait îeaaa,  Ja  rcQr aara  iaoa  de  pajrav  la»  danpaaa  qui  awira  Iwdl 
jeamoa  ponaioiaBl  hir^ 

(17)  En  outre  tedk  saignenr  rajplièiHDkaaaiaA  «ara  twii  baiUar 
aamieilcxaaiii  à-  noi  «onCédéraa»  tant  <fM  oftla  idMatfca  datera , 
totieies  pewmm^énil^  qoa  liaaditf  oanfédéraapféaan^aïaait 
reçoivent  par  feHtt  du  traité  da  la  {Mi«  paar  aacaaenlalian 
d*ioeàla  pension,  la  oaaltié  de  la-soiMi^  de  ladMe  panaion  §éa6* 
raie ,  laquelle  moitié  sera  payée  k  noadsls  cenfédérea-eo  }a  l6f«M 
et  manière,  et  an  terme  qiaelesdites  pensions  générales  seront 
^yées. 

(18)  Et  pour  aiita9t  çoanme  dit  est»  que  les  traitez  de  paLa  et 
amitié  doivent  sans  auaqu  çt^|i|;ppw)t  dameiurer  en  lauss  points 
et  articles ,  en  leur  force  et  vigueur,  et  qu*à  cause  de  la  justice  des 
personnes  qui  ont  quereltbs  au  roy  y  sf  quelque  obscurîté,  sur  ce 
resté  Qttnelu  qoa siavGuaa deafifues «foieiit  ou ponfroieni avoir 
sctiMMft  ett  demand»  asi  vof  Irèf^àbvestle»  pour  q^cèâfiie  aJmee  que 
u  fusl  »  idava  le  dismaiidaiir-diKUiara  à  entendre  sa  qvseralla  à  ses 
tkmn  ék  sapérieuas^  et  si  leadita  eiaina  at  stipéflieuiv*  déeinaiilt  et 
osoDoissent  que  la  cause  soit  juste  et  raisonnable  pour  eflié  de- 
mandée, le  demandeur  soit  teiiu  de  faire  entendre  aur  ambas- 
sadeurs  dudit  sieur  roy  trèsHîhresiien  étant  aux  ligues  ^en  défaut 
d'ambassadeurs,  les  sieurs  et  supérieurs  du  demandeur  en  écri« 
roient  audit  sieur  roy,  le  priant  et  admonestant  de  satisfiiire  à 
leur  sujet  ;  et  si  ledit  sieur  roy  satis&isoit  audft  demandeur , 
eniorte  que  easstona  raison  de  nous  en  contenter,  lors  le  deman-* 
deor  coaune  satisiiit  se  tiendra  pour  ewtant.eft  appaisé^safis  plus 
ea  molester  ledit  siéurtoy,  ne  ses  ambassadeur»;  et  M  où  ledit 


giear  rey  ne  eooteiiférôit:  i«isoniiftbleiii«nt  iOiett 
pour  leurs  querelles  ^  alors  là  partie  demandarote  poma  faire: 
eonreiiir  ledit  sieur  roy  défaut  les  juges ,  et  le  tHoqâàèUke  et  en 
éet  eoduoit  user  de  jostice,  el  si  ledit  sieur  roy  à  nostre  deonande- 
n*emroyeroit  les  deux  juges,  ou  qu'il  ne  voulût  répondre,  en^ 
drdit;  que  les  juges  de  nous  des  ligues  sur  la  plainte  des  deman- 
deurs ,  denttient  et  pourroient  donner  leur  sentence  «fui  aura* 
forée  etTigueur,  fout  ainsi  que  si  les  quatre  juges  PaToient  sen-' 
tentlé,  et  ee  que  aussi  sera  adjugé,  soit  promplenaent  payé  et' 
satitfiaites  ligues. 

(19)  £t  suivant  oe  que  les  traites  de  paix  d'entre  la  couronne 
de  France  et  nous  des  ligues  doivent  estre  traitez,  quant  aux^ 
péages  et  autres  subsides ,  demeureront  en  leur  entier  comme  dw 
passé ^ans* aucune  innovation,  joint qufe les asiarcbands,  pèlerins^ 
aaessageifS',  et  aulnes  de  nous  des  deux  parties,  pourront  seuM-; 
ment  et  sans  empêchement  avec  corps  et  Mens,  aller  et  venir 
par  les  pals'de  Tune  et  de  l'autre.  . 

(30)  Et  si' entre  les  sujets  de  nous  les  deux- parties*  ndvenmt 
quelque  querelle  ou  demande  pour  quelque  cliose  qnece  fust,  les* 
demandeurs  seront  toius  chercher  les  défenses  aux  lieux  et  jurir 
diotions  là  où  ils*  seront  résidons >  ansqueb  sera  faite  bonne  et 
brlefve  justiee  selon  le  contenu  du  traité  de  prix  (i). 


N*  89.  —  ÉniT  créant  un  offlee  de  prévél  des  nuiriehaux  de 
France  en  ta-  éénéehliuâsée  de  Montfn&riiiàn,  pays  de  ia 
Boise-Marche  et  juridièttan  du  Dorât. 

Paris,  juîa  i549.  (  ta  maréchaussée  de  France,  p.  78.) 

N*  90.  -^'  Jdcshbxt  cfe  eommsaiioit  ^td^condanu^  àimÊ^rt  Jac- 
fuee  de  C&ueys^ur  dcF'ervitu,  pour  avoir  iiwré  Beuie/ne 
aux  Ângiaiê,  et  ordonne  qui^ii  sera  préedabiemeni  eoumi^ 
àia  torture  et  question  ea>traordinaire  pour^révéier  ses  rom^ 

piieeê{i).  '.    '    . 

Melun,  ai  juin  i549;  prononcé  au  condamné  le  même  jour.  (Hegistre  manu- 
scrit de  là  bibliothèque  royale  coté  tg,  ) 

Yeu  par  les  commissaires  et  juges  députez  par  le  roy  estant  as* 
semblei  en  la  ville  de  Melun ,  ez  nombre  de  xxvui ,  le  procès  ori- 


(1)  LAirt.  ai  désigne 'le«  puissances  adhérHitesëitlriîléw 

(ft)  Ce,  }ugessent  d'une  commiseion  choisie  pur  !«' R^  eiilfcproa^é.parrb^ 


diitiel  fatct  allencoDtre  die  Jacques  et  Coacjr,  titar  d#  Jenlm^ 
prisonnier  d'estat  an  chastcau  dndlel  Melons  et  aulraftaM  com- 
plices, pour  raison  de  la  composition,  tradition,  et  délivMiice. 
des  ville  et  cbastcan  de  Bonlongne  ez  mains  des  Angloiiy  ememi» 
dn  Toy,  au  mois  de  septembre  i544t 

Les  charges  et  inforn^ations  sur  ce  faictes ,  intenogatoiresr^o»-' 
fessions  et  dénégations  dodit  de  Gouey  et  daTantsige  dwidicts  ca** 
pitaines  estanz  audit  Boulongne  lors  de  ladite  tradition ,  recoller» 
aient  et  confrontation  dessusdicis ,  et  plnstost  lettres  mia^tves 
SDYoyées  audict  de  Coucy  devant  le  siège  par  iesdicts  AngloiSi. 
extraîetz  de  papiers  soûl»  signés  par  ledit  de  Coa»y  et  avant  au- 
tres capitaines^  dattes  du  douzième  septembre  1544»  «xbibés  par 
iedict  de  Coucy  pour  sa  fustificat^n  avec  une  copie  d*açcord 
OBcripte^  de  mesme  datte»  signé  A  variât,  Dncarlîer  secrétaire  et, 
de  Coucy,  lors  dudlct  siège,  duquel  Iedict  de  Coucy  a  décli^rèiin, 
yonloir  aider  et  Ta  dgné ,  '  \ 

Traitté  de  ladicte  composition  faiete  avec  le  duc  de  Report, 
pour  le  roy  d*Angleterre  d'une  part,  et  Iedict  de  Coucy  sous  le 
Bom  âe  capitaine  des  ville  et  chastcau  de  BouloAgne  çt  gouvecne*>. 
ment  du  Boulonnois,  accord  aussi  exhibé  par  iceluy  de  Coucy  es^ 
iatte  du  quatrième  septembre  i&44»  retirez  par  Iedict  de  Coucy. 
«le  la  ville  de  Boulongne  aprez  la  sortye  de  Boulongne  de  qpatre 
desdicts  capitaines;  t      .  . 

Articles  envoyez  par  Iedict  de  Coocy  lors  estantz  A  Metz  p^  der. 
vers  le  roy  pour  obtenir  letûies  de  promesse  dudit  sieur  suivant  la. 
teneur  desdits  articles,  dattez  du  3  août  i547  ; 

Lettres  de  scureté  et  pardon  octroyées  par  le  roy,  audict  de 
Goacy^  selon  la  teneur  et  modification  contenues  auzdits  articles' 
<iu  1 1  aoust  audit  an ,  et  tout  considéré  —  de  la  part  dudict  pri-  * 
Mnnier  a  esté  mis  et  produit  par  devers  Iesdicts  commissaires , 
tant  sur  ses  faicts,  mefiaictz  que  reproches,  avec  les  requestes' 


toîre;  sans  doute  que  Wiéttrtt'â»  sércté  d«iiiëe»iligéaénliiCfiiffi«al^i)tfM«. 
par-  le.  hin  éelMppef  à  on  iugemeDt  ;  mais  l'hUtoire  parait  avoîr  admû  qu'il 
BMaitreoda  Boulogne  qu'à  la  deraîère  extrémité  et  d'après  lavit»  du  cooncU  de 
Socrre  de  la  ville.  GarnuT  fait  observer ,  dans  son  histoire  de  France ,  que  pla- 
neurs années  après  la  condamnation  et  l'exécution  du  général  sièur  de  Yérvins , 
ks  trois  principaux  témoins  qni  le  cbargèrent  le  plnafareot  iiMpliqués  daas  onn 
aolre  aAjre  et  pendus  i^iHEUBe  faux  téaoiofc  V.  à  la  date  du  aS  juin  i55i  le 
jogenent  de  c|)ttd>mmil|on  dgmaséchal  Dul^Zy  beau-père  dugénéral  de  Ver- 
rait et  en  1575  Jet  lettres  d'abolition  de  ces  deux  pigcmens.  V.  aussi  l'Éistoire 
^«  France  de  Garnier  et  ses  notes. 


P»  HMiÊU  0* 

ptéicMlè»  à  seiiditei  ftA$,  p^t  mewre  A.  do  Couey  alibéde  Se- 
g«7,'l<Midé  àmàlt%  prIflMttiier»  ^  pièces  y  attachas,  le  tout  mis 
an  taG\et  pnftdqiol;  an  prooes  par  la*  ardoQDaoçeii  de^dicts  com- 
misntrei,  atmiî  ladfct  pt iaonoiar  par  l^dils  iugeg,  caQcl«»ioDs 
des  avocat  et  procureurs  du  roj  spéçialemeiU  députes  de  la  Qau<^ 
sa.)  ««-»  lettres  patentea  dudit  seigneur  coiueaans  le  pouvoir  des- 
dicts  eoasmissakas  po^  jtigQr»  des  ireisi^me  îaovier  aussi  deraier 
et  tout  cQDaidéré. 

Il  f^era  dict  ;  sans  avoir  égard  esdftes  requestes  et  autres  pièces 
y  attachées,  ni  aussi  ausdites  lettres  de  seureté  et  pardon  oc^ 
trbyéès  par  le  roy  audit  de  Coucy  sur  les  articles  par  lui  envoyer 
de  l'eflfect  desqueilés  lesdlcls  juges  ont  débootté  et  déboiittenl 
tedit  Jacques  de  Goucy  ;  leiidlts  {ugés  etcoaiailisafres  ont  déclaré 
et  déètarent  icehiy  de  Couey^  sieur  de  Vervins,  attaînt  et  ooa« 
vaincu  d'avoir  proditoirement  et  paroompoéitloa  parjure,  rendii^ 
et  délivré  au  roy  d'Angleterre ,  la  ville  et  ehasteàu  de  Boolmgney 
et  pdrtâtnt  Pont  déclaré  et  déclarent  criminel  de  lèse  ^majesté ,  et 
pour  réparation  desdits  cas  et  antres,  déctarea  en  son  prooes^ 
Tout  condamné  et  condamnent  A  e§tre  décapité  adx  balles  de 
Paris,  et  son  corps  mis  en  quartiers  ,  et  sa  tête  por^e  aui  fort 
de  Roulo^e^  et  icelle  mise  figée  sur  ung  poleaof  qui  s0ra  plaaté 
sur  tes  muraiHes  aut  ramparts  d*un  fort  à  Topposito  el  regard 
dant  ladite  ville  de  Boulogne ,  et  là  ses  quatre  quartiers  pertes  <^ 
àltacttez  à  quatre  poteaux  qtfi  seront  érigés  ^sdnsles^  p/>vles 
pi^inclpatcs  desvilfes'deMonstreuilyOùdbfs,  Dolijh^s,  elGoitiey; 

fi;  au  surplus  ont'  déclaré  et  déclarent  lesdîts  juges ,  tous  et 
chacun  les  héritages  féodaux  dudit  Jacquet  de  Coucy,  tenus  el 
mouvons  immédiatement  es  fiefs  du  roy,  retournez,  remis  et 
Incorporez  perpétuellement  au  domaine  et  couronne  de  France, 
et  tous  et  chacun  ses  autres  biens  acquis  et  confisquez  an  roy. 

Et  avant  que  de  procéder  à  l'exécution  du  présent  arrest  #  les- 
dits  juges  ont  ordonné  et  ordonnent  ledit  de  Coucy  estre  mis  et 
torturé  à  question  estraotfdiitaifa  ,.  peur  s^uroîi;  par  «a  t|<Mi«<^ 
la  vérité  plus  amplement  des  complices  coispaU^s  ei.ce*ae«taas 
de  ladite  prodîtion  et  reddition  de  Bouloogne,  practk|ueset  iiies- 
mes  inleUigences  avec  lesdits  ennemis  du  roi  durant  les  dernières 
guerres  et  pour  répondre  i^^f.  jnterrogatÎjQms  qui  W\  seront  sur  ce 
faites  en  ladite  question.-**  Ainsi  signé  Bmièonp  dmiêt  »  Fumées» 
P.  Muta,  Quermagvf^,  de  S^An^oi,  M*,  é^  i^Hiififikdi 
Detesmais,  Potier,  TexUr,  Béi^is ,  Dts  Es$am,  Sêpuief  » 
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N'  91 .  ^  DiGCâiiTièii  paff  taquêUb  U  rirf  rén&ne»  Mm  érùiu 
dé  pi^4fviêûHi  H  eaUaiion  ée9  éénéftôm  âanê  ié$  éuêài  de 
BfUagihe  eftomié  de  Pt^énée,  aetm^déê  à  Ffwiç&is  I  (i). 

Paris,  a4  juin  1549  ;  CDr^strée  à  Vanoes^  au  parlement  de  Bret^ne  ,  le  5  sepr 
tembre.  (Footanon ,  I Y  j  376.  — Pinson ,  inventaire  des  induits ,  pag.  455.  ) 

tràf<*cber  père»  et  Uri^Hsiitéiieo  roi  4e France  f  nMBç^^'ftremifif 
4«  kù  fiDiHt  MK«ÎMI  Q«té^Jb2iîU#f«.?l:0liDiçed<»  4l  ft«  vie  f  )P»r  ^^ 
saiDts-pères,  Léon  X*,  Clément  ¥11%  et  autres  papes  de  Aotn^ftY 
te  4iioMa«BtiOB  ,d#»  priirllég^t  indi4tP  ftWw^^  $^f  iieptéfPfea 
çAthédvalaa»  abbayea  e^  moo4f^##.flAAQfiif(#  gui  y^iieitm» 
au  rQjauBia  de  FrM«%ia^(ft^^«9  i*  4»^^  Vtl<>I^SPflt.  i.W  .** 

lesquelles  libertés  et  privilèges  auroieot  esté  qualifiez  et  par  G^« 
tai9«i  f<K«iie,<ftl  ffe«^cf  ^Q^HM^da^^^t  QPi¥^4^I))ar^p  9«^At^père 
le  pape,  d'4  pr4«e«t«,  Ka^l  Wï*  4^  «Qfii  p|^||p.|H^^s  amriçRc jdicwiâiMMf 
ft  re^s  qiiei  (esdiis.  p^ÎMÎIégeSîi^OHa  ,fiw|s^  dvw?rtî  Wtie  vie , 
aosMieà  n^lre.dit  ptee^  AQiU^es fi|(  çpp^ÎAufi;.  ;  .., ,  ♦'  ^  .  /  » 
Notre.dit  sAî^i p^ise  te  pt^pe.  i;iqii#  ^uf^itjpfx.  sfn.apij^^^M^ni 
et  par  éQrîtrsspaiid!tl.el.sJ9aiOé  avoir,  ^^.çerlio^ri  ^^'^  la  di^r, 
elle  et  proviooe  susdite  eBtoîeotp^asiepr^.pff villes  mipnlé^^u 
pr^isdiôe  el  diiniaution  4s  Vl  Ut>sfté  <i9f^^skiq^^  f^  ,i^i»tqrit4 
dusarat^îége  apostoUqof^.^l  que.  ^us  .<iu8«ippis  A...pefifi^t^li 
que  ladicte  puissauee  KoomiEie  ^trpleîl^C'ArPÎI  et  autoriV^^àtumi 
et$ouyr  desdites  choses  en  la  duché  et  province  8us-n<^<U];née  :. 
api-es  leaqudles  avoir  par  écrit  veu  ^  plidoement  eofteodu  , 
avonfttellemeDt  déltt>éré»  pour  et  afin  d'ot^serverlf.  droil^e  )adiU$ 
ailtotîlé,  aussi  pour  fe  bon  zèle  et  volooté  qu'avons  q^t'etle  nçi 
s^  diioHiviée  »  et  par  la  bonne  espérance  4|u*auroni»  les  su^sdii^ 
choses  estre  agréablos»  bénévoles  et  à  (qii»  profitables,  \ ., 

(i)  Les  droits  accordés  an  Pape  )par  cette  d^dactafien  finrent  bdilffriA)^  pit 
lettres-patentes  du  iSaftril  >&55'doiit  noua  ne  danaons  pis  oe^feflqnn  titre  4ttt 
i«èttr*^i«  toi  était  mr  le  pmf  d'avoir  l»giArfa«i|9Gr^ng)e(ei»e4vi^|ei^«i te 
àfi  ^kMdp0»e  «  et  -il  ayait  prob^blentent  beao^  du  Pape  ;  ssps  çel^;  i\  ^'e^t  p^ 
abandonné  les  prérogatives  de  sa  couronne.  ,     , 


^i  HISKRI  tr. 

PoQt><^  iavoir  Êtbdns  à  tout,  que  pôiir  l^nneor  et  olw-' 
diencè  filiale ,  que  youIodi  et  devof»  à  ladite  autorité  apostolique^ 
de  notre  certaine  scieDce,  pleine poinaoce  et  autorité  royale, 
ditons  et  par  la  vertu  et  teneur  de  la  présente,  déclarons  nostre 
vdloiité  et  intention  avoir  esté»  et  i  présent  estre* 

Que  ledit  sainot-pèi^  et  sainet-sié|;e  apostolique^  fooyra  et 
usera  desdits droicts»aiitoi:ité  et  prééminenoes  de  INrotagne-et 
Provence,  desquels  les  prédécesseurs  saincts-pères  de  Rome  ont  le 
temps  passéyusé  et  jouy.  Lesquels  autorité  et  prééminences  pouf 
plus  grande   déclaration  avons  voulu  estre  cy-après  inserez. 

(i)  Qii*en  ladite  duché  et  provenee  les  rétervalibns  aposto- 
liques et  autres ,  tant  générales  9  en  veiW  dèsdicte»  réservation^ 
que  spéciales  et  autres  eonstitufîons  de  Ir  etiaiihGCillerîe  ,  soient 
receuês/'"  -  :  j  v  .    >    •  •  •     •• 

(s)  Que  les  ptàvlàùûÉ  ^es  bénéflèes  vaeaiiis,  les  hufet  mois 
soient  ooioime  de  droict  admises  et  coilcurrentemènt  en  leurs  mon,' 
comme  les  ordinaires  :  que  les  regret,  nmndement  de  pourvoir 
aux  expectatives  ^  aydes,  et  aotrea  gruee»  prérogatives  soient 
recéus. 

(3)  Que  rassignàlion  'âéë  {heurtons  sur  Heê  bénéfice»  eeeléstas* 
tiques  et  lettres  apostoliques  dessus  expédieaf  soient  reeeos. 

(4)  Q^e  les  censures' de  la  cour  de  ftonfie ,  en  vertu  des  lettres 
expédiées  sur  l'assignation  desdites  pensions;  que  par  sentenees 
données  en'  ladite  cour ,  et  aussi  étéculôires  décrétez  soient  ad- 
mises, îiècèùês  et  gardée»  de  l'autortfé'dudil  siège  apostolique.' 

(5)  Que  la  dévolution  des  Causes  spirituelles  et  liénéfictales , 
princîf^aleaicnt  en  petitèh^  ft  ta  cour  îdè  Rome  y  né  soient  araco- 
nement  èmpescher,  ètussit^e'lto  boKHô^ans  et  notaires  ekécu'* 
tans  les  eifatidus  'et  inliibifiôns'deladi^cour,  ne  soient  molestes 
ou  grevée;  ^  ; 

(6)  Qtiè  leconseil  et  parlement  de  Bretagne  et  Provence,  ne 
se  intromette  à  la  cognoissance  des  causes  de  la  cour  éocléiiastf 
tique ,  et'  n*ait  aucunement  à  empescbèr  ladite  cour  ecclésiaStir 
qne^  ny  par  moyen  bu  voye  d'appellation,  principalement  sur 
lettres  apostolique^ ,  et  sentences  données  en  ladite  cour. 

(7)  Q«<e  la  possession  des  bénéfices  en  quelque  lieu  qa*ilA 
soient  vacquans  9  ne  soit  baillée  en  vertu  de  supplications  ou 
transunapts  sans  lettres  apostoliques  sous  plomb. 

Déclarans  que  par  la  vertu  des  concordats  ne  soit  rien  falct^a  la* 
dicte  duché  et  Provence,  qû'ilnesoitcomprînsausdits  concordats, 
iaçoit  que  lâdictc  duché  soit  unie  avec  la  couromie  de  France. 
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Sa  oiandaiit  à  ooa  bien  anei  et  fidèles  coiieeUlers.de  nos  eonirs 
de  parkme^l  de  Breta|^e  et  Provence  ^  maistres  des  reqaestesp 
coaseiiievs  du  conseil  et  chancellerie  de  ladite  duché.  Pareille- 
ffleot  aux  séneschaux ,  HeutenanSf  «lloûex.,  et  autises  nos  oflBciers 
età  chacun  jre^pectîveroent  comme  à  eux  est  de  ce  iaire.  QuUls 
«jrent  à  mainteuir,  garder  et  observer,  faire  et  commander  nostre 
vûlooté  et  déclarations  estre  mises  en  effet,et  que  pur  advocats  et 
procareurs  fiscaux  à  ce  appeliez ,  soient  lesdites  déclarations  aux 
authentiques,  et  livres  publics  ^  escrites  et  enregistrées  ^  et  qu*il 
toit  permis  plainementet  sans  empeschemeni  à  nostredit  sainct 
père^  à  ses  officiers,  commissaires  et  députez  des  susdits privi^ 
légesîouyrtelsans  empeacbement  user.  Et  s'il  j  a  quelques  choses 
U$it$  en  préjudice ,  «opire  iesdits  artioles  approuvées  et  «ore** 
giftréès,;qy*elles  soient  incontinent  et  sans  dilations  annuUé^  e| 
oblitéfl&es^  et  qu'entièrement  les  susdites  oboaes  soijSnt  en  leur 
4ett  et  pristjn  estât  restituées. 

Car  ainsi  nous  plaist.  Et  en  signa  de  témo^age  de  qooy^  ttp. 


N'  93.  -:-  ÉniT  catUre  4a  poutdation  du  eUrcê  et  $aHieiteHrê 
.  fioft  qitprmenUê  (1). 

Paris  y  39)0111 1549;  enregistré  aa  parlement  le  it  février,  (fol.  P«  f»  393.  •» 
rûnlanon,  I,  74.) 

Besit,  etc.  Comm,e:iious  ayons  du  êment  esté  advertis  qu'en 
nostre  palais  à  jParis»  y  a  jgrand  nombre  et  effrénée  multitude  de 
<itere8y  soViçiteurs  et  autres,  la  pluspart  inexpers  de  Testât  de  pro- 
cureur :  lesquels  néantmoins  tiennent  en  sale  de  nostredit  palais, 
^08  destinez  aux  advocats  et  procureurs  en  nostre  cour  de  par« 
lemeot,  ont  clercs^  se  disent,  et  faussement  intitulent  procureurs  : 
et «008 le  nom  emprunté  d^aucuns  procureurs,  font,  conduisent 
ct^seroent  Testiat  de  procureur,  tant  en  nostredite  cour,  gêné- 
laax des aydes.,  requestes, qu'autres  jurisdictions,  pullule,  croit 
^aug;^eute  chacun  jour  ledit  nonibre  :  et  par  tels  moyens  indé- 
^8i  les  édict3  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père  (  que  Dieu 


11)  ^.  a  sa  date  Tédit  da  .16  octobre  i544  et  la  note.  T.  aussi  le  décret  da  19 
joiQet  1810,  sur  la  postulation.  Les  avocats  aui  conseils  ont  été  créés  pour  écarter 
letioIUcifeiiK  et  gens  sans  areu.  V.  le  règlement  da  i«'  mars  1579 ,  abrogatif 
^«elwda  i«  février  iSfiS;  le  réglfUttent  du  i*'  février  lif^j.  et  l'édit  de  sfp- 

<*ttbre  i(»43. 
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àbâblve)^  eldè  nos  autres  prédécesseors^  et  de  hâru  rat-la  véilùo- 
tion  des  procureurs  &  nombre  compétent,  et  infaibttlon^  ikibleil 
«tant  par  iceux ,  que  par  plusieurs  arresti  et  jugemèné  de  nostredttc^ 
éôur,  sont  enfrains,  et  nos  voutoirs  et  intention  frauder  9  ifont 
è^ensuivent  Journellement  plusieurs  surprîses,  pmerîes,  exactidtiÉ,* 
et  autl*es  inconvéniens  :  mesmes  est  le  Stîle  de  nosdftes  cours  et 
furisdicUons  du  tout  perverty,  et  nos  chànceieriés  et  coots  souv^ë^' 
rainés  grandement  vexées  de  lettres  en  Ibrnie  de  requestes  cfriléis;' 
que  les  pauvres  parties  sont  contraintes  d^obten^,  pour  e$tre  ré^' 
levées  d*estre  surprises,  au  grand  scandale  de  la  justice,  fôtile  ^tf 
oppressibn  de  nostre  pauvre  peuple ,  à  nôstre  regret  et  desphiliiri^i 

Pourcè  est-il  que  nous  qui  désirons  de  tout  nostre  pouvoir,  ié 
éauses  et  querefies  4e  nos  sujets  estre  traitées,  conduite^  et  #tt^ 
Menées  par  gens  de  bien ,  expers  et  ayanf  sertnenl  à  tida  eMM 
soiitef aines,  et  autres  nos  fnges,  et  non  parautt^stà  eelto\#ii 
que  plus  sincèrement,  briefment  et  éomhiiodéin6|lt^f nation  «t 
risdson  leur  en  puiste  estre  rendue.         '  ^ 

(i)  Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rtté  royal,  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  à  tous  iesdits 
fctercs,  solliciteurs  et  autres  quelconque^  n*estHtft  procm^una^  ei 
n'ayans  esté,  receuz  à  Testât  de  procureur,  et  fait  le  serment  en 
tel  cas  accoustamé  de  faire,  n*y  exercer  estât  de  procureur  en 
nosdites  cours  souveraines  et  autitts  jorlsdictions  inférieures,  soit 
en  leurs  noqis  ou  souz  le  nom  emprunté  des  procureurs,  ny 
autrement  directement  ou  indirectement  en  manière  quelcon- 
que ,  ou  souz  quelque  couleur  ou  occasion  <{ue  ce  soit  r  et  â*bb- 
tenir  et  occuper  les  bancs  et  places  destinez  aux  advocats  et 
procureurs^  mettre  et  îniscrire ,  faire  mettre  et  inscrire  leurs  noms 
es  registres,  rooles^  escritures  et  autres  actes  de  tustice  et  ne  se' 
dire  ou  intituler  procureurs.  Et  commandons  très*expressémeiit 
à  ceux  de  la  qualité  dessusdite,  qui  ont  bancs  en  nostre  sale  du 
palais  à  Paris,  destinez  d^ancienneté  à  rusagedés  adVoeats  etpi-o- 
oureurs  de  nostredîte  cour,  d^en  vuider  leurs  mainii  à  gëi&s  dodlt 
estât  d^advocat  et  procureur,  dedans  un  mbis  après  la  pubRcaUonf 
de  ces  présentes.  ' 

{a)  Et  où  ils  n'auront  ce  fait  actuellement  et  sans  fraude»  de- 
dans le  temps  et  terme  dessusdit,  nous  dès  niaiotenant  conune 
pour  lors»  avons  iceux  bancs  déclarez  et  décorons  vacans  et, £1317. 
péiraUes.  £i  .  voulons  que  oomn»e  tels,  ils  soient  (loânea  aui 
petsoiÉnes  âyans  serment  en  nostredtlécOur,  à.i'usags  deft^fweto 
ils  ont  esté  d'ancienneté  destinez.  -^^ 
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(S)Ioliîboii«pat«ilteiMol«»dëfta4«Dtàlo^,eleiMMMMi  Ifl4ito 
procurenn  qcil-fi'^til  ftât  ««Mieiil,  et«ilé  leotus  audit  tt|a|  4e  |»ov 
«Qfeafy  taateti  iKiidim  «otifi  toaT«rai««tf  qv'inCèrîaurtib  de  ne 
«oofrh*  ne  pei-ikieitre  que  lete  elercs^  tolMleart  el  «utvet  ooo  AjaiM 
Mlé  reeèitt  iiuilit  eêtttl  et  serment  de  prdciMear^  potUileol  ne 
{kattoueolt  en  faeent  quelque»  aoiea  de  pttiGiiniara  :  et  ne  leur 
preêteot  àoeite  fin  lenrs  «oeUf  eouTertement  on  aperiement»  9^ 
atxtieakeot  «n  quelque  manière  qae  ee  aoU»  et  k  noe  ivgea  el 
greffiers  de  ne  iee  y  ioaArir^  ny  adnmllre. 

(4)  Le  tout  aur  peine  quant  auMUtaproeoeeurs,  de  privation 
de  ]tan  esfau,  d'enoeurir  erime  de  llrax»  déeiaralien  de  naliild 
kè  adet  et  ezpédilieaa  qui  atnti  anroieni  esld  faite»»  et  de  onn^ 
éimaation  Ae  deepena»  doaamages  et  ialérel»  envers  le»  parliee. 
It  quant  au»diu  elere»,  d'Meenrir  an»»i  nriflM  de  ian,  d*e9t|)f 
dkhkivz  InhabileB  à  jamaia  de  l'total  #»  proeweor»  de  pnnirteQ 
«orportUe  et  autre»  amende»  arbitraire»»  à  ia  diiefétiae  de  nea^ 
IHtei^urB  aiMiveraine»  el  fugeainCérionie.  . 

(5)  Et  encore»  commanden»  trèÉ^etpaeeiémeat  auidite  pre«»- 
nm  et  chatnn  d'eux,  sur  peine  d'estre  déelareà  tbfteoleura.de 
leurs  sennen»  et  d'amende  arliititiire  y  4e  d'uieanaTant  i4fdier 
bcontiaent  et  »ans  délay>  ni  auenne  diesimulatinHi  à  no^jte» 
<^ri,  et  juge»  fnférieorty  les  infraeteur»  de  oo»  peésent  ddiot, 
vouloir  et  défense»,  t^^ur  e»tfeeentre  eux  proeédé  àladdolaratkm 
^sdites  peine»  »  el  autrement  »  en  manièië  qoe  ce  ioit  ewnv^®  ^ 
tout. 

St  donnons  en  mandameni ,  etc« 


R'  fi.  -^  Lit  âé  juêiiôé  tmu par  U  toi m^pmrkmtmi de  Parié. 

fvii,  3  jaillet  i549.(Begistre  manascrit  du  parlement,  1>ibIjothèqlie  de  Ift  conè 
de  cassation.  ) 

€ê)ouf,  le  fioi  étant  sur  aon  laônn  et  »iége  reyat  paur  monter 
)^i  il  y  avett  (^lasiuntsrdegaé»  nouver t»  d'un  drap  de  velours 
UeaKSmé  de  fkur»  de  ii»  4*or  en  façon  ée  broderie  >  e^  au-dessus 
Qndel  de  même  à  Pentour  etdfnièee  ledit  seigi^eur,  et  »ou9  »e» 
^^  U  y  avait  pUulettr»  carreaux  de  m/^me* 

A\iiOdté»  du  Aey^  autc iiauts atéfte»  dudiiperquet  étoieot Louis^ 
i&^usieuf  de  Yendtaie,  le  duc  de  Monlpen»ier»^pair  de  France, 
^ prioce  de  La  Roche-aur-Yon, son  Crère^ ledim  de  GÎçiîse»  pair 
^^anDe,  leeomte  db  Vaudemont^  le  conndtebie»  le  Meur  de 


^  Hsvni  II. 

Sedan,  maréohal  de  France,  le  sieur  de  SaUik-ljAdré,  gemei 

neur  da  Lyonnais ,  le  maréchal  de  Saiol-^André,  son  fils; 

Att  côté  senestre  du  Roy,  aux  baaU  sièges  dvdlt  parqnet,  ei 
toient  le  cardinal  de  Guise,  archevêque  et  duc  de  Ûieims^  pn 
mier  pair  de  France,  le  cardinal  de  Ghalillon ,  évesque  el  coml 
de  Beauvais,  pair  de  France,  le  cardinal  de  Yenddme^  le  de 
de  Longueville,  iprand  ehambellan  |de  France,  couché  en  ter^ 
sur  le  second  siège,  le  prévost  de  Paris  au-deispns,  tenant  a 
bâton  en  sa  main,  aussi  couché  en  terre;  sur  le  plus  ba^  degi 
devant  le  Roy,  audit  parquet  estoient  à  gênons  deux  huissiers  d 
chambre  portant  chacun  une  masse  d'argepit  doré*  jEt  en  la  chaù 
qui  est  aux  pieds  du  Roy ,  couverte  desdits  tapis ,  estoSept  messîi 
Français  Olivier,  chancelier  de  France,  vêtu  d'une  robe  de  yeloiu 
cramoisy  rouge,  doublée  de  satin  cramoisy,  messire  Pierre  Lizet 
prenftfier  président,  François  de  Saint* André»  iJean  Bertraa4: 
Antoine  Menard; 

Aux  bas  sièges  dudit  parquet  du  côté  dextre  estoient  les  icb^i' 
vaBers  de  Tordre,  tous  portans  les  grands  colliers,  comme  aussj 
faisaient  le  Roi,  les  princes  et  grai^ds  seigneurs,  çiheyaliers  d( 
Tordre  estant  aux  sièges  d'en  iiaut. 

Sur  une  selle  ou  forme  couverte  de  lapis  semé  de  fleurs  de  lii 
au-dedans  dudit  parquet  dudit  celé  dextre  estoient  Longuejou^ 
de  Sâveuse.,  Fumée,  Dubourg,  Gottel,  d'Haule-Claire»  Pqpré; 
de  Mesmes,  d'Ecouen ,  de  Bonnery. 

Sur  une  autre  selle  ou  forme ,  couverte  comme  l'autre,  sut 
dedans  dudit  parquet,  du  côté  de  l'allée  par  laquelle  on  va.au 
greffe,  à  l'endroit  des  fenêtres,  du  côté  des  enquêtes,  étaient 
l'évêque  de  Soissons ,  le  sieur  de  Mortier,  mattre  Jean  de  la  Che- 
naye ,  général  de  France^,  l'aieheTêque  de  Vienne ,  l'évêque  4f 
Çlermont,  l'évêque  de  Chartres,  l'évêque  de  Béliers,  l'évêqos 
d'Evreux,  Tévêque  de  Nismes ,  l'évêque  de  Bayeux. 

Aux  bas  sièges  étant  derrière  la  forme  précédente,  du  côté  iê 
ladite  allée  du  greiib,  et  par  dedans  les  bancs  étaient  les  Wlé 
seillers  de  ladite  cour,  greffiers  civil,  criminel  et  des  préseotit; 
tiens,  et  les  notaires,  les  avocats  el  procureur  général  d^Wé 
vêtus  de  robe  d'éearlate ,  et  chaperons  de  même  fourrés  ; 

Au-dedans  dudit  parquet,  au  lieu  où  se  met  le  greffier  crimio<l 

es  plaidoiries,  f 'étais  ayant  robe  d'écarlate  et  mon  épitoge,  aïof 

bureau  devant  moi,  couvert  d'un  tapis  semé  de  fleurs  de  iy% 

comme  i'ai  accoutumé. 

Au-dedans  dudit  parquet,  îoiin«atmoB.bvreaq,  du  côté 


dvoi^ 
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fourré  en  la  tèle; .  da  oèlé  «aMfe  MpU  à  gwiimx.diimOiaaUfl  Anne 
Doboîs^  tenant  un  ptacet  en  main  pour  deiMnilertMlfUengt  au 

loi.  .  .     '  .    /  :  - 

'  St  à  l'entré»  diidît  parquait  4t0i»nl  Jka jC^pUiMM*»  ^*  gardée. 

Et  aox  bois  de  la  ebambre  ,dj»  patlmiici^tréA»ÎMitJMralîMk-* 
tettaolfta€OOjnpaf^ésd6e.arcb0wp^w.9»i^4erieidiliil«iiU^    v  .  . 
'  La.  reine ,  aooonapagnét»  de  ptuaieiur»  9rî|ic#ABei<cittAf  mea  de  in 
mxt,  s'eat  placée  anr  réchafai»d  ^oi^f^.^m.  W  ^  i*a«MlraU  40  *l#r 
pofte  pear  allev  au  greffe  ^mif  i^q^L.aveU  ^  .ta  piiaMfiii 

MeMîeuiiB  lea  qiNitie  pcéaidenaeit  «i]^|lea-.piki^:ancienaeoafeilM 
llfB  sont  allés  au<^va»t  du  Jioîjuaques  à  î^  sainte  nhfmelki»  e< 
éilà  l'ont  euivi  îus^iiea  en  la  dttet^<M9r,  Peuk.apK^jqae<le  £Loî  »k 
ia;  raîte  ont  ^é  entaé»  et  assis  dans  l'Ur^tfa  4«MMa.dit  >  8.  M*  n 
prk  la  parole  penr  dire  qu- il  ^vojtr  vofiiur  vf iftif  pfQîr  et  hnÉbmb 
fodtteeoorde8aprésenee^leuri«c4P»niaiuiaetlai«slke^t4^VMM 
•ipalsment  le  isiide  la  religion^  ^tqwtSonifîhaiieeUir  allait teuit 
ébele^sarplua.  ■ 

'  ■  rHoisfeufev  le  ftei  nostve  seusereH»  selgnettr.estanA  veau  àlâ 
souronn^  jiarr. le: décès dafoo  ftoyiseMp^e,  psîMpe  de «taës'vkBu^p 
leose  mémoire  «  n'a  rien  eu*  en  plwa  graodis^reepmwandatfcea  que 
éspeurr^ir^en  {Hrankier  lieu  aux> affaires  de  s'euâTal' qui  lui  étoient 
pias-tospertaos^  poûrquQj.înaDfilinent  après  vsoaisaecaf  alla  Vîsi^ 
(sr>sn'peraonnesalÉçontîèredaf  ieardfe^  fKMiMr\Voiriel  tc^condAUre 
hiî'^'mén^e  lee  vilies  et  plaees^^Gftrtes  9  eQtr*«i:|tsasf  sa- ville  des 
ikàtefi  le  «fort  ennstrott  près  Boulogna  y  ei  Mrtatns  iîeuK  où  il 
flatendy,fatreeansSrmrede  nottveâUiK>fovfS9  aussi  pour  voir  lui»' 
même  les  forces  qu'il  avoit  en  Boulonnois,  tant  des  gens  de  piàd 
fieid^aheral^vaisquel'iPaiage  ildonHa^si  batt'OrdrerÀee  qui  était 
aécesnire  pour  laréparsitiQn.'d'Ardreset'du-lQrlde  Boulo^^nfr^  et 
à\laioqnitiniclion  de  nouveaux;  feftsttgds'néseifiaîres' que  eette 
ftoolièreiquien  atoit  besoin,  a  esté  :d^.  tout  esiae  en  sâreléi.« 

.LeebaBNodler'rapp^  aasuitei las  séditions  qui; eurent. lieu^eo- 
Gnj^nne  y  en  1S479  ^  1»  nsguear^iiû  li^aappaîsa.  Puis  il  établit, 
parunelOngue-sérieide  (%iê»9  que  le  paa|eineat.ayail:<|oui  de  tout 
tenips.deJa4>lusba^te»eoa«idératlQq^  tant  en^FranceqU'à  l'étran-» 
ger.  U  eitaià  Tappui,  plusieurs  ejœmples  de  gra^ds^  princes  étrau:- 
gers que  s'étoient;voîeniakeuieni'SiMvnis  au- îu^ement  de- cette 
i5.  7 
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ValMiil  f  «fliitta  rétoge  devAnîs  d»  WtmmMqmAWiAmm  toiK« 
jour*  tenu  la  maia  ft  te  que  bonnd  al  prompte  ioslioefûl  iri»«iltti 
à  ieim  mfclf  >  il  dit  : 

«  La  vraie  et  solide  gloire  du  Roy  est  soumettre  sa  hauteur  el 
aaalesté  à  iustiee,  à  redittide  et  à  Tobseirvanee  de  se^ordofkoâoees. 
Die»  même  »e  promet  point  cbose  qui  ne  soil  éqiittalbler  el  droi- 
turière,  eine  se  retlendirolt  ploe  lé  nom  do  p«|tt^a*tl  fiûaoî^  a«ii 
ttvment;  partèat  ne  petivemt  les  rois  faire  ^iieet  plus  Jiattle^  f^us 
foyale  ol  pliftf  ditine,  outre  passattt  lee  vertus  cosomnoce  qiui  4e 
se  conformer  &  Dieu  le  plus  qu^its  peuvent  au  fait  ém  ledit*  adbaait 
nlstration  de  la  instiee.  La  répuUk|ue,  eonioa^  dît  Flala»  ,  <s8t 
keuveose  en  laquelle  le  prince  est  obéi  d^ua  ebaouut  et  lui  oMil 
&  la  loy.  Or  la  let  est  droite  en  i^gardaut  a^  bien  publio*  On  mm 
sauvoit  écrire  phis  eourt  un  royaume  plue  flortssanl.  -^  Alesaaftdt* 
de  Maeëdeine  niant  perdM  mie  caus0  par  juymrtt  ii|iUlai«#^ 
renereia  les  fûgea  de  ee  qu'ils  avoient  prélevé  la  fuitioe  à  louU 
la  monareblé  et  dignité  royale.  -«  Le  roy  Cbaries  V  fit  un  m»Io 
trop  plus  mémorable  et  digne  d'estre  ramentu  par  tous  lee  aièolon* 
Il  avoit  privé  dix  personnages  de  leurs  estais  et  offices  eans  l*a« 
voir  mérité»  et  depuis  connoissant  qu'il  leur  Ikisait  tort>  pro- 
nonça de  sa  propre  bouche  son  arrest,  déclarant  ce  qu*il  avait 
lait  nul  sous  ees  termes  :  Hûtm  êomë  omHr  uU  refist^  «MMe  dé 
motif  fUr  fKséls  ^ffloé  ré^U  muquel  apftmrti§ni  tftfpeitsé^  ea 
eofrtfsi*  ian$  nostre  fuit  emnme  fautru^,  tomt$fm$  f ase  ii#igs 
Jommoiêêônê  ^4n  itHuy  jusUt»  m  uU  éUuép  eu  f  r»»rJâe 
SfséCMrfsmefM  en  gmvafU  au  ofprUnofU  i'êtusoosfa»*  mfmmm  etf* 
etef^  eft  <a /rjvalieit  f£M*  fuma /btle,  cl  ee  yai  s>ft  est  eaftniê^ 
€imoir  froUdddê  faU  tant  êoutement  et  non  éê  érmat  Udsr^U^ 
mniifaiMMwaitaêtiéttemitta^  parfimêmiuggtêiian  §t  trèêjgrmêutm 
imférmmUyM  aamme  f  cm»  {ffifreiisén»  et  mm  da  noêttéfir^. 
.ckevatawté^ 

^Or,  messieixrS)  jM>or  faire  fin ,  lé  tojf  èesit»  aemreaaia  aeigoeor 
âe  ea  part  tiendra  tôusfours  la  main  à  eie  que  la  îuetiqe  tègfu»  ^én 
eettYoyanaieêteolt  obéi  y  et  prendra  le  plued^avii  qufil:poiu>ra 
en  réleotioa  des  niiaiMres  »  et  en  eeste  louange  ae  cédera  p€»iiit 
à  ses  antéeeetenre  reysy  inals  s'efibreera  de  le^  surpasser  éeaubio 
en  touteà  «ustrea  i^His  royales;  poitaat  restera  de  votre  f^éÈ 
suMre  la  bonne  toteatloa  évL  roy  liisaét  |ustiee  à  ees  subfate  aane 
^eceepïion  d^  personne,  saae  bafaie,  sans  veogèaboe,  eanafavaury 
aam corruption,  de  façon  4p9m  vos  fugeniées  d'eux  me*éiè«  r^ 
frésenteirt  une  tnànifeaie  sainteté  et  équité,  et  que  vote  soye^ 
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^<^fètirt  prêlii  à^eA  «endre  benne  rabon  au  rey  <}uaQd  1^  ca^  le 
'pi6fiii6ttni. 

Es  causes  criminelles  «  rec(>rdefe-TOiis  que  le  tépnblique  est  un 
'corps  ;  que  l'od  ne  doîl  point  couper  un  membre  si  le  eorps  peut 
'esCre  autrement  ;;uéi7  ;  recordec^iroui  aussi  diantre  part  di^'l''an«- 
eién  proverbe  qui  dit  :  ^  pareil  nuUêê,  perdèf^  '^udéonêê. 
Et  ceux  qui  n'ont  point  d'âppQy,  dohrent  estre  sonla^  par 
fbuinanité  désidges.  Prenea  garde  qne  les  lois  et  ordonnane«»d«i 
toy  ne  sotent  poiiit  comme  Usina  d^araignées  e(i  il  n*y  n  que 
fts  moiiches  qui  sont  prisés. 

'  C'est  une  grande  lionte,  dit  Cîcéren  ,  quand  en  utie  répuMSque 
les  uns  sont  grièvetnènt  puais,  et  les  auslres  pour  un  mesnie  Mt 
ne  le  sont  pas  seulement.  La  sévérité  ée%  lots  doit  principalement 
èstre  exercée  contre  les  fuges  ^Is  malverseot  et  font  des  tergi- 
versations, dépravations»  et  autres  fraudes  des  procureurs,  sont 
dignes  de  grandes  punitions  et  ne  doivent  estre  dissimulées  ;  vostve 
justice  soit  si  briefve  que  le  travail  et  la  dépense  des  parties  ne 
montera  point  plus  que  la  cause. 

Gardez  que  d^un  arrest  ne  gissent  plus  de  procès  qu'aupara- 
vant, et  qu^au  tîeu  d*en  sortir  les  parties  ne  se  trouvent  en  plus 
grand  travail  et  despense  qu'auparavant,  ce  qui  est  advenu  sou- 
vent et  dont  bonnes  maisons  ont  été  ruinées. 

Il  B*y  a  rien  qui .  tant  fasse  tnépriter  la  fnstice.  Pour  cette 
cause.  Galon,  qui  fut  surnommé  censeur,  homme  grave  et  de 
grande  aiitorité,  si  comme  on  délibérait  de  faire  orner  maguHt- 
quement  les  cours  et  auditoirs  de  Rome,  et  construire  des  gale- 
ries pour  tenir  à  couvert  les  parties  ^  il  fut  d*opinioh  de  paver  de 
'dtausse-trapes  toutes  les  cours  et  audiloirs,  afin  que  nul  n'en 
^pprocfaast,  non  plus  que  d*un  dangereux  rocher. 
-  En  somme,  messieurs,  faites  que  vostre  bonne  fùsCice  soit 
connue  par  tout  le  royaume ,  conservant  ceste  bonne  opinion 
îjue  vos  antécesseurs  ont  acquise  par  leur  vertu  et  intégrité ,  et 
"deschargeans  envers  Dieu  la  conscience  du  roy  et  de  son  peuple; 
et  faisant  autrement  le  roy  y  pourvoira  de  façon  que  la  peine  et 
la  honte  demeurera  sur  ceux  qui  l'auront  mérité.  » 

Après  ce  discours,  M.  le  premier  président,  Lizet,  et  MM.  les 
eonseitters  se  sôct  levez  et  découverts  ,et  après  que  M.  te'ch'an* 
Aclier  Iqs  a  fai|  asseoir^  M.  le  président  a  pris  la  parole  en  ces 
tomes: 

•  SiaB ,  il  est  très  décent  el  moult  convenable  à  voflne  majpaté> 
après  avoir  fait  son  entrée  très-excellente  et  très-triomphante 
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qu'il  lui  a  pieu  selon  l'aôeieoDe  et  louable  eontiume  des  rois  ses 
antécesseurs  9  venir  en  son  soaterain  consistoire,  qui  est  vostre 
très- humble  et  très-obéissante  cour  de  parlement»  pour  vous  as- 
seoir eu  vostre  vrai  trAne  royal  en  ioelle,  que  ses  antécesaeurs 
.ont  appelée  y  aux  grandes  assemblées ,  mesmement  où  il  y  a 
.convocation  de  pairs  de  France ,  ie  4il  de  ju$tiee^  non  sans 
•grande  cause,  tant.poar  là  regarder  vostre  royale  dignité,  que 
la  soubnussion  très-humble  de  jvos  subjets..  Car  en  iceluy,  vous 
Sirc,,prenez  vostre  repos,  pour  ce  que  lajustice  souveraine,  quand 
vous  plaist  Texercer  et  assister,  vous  gardes  i'obéjssaoce  et  sub- 
Jection  que  vos  subjets  vous  doivent,  vous  faisant  craindre  et 
aimer  par  eux,  qui  est  le  vray  repos  et  la  tranquillité  de  vostre 
estât».. 

.  Ici  le  président  fait  un  grand  nombre  de  citations  de  récriture 
et  des  écrivains  profane»,  puis  répondant  aux  reproches  indirects 
que  le  chancelier  avait  faict  à  la  .cour. 

«Les  longueurs  de  la  justice,  dit*  il ,  sont  dommageables  à  vos 
subjets ,  sire  ;  ains  la  multitude  des  causes  proviennent  en  partie 
des  advoeats  et  procureurs.  Vostre  cour  fait  ce  qu'elle  peut  pour 
l^s  châtier.  La  source  vient  des  hommes  subalternes ,  igoorans 
et  corrompus  qui  ne  font  leur  devoir.  Serait  utile  dresser  un  bon 
style  selon  lequel  ils  eussent  à  se  conduire ,  et  selon  vostre  com- 
mandement, qu*il  fûtenquîsde  ceux  qui  administrent  la  justice 
subalterne,  et  au  lieu  de  ceux  qui  ne  font  leur  devoir,  y  en  mestre 
d'autres.  Vos  officiers  en  ceste  cour,  sire,  travaillent  continuel- 
liement,  et. pour  leur  guerdon  vous  supplient  très- humblement 
.les  tenir  en  vostre  bonne  grâce*  • 

,  Le  chancelier  estant  alors  monté  au  siège  du.roy  pour  lui  par«> 
1er,  est  descendu  et  a  dit  à  la  cour  que  sa  majesté  prenait  en 
bonne  part  ce  qu'on  venait  de  lui  dire ,  et  désirait  assister  à  la 
plaidoirie  d'une  affaire*  Le  premier  huissier  a,  en  conséquence, 
appelé  l'affaire  de  la  demoiselle  Anne  Dubois ,  et  a  esté  la  cause 
piaidée  etl'arrest  rendu  par  le  chaneelier  après  avoir  recueilli  les 
xipinions  des  conseillers^t  les  avoir  exposées  au  roy.  (i) 


(i)  Cet  acte  proiiTe.,  contre  l'opiiiion  de  M.  le  baron  HeBrionde  Paofey,  que 
les  rois  de  Fiance  ont  rendu  en  personne  des  jagemens  ayant  1789.  Y.  Merlin, 
an  Nouveau  répertoire  de  {urisprudence,  ▼•  fouvoir  jwUéimrê,  C'est  une  suite 
du  droit  que  les  Mérovingiens  eierçaient  dans  les  plaintes  et  assemblées  natio- 
nales,  ooronae  prèsidenta. 
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fi*  g4,  .  Édit  fut  supprime  îti  magasint  à  set  de  tm  haute  et 
fasse  Âuvergtie, 

Patts ,  jiiiUet  t549;  cttngklié  le  s6  m  {Mvlement.  (  Vol.  P,  ^  »88.  —  Mémorial 
de  U  cbambre  des  comptes ,  a  P ,  f*  38.  ) 

H*  9$.  —  DficLAiATioH  ^iif  attiriéue  au  grand  eanseii  en  pre- 
mière instance  et  en  dernier  ressort  j  à  Vemehman  éês  par^ 
ièmens  ,  ià  furidietùm  dé9  procès  »  conoomant  te  poesessoire 
des  éânificeSé 

Péris,  9  juillet  1S49;  enregistrée  an  grand  conseil  le  5  août.  (  Registres  du  grand 

conseil.) 

N*"  96*  —  E^vTSuriaréformcdesiutéiU  {i).' 

Paris,  13  juillet  1649;  enregistré  au  parlement  le  if,  et  en  la  eKàmbredér 
comptés  de  Grenoble ,  le  5  novembre.  (ToL  P,  f^  3io.  — Pontanon*,  f,  98t.) 

Hebet»  etc.  Comme  dès  nostre  nouvel  adveoement  à  la  coa- 
rooDe»  considérant  les  grandes  et  excessives  despenses  du  tout' 
iantiles  et  superflues 9  qui  se  faiseieni  aux  accoustremens  qu0 
portoient  faomoies  et  femmes ,  sans  aucune  discrétion  ne  diffé- 
rence de  leurs  qualités^  :  Nous  ensuivant  les^  défenses  qui  du 
(emps  du  feu  roy  nostre  très-honoré  selgjpeur  et  père,  avoîent^ 
sur  ce  autresfois  esté  faites,  eussions  prohibé  et  défendu  à  toutes 
personnes  de  nos  royaumes ^  p^ys»  terres  et  seigneuries,  de  ne" 
porter  sur  eux  en  habillemens^  ne  autres  oroemeus,  aucuns* 
draps  y  ne  toilles  d'or  et  d*ar^ect,^  pourfilleures,  passemens, 
brodures,  orfèvreries»  cordons,  canetilles ,  veloux,  satins  ou 
taffetas  barrez  d*or  ou  d'argent,  souz  les  peines  sur  ce  îudicles  : 
et  combien  que  lesdites  ordonnances  et  défenses  ayent  esté  pu- 
bliées par  tout  od  besoin  estoit,  de  sorte  que  nul  n'en  ait  peu 
prétendre  aucune  cause  d'ignorance  :  si  est-ce  que  de  présent 
elles  sont  mai  observées ,  et  comme  quasi  coutemnées,  et  non 
seulement  continuent,,  mais  augmentent  de  jour  eu  autres  telles 
excessives  superfluitez  d,'habillemens  et  accoustremens  entre  g.en- 
tils-hommes,  daines  et  damoiselles;  gens  d'église,  et  de  justice, 
et  autres  hommes  et  femmes  de  tous  estats  :  lesquels  par  ce 
moyen  on  ne  peut  choisir  ne  discerner  les  uns  d'avec  lès  autres  : 


(1)  V.  la  note  sur  1*6(111  du  i'6  ma!  iS^j.  Nous  donnons  celoî-cî  parce  qu'il 'est 
plus  étendu  quelesprëcédc^s^tl^uM  désigné  les  personnes  noa  cotnpM.'tes  dans 
ia  prohibition  de  porter  des  Nbits  d'or  et  de  «oie. 
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«ts'£n  va  en  cela  une  grande  partie  de  leur  bien  et  substance,  ait 
lieu  de  ce  que  lesdits  gentils-hommes  le  devroîent  employer  au 
service  de  nous  :  et  de  la  cihose  publique  en  temps  d'affaires,  ou 
bien  t)Our  leurs  nécessite^  ou  particuliers  négoces^  et  les  autres  à 
Ten tretenement  de  leurs  mesnages  et  familles,  observant  rhonnes- 
tetéet  ormdestie ,  aeloo  les  estata  .et  vacations  où  ils  sont  appeliez,. 
.  Pour  ce  esi-il ,  que  nous  ayans  depuis  mis  eu  considération  ce 
q%i'il  nous  a  semblé  devoir  estre  considéré  en  ceste  partie,  eu  sur 
ce  ad  vis  et  délibération  avço  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  autres  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  estant 
lez  nous. 

Avons  de  rechef  comme  chose  très-réquîse ,  nécessaire  et  con- 
venable pour  ruiiiité  publique,  ordonné^  prohibé  et  défendu, 
ordonnons,  prohibons  et  défendons  très-expressément  par  ces 
présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorîté 
royal,  à  toutes  personnes  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries ,  hommes  et  femme»,  dé  quelque  estât  et  ocfildtlioa 
qu'iU  soient. 

(0  que  d'oresnavant  ils  n^ayent  à  porter  sur  eux  en  habille^ 
mens  ne  autres  ornemens  aucuns»  draps,  ne  toilie»d*or  et  d'ar- 
gent,  pour  fiUeures,  broderies,  passeméns,  émbeutissentens, 
orfèvreries,  cordons,  canetilles,  veloux,  èatins  ou  taffetas  barrer, 
meslez ,  couverts  ou  trassez  d^or  et  d'argent ,  ne  autres  telles  su-* 
perfluitëz. 

(a)  Si  ce  nVst  premièrement  quant  à  rorfévrèrié,  eu  bolitdns 
ou  fers  seulemebt  sur  les  découpures  des  manches  des  robbes,  et 
sur  les  sayes  au  devant  du  corps  et  des  fentes,  et  pareillfemenl 
aux  manches  desdits  seyes  qui  seront  découpez  el  noii  ailleurs. 
£t  quant  ausdites  broderies,  passeméns  et.emboutissemens,  ils 
se  pourront  porter  de  soye,  et  non  d'autre  estotTe  et  matière, 
aux  bords  et  bordures  des  accousiremens  seulement  de  la  laN 
geur  de  quatre  doigts  :  saris  ce  qu'on  en  puisse  mettre  àur  les  plls^ 
n'aux  corps  d'iceux  accoustremens  ,  soient  robbes  ou  sayeft. 

(5)  Et  afin  qu'il  demeure  aux  princes  et  princesses  (  comme  il 
est  tr^s-raisonnable)  quelque  différence  en  leurs  accoustrenfens, 
nous  Vpulons  et  leur  permelions  porter  en  robbés  tous  draps  de 
soye  rouge  cramoisy,  sans  ce  que  nuls  autres  hômmei^  et  femmes 
soient  si  osez  ne  hardis  d'en  porter^  sinon  les. genfils-hommes ,  en 
pourpoint  et  en  haut  de  chausses ,  et  les  dames  et  damoiselles  eo 
«otles  et  eu  manches.  £l  au^i  v^ïm  que  lés  filles  estant  nourries 
es  maisons  de  nosire  trèsi-chère  et- très^^améCiCompagne  la  royne, 
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ef  dé  BAM  Irts^chèret  0I  UèMntet  QUit^IMMirlIfc^KiMrtte  ^ 
Fnnoe,  ftyêat  acQoosIrevwns  difltteat  dtt  «utroSf  jmo8.v#dIom 
qo*«Hcs  piaiiMiil  porlir  en  r«lM^«  teloux  d«  .matout  autre  qiM 
rou^e  crameisL  En  défendant  à  celles  qui  to^iau^farf  iae  daajMrin*- 
eetses  ou  dames,  de  ne  porter  robbe  aipln^v^laus  que  n^îr  ou 
tanné,  leur  laissant  néantmoins  en  autres duaps  de  soye les  cou- 
feurs  non  défendues. 

^  £t quant  aux  fenuMk  4ei  fens  de  yM^ta  }uf|ioe»ist  autr^ 
demeami»  è»  TfUee  da  nosIfetfoyaAne.t.n^iai  leur. avons  k  tous 
expressément  défendu  et  défendons  de  porter  aucunes  robbes  dç 
ieloux  ny  autres  draps  de  ^soye  de  couleuTy  leur  permettant  seu- 
lement (comme  dit  est  )  les  porter  en  cottes  et  manchons.  Et  pie 
porteront  les  c;ens  d*église ,  robbe  de  veloux,  s*ils  ne  sont  princes. 

(5)  En  défetidunt  aussi  à  tous  qui  ne  sont  gentils-hommes,  ou 
qui  ne  sont  gens  de  guerre  en  nostre  soutde«  ne  porter  soye  sur 
soya  :  c'eat  à  sçavair ,  s^Us  ont  un  saya  .de  taloux  ou  d*aiitfn  drap 
de  soye,  fis  ne  pourront  avofr  la  robbe  deaoye,  eC  ainsi  consé- 
quemment  de  letlrs  autres  habillemens  :  aussi  ne  porteront  bon- 
nets ne  souliem  de  veloux^  ne  fourreaux  da  masmas  à  leurs 
espèces  :  exceptant  et  reservant  quant  à  ce  tous  ceux  qui  sont  or- 
dinaires auprès  de  nostre  personne  et  dé  nostre  conseil  privé , 
qui  iront  aeooustrez'  ei  habiller  salon  et  ainsi  qu'ils-  ont  ac~ 
couatumé; 

(6)  Bt  pour  ce-  que  par  noedllas  pramièm  défensea  estait  ra« 
^m^  de  porter  sur  harnais  toutes  sortes  d*aeaousUrem«ns  ey^ 
dessus  prohibes  el défendus,  nous  an  nsodiflant  ocala  Itcetice,- 
dédaimM  par  cesdilas  prèsanios^qua  sur  lesdits  hamois  de  gens.^ 
de  guerre  et  ceparassons  da  ohevaux  ne  se  portèm>drap,  ne  toille 
d'or  ou  d'argent  iraiot  ne  tissa,  si  n'è^toît  pour  une  fois  en  nota 
aotafaie,  comme  à- une  bataiOa  ot  ioumée* assignée  rmais  Mau 
se  puurra  porter  ftroderie ou tailleura  d'oroud'argent  on  s^ya 
an  bord  de  5piatre  doigts ,  -et  ank'ichissaraent  da  oraiiSr 

(7)  Bt  dH>rasnatant  ne  aoront  les  pages,  soit  da  pviiioes«  sei- 
gneurs, |$entîfe»>kommes  •«  autres,  habille»  que  da  dvapsaule^ 
nent  «veo  uBrjeGa^  on  bandeda  brodario  dasoyeoti  wloux,  si 
bon  semble  à  leur  maistre. 

(8)  Et  outre  défendons  pareillement  à  tous  artisans  méchani- 
qnes ,  pays«»s ,  ysba  de  labeur  et  talels,  s^ils  a»  soùt  aux  piiacen, 
de  ne  porter  pourpoints  de  soye,  ne  chausses  bandées  ne  bouf- 
fées de  soy^.  Ètpour  ce  qo*une  partie  de  la  stiperflulté  de  Tusase 
de  soye  est  provenuê  do  grand  nombre  des  bourgeoises,  qiil  sa 
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•ont  fiiiiU»:dttnoiMllesde  ioavàanira^  ooui  aténs  felt  etfâdèog|# 
4éf#iMes  oommeëetsuB  aosâitto.  ftMNMgeoJic»  »,quedV>resnaft¥ant^  i 
poilr  Tadvétilr  etlesn^ayenl  à  eb*Dger  estât,  si  laarr  marriv'iie- 
8dnt  genills^horiimes. 
6i  donnons  en-  manrdiemeot ,  'etc< 


M*  g^,  \^  EbtT  porUMU  que  îés  Ptémumims,  ai»rr  rétiniM  à 
ia  France,  jouir&nt  déê  droits  deêtUuureU  français. 

Villen-Cottcrets ,  juillet  1549;  enregiçtrë  an  pvlement  de  Taria  le  4  09s<^  » 
'et  au  parlement  de  Paris,  le  17  avril  i55o  après  Pâques.  (Vol.  Q,  f*  1. — ^ 
dkarphi  de  dom^lfib.  )   ' 

N**  g8.  —  Lettres  patentes  réglant  le  prix  et  poids  des  mon-' 
naies  ayant  cours  dans  le  royaume  (i).  ^ 

Vj|ten>Gotteret8,  «9fà]l^^i549  J  enrégbtrëet  en lacoardw  monnaietle  6  août* 
(Registre  de  la» covr  des  dionnuer,  K ,  f»  i4*  —  Fontoaçn, .II»,i3i.  —  B«r 
buffe^  livr.  2 ,  tit.  16,  ctmp.  i3.  )         . 

N*  99«  — *  EiiTt  sur  l^'imposition' foraine  (n). 

Amiens  ,  septembre  i549  ;  enregUtrë  au  parlement  de  Paris  le  ao  janvier.  (  Vol. 
P,  f»  354.— Fontanon,  il,  469.) 

Hbkbt,  etc.  Comme  pour  obvier  aux  fraudes ,  abus  etniairer* 
salions  qui  estoiéot  opmmts  au  irècouvremont  d#  nos  droits  pro- 
veuans.de  Timposition  foraine ,  resve  >  ou;  domaine  fbvaîn  9  et  -  d« 
haut  passage»  feu  dei>oane  mémoire  nostre  très-bimeté  seigneur 
ei  pèrele  roy  (que  Dieu  absolve  jeast  dès  Tan  i54o  erdooné  les*» 
ditiiidroÎQts  estre  levez  et  cueillis  soubs  sa  main  »  et  par  ses  offi^ 
ojers  :  et  en  l'an  i54x>  i549  et  i545  aussi  ordonné 9  que  iesdits 
dr<ncts  seroient  levez  tous 'ensemble  aiiS' extrémités  d&  irtbslre 
royaume^  pays  >.  terres,' et  seigneuiJîesy  et  alixlimltes  des  liens  où 
nos  aides  ont  cours,  sut  toutes  les  marebaÀdises  ^  qui  seroyent 
chargées  en  nostredit  royaume,  pays^^terres^eteeigneiiries^'pour 
estre  .transportées  ;hors  de  nostre  obéissance»' oui  èé  lie^x  où^hos- 
dîts aides  n'ontaucun cours,  et  selon  ;ie  tanx  et  prix>qui.pour«ee 


(3)i 2fcHii 'ne  idonnoas  Apas  co^it.  dé  ces  lettiés  f^ùnlogit  fk«ais«(iiiipor^tiice 
a^jo^rdini.    .       ,  ,.  .        ,.  ,y    -  .♦, 

(a)  V.  à  M  date  l'édit  de  Charles  VI 11, -du  18  dècéinbje  i4S8  et  celui  de 
ftapçoîs  !•»  du  aS  novembre  i54o.  —  Nous  donnoqs  copie  decelul-<î  parce'qu  n 
WMAiôAt'desdiàposî^ïb'hs  nouvelles.  »^/s  tj 
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doroit  esté  faict  «or  tontes  espèces  de  marckandiieir ,  (ifu»  à  plein 
contenues  esdites  ordonnances  :  et  en  outre  ordonné  qoe  leséitt 
marchanl^  ne  seroient  plus  snfeots  à  bailler  caolion  des  marohan-^ 
dises  qu'ils  chargeroyent  dedans  nostredit  royaume  et  pays,  pour 
les  transporter  d*un  Heu  en  autre  dedans  ledit  royaume  et  pays, 
sinon  que  ce  fust  d*nne  extrémité  en  autre  9  hors  les  limites  du 
royaume  9  et  des  pays  où  nosdkes  aides  ont  cours. 

Et  pour  Pexécutîou  desdites  ordonnances  eussent  esté  dépotes 
commissaires  en  divers  lieux  de  notredit  royaume,  qui  ensuivani 
icelles  auroient  establis  bureaux,  et  commis  les  officiers  qu'il  leur 
éstoit  mandé' d'eslablir  et  commettre  pour  avoir  la  charge  de  ler 
Ter  le  paiement  de  nosdits  droicts ,  et  en  ce  faisant  atiribuèreoi 
la  coçnoissance  dudit  recouvrement  à  divers  iuges,  suyvant  icetle» 
ordonnances,  et  mesmes  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie^; 
comme  plus  à  plain  est  contenu  esdites  ordonnances  9  lesquelles 
audit  pays  et'duché  ont  esté  entièremeqt  exécutées  et  observée» 
JQsques  à  présent; 

'  Ce  néantmôîns  (  comme  nous  avons  esté  bien  et  deuêmènt  ad« 
vertis)  le  grand  et  excessif  nombre  des  officier»  qui  aux  fins 
que  dessus  ont  esté  commis ,  auroit  esté  cause  d*engendrer  oon* 
fnsîon  et  désordre  entr'eux,  ausdits  marchans  vexations,  et. à. 
nous  grands  frais  et  despens  :  chose  qui  par  cy  après  pourroit 
facilèitient  dîminuertfosdits  droicts,  et  discontinuer  la  trafique, 
et  commerce  desdits-maïChans,  nostredit  royaume  et  pays,  contre 
nos  vouloir  et  intentiob.  Pour  à  qnoy  pourvoir,  et  régler  le  nom* 
bre  desidits  «aciers,  et  mettre  un  certain  ordre  sur  la  forme  et 
manfèit^  de  recouvrer  nosdits  droicts  :  après  que  sur  ce  avons  eu 
Tadvis  de  plusieurs  notables  personnages,  et  gens  de  nos  finance», 
et  le  tout  fait  rapporter  en  nostre  privé  conseil  :  par  la  délibéra* 
tîou  et  advis  d&quel  nous  avons  statué  et  ordonné  9  statuons  et 
ordonnons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et  autho-' 
rite  royal ,'  ce  qui  s'enstlit. 

•  (1)  Premièrement  voulons  et  nous  plaist',  que  nosdits  droicts 
<l*iihposili6n  foraine,  rësVe^  ou  domaine  forain ,  et  de  h^aur pas» 
sage,  soient d'orésnavàni  levez  et  cueillis  tous  eilsembié,  et  par 
nà  mesme  mo^'cn  et  mesmesi  officiers,  aux  limites  et  extVémiter 
de  nostredit '^royaume ,  pays,  terres,  et  seigneuries  de  nostw 
obéissance.  N^entendons  toutesfois  en  ce  comprendre  les  mar- 
chandises qui  serodt  enlevées?et  chargées' dans  nostredit  royaume, 
et  en  une  contrée  ott  province  où  nos  aides  ont  cours,  pour 
eslre  menées,  conduites  et  débitées  en  atitée  pr^ince  où  nos 
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aofii.  le  tennent  par  dètanl  nosdito  maistl^s  des  ports,  ou  i'eur# 
liecileiiaiis  éê  sièges  présidiaux,  en  Tabsence  dèsdits  maletre^ 
dee  ports  r  lesquels  ntaistres  des  ports,  ou  learsdits  lieutenans  en 
leur  absesee,  esdits  sièges,  sloformerontpréallablement,  deuê- 
meirt  et  diligemmenl,  sur  la  résidence  ordinaire,  on  actuelle 
desdite  officiers,  mesmement  de  !a  sufllsaoce,  loyauté,  preu- 
d*lionunie  et  bonne  diligence  d*iceux. 

(m)  Bt  voûtons  et  ordonnons  que  lesdits  maistres  des  port», 
leuM  lieutenans,  greffiers,  peseurs,  nombreurs,  seelleùrs,  visiteur^t 
eenoierges  et  gardes,  qui  à  ce  faire  seront  députez  par  leadit» 
malslves  des  ports,  ou  leursdîts  lieutenans,  facent  continuelle  ré-* 
sidenoe  es  Uenxet  bureaux  qui  ont  esté  et  seront  estubKs,  pouf 
lever  et  cudlllr  nosdiets  ^itsy  pour  promptemeni  dépescher 
lesdits  marchands  à  mesure  qu'ils  viendront,  pour  acqufcter 
leursdites  marchandises,  et  ee  sur  peine  de  privation  de  Icur^ 
offices. 

(i3)  Ausquels  lieux  et  bureaux  nous  voulons  et  ordonnons  estre 
amenée»,  mises  en  évidence,  et  déclarées  toutes  les  marchan- 
dise, que  lesdits  marchand»  voudront  faire  transporter  hor» 
BOstredîot  royaume ,  pays,  terres  et  seigneiwies,  et  esdRs  lieu^r 
Dù.nosdits  aydes  n'ont  poînl  de  cours  :  et  telles  qu'ils  voudront 
transporter  d'une  extrémité  en  autre  de  nosdits  royaume  et  pays^ 
comme  dît  est  cy  dessus  :  et  ce  par  une  déclaration  que  lesdits 
marobandii  bailleront  par  écrit  signée  de  leurs  mains,  laquelle  Ils 
affirmeront  par  serment,  par  devant  les  maistres  des  ports ^u 
leurs  lieutenans  audit  bureau ,  et  non  ailleurs,  contenir  vérité. 

(14)  £t  qu'en  ioeux  lieux  et  bureaux,  et  non  ailleurs,  leadkes 
marchandises  soient  pesées,  nombrées,  seettées^  acquict^es  et 
payez  nosdits  droits,  et  leuradttes  cautions  receuës  par  nosdila 
nàaistres  dès  ports,  ou  leursdîts  lieutenans.  Et  le»  deniers  prove- 
nans  de  nosdits  droicts,  voulons  et  ordonnons  estre  receuz  par  nos 
receveurs  :  sçavoir  no8tredit  droict  d^iniposîtion  foraine  y  par  nos 
receveurs  des  aides,  é»  lieux  où  nosdits  aides  oM  cours  :  et  nos* 
dits  droicts  de  réserve,  ou  domaine  forain  ,.et  haut  passlige,  par 
les  receveurs  ordinaires  de  nostreditdomaine  :  étés  heuxoù 
nosdits  aides  n'ont  point  de  cours,  voulons  tous  lesdits  droicts 
estre  receus  par  nosdits -receveurs  ordinaires  de  nostredît  do-- 
maine,  et  par  recepte  à  part  et  séparée,  à  ce  que  puissions  sça- 
voir de  mois  en  mois,  pu  de  quartier  en  quartier,  ce  qu(B  chacun 
desdîls droicts  nous  auroi)^  valu.  .         .      /     . 

(i5)  Et  à  ceste  cause  nous  enjoignons  à  nosdits  maistres  des 
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ports,  ienrs^Âtrlieutenans  et  greffiers  chacun  endroiot  soy  res* 
peciivcment  d'envoyer  de  quanier  en  quartier  les  esUts  sigiieiau 
Tray  de  leurs  mains  de  ce  qu*auront  valu  nosdils  droiots  pour  le 
regard  desdits  droiçts  de  res^e»  et  domaine  lorain  et  de  haut 
passage ,  à  nos  thrésoriers  de  France  :  et  pour  le  regard  de  ladite 
imposttiou  foraine  à  nos  généraux  des  finances  :  et  le  semblable 
foulons  eslre  envoyé  aux  commissaires  par  nous  députes  sur  le 
laict  de  nosdites  finances  les  nostre  personne»  sans  que  ,nosdits 
Ihrésoriers  généraux  et  commissaires  soyent  tenus  d'envoyer  vers 
nosdita  maistres  des  ports»  leurs  lieutenaus  et  greffiers,  ne  pour 
ce  faire  aucuns  frjHis  ou  despense.  Et  ce  sur  peine  de  s*en  prendre 
à  eux  9  si  à  cause  de  leur  négligence,  et  de  n*avoir  envoyé  lesdits 
^tats,  nosdits  deniers  estoy^nt  aucunement  retardeSi 

(16)  Et  voulons  et  ordonnons  que  uosdits  receveurs,  ou  leurs 
commis,  soyent  ordinairement  ausdits  Ueux  et  bureaux,  pour 
recevoir  desdits  marchands  les  payemens  de  nosdits  droiots,  à 
mesure  qu'ils  viendront  acquicter  lesdites  marchandises. 

(17)  Lesquels  droicts  nous  voulons  estre  payes  et  receus  aus- 
dits lieux  et  bureaux ,  et  non  ailleurs,  à  ce  que  lesdits  marchands 
soyent,  à  mesure  qu'ils. viendront,  dépesches ,  sans  aucune  ré- 
tardatioD  ,  sur  peine  ausdils  receveurs  ou  leur  conmiis  (desquels. 
ils  reapondront)  d'estre  tenus  à  i'intérest  et  donunage  daaNlitp 
marchaM9,  si  par  leur  faute  ou  négligence  lesdits  marohans,  oa 
learsdites  marchandifies  est(»ent  aucunenieni  retardes  :  de  quoy 
nous  voulons  que  lesdits  receveurs,  ou  leurs  commis  soient  res- 
ponsables et  justiciables  par  devant  nosdits  maistres  des  ports, 
ouleursditslieutenans;  ausqueisnous  enjoiçnoos  défaire  prompte 
et  briefve  justice  ausdits  marchands  des  plaioctes  qui  seront 
faictes  par  devant  eux ,  soit  contre  lesdits  receveurs  ou  leurs  com- 
mis, qu^autres  officiers  desdites  Ueux  et  bureaux ,  ayansla  charge 
du  recouvrement  de  jiosdits  droicts. 

(18)  Et  eu  outre  enjoignons  à  nosdits  maistres  des  ports,  ou 
Jeuradits  lieutenans,  de  bien  et  loyaument  £iire  peser  et  nombrer 
lesdites  marchandises.,  et  fsUre  enregistrer  par  leursdits  greffiers 
ensenEible  les  acquits  dcsdiles  marchandises,  tant  des  payemensque 
desdites  cautions  :  et  de  ce.  faire  bailler  doubles  acquicts  ausdits 
marchans,  l'un  pour  laisser  aux  gardes  qu'ils  trouveront  sur  les 
extrémités  des  passages  où  ils  auront  déclaré  de  vouloir  &ire  pas- 
ser leursdites  marchandises  :  et  Tautrequi  leur  demeurera ,  pour 
la  seureté  d'icelles; 

{19)  Lesquels  acquits  nous  voulons  estre  signes  de  la  niain  de 
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iMiidlts  mlilftres  daiportt,  ou  leatto  liefitonanft,  de  nos^ts  rèc«<» 
f«iiri»oit  leart  oommii,  d«tëlts  greffien,  eu  teniv  commiA,  et  de^ 
diu  pciBettni  et  «nombrdtm  :  tî  que  lesdttu  registres  soyent  aus4 
tignèas^toofl  les  iottrt,  à  niMure  que  la  mareiiatièise  est  nombréi 
elpeééc  t 

(ab)  Bl^  voolons  et  ordonnons,  qne  losdities  déelaratloos  et  àMt'^ 
«ial«ms  qu^  lèsëits  marchons  sont  tenus  lliire ,  ensemble  la  formé 
de  les  enregistrer,- la  manière  de  pes6r>  oalcoleret  défaire  regfaittfît 
d0sdilfl9pesëesetcaieul,ella  valeur  et esthnation  desdites  naar^ 
chandises,  et  de  sçavoir  ce  qui  nous  appartient  distinct cftnent; 
peur  rafsen  de  diacan  de  nosdits  droicts,  la  forma  ausfti  d^eure*' 
gistrer  lea  aoquits  tant  du  payement  que  des  catitions,  et  d'iceat 
expédier  aur  inarebaos  ensemble  tes  passeports,  la  manière  dé 
éeaeliaiger  leeeaotlons,  et  faire  les  cartilloalions  des- descentes 
ées  marebandiseii  vanans  de  diverse»  contrées  de  noslreroyàitme; 
de  tenir  et  fiiire  registre  des  eonésoatlons  et'  amende^,  soient 
faictes  et  expédiées  selon  la  forme  et  manière ,  qtii  eu  la  fin  dé 
miBire  présente  ordomtànce  sera  dédarée  parle  menu^  eC  non 
aiilrament* 

-  (ai)  Et  voulons  )  ordonnons  et  enjoignons  ausdits  vièiteitrs  et 
gàrd^y  de  «apporter,  ou  faire' rapporter  par  lesdil»  gardes  ,  dé 
qnhist  jours  en  quinze  {ours,  tous  les  acquits  qu^ils  auront  re^ 
œusdssdits  marebans  sur  ledit  passage,  pour  les  vérifier  et  con^ 
Veipoleraveo  lesdits  registres  des  boréaux,  eti  lesdlts  acquicts 
ont  esté  faits  et  expédiez  t  et  faire  apparoir  de  la  daigence,  ou 
Hégligeoee  desdits  gardes  :  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  tearSi- 
dits  estais  et  charges. 

(aa)  dévouions  et  ordonnons  que  deux  fols  l*an  nosdits  mafs^ 
très  de  ports,  aeeompagnea  desdifs  greffiers,  visiteurs  et  ^ar- 
d^,  iBU>ent  Visitation  générale  par  toute  leur  charge,  lieux  et 
bureaux  respectivement  de  tous  les  faux  ports,  ponts  et  passages, 
fmuHf  voir  et  entendre  si  nôsdites  ordonnances  y  ont  esté  bien  et 
deoëmeut  entretenues  et  gardées;  éft  s'il  a  esté  rien  faict  faht  an 
pféfodice  de  nous,  que  desdits  marchands  ;  et  tout  ce  qn*its  trou^ 
«ermiten  désordre ,  ou  malfalet,  corriger  ou  punir  selon  la  fiirme 
et  teneur  de  nosdites  ordonnances.*  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  knrs  gages. 

(^S)  St  semMablement  ordonnons,  que  lesdits  vistteura  avee 
le  nombre  des^ts  gardes,  qui  leur  seront  baillés  par  nosdits 
maislres  des  ports,  de  mois  en  mois,  ou  de  deux  mois  en  deux 
«âoli,  peur  lemoins,  visiteni  tous  lesdits  liêur  eljKireàuxde  leurs 
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^teB  ptt^TÎiioeiif  t»viidlctloDB«t  ckargeioii  iU  fleronIttMafltM:  en- 
semble lesditB  faux  pdrto  d0  paMageB  et  chetniiMdétottriieE,  pour 
fiçavoir  tout  ee  qui  tt  esté  fbioteidits  bufeaai  et  lieuB,  et  prendre 
par  efttat  les  sommes  des  deniers  qui  auront  esté  reeenz  ausdits 
lïtnx  et  bureaux  pour  le  payement  de  cfaaeun  de  nosdils  droists, 
et  Testât  et  rooles  des  eautîons  baillées  par  lesdits  marohaas«et 
des  conltAcations  et  amendes,  à  fin  qu*à  faute  de  diligence  aosdil4 
4emevs  na  soj^ent  a«ieunenient  retardes  :  et  que  rien  ne  se  puisse 
perdre ,  n^esgaf^  de  ee  qui  nous  appartient  9  ny  fatct  aucuna 
ehose,  tant  parnosditsoffieiersetgardes»  qtt*autres  personnages»' 
â  noslre  préj-udlce»  ne deédîtsmarohands  1  et  mesme  taries  faiots 
desditen  Bftarchundises  prohibées^  entendre  eu  queUe  fidélité  le^ 
dîtes  gardes  se  seront  poites  esdits  faux  poris,  ponts,  pass^iges  et 
ehemifio  desCoumea ,  pour  le  regard  de  ce  que  dessus»  el  dte  est 
pies  et  gens  inoegnns.  Et  de  tout  ee  qu'ils  auront  trouvé  iaiso 
leurs  rapports  k  nosdits  maiitres  des  poris  00  leurs  lientenanst 
soubs  la  charge  desquds  ils  seront  commis  et  députes* 

(24)  Et  afin  que  lesdits  visiteurs  et  gardas  soyepi  plus  eoeUas 
et  dilîgens  d*avoir  roetl  et  tenir  la  main  à  tout  ee  que  dessus»  aotti 
vouioos  et  ordonnons,  que  de  toi||ies  les  oonfiscatloos  et  amendée 
qol  nous  seront  adjugées  par  nosdîts  maistres  des  parts,  ou  leofs 
tieittenaiis ,  an  moyen  des  diligences  des  arrests  et  saisies»  que 
lesdits  visiteurs  ^  gardes  auront  faiol  sûr  lesdiles  miarohaadÎMs 
mal  aéquictées,  ou  prohibées,  et  desdits  couriers  et  espiesr  it  genf 
ineogous  ;  qu'ausdits  visiteurs  et  gardes  soit  baillé  et  délivré  la 
tierce  partie  défaites  confiscations  et  amendes  par  oosdlts  nàaisf 
très  des  ports,  eu  leursdils  jieutenans,  à  nous  adjugées  :  laquelle 
«en teace,  entant  que  touche  ladite  tierce  partie  adjugée  ausdits 
visifears  el  gardes,  sera  exécutée ,.  nonobstant  oppositions  00 
aippellatlons  quelconques  :  pourvu  qu'elles  n'excèdent  la  sonuM 
de  rîj^t-einq  livres  tournois  pour  ladite  tienne  partie  :  et  en  bail** 
tant  par  lesdits  visiteurs  et  gardes  bonnes  et  suffisaaiee  eeutÂoai^ 
deinMidre  lesdites  sommes,  si  en  fia  de  cause  estait  dit^i 

(35)  Et  pour  ce  que  lesdits  visiteurs  à  cause  de  la  continué  vi*- 
aitalîQa  qa*il  leur  oonvieodroit  faire»  et  de  leur  banne  dîUgWce 
dépendront  toittes  lesdites  confiscations  et  amendes»  noua  von*» 
ions  et  ordonnons»  4ioe  des  sommes,  à  quoy  se  ppim^ot  moAv 
ter  les  deniers  de  ladite  troisième  partie,  qui  à.  eui^,  et  ausdtts 
gardes»  sera  aljagée,  lesdits  visiteurs  prennent  double  part  «t 
p<^04i ,  où  lesdits  gardes  n'en  prendront  qu'une. 

(«6)  Laquelle  tieroe  partie  nous  voulons  estre  baillée  par  nosdits 
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reœvcuff  p^àr  leura  quictaooea  seulemeott  laiifi  ee^l^Qpoar  av«fir 
paycinieiir  de  ladite  lierce  partie  à  eux  adjagée,  le^diU  vi«U.eiir« 
et  gardes  ayentà  apporter  autre  aoquict ,  ou  mandeçieiit  4e  iipua» 
i'org  que  cefldictes  présentes,  ou  vidiinut  dUcelies,  a^yec  leur^- 
dites  quîctances,  que  bous  voulons  estre  rabbalués  aas(jlj|3  rece* 
reurs  sur  la  soaimedesdiles  eonfiscalions  et  amendas  à  tipu^  ad- 
ftigéiBS,  à  la  redditîou  de  leurs  comptes* 

(27)  £t  eu  outré  voulous  et  ordounous»  que  tout  ce  q^ii  «^r^ 
saisi  et  arresté  par  lesdîts  visiteurs,  ils  faeout  ameaer  et. conduire 
es  bureaux ,  qu*ils  trouveront  estre  prochains  des  lieux  oh  ils  aa^ 
ront  iaict  lesdits  arresta  et  saisies  9  €fusemble  le^  cond^iicteurii 
d'ioellés  oiarchatidises,  et  .autres  choses  qu'ils  auront  arreaié . 

(«d)  £t  si  lesdits  bureaux  estoient  trop,  dis^ansdei^  UeuiL  où  iU 
atiroilsnl  faî^t  les  arrests,  les  feront  amener  à  la,  plus,  prochaine 
ville  9  <m  village 5 <et en  la  présence  des  officiers,  ou  aucuns  d'eux», 
et  en  défaut  de  ce,  de  tesmoings  et  desdit^  conducteurs,  feirout 
ou  feront  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tout  ce  qu'ils  autQnft 
saisi  et *ai9re«té,  le  tout  mettre  soubs  bonne,  et  seure  garde  ,  tant 
lesdîtesuiarchandîseÀet  autre» choses anresté09f  que  les  porteuif» 
etconducteursd'tcellesk  Ëtincoptinealen  feront  rapporta  nosdita 
maistres  des  ports,  ou  leur)  lieulenans,  es  bureaux»  soi^hs  la  charge 
desquels  lesdits  gardes  auront  esté  commis  :  et  ciî  ^ur  p^iue  d'à* 
inende  arbitraire  pour  la  première  fois  :  et  pour  la  ftecopde^  de 
privation  de  lekirs  estats  et  chaires,  et  de  p  unltion  corporelle. 

(99)  Lesquels  arrests  et  saisies  nous  voulons  esire  :faiots  par 
lesdits  visiteurs  et  gardes,  et  non  par  autres  personnes*  pour  ob- 
Tier  aux  fraudes,  larcins  et  abus,  que  plusieurs  g^n^  n.'<ayan$ 
charge,  ne  le  serment  à  nous,  pourroyent  commettre  Hur  lea 
champs,  à  rencontre  desdits  marchands,  soubs.coM leur  de  no^r 
ttôes  ordonnances.  Et  défendons  expressément  i.  tpua .autres»  de 
quelque  qualité  qu'ils  soyeut,  de  n'entreprendrC/aucune  cQgDoisr 
sance  desdiles  saisies  et  arrests,  sur  peine  d'amende  arbitraire., 
et  de  punition  corporelle,  si  besoing  est^  et  cpmme  la. cas  Je.  "" 
requerra. 

(5o)  Et  voulons  et  ordonnons,  que  nosdits  n^aistresdespiorts, 
et  leursdits  lieutenans  ayant  pleine  aiUorité  et  puissance  sur  |^u« . 
les  officiers,  qui  par  cy  devant  ont  esté  commis,  et  .députais  «.par 
feu  nostrcdit  seigneur  et  père,  et  par  nous,  et  qui  ey  après. 
sernnt  instituez  et  créez  pour  lever  et  cueillir  nosdits  droits  i!}mr 
position  foraine ,  et  domaine  forain ,  et  de  haut  passage,  et  pour 
lesdites  marchandises  prohibées  sous  la  chaire  de  no&ditsmai^tres 
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desports^  de  procéder  à  reoooatre  d'eux  civilement  el  crîmi- 
nellement,  en  tout  ce  que  concerne  le  fait  du  recpuvrement  de 
nosdîts  droits,  et  desdites  marchandises  prohibées»  circonst^nte^i 
et  dépendances ,  jusques  à  suspension  et  privation  de  leursdils 
estais  et  charges ,  et  de  punition  corporelle ,  si  le  cas  le  requiert. 
(3i)  Les  sentences  desquels  maistres  des  ports  ,  ou  leurs  licu- 
tenans  soient  définitives  ou  interlocutoires,  coocernant  la  cor- 
rection et  punition  desdits  officiers  abusans  ou  délinquans,  nous 
voulons  et  ordonnons  eslrecxéculoriales,  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles:  pourveu 
qu  Une  fust  question  (  quant  aux  sentences  difinicives)  de  puni- 
tion  corporelle,  ou  d'amende  honorable.  Et  quant  aux  interloou- 
toires  degrîef,  qui  ne  peut  cstre  paré  en  diffioiiive,  auquel  cas 
lesdites  sentences  diffinitives  ou  interlocutoires  ne  seropt  exécur 
tées,  aîns  sera  le  premier  jugé  Tarlicle  d'appel. 

(3»)  Et  pour  renlreleneraent,  peines,  salaires,   vacations  et 
gages  de  tous  nosdits  maistres  des  ports,  leursdits  lieutenans, 
greffiers  et  autres  officiers  en  ladite  charge,  nous  voulons  et  or- 
donnons estre  prins,  le  cinquième  denier  des  deniers  provenan» 
de  nosdits  droicts  ,  en  ce  non  comprises  les  amendes  et  confis- 
cations ,  laquelle  somme  nous  voulons  cstre  prise  eu  chacune 
province  où  il  y  aura  maistres  des  ports,  et  par  tous  les  bureaui;, 
de  quartier  en  quartier,  et  les  réduire  ensemble,  afin  que  lé  fort 
puisse  porter  le  faible.  Et  tout  ainsi  remis  et  assemblé,  soit  dis- 
tribué et  payé  à  chacun  desdits  officiers,  leur  part  et  portion  de 
ce  quMl  Icurcompèfera  et  appartiendra  dudit  cînquiesme  dénier, 
selon  le  département  qui  cy  après  sera  par  nous  fait  à  chacun 
desdits  officiers.  Lequel  payement  nous  voulons  estre  fait  ausdits 
maistres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers,  de  quartier 
en  quartier,  par  le  receveur  principal  de  chacune  desd îles  pro- 
vinces respectivement,  sans  autre  acquit  que  les  simples  quit- 
tances desdits  officiers,  afin  qu'ils  ayent  toujours  meilleur  moyen 
d'eux  entretenir  à  la  continuation  de  nostre  service,  pour  le  re- 
couvrement de  nos  droicts,  et  des  choses  dessusdites. 

(53)  Et  pour  obviera  ladite  confusion  et  désordre,  engendré  du 
grand  et  excessif  nombre  d'officiers,  et  les  régler  et  réduire  en 
nombre  compétant,  et  qu'avons  trouvé  suffire  pour  Teffect  que 
dessus,  en  plusieurs  de  nos  provinces  et  pays,  commençans  en 
nostredit  pays  et  duché  de  Normandie:  nous  voulons  et  ordon- 
nons estre  establis  dix  bureaux  seulement:  et  sur  la  charge  du 
Haaîstrc  des  ports  qu'y  avons  éréé  et  érigé  de  nouveau,  cré<>nsct 
.3.  g 
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érigeons  ensemble  le  nombre  des  lieutenans ,  greflierff  et  officiers 
que  nous  voulons  qui  demeurent  esdits  bureaux ,  comme  plas  à 
plein  sera  cy-après  déclaré. 

(34)  Et  en  déclarant  les  lieux  de  leurs  résidences,  et  bureaux 
de  leurs  vacationset  cbargc^  nous  voulons  estre  départis  à  chacun 
^esdilsoffîcierslapartetportion  que  nous  entendons  qu'ils  ayent 
et  qui  leur  compète  et  appartient  de  ladite  cînquîesme  partie ,  et 
à  eux  par  nous  octroyée  de  chacune  livre  d^iceile  cînquîesme 
partie,  commençans  en  nostrcdite  ville  de  Rouen,  où  nous  avons 
estably  le  bureau  et  siège  capital  de  nostre  pays  de  Normandie, 
pour  le  recouvrement  de  nosdits  droicts  et  autres  choses  dessus- 
dites. Savoir  :  Rouen  (i3  empés). 

Rouen.  Audit  maistre  des  ports,  la  somme  de  six  deniers 
tournois:  à  son  lieutenant  général  et  résident  audit  siège  et  bu- 
reau un  denier  une  pite  tournois.  A  nostre  receveur  des  aides  , 
quatre  deniers  tournois.  A  nostre  receveur  du  domaine,  un  de- 
nier obole  tournois.  Au  greffier  dudit  maistre  des  ports  ré- 
sident au  siège  et  bureau,  cinq  deniers  tournois.  Au  peseur  y  un 
dcnijr  obole  tournois.  Au  nombreur  et  faiseur  de  calcul  ,  un  de- 
nier tournois.  Au  seelleur,  un  denier  obole  tournois.  Au  con- 
cierge, un  obole  tournois.  Et  à  quatre  gardes,  un  denier  tour- 
nois, qui  est  à  chacun  d'eux,  une  pile  obole  lolirnois  (9 ). 

Etpourlebureaudenostreville  Françoise  de  Grâce  et  ses  dépen- 
dances, qui  sont  lieux  es  havres  de  Fescamp ,  et  de  Harfleur  (9). 

Sainct-Hilairt  et  Mortain  et  ses  dépendances  (7). 

El  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Hoonefleur ,  en  ce  com- 
prins  les  lieux  de  Toucque  et  Dive  (  8  ). 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Caeu ,  et  ses  dépen- 
dances (  8  ). 

Cherbourg  et  Faiangties  (  8  ). 

Grandviiie,  Cautanccêti  VilU-Dieu  (9). 

Et  pour  le  bureau  de  Pontorson  ,  Avranches,  et  saincte  Jaine 
de  Buvron ,  et  leurs  dépendances  (  7  )• 

Et  pour  le  bureau  de  nos  villes  de  Viré  et  Gondé  sur  Noîreau  , 
et  leurs  dépendances  (  9  )• 

Caudebec  et  Gailùétuf.  (a). 

Et  pour  le  regard  de  la  foire  de  Gnibray ,  qui  se  tient  ukie 
fois  Tan ,  eu  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  nostredit  maistre  des  ports,  ou  son  lieutenant 
audit  siège  et  bureau  de  Rouen  ^  avec  le  greffier  et  autres  olDciers 
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qu'ils  ad  viseront  estre  à  prendre  arec  eux  se  transportent  audit 
Kea  ,  au  temps  que  la  foire  tiendra  et  durant  ladite  foire  facent 
acquiter  aux  marchands  nosdits  droits  de  marcbandises  quUls 
chargeront  pour  tr&nsporter  hors  de  nostredit  royaume,  et  é» 
lieux  où  nosdites  aydes,  n'ont  point  de  cours:  et  les  derniers 
provenans  de  nosdils  droits  faire  mettre  es  mains  de  nosdits  re« 
ceveups  des  aydes  et  domaine  respectivement. 

Lesquels  dits  bureaux  et  iesdils  officiers,  qui  sont  en  nombre 
de  95^  nous  avons  désigné  et  désignons ,  voulons  et  entendons 
qu'ils  denaeurent  en  tovit  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie* 
et  eouhz  la  charge  de  nostredit  maistre  des  portS)  et  non  plus 
grand  nombre. 

Pour  le  bureau  dé  fwitre  vitie  d'Amietia  (  35  ). 

Pour  ic  bureau  d* AbhtviiU  (  1 1  )• 

P0UT  ie  bureau  de  Sainei^Faiéri  sûr  Somme  (8). 

Pour  ié  bureau  de  no$ire  viiU  de  Corbie  (  8  ). 

Pour  le  bureau  de  nostre  viiie  de  Péronne  (6). 

Et  pour  ie  bureau  de  nostre  viite  de  Sainci-Quentin  (  8  ). 

Suit  la  nomenclature  des  bureaux  de  Laon^  Crécy,  Pas-er^ Ar- 
tois ^  EtatnjfCi,  Monireuii,Saune''aU'Bois,TheroMiô^AuasiUe^ 
ié'Châieau ,  Braquonay  9  Htêdin,  Fossone,  Troyes^  Châions, 
RUfns  9  MézUreSj  Sie*Menehouid ,  Sl-Dizier ,  Chautnont^en^ 
Bassigny,  VaueouUurs^  Andeiys^  Borbonne,  Lan  grès  ^  Dijotip 
Pontheiiers,  Refin  ,  Fay^  Auxonne^  Pogtiy,  Seutre,  Louans» 
Beaune,  Sc-Jeande  Laune,  Verdun,  Cier,  Châlons,  Cherni, 
Conches,  Montcenis,  Autun^  Mâcon,  Tournus,  St^Romain, 
Ciuny,  j 

(40  ).  £t  quant  à  nostre  maistre  des  ports  anciennement  esta.« 
bly  en  nostre  ville  et  sénéchaucée  de  Lyon^  és  bailliages  de  ttasœB, 
et  pays  de  Beaujolais,  àAn  que  la  forme  de  lever  et  cueillir  nos-i 
dits  droits,  et  le  règlement  de  nosdits  officiers  soit  générahMoeut 
fattet  observé  en  nostredit  royaume»  pays^  terres  et  seigueurMS  ; 
nous  voulons  et  ordonnons  que  soubs  la  charge  dudit  maiMre 
des  ports  seront  seulement  establis  les  lieux  ou  bureaux 5  et  com- 
mis et  départis  les  officiers  cy  après  déclarez.  £t  pour  ce  que 
nostredit  droit  d'imposition  foraine  a  esté  aliéné  audit  liyon ,  et 
n'est  pour  le  présent  en  nostre  main,  n'en  nostre  pouvoir ,  nous 
erdonnens  par  provision  seulement ,  îusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné,  lesdits  officiers  estre  départis  en  cha- 
cun desdits  lieux  et  bureaux,  pour  le  regard  dudit  cinquiesme 
denier  de  chacune  Ivrre  à  eux  octroyé  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

8. 
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aadit  maistro  des  porU  de  aostredite  ville  de  Lyon ,  siège  et 
bureau  capîul,  Ja  somme  de  six  deniers  tournois  :  à.  son  lieute- 
nani  général  en  ladite  ville 9  trob  deniers  tournois:  au  receveur, 
du  domaine 5  seulement  trois  deniers oliole  tournois:  au  greffier, 
trois  deniers  tournois  :  au  visiteur  desdites  marchandises  prohi- 
bées et  des.  faux  porls  et  passages,  trois  deniers  lournois  :  stà  pe- 
seur,  trois  deniers  tournois;  au  mesureur  et  nombreur^  trois 
deniers  tournois:  au  seellear,  deux  deniers  obole  tournois;  au 
concierge ,  deux  deniers  obole  tournois ,  et  à  douze  gardes  pour 
garder  toutes  les  portes  et  les  deux  rivières  de  Saône  et  Ahone, 
la  somme  de  six  deniers  tournois. 

Et  pour  le  port  d*Erigni ,  tirant  contre  le  bas  des  rivières  du 
Rhône  et  Saône:  et  ce  qui  en  dépend:  au  commis  du  recevear, 
une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pile  tournois. 

Et  pour  le  port  d'ErIgni  et  Yernaison,  et  ce  qui  en  dépend  :  au 
commis  du  receveur ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  uue  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  Gîvort ,  et  ce  qui  en  dépend  :  au  commis  du 
receveur ,  uue  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  la  saincte  Colombe  et  ses  circonstances  et 
dépendances:  au  lieutenant  dudit  maistre  des  ports ,  un' denier 
tournois  :  au  commis  dudit  receveur,  une  pite  tournois  :  au  gref- 
fier, un  obole  tournois  :  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Coipdrieu  et  ses  dépendances  :  au  commis 
du  receveur,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournoîj». 

Et  pour  le  port  de  la  gorge  de  Chauveuou,  et  ses  dépendances  : 
au  commis  du  receveur, une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  Tisle  Rochetaillée ,  et  autres'  petits  lieux , 
et  de  leurs  dépendances,  tirant  contremont  ladite  rivière  de 
Saône ,  au  commis  du  receveur ,  une  pite  tournois  :  et  à  im  garde, 
une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Taux,  de  Quinci ,  Trévoux,  et  leurs  dé* 
pendances  :  au  commis  du  receveur  >  une  pite  tournois  :  et  à  un 
garde ,  une  pite  tournois. 

Et  peur  le  bureau  de  Yille-franche,  circonstances  et  dépen- 
dantes d'Iceluj:  au  lieutenant  dudit  malstre  des  ports,  un  de- 
nier tournois  :  au  conunis  du  receveur  dudit  domaine ,  une  pite 
tournois  :  au  receveur  des  aides ,  une  pite  tournois  :  au  greffier  9 
un  obole  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournois. 

Pour  le  bureau  de  Belle-ville,  circonstances  et  dépendances  d*i- 
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celayc  au  commifl  du  receveur  du  dofmàioe ,  une  pite  tournois: 
au  receveur  desdits  aides  ,  une  pîte  tournois  :  et  à  un  garde ,  une 
pite  tournois 

Et  pour  le  port  de  Toissan  et  ses  dépendances.:  au  commis  de 
deas  receveurs,  un  obole  tournois:  à  deux  gardes,  deux  piles 
tournois  :  et  à  six  gardes  ordonnés  pour  les  faux  ports  et  passages 
pour  estre  ordinairement  avec  ledit  maislre  des  ports ,  lieutenant 
et  visiteur ,  trois  deniers  tournois.  Youians  toutesfois  que  ledit 
département  es  lieux  de  tourn.  soit  à  deniers  tournois:  étés  lieux 
de  parisis,  à  deniers  parisis. 

(41)  E^  pour  ce  qu^en  plusieurs  desdits  lieux  et  bureaux  de 
nostre  royaume  l'apport  et  afDuence  desdites  marchandises  n'est 
de  qualité  »  ne  tel  qu*il  puisse  comporter  la  despense  qu*ll  nous 
conviendrait  faire  pour  y  dresser  nostre  poids,  nous  voulons  et 
(M-donnons  que  le  cas  advenant  queesdits  lieux  où  nostredit  poids 
n^est  dressé,  aucunes  desdites  marcbandises  abordent,  sujets  audit 
poids,  noz  oiliciers  s'aident  du  poids  desdits  lieux,  le  réduisant 
au  poids  de  nostre  ville  de  Paris,  comme  sont  en  plusieurs  lieux  et 
bureaux  nos  officiers  en  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie. 

(42)  Et  tout  ce  que  nous  avons  ordonné  estre  fait  en  nostre  pays 
et  duché  de  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne,vicomté 
d'Auxonne,  Maconnois,  Beau jolois  et  Lyonnoîs,  sur  le  règlement  et 
nombre  desdits  officiers,  et  de  la  forme  et  manière  de  lever  etcueillir 
nosdits  droits,  et  autres  choses  dessusdites,  nous  voulons  et  or« 
donnons  estre  entretenu ,  gardé  et  observé  en  noz  pays  de  Breta^ 
gne,  duché  d'Anjou,  du  Maine,  basPoictou,  gouvernement  de 
la  Roehelle  ,  Xainctonge,  duché  de  Guyenne ,  Languedoc ,  Pro- 
vence, Dauphiné,  Piémont,  Savoye,  Bresse,  Vervonoay,  et  en 
tous  lesdits  lieux  establir  maistres  des  ports,  et  autres  officiers  et 
bureaux  ,  où  par  cy  devant  n'a  esté  estably ,  et  en  tel  nombre 
que  roh  verra  estre  nécessaire  à  establir  et  commettre,  selon  les 
estendueset  distances  desdits  lieux  et  pays:  et  que  les  commissaires 
à  ce  députez  verront  estre  besoing  despartir  à  chacun  desdits  mais- 
tres des  ports  leurs  charges^  jurisdîctions  et  destroits,  et  es  lieux 
plus  commodes  aux  négoces  et  commerces  desdits  marchands. 
Lesquels  commissaires,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  faisant 
ledit  département  ils  mettent  en  possession  les  officiers,  qui 
à  ces  fins  par  nous  auront  esté  pourveus  chacun  selon  sa  qualité 
et  charge,  à  ce  que  doresnavant  toutes  les  extrémilez  et  limites  de 
nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  soient  gardées, 
régies  et  gouvernées  d'une  mesme  sorte,  pour  les  payemens  de 
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iiosdîU  droil99  et  pour  le  falides  marchaotdisetf  prohibées  et  d^* 
fendue»  et  autres  choses  dessusdites. 

Si  donnons,  etc. 

Enregistré  à  la  charge  que  pour  le  regard  de  Tarticle  coatana 
esdiçtes  lettres,  où  il  est  faict  mention  que  les  sentences  qui  seront 
données  par  les  maislres  des  ports  ou  leurs  lieutenans,  seront 
exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d*icelles,  lesdits  maistres  des  ports  ou.  lears  lieu- 
tenans  seront  tenus  apptileraux  jugemens  qu'ils  donneront, 
lesquels  ils  voudront  estre  exécutez  nonobstant  Tappel  et  sans 
préjudice  d'ioeluy  ,  quand  il  sera  question  de  punition  et  correc- 
tion des  officiers ,  six  notables  personnages,  lesquels  signeront 
avec  eux  le  jugement.  £t  en  gardant  cette  formalité  par   iceux 
maistres  des  ports  ou  leursdits  lieutenans^  leursdits  jugemens  con- 
cernans  ladite  correction  et  punition  d'offîciers  seront  exécutez  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d^icdles,  et  autrement  non.  Et  au  demeurant  en  entéri- 
nant quant  à  ce  ladicte  requeste  dodit  procureur  général ,  a  or- 
donné et  ordonne  icelle  cour,  que  lesdites  lettres  seront  publiées 
à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  parties  du  royaume 
où  il  sera  nécessaire  et  requis.  Faict  en  parlement  le  vingtlesme 
jour  de  janvier,  mil  cinq  cens  quarante  neuf. 


N*  100.  —  BECLk^Tion sur  CexécutioncUs édU$ prieédônts  re- 
iatifs  aux  droits  <U  gabtlU  qui  ss  ièvent  sur  Us  épiceries  et 
drogueries  (i)aux  hureaux  de  Rouen ,  Marse%Ue$t  Lyon. 

Amiens,  lo  septembre  i549;  enregistrëe  le  35  février  au  parlement  de  Paris, 
(  Vol.  P,  f«  383.  —  Fontanon  ,  II ,  5o8.  ) 

N"  loî.  —  LwtTKES  patentes  pour  Venregistremeni  de  Védic  gui 
supprime  ia  gabelle  du  êet  dans  les  provinces  de  Saintonge  et 
Poitou* 

Compiègne  ^  7  octobre  i549  ;  enregistrées  le  la  au  parlement  de  Paris,  le  16  eu 
la  chambre  des  comptes  et  le  a3  en  celle  des  aides.  (Vol.P,  f»  3ai.  —  Méino- 
rial  de  la  chambre  des  comptes,  a  P,  f^  74.  ) 


(0  V.  à  leur  datclcs  éditsdcs  aa  octobre  i535»  i5  novembre  i54»>  a3  fé- 
vricr  i54i  t-t  a^mars  i543. 
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N*  los.  —  OiDOHiTAvcB  SUT  ia  tcvée  9  i'eniretUn  el  ta  police  des 
gens  de  guerre  9  avec  augmentation  de  êoide  (i). 

Paris  »    13  nofembra  j549  ;  enregbtrëe  k  la  table  de  marbre 'do  palaU  à  Paris 
le  so.  (  Fontanoo ,  III ,  ^7.  ssRebuffe ,  Ut.  3 ,  tit.  4  »  cbap.  10.  ) 

Hbkkt,  etc.  Comme  depuis  nostre  advénement  à  la  couronne  » 
nous  ayons  sur  tous  noz  affaires  concernans  le  bien 9  utilité, 
tranquillité  et  repos  de  nos  royaume,  pays  et  subjects,  singu- 
Her^^lent  désiré  de  donner  quelque  bon  ordre ,  et  pourvoir  aux 
malversations,  fautes  et  abus  qui  se  sont  cy-devant  commis  et 
commettent  encores  chacun  jour  par  plusieurs  gens  de  guerre 
de  noz  ordonnances,  tant  au  fait  de  leurs  monstres,  que  spécia- 
lement en  leur  façon  et  manière  de  vivre  es  lieux  et  endroicts  des 
provinces  de  nostre  royaume  où  ils  tiennent  garnison,  qui  est  un 
aiTalre  de  telle  etsi  grande  importance ,  et  auquel  est  tant  néces- 
saire de  pourvoir,  que  la  totale  ruine  de  nostre  peuple  en  dépend. 

Et  après  que  par  plusieurs  et  diverses  fois,  depuis  nostredit 
advénement  à  la  couronne,  nous  avons  mis  et  fait  mettre  ledit 
afiaire  en  délibération  devant  les  princes  de  nostre  sang  9  les  con- 
nestable  et  mareschaux  de  France»  et  autres  grands  et  notables 
personnages  de  nostre  conseil,  pour  adviser  les  meilleurs  et  plus 
sains  moyens  qui  se  pourraient  tenir  pour  conduire  et  faire  vivra 
nostredite  gendarmerie  selon  nostre  vouloir  et  intention ,  à  nostre 
contentement  et  au  soulagement  de  noz  subjects  :  s^est  trouvé 
que  certainement  lesdites  fautes  et  abus  qui  ainsi  se  sont  commis 
et  commettent  par  lesdites  gens  de  nos  ordonnances,  sont  prin- 
cipalement procédez  et  advenus  pour  estre  la  solde  des  hommes 
d*armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances  trop  petite  et  insufiQ- 
sante  pour  leur  vivre  et  entreteuement  d'eux,  leurs  valets  et  che- 
vaux, estant  chose  bien  certaine  qu'au  temps  de  la  création  de 
nostredite  gendarmerie  et  institution  de  ladite  solde,  les  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  Teutretenement  d*icelle,  es- 
toient  à  si  bon  compte  et  marché  j  quMls  pouvoient  aisément 
vivre  avec  ledit  peuple,  sans  rien  l*incommoder. 

Mais  maintenant  qu'on  cognoist  clairement  Taugmentation  et 
multiplication  dUceluy  peuple  avoir  amené  et  apporté  avec  soy 
la  cherté  de  tous  vivres  et  autres  commoditez  nécessaires  9  non 


(i)  y.ilenr  date  l'édît  de  janvier  i5i4  et  l'arrêt  da  conseil  da  12  férrier  i533«- 
—  Cette  ordonnance  est  plut  complète  que  jea précédentes. 
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«eutement  pour  rentretenement dUceile  nostre geDdarmerie,  f«»aî« 
aussi  de  toutes  personnes,  il  seroit  impossible  que  leséicts  hommes 
d'armes  et  archers  de  nosdictes  ordonnances  pussent  vivre  et 
s^entretenir  d'icclle  solde»  sans  continuer  d'exiger  de  notitredit 
peuple  les  fournitures  en  espèces,  ou  bien  la  valeur  d'icelles  en 
argent,  comme  ils  ont  cy  devant  accoustumé  de  faire,  si  leurdîte 
solde  et  gages  ordinaires  ne  leur  estoîent  par  nous  augmentez. 

Par  le  moyen  de  laquelle  augmentation  ne  leur  seroit  d^ores- 
iiavant  plus  baillé  vivres  n'autre  chose  quelconque  par  noz  sub- 
iecls»  soit  pour  eux^  leurs  serviteur»  ou  chevaux,  tant  en  leurs 
garnisons  que  par  pays»  allant  d'une  garnison  en  autre  »  ou  bien 
de  leurs  maisons  en  icelles  garnisons,  ou  ailleurs  pour  nostre 
service,  sinon  de  gré  à  gré»  en  payant  raisonnablement,  fors 
seulement  le  logis  et  utensiles.  Ce  que  par  Tadvis  et  délibération 
desdicts  princes  de  nostre  sang,  des  connestable  et  mareschaux 
de  France,  et  autres  personnes  de  nostredit  conseil ,  nous  avons 
trouvé  estre  plus  raisonnable  que  la  continuation  desdites  four- 
nitures, qui  leur  sont  de  très*  grande  charge  et  solde  ,  sans  les 
frais  et  vacations  des  commissaires  ordonnés  pour  la  réceptioa 
et  distribution  desdicts  vivres  par  les  garnisons  :  et  les  abus  que  la 
plûspart  y  ont  cydevant  commis  et  commettent  chacun  jour  : 
dont  en  ce  faisant  nostredit  peuple  demeurera  du  tout  deschairgé , 
et  pourra  disposer  du  sien  à  sa  volonté,  sans  estre  contraint  d'en 
rien  bailler,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré,  comme  dit  est. 

Lequel  expédient,  advis  et  délibération  nous  avons  bien  voulu 
faire  entendre  et  déclarer  à  nosdicts  subiects  de  chacune  des 
provinces  et  pays  de  nostre  royaume.  Lesquels  après  avoir  très* 
bien  jugé  etcogneu  que  ladite  commutation  des  fournitures  des- 
dicts vivres  en  argent ,  pour  Taugmentation  de  la  solde  des  g^ens 
de  guerre  de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie,  leur  sera  de 
beaucoup  plus  grand  soulagement  et  descharge  que  la  continua- 
tion desdites  fournitures  en  espèces,  s*en  sont  du  tout  remis  à 
nostre  bon  plaisir  et  vouloir,  pour  en  ordonner  ce  que  verrons 
estre  à  faire.  Au  moyen  de  quoy  après  avoir  derechef  mis  ceste 
matière  en  délibération ,  et  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  desdicts  princes 
et  f^eigneurs  de  nostre  sang,  desdicts  connestable  et  mareschaux 
de  France,  gens  de  nostre  conseil  privé,  capitaines  et  autres, 
avons  statué, et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s^ensuît. 

(i)  Et  premièrement,  que  d*oresnavant  chacun  homme  d*ar- 
. mes,  et  archer  de  noz  ordonnances  aura  de  gages  et  solde  ordi- 
naire, à  sçavotr  rhomme  d'armes,  quatre  cens  livres,  et  Tarch^r 
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deux  cens  livres  toarnois  par  an ,  comprins  les  cages  ancieos ,  de 
neuf  TÎDgt  livres  tournois  pour  rhomme  d^armes ,  et  quatre  vingts 
dix  livres  tournois  pour  Tarcher  :  qui  est  d^augmentation  et  crue 
d'iceux  gages,  à  raison  de  deux  cens  vingt  livres  tournois  pour 
ledit  hoaime  d'armes,  et  cent  di&  livres  tournois  pour  ledit  archer, 
[K>ur  et  au  lieu  des  fournitures  de  vivres ,  qui  leur  estotent  par 
uostre  peuple  fournis  es  garnisons.  Et  les  capitaines ,  Ueutenans , 
enseignes,  guidons»  et  mareschal  des  logis  de  chacune  compagnie 
de  nosdites  ordonnances ,  auront  de  cretiê  et  augmenlation  des 
guges  et  solde,  aussi  pour  et  au  lieu  desdites  fournilures  qu'ils 
avoient  esdites  garnisons,  le  capilaine  huit  cens  livres,  le  lieu- 
tenaot  quatre  cens  livres,  renseigne  et  guidon  chacun  deux  cens 
livres ,  et  le  mareschal  des  logis  cent  livres  tournois  :  et  ce  outre 
leurs  estais  accoustumez  et  places  d*hommes  d'armes,  à  ladite 
raison  de  quatre  cens  iivres  tournois  par  an. 

(a)  Pourcest  effet,  et  afin  que  nostredité  gendarmerie  soit 
payée  de  quartier  en  quartier,  sans  aucune  Interruption  ou  dis- 
coulinaation  de  payement,  suyvant  nostre  vouloir  et  intention, 
nous   voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  il  soit  par  le  tré- 
s^orier  de  nostre  espargne  présens  et  advenir,  baillé  aux  tréso« 
Tiers  de  noz  guerres,  dés  le  copamencement  de  Tannée,  assigna- 
tion du  payement  de  Pancienne  et  accoustumée  solde  de  nostre- 
dité gendarmerie ,  sur  les  premiers  et  plus  clairs  deniers  de  noz 
tailles ,  qui  ne  pourront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  eslre  em- 
ployez ou  commuez  en  atltre  effect  :  à  ce  que  tant  desdits  deniers 
que  de  ceux  de  raugmeniation  et  commutation  desdites  fourni-  . 
tures,  iceux  payemens  soient  faits  par  lesdits  trésoriers  des  guerres, 
et  les  payeurs  de  nostredité  gend'armerie  à  ce  par  nous  ordonnez 
et  establis  :  ausquels  nous  ordonnons  et  commandons  très-exprès* 
sèment  ainsi  le  faire,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux. 

(3)  Moyennant  laquelle  creu^t  augmentation  dégages  et  solde, 
qui  a  esté  tant  par  nous  que  par  1^  Princes  de  nosire  sang  ,  et 
autres  personnages  de  nostre  con^l ,  et  par  la  pluspart  des  an- 
ciens capitaines  de  nosdi tes  ordonnances,  arbitrée  et  trouvée  très- 
bonne  ,  suffîsante  et  raisonnable,  lesdicts  capitaines ,  lieutenant , 
enseigne,  guidon,  mareschal  des  logis,  hommes  d'armes  et  archers 
vivront  et. entretiendront,  eux,  leurs  valets  et  chevaux  de  tous 
vûrres  qui  leur  seront  nécessaires,  soit  qu'ils  demeurent  en  gar- 
.nisoo ,  qu'ils  marchent  par  pays ,  aillent  ou  viennent  à  ladite  gar- 
nison ,  ou  en 'autre  manière  que  ce  puisse  estre  :  sans  que  nostre- 
dft  peuple,  et  sub|ects  soient  tenus  en  aucune  fourniture  desdils 
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vivres  :  mais  ioeux  de  nosdilés  ordonnances  coalraints  acheter 
patn,  vin,  chair,  foin,  paille»  avoine,  bois,  sel,  verd-jos,  vin* 
'^i^St  ^^  toutes  autres  choses  requises  à  Tusage,  tant  d^enx  que 
vf^  deleursdicts  valets,  que  chevaux,  en  plein  marché,  ou  en  au- 
tres lieux  que  bon  leur  semblera ,  tant  des  marchands  àeê  villes 
où  ils  tiendront  garnison,  que  des  bonnes  gens  de  villages,  le 
tout  de  gré  à  gré,  et  au  contentement  desdits  vendeurs. 

(4)  Et  nC'pcrarç^  aucun  homme  d'armes  ou  archer  prendre  au 
logis  qui  lui  aura  esté  baillé  en  sa  garnison  aucun  vivre  pour  soy 
oa  ses  chevaux,  si  ce  n'est  en  payant,  du  consentement,  conàinun 
accord  et  bonne  volonté  de  son  hoste.  £t  si  autrement  il  se  fait 
par  aucuns  hommes  d'Armes  ou  archers,  nous  voulons  les  délin- 
quans  estre  incontinent  arrestez  et  prins  par  les  capitaines  ,  sur 
la  plainte  seule  de  l'hoste  ou  hostesse  offensez,  et  icelle  plainte 
sommairement  vérifiée,  en  estre  fait  sur  rheure  «t  au  mesme 
instant,  par  les  capitaines  et  chefs ,  raison  audit  hoste  ou  hos- 
tesse ,  eticenx  déliuquans  cassez  et  mis  es  mains  du  plus  prochain 
prévost  de  nos  aniez  et  féaux  les  connestable  et  miaresohaux  de 
France,  pour  en  estre  par  eux  fait  la  punition  telle  qu'il  appar- 
tiendra, et  de  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(5)  D*oresnavant  les  compagnies  de  nos  ordonnances  seront 
logées  et  tiendront  garnisons  es  bonnes  villes  closes  de  nosire 
royaume,  suivant  les  anciennes  ordonnanoes  de  aostre  gend^ar- 
merie ,  esquelles  seront  baillez  logis  et  utensiles  aux  hommes 
diarmes  et  archers  desdites  compagnies  :  à  «çavoir  linge  de  table, 
de  lict,  vaisselle  et  autres  menus  utensilesdemesnage,  sans  que 
ceux  des  villages,  et  plat  pays  soient  aucunement  tenus  à  la  four- 
niture desdites  utensiles  ne  ceux  do  nosdictes  ordonnances  de 
payer  aucune  chose  pour  l'usage  d'iceux,  ne  pareillement  pour 
ledit  logis  d'eux  et  leurs  chevaux  :  lesquels  utensiles  leur  seront 
baillez  par  inventaire  de  justice^  estimation  d'iceux  préalable- 
ment faite,  pour  en  user  comme  bons  pères  de  famille,  et  an 
desloger  les  rendre  es  espèce  qui  leur  auront  esté  fournis.  £t 
si  aucuns  desdits  utensiles  se  trouvent  perdus,  celuy  desdits 
hommes  d'armes  pu  archers  qui  les  aura  receu,  sera  contraint 
de  les  payer  selon  ledit  inventaire  et  estimation  i^ite  à  la  défi* 
vrancew  £t  ne  pourront  lesdicts  hommes  d'armes  ou  archers  de»- 
loger  rhoste  ou  hostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accoustunaié 
couchen  '^ 

(6)  Et  afin  que  noz  vouloir  et  intention  soient  ensuivis  tels  oue 
dessus,  et  qu'il  ne  se<M>mmette  aucunes  fautes  ou  abus  es  gmr- 
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nîioiis  par  ceux  de  nosdites  ordonnances,  dont  les  chefs  ne  puis* 
sent  respondre,  et  faire  foire  raison  à  nos  pauvres  subjects  :  nous 
voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  les  chefs  et  capitaines,  des 
compagnies  de  nosdites  ordonnances,  à  sçavoir  le  capitaine 9 
lieutenant,  enseigne  et  guidon  demeurent  et  résident  en  leur 
garnison  à  tour  de  rooUe  chacun  trois  mois  de  Tannée,  ainsi 
qu'ils  ad  viseront  entr^eux,  à  départir  le  temps,  sans  qu'aucun 
d'eux  paisse  en  estre  exempt  :  fors  et  excepté  les  prioces  de  nostre 
^^g>  1^  coooettable  et  mareschaux  de  France,  et  ceux  qui  par 
nos  lettres  patentes  et  non  autrement  en  seront  par  nous  exemp- 
tez, et  lesquels  neantmoins  seront  tenus  y  faire  résider  leur  lieu- 
tenant ,  ou  Tun  desdits  enseignes  ou-guidon ,  sur  peine  de  perdre 
leurs  eatats,  solde  et  pensions,  et  d'estre  prives  de  nos  ordon- 
nancea. 

(7)  Tous  hommes  d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances 
seront  tenus  pendant  qu'ils  demeureront  ou  iront  en  leurs  garni* 
sons,  ou  retournesont  d'ioelles  eu  leurs  maisons,  de  porter  les 
sayea  et  hoquetons  de  livrées  et  couleur  de  leurs  capitaines. 

(8)  Et  ne  pourront  loger  en  aucune  maison  des  lieux  où  ils  pas- 
seront, sans  premièrement  bailler  par  escrit  à  leur  hoste  le  nom 
de  leurdît  capitaine,  et  le  lieu  propre  de  leur  seigneurie  ou  mai- 
son 9  sans  y  commettre  aucun  abus  ou  déguisement^  sur  peine 
de  faux  :  afin  que  si  aucun  desdits  hommes  d'armes  ou  archers, 
ou  leursdits  valets  commettent  quelque  excès,  oppressions ,  mo- 
lestes ou  malversations,  ils  soient  par  le  moyen  desdils  noms, 
sayea  et  hoquetons  cognus,  de  quelles  compagnies,  et  sous  quels 
capitaines  ils  seront 

(9)  Et  pour  obvier  aux  frais  et  dépenses  qu^on  a  accoustunàé 
faire  pour  les  enriohissemens  desdtcls  sayes  et  hoquetons  d'iceux 
hommes  d'armes  et  archers,  et  à  ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen 
de  payer  leurs  vivres,  et  entretenir  leurs  valets,  armes  et  che- 
vaux :  nous  défendons  très-expressément  à  tous  les  capitaines  de 
nosdites  ordonnances,  qu'ayans  les  hommes  d'armes  et  archers 
de  leurs  compagnies,  usé  les  sayes  et  hoquetons  qu'ils  ont  de 
présent,  ils  ne  souffrent  ne  permettent  plus  susdits  hommes 
d'armes  et  archers,  porter  en  leurs  sayes  et  hoquetous  aucun 
veloux,  broderie,  pouriilleure,  passemens,  ny  autre  soye  quel- 
conque, si  ce  n'est  un  bord  ou  bande  de  veloux  ou  autre  soye 
autour  desdicts  sayes  ou  hoquetons ,  lesquels  seront  seulemeni 
ée  drap  simple. 

(10)  Défendant  aussi  très  expressément  à  tous  capitaines  de 
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iiosdites  ordoflDaoGeR  qirils  ne  souffrent  à  la^uîtede  leurs  com- 
fiagnies  aucuns homraes  de  guerre,  s'ils  ne  sont  enrôliez  es  roolles 
de  leur  compagnie ,  recevans  solde  :  et  si  aucuns  8*y  en  trouvent, 
nous  voulons  qu^ils  soyent  mis  es  mains  desdicts  prëvosts^des 
connestafole  et  mareschaux  de  France,  pour  estre  punis  comme 
vagabons. 

(i  i)  Et  quand  il  adviendra  que  selon  Toecurrence  et  nécessilé 
de  nos  affaires  nous  voudrons  faire  remuer  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies de  nosdiies  ordonnances,  d'une  province  ou  gouverne- 
ment pour  venir  en  une  autre,  ou  les  faire  marcher  pour  noslre 
service  :  à  ces  fins  sera  pour  chacune  compagnie  par  nous,  oa 
ledit  connestable  et  maresehaux  de  France ,  ou  par  les  gouver- 
neurs et  noz  lieutenans  généraux  desdiies  provinces ,  député  com- 
missaires exprez,  pour  avec  l'un  desdicts  chefs  d'icelle  eompa- 
gnic,  la  mener  et  faire  marcher  à  part  et  séparément  de  toutes 
autres,  et  par  les  plus  droicts  et  grands  chemins,  et  aux  meil- 
leures et  plus  raisonnables  journées  que  faire  se  pourra,  et  saos 
séjourner  en  chacun  logis  plus  haut  d^une  nuict,  excepté  un  jour 
entier  la  semaine,  ainsi  que  lesdicts  chemins  seront  baillez  par 
escrit  audit  commissaire  par  le  gouverneur  ou  son  lieutetiast, 
du  pays  et  lieu  d'où  icelle  compagnie  partira ,  et  en  défaut  de 
gouverneur,  par  le  baillif,  séneschal  ou  j^uge  royal.  Dont  iisad- 
.vertiront  noz  officiers  des  lieux  où  le  passage  de  ladite  ^compa- 
gnie s'addressera ,  iusques  es  Ans  de  l'estenduê  de  leur  gouver- 
nement ou  iurisdiction ,  à  ce  que  lesdits  officiers  ayent  à  faire 
apporter  vivres  des  villes  et  villages  circon^veisins  desdits  passages, 
lesquels  vivres  ceux  de  ladite  compagnie  achèteront  et  payeront 
de  gré  à  gré. 

(la;  Et  eulraut  ladite  compagnie  en  autre  gonvernemedt  ou 
jQrisdiclion,  seront  tenus  lesdicts  chefs  et  commissaires  tenir 
semblable  ordre  que  dessus  pour  le  fait  desdîpts  vivres  et  logis* 
en  chacun  desquel«  le  mareschai  des  logis  ou  fourrier  de  la  com- 
pagnie baillera  audit  commissaire  un  roolle  signé  dé  sa  main, 
contenant  les  noms  et  surnoms  tant  de  Tfaoste  que  de  l'homme 
d^arqies  ou  archer  qui  sera  logé  en  samaison ,  afin  que  s*il  ad- 
vient quelque  plainte  ou  crierie  sur  eux,  lesdicts  chefs  ou  com- 
missaires puissent  incontioent  cognoistre  contre  qui  elle  se  ferai 
et  la  vérité  du  bit  pour  y  pourvoir  sommairement  selon  réa- 
gence du  cas. 

(i5)  Et  là  où  les  bourgs ,  villages  et  autres  lieux  d'iceux  grands 
chemins,  où  lesdits  logis  seront  dressées  et  estahiis,  se  trûuveronl 
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ai  petits  et  peu  logi^bles,  qu^  la  compagnie  n^y.peat  entière- 
meol  loger,  elle  se  pourra  séparer  et  départir  ainsi  qu'il  sera  ad-^ 
visé  par  lesdits  chefs  et  comniissaîres  »  et  icelle  loger  es  villages 
ou  hameaux  plus  prochains  des  lieux  dudit  logis,  où  le  principal 
chef  demeurera  avec  ledit  conuoissaire  9  et  envoyèrent  une  partie 
de  l'autre  compagnie  es  autres,  lieux  et  en  chacun  d'tceux  un  des 
chefs  :  en  l'absence  desquels  commettront  des  pliis  notables  et 
appareus  g^entiis-hommes  de  la  trouppe,  qui  respondrout  des 
malversations  qui  se  pourront  cominettre  par  ceux  qui  seront  eu 
leurs  gages,  à  faute  de  représenter  les  délinquans. 

(i4)  Défendant  très- expressément  à  tous  hommes  d^armes  et 
archers  de  nosdites  ordonnances,  qu'allans  par  pays  ils  n'ayent 
à  s'escarter  ny  abandonner  la  trouppe,aiosà  sujrvre  leur  chef  et 
enseigne  :  et  qu'estans  en  leurs  garnisons  ils  ne  fourragent  ou 
souffrent  leurs  valets  fourrager- ne  piller  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  peine  à  ceux  qui  feront  le  cooiraire,  d*estre  pendus 
et  estranglcz 

(i5)  Faisant  semblables  prohibitions,  et  sur  mesme  peine  aux 
manans  et  habitans  des  villes  et  villages,  où  lesdites  compagnies 
de  noz  ordonnances  passeront  ou  seront  en  garnison  qu'ils  n'ayent 
à  enchérir  en  sorte  que  ce  soit,  les  vivres  et  denrées  qu'ils  porte- 
ront et  vendront  lanlesdits  lieux  où  U^  passeront  qu'es  garnisons, 
ains  à  les  bailler  à  prix  raisonnable  selon  le  cours  du  marché  et 
saison  du  temps. 

(16)  Et  si  après  les  monstres  des  compagnies  de  nosdttes  ordon* 
nances,  les  hommes  d'armes  ou  archers  qui  seront  des  congez 
ordinaires  veulent  se  retirer  en  leurs  maisons,  ils  seront  tenus 
laisser  es  garnisons  leurs  harnols  et  grands  chevaux  :  et  mène- 
ront seulement  leurs  cour  tau  ts,  logeans  et  vivaus  par  les  hostele- 
riesy  ou  en  autres  lieux  qu'ils  pourront  estre  receus  :  en  payant 
raisonnablement  comme  les  autres  passans.  Et  ne  pourront  allaus 
ou  venans  s*assembler  plus  grand  nombre  que  de  dix  chevaux 
tant  maistres  que  valets. 

[ly)  Et  là  oii  ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire,  tenans  les 
champs  et  vivans  sur  le  peuple,  nous  ordonnons  qu'ils  soyent 
prins  .et  saisis  au  corps  par  les  officiers  des  lieux  où  ils  seront 
trouvez,  ou  par  les  prévosts  desdicts  connestable  et  mareschaux 
de  France,  qui  pour  cest  effet  assembleront,  si  besoin  est,  le  ban 
et  arrièreban,  et  les  communes.  Âusquels  officiers  et  prévosts 
nous  ea}oiguons  faire  promptement  le  procez ,  et  punir  lesdicts 
gensd'armea  et  leursdicts  valets  de  peine  de  mort ,  sans  aucune 
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diwimulalion ,  sur  peine  de  privation  de  lean  ofiUM»  et  de  nous 

en  prendre  à  eux-mémet. 

(i8)  Ordonnant  que  d*oresnavant  lesdicto  prévosts  tant  desdicts 
eoûnes^able  et  marescliaux  de  France,  que  les  subsidiaires  payet 
et  stipendies  par  nostre  peuple,  estabty  es  pays  des  provinces  de 
nostre  royaume  >  chevaucheront  et  visiteront  les  garnisons  or- 
données en  la  province  de  leur  département,  suyvant  l*édict  sot 
ce  par  nous  cy  devant  fait ,  pour  entendre  esdîtes  garnisons  left 
plaintes  et  doléances  de  noz  subjects,  et  pour  administrer  jasliee^ 
et  faire  garder  et  entretenir  les  présentes  ordonnances. 

(19)  £t  aGn  quMceux  prévosts  desdicts  connestable  et  mares* 
chaux  de  France,  et  semblablement  leurs  archers  ayent  d^ores^ 
navant  meilleur  moyen  de  vivre  et  eux  entretenir,  faisant  et  exer* 
çant  ladite  justice  et  devoirs  de  leurs  estats,  par  la  formé  et  ma*- 
nière  cy  devant  déclarée  :  nous  leur  avons  aussi  fait  augmenter 
leurs  estats,  gages  et  solde,  à  sçavoir  aux  quatre  prévosts  desdicts 
mareschaux  qui  n^avoient  que  quatre  cens  livres,  à  chacun  ^ 
deux  cens  livres  tournois  pour  an  pour  leur  parfaire  jusqties  à  six 
cens  livres  ieursdits  estats,  et  à  chacun  desdicts  archers  de  quatre 
vingts  livres  tournois  aussi  par  an  ,  pour  leur  parfaire  avec  les 
six  vingts  livres  tournevis  qu)îls  ont  cy  devant  accouslumé  d^avoir 
de  gages,  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois  pour 
chacun  d*eux  pareillement  par  an ,  qui  est  pareille  solde  qu^ont 
les  archers  de  nosdîtes  ordonnances. 

(20)  Et  pour  autant  quMI  pourroit  advenir  que  par  la  négligence, 
faveur  ou  support,  qu*aucun^  tant  capitaines,  chefs  de  nosdites 
ordonnances ,  que  prévosts  desdicts  connestable  et  mareschauk 
de  France,  pourroient  porter  aux  hommes  d^armes  et  archers  de 
nostredite  gendarmerie,  la  punition  et  correction  desdites  mal- 
versations ,  si  aucunes  s*y  commettent  par  eux  sur  nostredrt 
pauvre  peuple,  ne  seroit  (peut  estre)  faite  comme  nous  le  desi- 
rons :  nous  pour  y  pourvoir  et  remédier»  voulons  et  ordonnons 
4)u*en  chacun  bailliage  et  séneschaucée  soit  par  les  habîtans  en 
iceux  choisi  par  chacun  an  un  notable  personnage  gentil-homme, 
qui  se  nommera  syndic  :  auquel  ceux  desdits  habitans  qui  se 
sentiront  avoir  esté  grevez  et  oiTensez  par  les  hommes  d*armes  et 
archers  de  nosdites  ordonnances  et  autres  gens  de  guerre,  et  dont 
leurs  capitaines  et  chefs,  et  lesdits  prévosts ,  après  avoir  esté  re- 
quis n*auroyent  fait  faire  aux  Complaignans  et  offensez  la  raison 
ainsi  que  dessus  leur  est  par  nous  expressément  enjoint^  porte' 
root  ou  envoyèrent  leurs  p'aintes  et  doléances  rédigées  par  es- 
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crit  rieatfoelles  ledit  syndic  apportera  à  nous  ou  à  nosdits  amec 
et  féaux  les  connestable  et  mareschaux  de  France»  pour  sur  icelles 
plaintes  et  doléances  approuvées  et  certifiées  par  le  curé,  ou  deux 
Holables  personnages  du  village  ou  autre  lieu ,  où  lesdites  offeuses 
aot  esté  faites  (ausquelles  nous  voulons  foy  esire  adjoustée  >  et 
estre  receuês  par  tous  juges»  prévosts  et  autres  nos  officiers,  pour 
bonnes  et  valables)  y  estre  pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Ce 
qa'en tendons  estre  fait  de  façon  que  nosdits  subjets  cogooissent 
qae  ne  voulons  souffrir  ny  permettre  qu'il  leur  soit  fait  aucun 
tort,  vexation  ny  oppression,  mais  au  contraire  quils  soient  sup- 
portez, soustenus  et  soulagez  le  plus  qu'il  Sera  possible*  £t  où 
ledit  gentil- homme  par  eux  eslen  n'en  feroit  son  devoir,  en  ce 
cas  ils  nous  pourront  faire  tenir  la  plainte ,  ou  à  nosdits  eonnea« 
table  el  mareschaux  de  France ,  par  tel  personnage  que  bon  leur 
semblera. 

(21)  Et  quant  à  Téquipage,  ordre  et  forme  des  monstres  et  re« 
veaës  des  hommes  d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances» 
BOUS  entendons  estre  tels  qu'ils  s'ensuyvent  :  chacune  lance  de 
nosdites  ordonnances  sera  fournie  de  huit  chevaux,  d'un  homme 
d*armes  et  de  deux  archers,  suyvant  les  anciennes  ordon- 
nances. 

(aa)  Ledit  homme  d'armes  sera  tenu  porter  armet,  petit  et 
grand  garde-bras,  cuirasse,  cuissots,  devant  de  grevé»»  avec  une 
grosse  et  forte  lance ,  et  entretiendra  quatre  chevaux,  les  denx  de 
service  pour  la  guerre,  dont  l'un  aura  le  devant  de  barde  avec  he 
champfrain  et  les  fiançais,  et  si  bon  luy  semble,  aura  un  pistolet 
à  Tarçoo  de  la  selle. 

(23)  L'archer  portera  pour  rhabillement  de  teste  bourgni- 
gnonne,  cuirasse,  avant^bras,  cuissots,  et  la  lance  :  et  aura  et 
eotretiendra  dçux  chevaux,  l'un  de  service  pour  la  guerre,  por- 
tant le  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(24)  Nuls  courtaux  ny  haquenéesne  seront  passez  pour  che- 
vaux de  service  aux  monstres  de  nostredite  gendarmerie. 

(a5)  Faisant  les  monstres  générales  et  en  armes  de  nostredite 
gendarmerie,  ne  seront  aucuns  homnobes  d'armes  ny  archers  pas-^ 
sez  comme  présens  s'ils  ne  comparoissent  en  personne ,  armez 
et  montez  en  Testât  et  équippage  dessus  déclaré  :  ains  seront  les 
défaillans  et  absens  cassez,  quelque  excusé  ou  empeschement 
qu'on  puisse  alléguer,  fors  et  excepté  ceux  qui  s'en  suivent. 

(a6)  Les  morts,  le  service  desquels  sera  payé 9  en  faisant  deué- 
ment  apparoir  aux  commissaires  et  contreroolleurs  ordinaires  de 
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nos  guerf 69  par  bonnes  et  suffisianle»  déclarations  du  jour  dé  lear 
trespaz,  et  non  autrement. 

(97)  Ceux  qui  deuêment  auront  prins  congé  d*nne  compa^ic 
peur  aller  en  une  autre,  ou  pour  entre  de  nostre  maison  ,  en  ta^4 
gant  aussi  apparoir  ansdîts  commissaires  et  contreroolleurs  de 
certifications  «ur  ce  suffisantes,  dont  cy  après  sera  faict  meti>^ 
tion. 

(38)  Les  malades,  en  faisant  apparoir  ausdits  commissaires  el 
contreroolleurs  des  armes,  et  grands  chevaux  d*îceax  malades  el 
de  leur  maladie  9  par  bonnes  et  suffisantes  certifications  sîgnéei 
de  notaires  ou  juges  royaux,  pourven  qu'elles  ne  soient  de  plus 
vieille  datte  que  de  vingt  jours ,  à  compter  du  jour  que  se  fera  lH 
monstre. 

(29)  Et  quant  aux  autres  monstres  des  compagnies  desdits  gens 
d'ordonnance  qui  ne  seront  générales  ny  en  armes,  ceux  de  la 
qualité  dessusdite  seront  semblablement  passez. 

(5o)  Aussi  ceux  desquels  le  connestable  et  mareschaux  di 
France  auront  fait  les  monstres ,  en  faisant  apparoir  au  {our  de 
la  monstre  des  ordonnances  qui  sur  ce  auront  esté  expédiées  pai 
lesditsconnestables  et  mareschaux,  aux  commissaires  et  contre- 
roolleurs, qui  feront  les  monstres,  faisant  icelles,  et  non  autre* 
menti. 

(5i)  Pareillement  ceux  qui  seront  du  nombre  des  congés  ordt* 
naires ,  pour  la  vérification  desquelles  •  et  afin  que  Tordre  d'iceux 
soit  d*oresnavant  gardé >  les  capitaines  de  nosdites ordonnances, 
avant  que  commencera  faire  la  monstre  de  leurs  compagnies, 
bailleront  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs,  les  rooUes 
signez  de  leurs  mains,  du  nombre  des  hommes  d'armes  et  ar- 
chers, ausquels  ils  donneront  ledit  congé,  pourestre  excusez  à  la 
monstre  ensuy vaut ,  afin  que  sur  le  rolie  d'icelle ,  Ils  soient  cottei 
et  escrits,  et  ne  pourront  aucuns  desdits  hommes  d'armes  011 
archers  esire  excusez  deux  monstres  ensuy  vaut. 

(5a)  Ceux  qui  prendront  congé  d'une  compagnie  de  nosditefi 
ordonnances,  pour  aller  en  une  autre ,  seront  tenus  se  présentei 
à  la  monstre  de  celle  où  ils  iront  servir,  pour  y  près  ter  et  faire  le 
serment.  Et  pour  estre  receuz  à  prendre  le  congé,  enyoyeroal 
leurs  eerlifications  de  retenue  aux  commissaires  et  contrerool- 
leurs, qui  seront  à  la  monstre  de  la  compagnie  d'où  ils  partiront, 
en  vertu  de  laquelle  ils  seront  passez  et  employez  an  roolle,  ponr 
estre  payez  de  leur  service  :  les  deniers  duquel  demeureront  h 
mains  du  payeur,  jusques  à  l'austre  monstre  ensuivant,  que  ceai 
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dcsdils  coogez  feront  apparoir  de  leur  réception  et  enroollemeut 
en  la  compagnie  où  ils  seront  allez  servir^  aux  commissaire  et 
contrerooileur  qui  feront  ladite  monstre  ensuyvant  de  la  compa-« 
soie  dont  ils  seront  partis  par  certiûcalion  des  commissaires  et 
conireroolleurs  qui  auront  fait  leur  dit  enrollement.  Et  À  faute 
de  ce  ledit  service  sera  couché  en  deniers  à  nous  revenans  bons , 
par  lesdits  coauaissaire  et  contreroolieur,  ausquels  nous  mandons 
ainsi  le  faire* 

(55)  Nuls  hommes  d*armes  n'archers  de  nosdiles  ordonnances 
seront  f  eceuz  à  prendre  ledit  congé  après  que  nous  aurons  adverty 
et  mandé  à  la  compagnie  d'où  ils  seront ,  de  se  tenir  prests  pour 
marcher,  soit  pour  nous  servir  à  la  guerre,  dedans  noslre  royaume 
on  dehors  :  ains  seront  lesdits  prenans  congé,  cassez  et  à  jamais 
privez  de  nos  ordonnances  :  fors  et  excepté  les  sexagénaires  ou 
blessez  qui  ne  pourront  plus  servir  en  nosdites  ordonnances,  les- 
quels nous  voulons  estre  receuz  à  prendre  congé  pour  se  retirer 
en  leurs  maisons,  et  néantmoins  payez  de  leur  service. 

(54)  Et  pour  ce  que  plusieurs  capitaines  de  nosdites  ordon- 
nances font  enrooUer  deux,  trois,  quatre  personnes  en  une  pLicc, 
tant  d'hommes  d'armes  que  d'archers  :  à  ceste  cause  nous  leur 
défendons  que  d*ore8navent  ils  n'ayent  à  mettre  ny  faire  enroUer 
en  leursdites  compagnies,  plus  d'un  homme  en  chacune  place. 
En  ordonnant  et  commandant  ausdits  commissaires  et  contre  • 
rooUeurs ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estais,  qu'ils  ayeut  à 
osier  et  casser  tous  ceux  qui  se  trouveront  d'avantage,  et  ce  au 
choix  et  option  du  capitaine. 

(55)  Semblablemenl  prohibons  et  défendons  à  tous  capitaines 
de  nosdites  ordonnances,  tant  princes  qu'autres*  de  ne  donner 
place  ne  retenir  et  faire  enroUer  en  leurs  compagnies  aucuns  va- 
lets et  domestiques ,  s'ils  ne  sont  gentilshommes  propres ,  et  en 
estât  de  nous  faire  service  au  fait  de  la  guerre  :  en  enjoignant  très- 
expresséraent  ausdits  commissaires  etcontrerooUeurs,  qu'en  fai- 
sant les  monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordonnances,  s'ils 
ont  la  cognoissance  qu'il  y  en  ait  aucuns  austres,  qu'ils  ayent  à 
les  casser. 

(56)  Déclarant  par  exprès  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
aucuns  estre  receuz  en  nosdites  ordonnances,  à  sçavoir  en  place 
d'homme  d'armes ,  s'ils  ne  sont  de  l'aagc  de  dix-neuf  à  vingt  ans 
et  au-dessus  :  et  en  place  d'archer,  de  dix-sept  à  dix^uit  ans 
pour  le  moins. 

(3^)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertîs,  que  sou- 
i5.  9 
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irenteB  fois  es  monstres  qui  se  font,  il  y  a  plusieurs taQt  hotames 
d'armes  el  archers  qui  sont  absens,  et  font  respondre  en  leurs 
noms,  lieu  et  place  aucuns  personnages  ayans  hoquetons  de  la 
livrée  du  capitaine 5  afin  de  sauver  leur  argent  :  pour  remédier  à 
tels  abus,  avons  ordonné  et  déclaré  que  quand  il  se  trouvera  de 
tels  personnages  9  respondans  en  lieu  d'au  très  9  qu'ils  soient 
pendus  et  estranglec,  et  que  le  capitaine  ou  chef  qui  aura  fait  tel 
abus  soit  privé  de  sa  charge,  et  Thomme  d'armes  ou  archer  qui 
aura  fait  respondre  en  son  lieu  lesdites  personnes,  privé  à  jamais 
de  nos  ordonnances,  et  banny  de  nostre  royaume  •  Ordonnant  la 
confiscation  tant  de  celuy  qui  sera  condamné  à  perdre  la  vie ,  que 
de  celuy  qui  aura  fait  respondre  en  son  nom,  appartenir  à  ceiny 
ou  ceux  qui  révéleront  ledit  abus. 

'  (58)  Pareillement  s'il  se  trouve  aucun  homme  d'armes  ou  ar- 
cher, ayant  emprunté  chevaux  pour  servir  et  passer  à  la  monstre, 
nous  voulons  et  déclarons  iceux  chevaux  confisquez  au  profit  de 
celuy  ou  ceux  qui  révéleront  le  fait  et  abus  :  et  celuy  qui  l'aura 
commis,  cassé  et  à  jamais  privé  de  nos  ordonnances. 

(59)  Ordonnant  etcommandant  ausdits  commissaires  ou  coutre- 
rooUeursordinaireSyde  nosguerresque  devant  que  faireles  monstres 
des  compagnies  de  nostredi  te  gendarmerie,  ils  facent  d'oresnavant, 
et  à  chacune  desdites  monstres  crier  et  publier  à  son  de  troiope , 
que  si  aucuns  de  nos  subjets  se  sentent  offensez  ou  grevez  par 
ceux  de  nosdites  ordonnances,  qu'ils  se  retirent  pardevers  lesdits 
commissaire  etjDontrerooUeur  desquels  entendront  leurs  plaintes, 
et  si  besoin  est ,  les  rédigeront  par  escrit ,  pour  après  en  faire  in- 
stance envers  les  chefs  et  capitaines  desdites  compagnies  ,  afin  de 
faire  faire  incontinent  par  les  délinquans  la  réparation  et  satis- 
faction aux  complaignans  et  offensez,  telle  que  de  raison.  Et  en 
défaut  de  ce^  lesdits  commissaire  et  contrerooUeur  nous  adver- 
tiront»  ou  nosdits  amez  et  féaux  les  connestable  et  mai;eschaux 
de  France,  et  feront  entendre  icelles  plaintes  et  doléances  pour 
y  pourvoir,  tant  contre  lesdits  délinquans  que  contre  lesdits  chefs 
et  capitaines,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(^o)  Et  seront  tenus  lesdits  commissaire  et  contrerooUeur  d'as- 
sister, après  lesdites  monstres  faites,  à  voir  faire  les  payemens 
de  ceux  qui  seront  présens  ausdites  compagnies  par  les  payeurs 
d'icelles  :  après  clorre,  arrester  et  expédier  promptemeut  les 
roolles  et  acquits  desdits  payemens,  et  de  dresser  par  extrait  un 
estât  des  deniers  à  nous  revenans  bons  desdites  compagnies ,  le- 
quel ils.  euvbyeront  signé  de  leurs  mains  au  contrerooUeur  gé- 
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lierai  de  nos  guerres  «  dedans  quinze  {ours  après  lesdites  monstres 
ei  pa jeaiens  faits ,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais  et 
offices» 

(4t)  Et  pource  que  bien  souvent  est  advenu  que  plusieurs 
hooiinè»  d^armes  et  archers  absens  ausdites  monstres  poursny- 
vent  envers  nous,  ou  nostredit  cousin  »  le  connestable  de  France , 
acc{uit8  et  relèvemens  pour  estre  payes  d'aucun  quartier  ou  quar- 
tiers, qui  toutesfois  ne  leur  sont  deus,  et  dont  la  vérification  ne 
peut  estre  fkite  que  par  le  contreroolleur  général  de  nos  guerres  : 
à  ceste  cause  nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  tous 
lesdiis  acquits  et  relèvemens  qui  seront  expédiez  par  comman- 
dement de  nous  ou  de  nostredit  cousin  le  connestable  de  France  9 
sercuit  par  ledit  contreroolleur  général  vérifiez  et  certifiez  au  dos 
d*iceax ,  autrement  ne  seront  valables  à  la  reddition  des  comptes 
des  trësori^s  ordinaires  de  nos  guerres.  Ausquels  défendons  de 
payer  ao^ouns  deniers  en  vertu  desdits  acquits,  si  préallablement 
la  Térifioation  n*est  faite  d*iceux,  suivant  laquelle  lesdits  tréso- 
riers de  nos  guerres  seront  deschargez,  sur  Testât  des  deniers  à 
nous  revenans  bons  :  et  dont  ledit  contreroolleur  général  tiendra 
registre',  afin  qu*ii  puisse  à  chacune  assignation  de  nostredile 
geaâarmrrie ,  bailler  son  estât  au  vray  diceux  deniers  revenans 
bons  au  trésorier  de  nostre  espargne,  pour  estre  par  loy  rab- 
batos  ausdits  trésoriers  do  nos  guerres  sur  la  prochaine  assigna- 
lion  ensuyvànt. 

(4a)  Ordonnons  aussi  et  commandons  à  tous  capitaines  de 
nosdites  ordonnances,  el  ausdits  commissaires  et  contrerooU 
leurs,  que  chaoub  ait  et  porte  d'oresnavaot  avecsoy  une  copie  des 
présentes  ordonnances,  pour  à  leur  pouvoir  les  faire  entretenir, 
garder  et  observer  i  et  que  devant  faire  les  monstres  dès  oompa  • 
gaies  de  nostredité  gendarmerie  lesdits  commissaires  et  contre* 
roolleurs  facent  à  chacune  d*icelles  monstres,  lire  et  publier 
ieelles  nos  ordonnances,  pour  estre  entretenues,  gardées  et  ob- 
servées 9  nonobstant  quelconques  autres  faites  par  nos  prédéces* 
senrs  rois  et  nous  :  lesquelles  entant  qu'elles  y  pourroiént  aucu^ 
nement  contrarier,  nous  ne  voulons  avoir  lieu  au  préjudice  de 
eesdilef  préwntes.        • 

(45)  £t  afin  de  faire  de  plus  en  plus  cognoistre  à  tous  lès  sub- 
feots  de  nostre  royaume,  et  des  terres  et  seigneuries  qui  sont 
souz  nostre  obéissance,  le  désir  qu*avons  à  leur  soulagement,  et 
^*il8  demeurent  aussi  entièrement  deschargez  de  toutes  foules 
et  oppressions  de  nos  gens  de  guerre ,  de  ban  et  arrièreban , 

9- 
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chevaux-légers  et  gens  dé  pied  «  qui  jusques  iey  ont  esté  seloa 
l'occurrence  de  nos  affaires,  levez  et  mis  sus,  et  que  pourrons  à 
4*advemr  faire  lever  de  nouveau ,  estans  advertis  que  ceux  de 
Bosdîtsban  et  arriëreban,  encores  qu'ils  soient  payez,  pour  servir 
lorsqu'ils  sont  mandez  ,  néantmoios  ils  vivent  sur  nostredît  peu- 
ple, et  tiennent  les  champs,  faisans  autant  ou  plus  de  foules  et 
oppressions  que  ceux  de  noslredite  gendarmerie  :  nous  à  ceste 
cause  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordonnons  que 
d^oresnavanl  eux  allans  par  pays  gardent,  tiennent  et  observent 
semblable  ordre  sur  le  faict  de  leurs  vivres  et  logis ,  que  ceux 
de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie,  en  mandant  et  com- 
mandant au  baiilifs,  séneschaux,  prévôts  et  autres  qui  auront 
charge  de  les  lever,  assembler,  mener  et  conduire,  qu'ils  leur 
facent  garder,  entretenir  et  observer  ledit  ordre  et  manière  de 
vivre,  selon  et  ainsi,  et  âouz  les  peines  déclarées  cy-dessus. 

.(44)  £t  quant  aux  chevaux-légers,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  d'oresnavant  chacun  homme  de  guerre  armé  et  monté 
à  la  légère,  aura  outre  les  dix  livres  tournois  qu'il  a  ^e  solde, 
creuê  et  augmentation  d*iceUe,  de  la  somme  de  six  livres  treize 
sols  quatre  deniers  tournois  par  mois^  pour  faire  ladite  solde  à 
raison  de  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers  tournois  pour  ledit 
mois,  revenant  à  cinquante  livres  tournois  par  an,  qui  est  sem- 
blable solde  qu'oot  les  archers  de  nos  ordonnances  et  g^endar- 
merie.  £t  chacun  capitaine  desdits  chevaux-léger»  aura  de  creuê 
et  augmentation  d'estat,  la  somme  de  sept  vingts  dix  livres  tour- 
nois, chacun  lieutenant  soixante  -  quinze  livres  tournois,  et 
chacun  enseigne  cinquante -deux  livres  dix  sois  tournois  pour 
chacun  quartier  d*an  :  pour  avec  ceux  qu'ils  ont  accousturaé 
d'avoir  et  prendre  au  feur  de  cent  livres  ledit  capitaine,  cin^ 
quante  livres  tournois  le  lieutenant,  de  (rente-deux  livres  dix  sols 
renseigne,  leur  parfaire  iceux  estats,  à  sçavoir  audit  capitaine 
de  dix^huit  cents  livres  »  audit  ireutenant  de  neuf  cents  livres 
tournois  par  an ,  outre  la  solde  et  payement  de  leurs  places  :  à  la 
charge  que  cy  après  ne  seront  payez  aucuns  autres  appoiatemens 
ny  doubles  payes  de  dix  pour  cent  :  et  que  moyennant  ladite 
creuê  et  augmentation  d*estat  en  solde  Jesdits  geus  de  guerre, 
ch evatix- légers ,  tant  chefs  que  soldats,  estans  de  présent  et  qui 
seront  cy  après  à  nostre  service,  vivront  et  entretiendront  eux, 
leurs  valets  et  chevaux,,  de  tous  vivres  et  autre  choses  qui  leur 
seront  nécessaires,  tout  ainsi  que  ceux  de  nostre  gen^darmerie, 
,  tant  en  allant  par  les  champs  depuis  les  lieux  d'où  Us  partiront 
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OÙ  seront  leoez ,  jusques  en  ceux  où  les  ferons  aller  poUr  nosire 
{service^  que  es  lieux  où  leur  ordonnerons  tenir  garnison,  le  tout 
selon  et  ainsi  qu*il  est  déclaré  en  cesditcs  présentes  ordonnances , 
et  souz  les'  peines  in  dictes  par  icclles,  ausquelles  nous  voulons 
quMls  soient  compris  et  entendus. 

(45)  Et  au  regard  des  gens  de  guerre  à  pied  d'oresnavant  es 
levées  que  nous  en  ferons  faire  en  nostre  royaume ,  nous  ferons 
d*iceux  faire  monstre  par  les  commissaires  et  contreroolleurs  de 
nos  guerres  9  en  quelques  villes  ou  bourgs  plus  commodes  du 
pays  où  se  fera  ladite  levée  :  et  à  iceux  délivrer  argent  pour  sur- 
venir el  payer  les  vivres  qui  leur  sont  fournis  par  les  chemins 
jusques  au  lieu  du  service  5  suivant  les  commissions  qut  à  ces  fins 
seront  expédiées,  sans  qu^il  leur  soit  permis  prendre  aucune 
cbose  sur  nostredit  peuple  9  sinon  en  payant  de  gré  à  gré  :  ne  que 
faisant  leur  amas  et  assemblée ,  ils  tiennent  les  champs  ou  vivent 
sur  nosdits  subjects,  ne  pareillement  de  se  mettre  aux  champs, 
si  prenaier  ils  ne  sont  enrooUez  et  reténus  par  le  capitaine  qui 
aura  charge  de  faire  ladite  levée,  auquel  défendons  très-expres- 
sément de  lever  plus  grand  nombre  d'hommes  que  porteront  et 
contiendront  ses  lettres  de  commission ,  ne  d^enrooller  ou  retenir 
aucun  s'il  n'est  capable  de  recevoir  solde.  Et  afin  qu'à  faute  de 
vivres  lesdlts  gens  de  guerre  ne  soient  contraints  s'èscarter,  ledit 
capitaine  ou  le  commissaire  qui  aura  charge  de  mener  la  bande, 
advertira  nos  officiers  des  lieux  où  s'adressera  leur  chemin,  à  ce 
qu'ils  donnent  ordre  de  feire  apporter  vivres  es  lieux  dudit  pas- 
sage :  lesquels  vivres,  lesdicts  capitaine  et  commissaire  feront 
payer  par  ceux  des  soldats  qui  les  prendront  et  achèteront  de  gré 
à  gré  (conime  dit  est)  et  au  contentement  des  vendeui;s  :  sur 
peine  ausdits  soldats  d'estre  puniis  au  corps,  et  ausdits «capitaine 
et  commissaire  dlcnouff  en  prendre  à  eux-mêmes. 

(46)  Et  quand  il  adviend'ra  que  voudrons  donner  congé  ou 
casser  (après  les  affaires  passez)  aucunes  deçdites  bandes,  si 
leur  mois  est  lors  escheu,  nous  ferons  aussi  bailler  argent  auidits 
soldats  pour  eux  retirer  en  leurs  maisons ,  sans  tenir  les  champs , 
afin  que  nosdits  subjets  demeurent  du  tout  deschargez  des  foules 
et  oppressions  desdits  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
pied. 

Si  donnons,  etc. 
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M*  io3.  —  Obdourâiicb  tur  tattrUmilùfi  aux  juges  d'égiise  de^ 
accusations  d'bérésie  dirigées  contre  tes  protestans,  etaua^ 
juges  ordinaires  et  d'église  conjointement  des  causes  aik 
Vhérésic  et  quelque  crime  public  se  trouvent  réunis  (i). 

ParÎB,  19  DOTembie  i549;  enregintrée  aa  parlement  le  pënullième  du  même 
mois,  avec  modifications.  (Vol.  P»  f*  34o.  — Fontanon»  IV,  a49*  ) 

Hbhbt»  etc.  Comme  le  feu  roy  nostre  très-hoooré  seigneur  et 
père  (que  Dieu  absolve)  durant  son  règne»  en  imitani  ses  prédé- 
cesseurs de  très-heureuse  el  recommandable  mémoire ^  es  actes 
dignes  du  nom  et  Ultre  de  très-chrestien ,  eust  essayé  tous  moyens 
possibles  pour  extirper  de  ce  royaume  les  fausses  et  réprouvées 
doctrines»  erreurs,  et  hérésies  qui  y  ont  esté  semées  par  aocuas 
malins  esprits»  contre  nQstre  saincte  foy  et  religion  chrestlenne  : 
et  die  fait  plusieurs  rigoureuses  exécutions  el  punitions  exem- 
plaires  se  seraient  ensuyvies  contre  les  dogmatixaus«  sectateurs 
et  imitateurs  9  qui  a  esté  cause  durant  certain  temps  de  quelque 
réduction  et  amendement»  et  de  tenir  les  choses  en  sileace  par 
une  crainte  que  les  uns  oot.eu  d*encourir  les  dessusdites  puni- 
tions» et  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec  note  d'infamie  per^ 
pétuelle.  Mais  néantmoins»  comme  feu  soubs  la  cendre,  ils  se 
seroient  nourris  et  continuez  sous  couvertes  palliations  et  dissi* 
mulations  en  leur  erreurs  et  damnées  opinions»  dont  secrettement 
ils  aurotent  infecté  et  séduit  un  nombre  infiuy  de  personnes  sim* 
pies  et  autres  téméraires  »  légiers  et  &ciles  »  qui  par  fois  n^ont 
craint  à  se  descouvrir  et  manifester.  Au  moyen  dequoy  feu  nostre- 
dit  seigneur  et  père  »  voyant  que  les  prélats  qu'il  avoit  exhortez  de 
mettre  en  cest  endroit  la  main  à  l'œuvre  pour  le  devoir  de  leurs 
charges»  et  semblablement  leurs  vicaires  et  autres  juges  et  com- 
missaires déléguez  pour  procéder  contre  lesdicts  hérétiques,  secr 
tâteurs,  et  imitateurs  desdites  nouvelles  doctrines»  s*acquittoient 
assez  petitement,  et  allolent  trop  lentement  et  retenus  en  chose 
tant  import£^nte  et  de  si  grande  conséquence»  où  la  sollicitude 
et  diligence  extrême  estoit  plus  que  requise  et  nécessaire  :  il  au- 
roit  au  mois  de  >uin  i54o»faict  certain  edict»  par  lequel  il  a 
statué  et  ordonné  que  les  gens  de  nos  cours  souveraiaes  ^  bailliisy 
séneschaux  »  leurs  lieutenans  généraux  et  particuliers  indifférem- 

(à}  V.  à  leur  date  le»  lettres  patenlef  de  François  l«'de  i5a5,  l'édit  de  i534 
cl  celui  du  i«»  juin  i54o.  — V.  ci-après  Tédit  du  11  février;  c'est  à  peu  près  l'ia- 
quisition.  —  V.  la  loi  du  sacrilège  de  1825.  Abrégé  des  Mémoires  du  clergé» 
tom.  VU,  p.  568. 
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ment  et  concurremment  peiusent  en  première  instance  »  et  sau« 
attendre  par  lesdifes  CQurs  souveraines  les  degrez  d'appellation , 
pour  éviter  le  circuit,  avoir  Tinquisition,  information,  vériOcation 
et  cognoissance  des  matières  concernans  lesdites  erreurs,  hérésies 
el  busses  doctrines^  contre  toutes  personnes,  nonseulemeortlaycs, 
mais  aussi  contre  les  clercs  et  autres  ecclésiastiques  non  ayans 
ordres  sacrez,  où  il  soit  besoin  de  dégradation  :  pour  par  lesdiots 
baiUifo,  séneschaux  et  juges  ressortissans  immédiatement  en  nos* 
dites  cours  souveraines,  estre  procédé  à  faire  et  parfaire  leurs 
procez  extraordinairement ,  jusques  à  sentence  de  torture  diffini- 
tive  exclusivement  :  et  ce  fait  renvoyer  lesdicts  procez  avec  lesdicts 
prtsonaiers  en  icelles  nosdites  cours  souveraines,  pour  y  estre  jugez 
en  la  meiileare  diligence  que  faire  se  pourroiu  Et  au  regard  fies  pre- 
vosts,  et  autres  juges  royaux  ressortissans  médiatementen  nosdites 
cours  y  ils  procéderoient  contre  les  personnes  de  la  qualité  dessus- 
dite  par  ÎBquisitions,  informations  et  prise  de  corps,  pour  renvoyer 
le  tout  avec  lesdits  prisonniers  par  devant  lesdlts  baillifii ,  sénes- 
chaux, et  juges  présidiaux,  aux  Ans  que  dessus  plus  à  plein  con- 
tenues par  iceloy  édict ,  auquel  y  a  plusieurs  injonctions  et  indio* 
lions  de  peines,  tant  susdits  juges  nos  advocats  et  procureurs,  et 
aux  seigneurs  hauts  justiciers ,  pour  faire  chabun  endroit  soy  tel 
devoir  et  diligence  qu*il  appartiendrait  selon  Texigence  du  cas.  Ce 
qui  a  esté  observé  pour  quelque  temps  assez  vivement. 

Mais  peu  à  peu  les  poursuites  et  procédures  se  sont  aucunement 
refroidies,  tellement  que  nostredit  seigneur  et  père ,  auparavant 
son  trépas,  pour  tous  jours  les  tenir  en  estât  et  icelles  faire  conti- 
uuer  avec  moyen  encores  plus  facile  et  plus  prjeignant  que  les  pré- 
çédansy  ayant  entendu  que  les  prélats  diocésains  s'exousans  de 
leur  devoir,  preuoient  couleur  sur  ce  qu'ils  disoient  leur  pou- 
voir, justice  et  jurisdiction  ordinaire  estre  grandement  énervez  y 
à  l'occasion  d*iceluy  édict  du  mois  de  juin  i54o,  d'autant  qu*à 
eux  chacun  en  son  diocèse  appartenoit  la  cognoissanee  des  ma- 
tières de  la  qualité  dessusdite ,  privativement  à  tous  autres  juges  : 
aurait  par  un  autre  edict  ordonné,  que  lesdits  prélats  ^t  nosdites 
cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux,  leurs  lieu lenans  généraux 
et  particuliers ,  cognoistroient  cumula tivement  par  conciu^renee, 
chacun  endroit  soy,  ainsi  que  les  matières  s*offriroient  à  eux ,  des 
inquisitions,  informations,  procez  et  procédures,  contre  lesdioll 
hérétiques ,  sectateurs  et  imitateurs  desdites  nouvelles  et  réprou« 
vées  doctrines,  leurs  adhérans  et  ccHuplices ,  toutesfoîs  ainsi  que 
sommes  advertis,  icelny  dernier  édict  n'ayant  esté  publié  ne  iié« 
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rifié,  n*est  aucunement  observé  n'enlretenu ,  et  cependant  Ics- 
clicts  prélats  diocésains  contendans  avec  lesdites cours  et  juges  de 
leurs  pouvoirs  et  {urisdictiofis  pour  leur  particulier,  délafssans  à 
satisfaire  et  entendre  à  un  bien  général  et  universel ,  quant  à 
rezécuUon  et  extirpation  desdictes  erreurs  et  fausses  doctrines , 
qui  contiennent  en  soy  crime  de  léze  majesté  divine  et  humaine  , 
sédition  du  peuple,  et  perturbation  de  nosire  état,  et  repos  pu- 
blic :  et  pour  ceste  cause  dés  nostre  nouvel  avènement  à  lu  coa- 
ronnCy  voulans  à  l'exemple  et  imitation  de  feu  nost redit  seigneur 
et  père,  travailler  et  prester  la  main  à  purger  et  nettoier  nostre 
royaume  d^une  telle  peste,  nous  aurions  pour  plus  grande  et 
prompte  expédition  desdiles  matières  et  procez  sur  le  fait  desdites 
hérésies,  erreurs  et  fausses  doctrines  ordonné  et  estably  une  cham- 
bre particulière  en  nostre  parlement  à  l^aris,  pour  senknient  va« 
quer  susdites  expéditions ,  sans  se  divertir  à  autres  actes. 

Sçavotr  faisons ,  que  nous  désirans  de  tout  nostre  cœur,  pour 
estre  vray  successeur  desdicts  nom  et  tiltre  de  très  chrestien ,  que 
nous  portons  à  Funion  de  Téglise ,  et  la  conservation  et  augaien- 
tation  de  nostre  saincte  foy  catholique  et  religion  chrestîenne,  qui 
est  grandement  troublée  par  le  moyen  desdictes  erreurs ,  et  afin 
que  rien  ne  demeure  en  un  si  bon  et  si  sainct  œuvre ,  et  chacun 
y  faee  son  devoir  quant  à  Texpiilsion,  extirpation ,  et  punition  des- 
dicts crimes  et  erreurs ,  pour  la  vendication  publique  :  par  t^ad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  estans  lez  nous, 
avons  statué >  voulu  et  ordonné,  statuons ,  voulons  et  ordonnons 
et  nous  plaist,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal,  par  ces  présentes. 

(i)  Que  nos  baillifs,  seneschaux  et  fuges  présidiaux,  leurs  lieu- 
tenans  généraux  et  particuliers  cognoistront  cumulativemeot  et 
concurremment ,  ainsi  que  les  cas  s*offriront  et  présenteront  à 
eux ,  des  matières  coocernans  lesdicts  crimes  et  erreurs. 

C'est  à  sçavoir  quant  à  Tioformation  et  décret  seulement,  à  la 
charge  qu'après  avoir  exécuté  ieurdit  décret,  et  interrogé  les  per- 
sonnes accusées  desdits  crimes,  ils  seront  tenus  de  rendre  les 
personnes  aux  juges  d'église,  pour  cognoistre  et  juger  d'iceux  cri- 
mes d'erreurti  ou  hérésie  simple,  procédant  plus  dMgnorauce, 
erreur,  infirmité,  et  fragilité  humaine,  légèreté,  et  lubricité  de 
la  langue  de  l'accusé ,  que  de  vraye  malice,  ou  volonté  de  se  sé- 
parer de  l'union  de  Tégiise. 

Et  où  avec  ledit  crime  d'hérésie  y  aurait  scandale  publique, 
commotion  populaire,  sédition  ou  antre  crime,  emportans  offense 
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publique^  et  par  eonséqaeot  cas  privUésié  :  en  ce  ca»  sera  fait 
le  procez  à  l'accusé  desdiets  crimes  par  les  juges  d^église  et  royaux 
eusemblemenl. 

£t  après  le  délict  commun  jugé  parle  fuge ecclésiastique^  sera 
procédé  au  )ugemeiit  du  cas  privilégié  >  par  nosJiots  juges  :  à  la 
charge  aj;issî  toutesfois ,  que  s'il  y  avoit  appel  interjette  de  leurs 
sentences ,  les  a))pellalioos  ressortiront  en  nostre  cour  de  parle- 
ment ainsi  que  font  les  autres  appellations  inierjeltéesd'iceux  nos 
juges.  Et  quant  à  ce  avons  dérogé ,  et  dérogeons  à  Tédit  fait  par 
le  £bu  roy  nostre  seigneur  et  père ,  baillant  iostpuction  tant  seule- 
ment de  tel  procez  ausdiots  juges  royaux  et  non  le  jugement. 

(a)  £t  pour  ce  que  lesdtts  juges  d*égltso  en  ce  royaume  n'ont 
la  caption  des  personnes  hors  leur  prétoire ,  nous  pour  le  bien 
de  la  justice,  et  l'ajde  que  doit  la  séculière  à  celle  de  l'église,  a?ons 
par  ces  présentes  de  nosdites  science,  puissance,  et  authorilé  per^ 
mis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons  que  par  privilège  et  tant 
qu*il  nous  plaira,  les  prélats  diocézains,  et  leurs  jug6S  puissent 
en  ce  crime  tant  seulement  faire  exécuter  souz  nostre  authorité 
par  leurs  npparlteurs ,  les  décrets  de  prisé  de  corps  par  eux 
décernez >  sans  requérir  la  permission  des  juges  séculiers,  soit 
ruyal  ou  autre ,  d'autant  qu'il  pourroit  advenir  qu'en  pourauy- 
Tant  telles  permissions,  les  accusez  pourroient  estre  adverlîs,  et 
par  ce  moyen  eux  absenter. 

(3)  Et  là  où  les  officiers  desdits  prélats  et  juges  ecclésiastiques 
auroient  besoin  de  Taide  et  secours  du  bras  séculier^  nous  enjoi* 
guons  à  tous  nos  sergens  et  officiers  exécuter  les  décrets  desdicts 
juges  ecclésiastiques  qui  leur  seront  présentez,  sans  en  entre- 
prendre aucune  cognoissance  de  cause. 

£t  où  pareillement  aussi  lesdits  accusez ,  et  contre  lesquels  au- 
roit  esté  décrété  s'absenteront ,  nous  ordonnons  à  nosdits  juges 
procéder  contr'eux  par  défaut^  trois  briefs  jours ,  et  saisissement 
de  biens  desdils  accusez ,  suyvant  l'ordonnance ,  à  la  charge  que 
si  les  défaillans  comparent^  ils  auront  main  levée  de  leursdits 
biens ,  et  seront  lesdits  accusez  rendus  ausdits  juges  d'église,  pour 
estre  procédé  à  rencontre  d'eux ,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Sur  les  lettres  patentes  du  roy  données  à  Paris  le  dix-neufiesme 
jour  de  novembre,  1 649,  signées  Duthier  :  etc.  Après  quc^ce  jour- 
(l*hui  lesdttes  lettres  patentes  ont  esté  judiciairement  Icues,  et 
que  le  malstrc  pour  le  procureur  général  du  roy,  a  requis  que  sar 
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le  repu  d^îcelles  lettrée  i'iisi  mis^  iecéa,  publieaêaet  reffisiraia^ 
à  la  charge  queleg  juges  ecclésiastiques  oe  pourront  condamner 
aucun  pour  crime  d'hérésie,  soit  lay  ou  clerc  eo  amende  pécu- 
niaire :  et  outre  que  quant  audit  crime  d^hérésie,  et  pour  le  re- 
gard d'iceluyi  ils  auront  donné  aucun  jugement,  soit  de  perpé- 
tuelle prison  ou  autre ,  ils  ne  pourront  au  bout  de  leurs  ^entencea 
et  jugentiens  mettre  ces  mots,  saiwa  mimrieatdia  Domini.  Et 
que  défenses  soient  faites  ausdiets  ^uges  ecclésiastiques  d*user  des- 
dites condamnations  pécuniaires  et  réserration  à  la  miséricorde 
du  Seigneur  audit  cas  et  crime  d*hérésie ,  soit  pour  lay  ou  pour 
clerc ,  et  que  lesdites  lettres  soient  partout  publiées. 

Enregistré  sous  toutesfois  les  modifications  requises  et  den&an- 
dées  par  le  procureur  général  du  roy  ^  à  sçavoir  quUl  ne  sera  loi-' 
sible  et  n^est  permis  aux  juges  d'église  de  condamner  pour  cas 
d'hérésie  aucun,  soit  clerc  ou  lay  en  amende  pécuniaire  ^  et  outre 
qu'es  jugemens  et  sentences  que  lesdits  juges  d'église  donueroDt 
pour  lesdits  cas  et  crime  d'hérésie ,  ils  ne  pourront  adjouster  ces 
mots  saivâ  miêerieardiâ  domini.  Et  au  surplus  en  obtempérant 
à  la  requeste  dudit  procureur  général,  a  ordonné  et  ordonne 
it^le  cour,  que  lesdites  lettres  patentes  soient  lues  et  publiées  par 
les  bailliages  et  sénéchaussées  estant  du  ressort  de  ladite  cour. 


N*  104.  —  hicLk^ktiov  portant  qw  tes  prisidens  et  conseiUers 
des  parlemens  de  Savoie  et  de  Piémont  autont  entrée  et  voix 
déiiéérative  dans  (es  autres  pariemens  ( i }. 

Paris,  a4  novembre  154$;  eoregiatrëe  le  i4  janvier  au  parlesieot.  (Vol.P, 

^348.) 

N*  io5.  —  Lsnsis  patentes  enjdgnamt  à  tous  possesseurs  de 
fiefs  dépendons  de  la  couronne ,  dans  te  ressort  de  ta  vio^nUé 
de  Paris,  d'en  faire  ia  déeiaraiion  au  procureur  du  roi  près 
ta  chambre  du  trésor ^  do  représenter  teurs  titres  ,  bauoD  »  etc.» 
et  à  tous  notaires  et  tabetUons  de  communiquer  audit  pro- 
cureur du  roi  tes  actes  et  titres  y  relatifs  dont  iis  sont  pos- 
sesseur». 

Paris;  a5  novembre  iSig;  enregistrées  le  a  décembre  en  la  ebambre  du  trésor. 
( Fontanoa,  il ,  355.  —  Rebaife ^  liv. 9,  tit.  a»  chap.4.) 


(ij  On  a  plus  tard  invoqué  ces  lois  pour  établir  que  les  parlements  ne  for- 
iiiaient  qu^un  seul  corps ,  et  pouvaient  adresser  des  remontrances  collectives 
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N*  io6.  -^  DéoLAiiTioK  portant  que  U  receveur  des  amendes 
judiciaires  sera  tenu  de  prélever  les  frais  de  justice  avant  de 
ptn^er  aucuns  dons  ou  amendes  au  trésor  royal. 

Paris»   a6   noTembre  1549;  enregîslrét  au  parlemcfit  le  17  janvier.  (  Vol.  F  « 

^  349. ) 

N*  X07.  —  Maudiiibvt  qui  annulit  to%ês  ies  ports  d'armes  ae^ 
cordés  sans  Vautorisation  du  roi,  ei  qui  retwuveUêia  dé'* 
fenêc  du  fort  alarmes  sous  peine  de  confiscation  (  1  ). 

Paris,  38  DOTembre  1549.  (  Fontanon ,  I,  647. } 

N*  108.  —  Lettbbs  patentes  qui  permeUent  à  ta  rdnê  de  ptai^ 
der  comme  ie  roi ,.  par  procureur. 

Puîa,  dernier  notembre  t549  ;  enreghtréei  le  9  janvier  au  parlement.  ^VoI.P, 
f^  344*-^-Ghop.  de  domaok»,  lib.  1 ,  tit.  5 ,  d«  5.  -*  Joly,  I ,  add.  p.  laa.) 

N*  109.   — *-  DÉCLARATION  sur  Vcxemption  deiadime  accordée 
auçc  chapelains  de  la  reine,  des  en  fans  de  France  et  de  Mar»  , 
gtscrite  ,  sœur  du  roi. 

Fontainebleau  9  10  décembre  iS49«  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a 

P,  ^  lis.). 

N*  1  lo.  —  LITTBB9  patentes  portant  don  à  Christophe ,  seigneur 
de  Condé  et  de  Benaix,  des  ites  «^'Bières,  et  érection  de  ces 
iiee  en  marquisat. 

Fontainebleau,  décembre  1549  ;  enregistrées  au  parlement d'Aix  le  19  jnin  i55o. 
(  Registre  du  parlement  de  Provence.  ) 

K*  m    —  Lettbbs  patentes  pour  la  direction  du  collège  de 
Navarre,  fondé  dans  {^université de  Paris. 

Fôiltaioebleaa ,  37  décembre  i549;  enregistrées  au  parlement  le  a4  janvier. 
(Vol.  P,  f^  375.  —  Mémorial  de  la  chambres  des  comptes ,  2,  P ,  f»  5 16.  ) 

N*  I  la.  —  DÉCLARATION  qui  fixe  ie  taux  du  prix  du  gibier  f  et 
déclare  cas  prévôtal  l'infraction  commise  par  lesmç.rchafkds 
et  menu  peuple,  (a) 

FontaÎDeblean ,  ,5  janvier  i549*  (  Fontanon,  l,  934.-^  Bebuffe,  liv.4  >  tit.  6,. 

chap.  6.), 

Hbnbt  ,  etc.  Gomme  feu  de  boune  mémoire  le  roy  dernier 

'  ■      ■  ■■■I       '    .1     Il     I      I  »  ■  I    .        I,  I     ■    .      I  n>  ■    Il    m 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  a5  novembre  i548. 

(i)  V.  à  leur  date  les  èdhs  du  at  novembre  1 5 19,  juin  i539,  i538;  et  ci- 
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décédé  noslre  père  (que  Dieu  absolve  )  cognoûsant  Les  oontem- 
uemeus  que  i*pu  faisott  d'observer  ses  ordonnances  et  défenses 
sur  le  faict  des  chasses,  et  spécialement  celles  des  lièvres,  perdrix 
et  hérons,  eust  (  pour  vaincre  la  dureté  et  obstination  tant  da 
menu  peuple  s*appliquant  ausdites  chasses  contre  lesdites  or- 
donnances et  défense,  que  des  rôtisseurs,  pâtissiers,  revendean 
et  autres  récélateurs,  qui  dudit  menu  peuple  achetoient  lesdits 
lièvres,  perdrix  et  hérons  pour  les  revendre  à  leur  mot,  et  à  la 
grande  charge  de  la  chose  publique )  faict  en  Fan  i538,  certaine 
ordonnance  et  défense  prohibitive  à  tous  lesdits  rôtisseurs,  patis* 
siers,  revendeurs  et  autres  de  ceste  qualité ,  de  directement  ou  in- 
directement ,  vendre,  ne  faire  vendre,  ne  tenir  en  leurs  maisons 
ne  boutiques  pour  vendre  a uciinement  perdrix,  lièvres,  ne  hé- 
rons, sooz  les  peines  indictes  par  ladite  ordonnance  et  défenses. 
£t  jaçoit  ce  que  dès  lors  elle  eust  esté  envoyée  par  tous  les  bail- 
liages et  séneschaussécs  de  nostre  royaume ,  et  en  iceux  esté  pa- 
bliée,  et  l'observance  d'icelle  continuellement  esté  recomman- 
dée, tant  de  nostredit  feu  père  que  de  nous,  toutesfois  lesdits  rô- 
tisseurs, pâtissiers  et  revendeurs  n*auroient  délaissé  d'acheter  et 
revendre  ledit  gibier  à  tel  prix  qu'ils  auroient  voulu  i  et  à  toutes 
manières  de  gens  qui  les  auroient  voulu  acheter,  dont  seroi)  ad- 
venu grande  charge  à  la  chose  publique,  le  tout  par  la  conlpe 
et  connivence  (comme  il  est  vray-semblable  à  croire)  de  nosc^- 
ciers  présidiaux ,  et  de  nos  procureurs  en  leurs  sièges,  ausquels 
la  charge  de  faire  observer  ladite  ordonnance  et  la  cognoissance 
de  rinfraction  d'icelle  a  esté  commise. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  sur  ce  pourvoir,  tant  pour 
obvier  à  la  dépense  superflue  provenant  du  grand  prix  de  la  re- 
vente desdits  liè\Tes ,  perdrix  et  hérons,  qu'au  dommage  et  inté- 
rest  qui  aussi  provient  du  délaissement  et  contemnement  que  (ait 
ledit  menu  peuple  de  vacquer  à  son  labourage ,  arts  et  exercices 
et  négociations  licites  et  utiles,  pour  s'appliquer  ausdites  chasses: 
et  en  considération  aussi  de  ce  que  pour  eest  effect  ils  font  du 
jour  la  nuict ,  et  delà  nuict  le  jour  pour  obvier  d'estre  appréhen- 
dez en  leurs  meffaits  :  et  que  pour  ceste  occasion  ils  vont  souvent 
armez  en  compa]g;nie ,  qui  est  cause  que  souvent  ils  commettent 
plusieurs  meurtres  et  larrecins  :  et  que  le  meilleur  moyen  deleor 


après  ceux  de  juillet  i55i ,  aa  décembre  iSSy;  de  Charles  IX,  septembre  i56i  » 
janvier  i563,  Tévrier  i565 ,  idem  i566,  aTril,  mai,  juin  1567,  mars  iSpi  à^ 
HcQri  III,  mars  1677. 
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fiire  quitter  et  délaisser  lesdites  chasse»,  et  retooroer  à  leursdU» 
labourages,  arts  et  négociations,  licites  et  utiles,  est  de  leur  oster 
Tespérance  du  profit  d'icelies  chasses.  Après  avoir  aussi  sur  ce  eu 
Tadvis  et  opinion  de  plusieurs  prinoes  de  nostre  sang  et  autres 
grans  et  notables  personnages  de  nostre  Conseil. 

Avons  dît,  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes  disons,  sta« 
tuons  et  ordonnons  qu*îceux  rôtisseurs ,  pâtissiers^  poulaillers  et 
autres  de  ceste  qualité ,  vendeurs,  ou  revendeurs  ne  pourront 
d'oresnavant  vendre  aucune  perdrix ,  perdriaux ,  lièvres ,  levraux, 
ne  hérons,  sinon  en  plein  marché  ,  et  à  plus  haut  prix  que  douze 
deniers  tournois  pour  chacune  perdrix,  et  en  semblable  le  héron 
et  le  lièvre  :  et  de  six  tournois  chacun  perdriau ,  et  en  semblable 
le  levraut  et  le  hérouneau,  soit  directement  ou  indirectement  :  souz 
peine  de  dix  livres  tournois  d*amende  pour  chacune  desdictes 
pièces  d^iceluy  gibier  qu'ils  auroient  vendu  outre  ledit  prix  de 
douze  deniers  tournois  :  icelle  amende  payable  par  moitié  entre 
le  vendeur  et  Tacheteur  dont  les  deux  tiers  seront  appliquez  au 
proiit  de  Thostel  commun  de  la  ville  où  se  sera  faite  la  vente ,  et 
8ic*est  un  village,  au  payement  de  la  taille  à  laquelle  sera  im- 
posé ledit  village  :  et  Tautre  tiers  au  profit  d'iceluy  ou  ceux  qui 
auront  révélé  ladite  vente  et  aohapt. 

(a)  £t  néantmoins  avons  permis  et  permettons  à  toutes  per- 
sonnes, horsmis  celles  du  bas  estât,  de  pouvoir  prendre  reaument 
et  de  fait  lesdits  perdrix ,  perdriaux^  lièvres,  levraux,  hérons,  hé- 
ronneaux desdits  pâtissiers,  rôtisseurs^  poulaillers  et  revendeurs, 
es  mains  desquels  ils  seront  respectivement  trouvez ,  pour  ledit 
prix  de  douze  deniers,  et  de  six  deniers  tournois  aussi  respective- 
ment :  sans  toutesfois  en  ce  commettre  aucune  force  ne  violence. 

(5)  £t  à  fin  que  mieux  nostredtte  ordonnance  et  défense  puisse 
estrc  observée,  avons  par  ledit  advis  et  opinion  permis  et  per- 
mettons à  tous  seigneurs^  hauts  justiciers  et  à  tou9  juges  et  oui- 
ciers,  et  à  tous  nos  prévosts,  vicomtes,  baUjifs  et  séneschaux,  et 
pareillement  à  tous  prévosts  de  nos  amez  et  féaux  les.  connétable 
et  mareschaux  de  France,  et  à  tous  leurs  lieutenans,  qu*ils  puis- 
sent par  préventions  cognoistre  des  cas  concerjians  Tobservanoe 
et  transgression  de  nostredite  présente  ordonnance  :  et  que  leurs 
sentences  etjugemens  soient  exécutoires,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icclles  :  la  décision 
desquelles  nous  avons  attribué  et  attribuons  à  nos  amez  et  féaux 
les  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  icelle  interdite  et  défendue. 
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iftierdisoni  et  défiendons  à  nos  coara  de  parlement  et  à  chacuql 
4  ioelles.  ^ 


Si  donnons»  etc. 


i 
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N**  1 1 3.  —  Obbohii AHCB  sur  tes  mannaieê  portant  des  cUsposUion 

sur  ia  charge  des  maîtres  particuliers  »  gardes  j  taiiteurp^ 

changeurs 9  orfèvres ,  joaiiiers  ^  afjineurs,  etc.,  et  sur  i 

juridiction  des  officiers  en  cette  partie  (i). 

Fontainebleau,  i4  janvier  i549;  enregistrée  an  parlement  de  Paria  le  i3  féTril 
avec  modification.  (  Fontanoo ,  II ,  1 33.  —  Ordonnances  F,  f*  39$.  ) 

N«  1 14.  ^  LsifSEs  de  réunion  du  duché  d*Aisnçon  au  domaià 
de  ia  couronne ,  et  qui  supprimant  ta  chamlfre  des  compi 
étahtie  à  Âiençon.  1 

Fontainebleau,  janvier  1649.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  il 

^.o5.)  ] 

V  N*  ii5.  —  hicikKkncm  sur  les  droits  et  fonctions  du  gra^wi 
générai  des  monnaies  de  France* 

Fontaîneblean,  si  janvier  i549}  enregistrée  le  pénultième  an  parlement  ds 
Paris.  (Vol.  F,  ^  376.) 

li*  ii6.  —  DÉGiABATum  pour  V exécution  de  l'ordonnance  pré- 
cédente sur  les  monnaies  (a). 

Fontainebleau ,  a3  janvier  i549  ;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  deraier* 
(Fontanon  9  II ,  i58.  —  Registre  de  la  cour  des  monnaie»,  K,  f*  4o*) 

N*  117.  —  DicuuLRATioii  interprétative  deVordonnanee  du  tmU 
d^aoûl  1539  sur  ia  justice  (3). 

Fontaineblean,  février  «549»  enregistrée  1®  4  nai^»  m  parlement  de  Pnis.(VoI« 
F,  f«  4o3.  —  Joljr ,  1 ,  309.  --Fontanon  en  sa  chronoiogin,  p.  36» ) 

HmtT ,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  que  Donn 
ayant  fait  veoir  en  nostre  conseil  privé  avec  bonne  et  notable  as- 
sistance oertaines  remonstrances  à  nous  faites  par  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  sur  aucuns  points  et 
articles  des  ordonnances  faictes  par  le  feu  roy  nostre  très-honoré 


(1)  Elle  n'a  qn'une  importance  1 

(a)  V.  à  ladaiedu  t6  janvier  ;  et  ci-apr^l'édit  du  a  juin  iSSo.— Cette  dccU- 

ration  est  sans  importance. 
(5)  Y.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 
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seigoear  ^  père  que  Dieu  absolve,  k  ViUerft-eoltereU  aa  mois 
d'aoust  1 539,  sur  le  fait  de  la  ittstice,  et  publiées  en  ladite  eour 
ie  seizi^ne  jour  de  septembre  audit  an.ensuyfant  :  avons  par 
adviset  délibération  de  nostredit  eonseil  privé,  déclaré  et  ordonné, 
déclarons,  statuons  et  ocdonnons. 

(i)  Que  les  73,  Si,  ia5  et  ia6  articles  desdites  ordonnances 
B*auront  plus  de  lieu  et  ne  seront  d'oresnavant  aucunement  ob- 
servez :  niais  se  régleront  les  juges  et  les  parties  selon  et  ainsy 
faisojent  auparavant  icelles  ordonnances  :  et  mesmement  en 
tant  que  touche  le  jugement  des  prooez  peadansen  nos  parlemens 
et  cours  ^ouverainefi,  lesquels  ne  seront  conclus,  qu'ils  ne  pas- 
sent de  deux  voix  et  opinions,  ainsy  d'ancienneté  l'on  avoît  ac- 
coustamé  d'observer,  auparavant  U  publication  desdites  ovdon- 
uances. 

Enjoignons  au  greffier  criminel  de  nostre  cour  de  parlement 
à  Paris,  après  et  incontinent  qu'un  prisonnier  sera  dépesché, 
qu'il  déclare  au  geôlier  ladite  expédition ,  à  ce  que  .dans  trots 
jours  ledit  prisonnier  soit  ramoné  :  et  ce  sur  peine  de  suspension 
de  son  office  et  d'amende  arbitraire  quant  audit  greffier,  et  soubs 
peine  audit  geôlier  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  despens  ledit 
temps  passé;  et  outre  d'estre  déclaré  inhabile  de  tenir  ladite 
geôle  :  enjoignant  en  outre  aux  présidons  de  nostredite  cour,  te-  ' 
nir  la  main  à  l'exécution  de  ceste  présente  ordonnance  :  et  au 
rapporteur  du  procès  les  trois  jours  passez  mander  le  geôlier,  et 
sçavoîr  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvoyé ,  et  s'il  ne  l'avoit  esté , 
s'informer  des  causes,  desquelles  il  fera  rapport  à  ladite  cour 
pour  y  pourvoir  et  punir  ledit  greffier  et  geôlier,  s'il  se  trouve 
que  par  leur  fauteet  négligence  ledit  prisonnier  n'aura  esté  ramené. 
(a)  Nous  disons,  statuons  et  ordonnons  qu'au  greffe  de  la  con- 
ciergerie de  nostredit  palais  à  Paris,  sera  mis  et  enregistré  le 
jour  auquel  les  prisonniers  auront  esté  délivrez  aux  sergeos  :  les- 
quels sergens  s'obUgeroqt  à  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour 
certification  du  juge  où  lesdits  prisonniers  seront  renvoyez  du 
jour  qu'ils  seront  arrive^  et  par  eux  délivrez ,  et  ce  sur  privaliou 
de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire, 

(3)  Le  geôlier,  suivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs , 
sera  tenu  de  faire  roole  au  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenez  à 
la  conciergerie,  et  sur  privation  de  la  charge  de  ladite  geôle  et 
d'amende  à  l'arbitration  de  la  cour. 

(4)  Nous  disons,  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  prî« 
sonniers  des  seigneurs,  qu'incontinent  leurs  jugemeas  donnez 


li4  HENRI  II« 

et  dans  trois  {ours  ils  seroBt  mis  déliors.^  s^ils  ne  Ucnncut  pour 
autre  chose  quepour  le  droict  degiste  et  de^eolage,  en  baillant 
tootesfois  par  la  cour  exécutoire  audit  geoUer  sur  ledit  prtsonniei 
on  sur  le  seigneur  de  la  justice  duquel  il  est  venu  de  la  somme  à 
luy  deue  à  cause  desdits  geolage  et  giste,  selon  la  taxe  qui  iuy 
en  sera  faite  par  la  cour;  et  en  tant  quo  touche  nos  prisonniers, 
sera  fait  taxe  dudît  droict  de  giste  et  geolage  par  Tun  des  conseil- 
lers de  ladiote  cour,  laquelle  taxe  sera  réduite  et  rabatue  audit 
geôlier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladite  geôle.  Et  moyennant 
ce  )  seront  eslargis  nosdits  prisonniers  qui  seront  absous  ou  es- 
largisy  sans  iceux  retenir  pour  le  droit  de  giste  et  geolage. 

(5)  Ordonnons  que  le  geôlier  de  ladite  cour  sera  tenu  d'avoir 
un  livre  auquel  sera  mis  et  enregistré  par  forme  d'inventaire,  tout 
ce  qui  sera  trouvé  sur  iceux  procès  criminels ,  lorsqu'ils  seront 
amenez  à  la  conciergerie  9  soit  argent  ou  autre  cliose  pour  cslrc 
gardes  et  conservez  à  qui  il  appartiendra  :  en  défendant  auxser- 
gens  qui  les  auront  pris  et  menés  prisonniers»  de  les  fouiller,  que 
préalablement  ils  ne  les  ayont  mis  entre  les  mains  dudit  geôlier. 


N*  118.  —  Lettres  de  jussion  au  parîement  de  Paris  pour  Vtn- 
registrement  de  ia  déclaration  concertiant  ia  postulation  (1). 

FotttaÎDebleaa ,  38  lancier  1649;  enregûtré^s  aa  parlement  de  Paris  le  11  fé- 
vrier. (Vol.  P,f«395.) 

N"  1 19^  —  Obdonnarce  sur  ia  juridiction  prévâtate  à  l'égard 
des  voleurs  de  grands  chemins,  sacrilèges  et  faux-tuon- 
nayeurs  (2), 

FootatDebleaa  »  3  février  1549;  enregistrée  le  37  mars  an  parlement  de  FarÎ!*, 
avec  modifications.  (Vol.  F,  f«  4o9* *—  Fontanon ,  1 ,  393. } 

HfiiiSTy  etc.  Gomme  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et 
père  désirant  singulièrement  la  justice ,  punition  et  correction 
estre  faite  des  pilleries,  meurtres  et  voleries  qui  se  faisoient  et 
commettoient  en  ce  royaume ,  et  les  faire  cesser  pour  le  repos, 
et  soulagement  de  son  peuple  et  sujets  :  eust  par  ses  lettres  pa- 
tentes données  à  Paris  le  s5  jour  de  janvieri  i536,  mandé  aux 


(1)  Y.  à  la  date  du  29  juin. 

(a)  V.  à  leur  date  les  édita  dn  aS  janvier  i536,  36  mai  iS'hj  et  18  jain  i543.  £t 
l'art.  63  de  la  Charte  de.18149  qui  permet  le  rétablissementde  ces  juridictions  tom- 
bées aux  applaudissements  de  toute  la  France.  Y.  la  loi  du  ao  décembre  i8sS. 
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fYTéTOfit  de  nos  amtfc  et  féaux  le*  mafMuMiz  de  Frtiioe,  qu*iiii 
eosseat  à  proeéder  en  la  plus  {;raade  dUi^enoe  qae  fair«  le  pour- 
roit  contre  tons  cenx  que  par  informalient  ùiiUê  el  à- faire,  Uê 
trouTeroient  charges  desdites  Tôleries  commises  i  lant^és  chemâof 
publics,  qu'es  maisons  de  nossQ}éts,  soitqa^ilâ  fussent  domieiliei^ 
ou  non ,  appela  ns  à  leurs  jag^nieas  et  sentences  dt  .torture  e| 
diffinitive  quatre  notables  personnages  de  sçaroir  et.  conseil  de 
ses  officiers ,  ou  autres  plus  prochains  des  lieux  ok  les  délinr 
quans  iseroient  prisonniers ,  desquele  jugemetis  et  ieaécutioiis  il 
anroit  voulu  lesdits  pré^ostSt  les  lieutenaasot  lesdiAs.ge»s  de  con- 
sdl«8tre  deschargec/ 

fit  comrbien  quedesdits  cas,  crimes  et  délitaf  doal  leldil^pffévosls» 

ou  leurs  lieutenans  auroîent  ainsi  que  dU  estptina  ci^ooiii^nce, 

procédé  ,  exécuté  et  |ugé  parla  manière  dessusdUe»  feu  Aoilredit 

seigneur  et  père  en  eost  par  oesdiles  lettres  intetdU  la  cogaois*- 

sance  aux  cours  de  parlement  de  nostvedit  royaume  «  bailUd»  Ht 

nescbaux  et  antres  juges,  néantméinstll  est  depdia  souiwen^  a^^ 

▼enu  et  advient  foumellement ,   que*iesdits  pré¥#stt .  ve^^lanf 

procéder  contre  aucuns  desdils  voleurs,  ou  leurs  .a4Miri^ni  et 

consentie  desdites  voleviesi  sous  ombre  que  les  aucun»  fe  disei»t 

domiciliez,  et  de  nos  ordonnances,  ont  apipelé et. appellent  des* 

dits  préTosts  comhiede  {ugesineompétans:  au  mogi^p^e  qi|oy 

ils  ont  différé  et  dilTèreiit  dépasser  ôiiire  contre  lesdils-dfmiioi* 

citiez  et  gens  de  nosdites  ordonDancest  enoores  qu'Us  se  tvou* 

voient  chargez  desdiles'Toleries,  et  par  ce.  dé  leur  gibier  et  juri^ 

diction  :  desquelles  appèllatiôtts'  nosdites  coùrset  juges  ordinaires 

veulent  entreprendre  la  cognoinance,  combien  qtl'eUeleur  soit, 

comme  dit  est,  interdite  et  défendue ,  dont  adulent  ^p»  la  punl^ 

tion  desdites  voieries  demeure  dMRrée  et  retardée,  àziesAra  gfeo/1 

regret  et  déplaisir..  A  quoy  est  besoin  de  pourvfoir^  et  sÉmU^blor 

ment  à  autres  poincts  qui  n'bnt  pas  bien  esté  ainpiemeai>oa^if 

mez  par  les  préoédèns  édiets  et  ordonnaaoes  «ur  le  faietfd*  la.  ju- 

risdictien  desSdîtaprérosUi  desmaresebaux  ,  punition  et  correcilioi} 

de  ceux  qui  sont  de*  leurdit  gibier.  €il  qu'à  présent  bous  youloi^ 

bien  êsclairoir^  à  fin  qu^iceux  prévoets-sçaobent  et  enlqnd^^t  mieii^ 

'  et  sainement  ce  qu'ils  auront  à  laùre.  £t  que  .nul  aawii  t^ut.^dé 

nos  juges  qu'autres  no, préAettdent  cause  d'ignorance  du  poMvqi^ 

et  authorité  d'îeeux  prévosts.  *  .  . ,  { 

Sçavoir  faisons,  que  nous  vouians  en.  premier.  Ue.tf  lesdMes  vq-^ 

leries  ealre  prodiptement punii^  à.ftn  de  teiiîr: iw9tre4i|  ppuple 

et  sujets  en  repos -et  tranqu'iUiié,  avons  ordojdoéet  8lati^,ori^ 

i3.  10 
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dotinoi»,'  statuons,  y%yAno9  et  oeus  plalsl  par 'Oet  présentefi) 
-  '  (  r)  t^iie  bont^e  tous  ceux  qui  par  infbrodalioBB  faites  «t  à  laim 
«e  trouveront  ehargee  «lesdites  ipoleries,  pa  serotti  prios  en  lia* 
'grantdéllct,«ouqai8elrooveront'aTONr  tenu, on  tenir  les ebampt) 
floleffil  f;etêAe'^merve  taot  de  dièiral  que  de  ptisd  et  anstres  non 
èfttaos  getidâeguerre  de  quelque  quai itéel cou dlition  qu*ikaoie»l, 
^étleurs'de  chemiattaol  aux  vlUes  qu'aux  ohampa»  «aorilégpi 
aveo  fractures,  aggresaièns  faîtes  avee  portd^armes  es  villes  et  aux 
champs,  faut  te  malsons  [des  nobles  .qu'autres  tels  qu'ils  soient  : 
i0t  coosé^cniMiient  et  généi-alenkeât  de  tous  eeox  qui  se  Aronfe^ 
ront  chargez  des  autres  cas,  crimes  et  délits,  jdoiit  la  eogooissaiies 
par  ice«i0c  iédlda  el  brdbnaanoes  âe  nos  prMéeasseurs  et  de  aOQS 
appartient  JndlreetiBtiieAt  iuisdits  prévôt  de  nos  cooAesMU^:^ 
fiiai^sofaaiix  de'Pranee,  on  leur»  lieutenaos^  soUque  les4its  4é- 
iin<fn'ans  soient  domiollfea ,  -et de  noa iordonnadices  ou  Y^gaboos  : 
leëux  préiN>8t8  et'leursdltsJieniteiiaiie.puâHient  à  renconlso  d'^i 
procéder  nonobstant  oppositions  ou  appellations  qneleoofoe»» 
^àr  pîrïiise  de  eorps^  adfoumemeBfi  pei^onneteàtroisi>rleAJ9«m 
iMiue  peine  de  bannissement  etconfiseation  de  corps «t  de  bkmt 
Instruction  et  perfection  ;de  leurs  procèa^.a^iitesoes  intorleea- 
toires,'dê^  torture  et  difi^tives,  aveo-.pteine  du  d^akur  supplN}e> 
et  autres  9  et  exécution  d^oettes  t  on  appeUant  à  ^wmefimàUm 
-sèffftenoes-de  torture  et  diffinttcvea,  )uaqnes  au' nombre  ds.sepl 
bone  et  neiables  personnage  geoto  de  sçaifoir  et  ceoeeîl  ^tin^ 
odMers,  et  autres  de  la  qualitéde  denk  eootdim^  «n  toe^jL  Mto 
«t  ordoonaneea,  deslieua{)liis*proohiDlîdM^'il«'iteiidroftit  pns»<»< 
nters  lesdita  délinipiàns^tois  autres  Ittox  plus  itHManiodea  qu'ik 
iwn^ont  estee  à&îre,  amiitaii) lesdifeii ordonnaMMè^ lel àd&ota^  atu* 
^ wl»  no«s  dérogeons  par  cesdltei  pfdsentes,  «àiabtque  paat  Sosox 
eat  permift  ausdlte  piérosfs  cât  ledra-iieutenato^  pveo^dtei*  aosdtts 
{tigptttefeireD  M^oiBdeetuMnèreqiJ&desept.     - 
•"(^)  Cn}oigoantpar eeedttes  ^réseniest nosdltsofficîei^.  qaipflr 
l^àit«  prévosts  ou  leQrsdi4s  lieuteo^ns  seront  (^bsi  que  dit  eH) 
îi()pelez  peitr  la  vîsitatlofi  desditaprodès,  sebiéubesct  jugement 
y  vaquer  et  entendre  dMigemment ,  soua  peine  de  suspebstoa  ds 
leurs  estais  et  *6flicesy  et  ^d'amende  arbitraire.  Et  (fuomt  ûvtU^ 
fcrgemetis  et  etéeutlon  d'ioeuv-,  aotts  ^n  a?ons'('eo  tant ^iit 
besoin  est  ou  seroit  )  deschargé  et  descèargeona  Icenx  pré* 
tests,  leursdits  Iteutenana  et  gens  de  eonseil  :  sa»s  oè  qu'ils,  on 
aucnu.  dVux  en  puis^nl  esire  à*  Fadvenir  inquiètes,  molester) 
nëpcfiÉfS'à  partie V  ^  qoélque  mtoièfo  <|fieee«ojt  j  entant  l^e 
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touoiia  l«9Ali  eaiiy  coivitfs  «t  déUcU  ^MO»  déidarci*  çl  autreii 
doaf  te«dils  piévosl»,  oa  leurs  Uen^naiif  akuront  pviiis  I9  cognoU* 
Jâii«e  y  Aéyvaat  bm  édicii  «I  QvdoAPHpoei  par  la  manière  devaiii 
£te  ?  «elt  que  le»  ehai^gM  aelent  domiciUfiz  oa  iioq«  Dont  ea« 
ffmble  dee  appellatieDs  ^  sefqnt  iot^î«clée«  d'iceux  prévosts 
eu  lecipf^s  llmteaaoi^  »oii»interdiM>pf  «i  défendons  toute  cour, 
InriâéiciloA  et  eoffqoîflMooe  à  ^ga  couri  de  parlement,  baillifo^ 
«CiieeeilatiiE  mt  autres  noa  \nf/^  iioelconques. 

0)  Lesquels  baillifiit  sén^iebaux»  <bI  juge^  ptésidiaux  9  ou  leurs 
UtiaÊièmmu$,  poorvcmt  Aéaotmqtos  ^iisfi  cogpoîstre  et  fuger  sai\s 
appel  desdils  eri«Ma  eldéUotsde  ▼oieriess  et  autres  çj  dessus 
meationaec,  et  es  nesdiles  erdonniuices  et  édic(s,  tool  ainsi  el 
par  laibime^  et  «aanièfe  que  lesdiM  pr^iveats  des  mareschaux.par 
préveiliion  et  eonoiirrciiee  cmuiaUvemeol  les  ups  ajreo  les  au- 
tres ehacoo  en  leor  reaiotl  respeetîveimeni ,  en  appellent  p^^r  lés- 
ais bailllb  et  séneeohanx  »  ou  leurs  Heutenans  au  jugement  des 
procès  erim(nels  qiH  seront  par  eux  fait^  iusques  au  nomlye  de 
sept  peur  le  iiielmtde8.elBoiers  9t  conseillera  dç  leurs  si^e;»,  et 
au  défaut  d«i4it  oomkie».et  Iusques  k  iceluf»  des  plu9  fameux 
advocate  et  pratkiens  de  kuMdits  9ié§fiê. 

(4)  Et  là  où  il  ad?iendroit  que  des  prociédurça  dessfisdîte^  pt 
{ogeoiens  ainsi  doniieE  et  exécutez  eMiies  matu^re»,  nonobstant 
rappel  9  aucuns  se  mMidsoientpiaiildrf  ou  doulqir,  prétendans 
que  les  eendamneil  ne  fuiseat  de  la  qiulU^  de  cet^  dont  est  al- 
Ir&ttée  la  cegooissanee  egr  dessus»  et  pa^r  les  édiots  tant  ausdils 
pré¥08ts  des  niare86hauK,<«u  teiMalieuteoans,qu>usditsbaiilifs9 
sénesdiaiix  et  |uges  présidiauXf  oïl.  leurs  Heuionans  ou  autremeaJt 
pour  quelque  cause  que  ce  soU,.îb  se  r^tirerui^t  par  devers  nous^ 
eu  noetre  très^cher  et  ^IdkawseUeff  pour  leur  estre  pourveu 
•don  que  le  cas  le  reqnlevt:  sans  ce  que  pour  ce  i|s  se  puissent 
addresser  »y  aller  cliereiier  remède  k  nosdMes  oouçf  de  parle^ 
neot,  ieaqueltes  quant  à  oe  demeurenl  iuJMNrdictes»  comme  dit 
est 

(5)  Bt  combien  qn^  feu  neatredU  seigneiur  et  i^re#  OQUsidé- 
rant  que  la^luspart  d«i  gcns.mteliaiiiques  (aissjQiçn.t  leurs  La- 
bourages» atls  -et ladustriea.peur  nrdiuaijrameot, s'appliquer  Ji 
ehaseer  et  prendre  le  ftbier  avee.eugins.  probibea  et  dé&nduf»» 
tueries  grosses  besSesdea  &reals  et  buissons  «  dont  ils  estoient 
voisins,  sans  aneuM  esainle  des  offioîers  0t  fu^t  ordinaires  des 
lieux,  qui  (bisoient  ttés^mal  leur  devoir  à  robdervaUoii  et  entre- 
tenemeut  des  erdonuanoes  ^  dél^ei  fatotes  s^r  le  £^Qt  dc^ 

10. 


1iettienan9  el  nitfhefé  ^  «t  MUii  éo1ewiB<(j)li|{um€iet  •bu»;  H^ 
cao»  ont  esté  par  eu  feitls  en  lenradllM  ohaifes^ 

(l  i)  Et  potiree  que  pmrreipédlHoBdeiediiitMiiiiom^efëî* 
tiafrement  «ont  pat  nom,  €m  ksdils  0Oii«i«BUble  etm^t^ebaQx  du 
Fratice  adressées  à  leur*  pt^vosts  géséraux,  est  éouvenl  bttaîi 
atoir  boùne  et  ^ande  eompagMie,  lesdft»  préirosis  pr^f  ineiimCi 
lieutêtians  et  arehers  seront  tenas  «  si  requis  en  sont,  Asiisler  «•»- 
«lits  prévosts  gétiéraàit  des^ti  eooHeatafato  et  marcsebaoK ,  pear 
reséèutioii  desdites  eeinmtssfoiis  >  à  fia  lya'estQiift  en  tfoupps^l 
Irfen  accompagneie  Ten  se  ptihae  qoelqaefois  dnriter  et  rasseadilir 
selon  rocenrrenee  et  esigenee  des  ete  et  affaires  lyri  se  pi*^ 
•enteront. 

(la)  Et  d'oresnavant  exeréeitmt  lesdits  prévorti(de  nos  nUMN 
chatec^Hant  généramqneproYlneiattx,  et  leart  fienteottns  kuffes- 
tats  en  personne  :  sans  ee  q«i^tlepuissentlentr  aiinmesiai%  chaivs^ 
eotumisslons  »  ày  offiees  requérans  iiésidMee  t 'de  nwmièfe  fi^ 
cens  estais  de  prétostset  Ikutenaiw  ^oi  requièrent  eAlièreaieiit 
le  labeor  de  lliomnie  sans  inUnrmplioD»  ne  dtvesi^éo  à  autrti 
actes ,  ny  afifaires ,  soient  ttAeax  et  phis  «mgnenieniént  esercet^ 
et  la  chose  publiqoe  pnrgée  et  nettosrée  de  fôleinsèt  p^rtArlM- 
leurs  du  repos  d*icelle,  dont  la  eognoissabeeeBtrattribùée  àic^n 
prévosts  et  leurs  lieutenanS)  eteeutf  peine  4e  piivatteo  ^  leandHi 
estats  et  offices  9 

(iS)  iesqueto  préresti  et  lientenâBs  peor  obrier  dmt  pwê 
•abus ,  dangers  et  inconténiens  tels  qu'ils  sont  fusques  iey  adie^ 
nus  y  ainsi  que  nous  avons  bien  et  doëment  esté  informez  ela% 
TCrtiSy  n*auront  et  ne  prendront  plus  de  greflieis  à  leur  éiscté* 
lion  f  comme  ils  i^isoient  :  mais  leur  seront  lesdits  greffiers  i|«i 
auront  le  serment  à  nous,  par  nous  baitlea»  et  poûrrens  en  littre 
d^'offiee  formé'  Bt  en  eeste  qualité' les  créons  et  érigeons  par  est- 
illtes  présentes. 

(i4}  Et  néàntmoins  là  où  Iceux  greffiers  ne  feront  leur  dsvoîr 
à  la  suite  desdits  préroste  ou  leurs  lieutenans ,  soue  ombre  qolli 
fie  Toudroient  dire  nos  officiers  comme  lesdito  prétests^  iéeoi 
prévosts  en  advertiront  lesdits  connestaMe  et  mareschaux ,  pour 
la  chose  vérifiée  en  pourvoir  par  noua  d*auf res  en  leur»  Ueiuc 

(i5)  En  enjoignant  en  outré  par  cesdites  préeentei  ansddi 
prévosts  généraux  d'iceux  oonnestable  et  mareschausT,  et  à  dis* 
eun  d*eux  endroit  soy,  qu'en  passant  pays  de  provtnee  en  autre» 
ils  slnfornient  et  enquièrent  bien  et  dingemnieut  de  eeax  qa^ 
contreviiendront  à  Iceux  nos  édiets  et  ordonnances  et  eoat«>«  9 
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h  pcui  9n  luM  râpiHMrl  4  aoAditfl  .eom^estabi^  ei  maretebauii^ 
estant  aoprès  de  nostre  penonne  :  à  fin  d*y  estre  par  eu\  pourveu 
wHmi  ^*ik  ^pariieiidra  i  et  verrout  estre  à  Cure. 

(16)  £1  d'aiilaal  qoenout  aommes  deuëmeni  adv^rtis^  que 
îiMfoes  he^  la  plupart  des  prévosU  proviociaux,  aprèa.  leur. 
meBatre  faite  Mi.  font  bailler  et  mettre  ea  leurs  mains  tout  le 
pefemenl  de  leurs  archers  pour  leur  distribuer,  comme  ils  disent, 
■Mie  e'esl  à  leur  discrétton  ,,et  ne  leur  en  baillent  sinon  ce  que 
bon  le«r  semble,  quand  ils  se  veulent  aider  et  servir  d*eux,  re- 
tenant et  faisans  leur  profit  du  demeurant,  dont  advient  que  lesr- 
dite  arobers  n'en!  dcqupy.  eux  monter  ny  s'entretenir,  n'estans 
paé  à  deny  payai  de  leurs  gages  et  soulde,  et  par  ainsi  ne  peu -i 
vent  rendre  le  service  qoUls  doivent  : 

Noqs,  poor  à  ce  obvier,  avons  enîoint  et  enjoignons  par  ces  pré- 
sentée à  ton»  les  baillais,  sénescbaux»  et  juges  présidiaux^  par  de- 
tani  lesquels  leadits.pr^vosts  provinciaux  ont  accoustumé  faire 
leora-nonstresy  qoe  lesdi.les  monstres  faites  ils  facent ,  souz  peine 
de  pmalinn  de  leurs  oifictces*  payer  lesdils  archers  chacun  à 
part  S9y  sur  les  roeUes  desdites  monstres,  par  les  receveurs  géné^ 
ranx  et  partieuliart  qui  ont  accoustumé  de  payer.  Ausquels  en- 
semble nenM  défendons  trte^estroittement^  ne  plus  bailler  Tar- 
gent  éa  {taiyement  desdits  archers  àiceux  prévosts,  comme  ils 
ont  fait  par  cy  devant^  mais  ausdils  archers  ainsi  que  dit  est: 
•ou  peine  à  iœnz  seeewurs  de  les  recouvrer  sur  eux  mesmes  en 
leurs  propres  et  prisez npms.  Voulons  en  outre,  et  nous  plaist, 
qoe  des  dentes  revenana  bons  à  cause  des  absens  chassez  esdites 
monstres,  lesdits  Saillib,  séneschaux  et  juges  prësidîaux,  qui 
auront  fait  ieelles  monstres,  en  envoyent  incontinent  les  exploits 
an  vray  par  deven  lesdits  connestable  et  mareschaux  de  France, 
pour  les  faire  recouvrer  sur  lesdits  receveurs,  ou  autrement  en 
ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire* 

Si  donnons,  ete.^ 

Le  nsaiiktre  pour  le  procureur  général  du  roy  a  dit,  qu'entant 
quetoncfaoitla.cognoissance  baillée  par  lesditcs  lettres  patentes 
en  dernier  ressort  ausdits  prévosts  du  connestable,  et  des  mares- 
ehanx  det'rance  et  juges  présidlaux,  pour  le  regard  des  volerîes 
crimes  et  délicts  mentionnez  en  ieelles  lettres  patentes,  faits  tant 
es  villes  qu'es  champs,  mesmement  du  crimede  fausse  monnoye, 
fore  pour  le  reg^ird  du  fait  des  chasses^  il  consenloit  et  requéroit 
anFeci  lesdifcs  prévosts  du  connestable  et  mareschaux  dc^  France, 
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baillift,  fénescbaaxy  et  aulres  fc^s  présIdhiQX,  que  sur  Tédlct 
uBtm\8{tcia,puMicataeireffis$r4Ua» 

Et  quant  au  fait  des  chasiten,  persistoit  ledit  procmeui^  général 
è9  condufîons  par  luy  prhiaes  par  écrit,  à  ee  que  sus  ksdii  lait , 
fussent  faîtes  remonstradces  au  roy  par  ladite  Cour,  pour  îceile^ 
])ar  îuy  entendues,  et  avoir  après  par  luy  déclaré  sur  ioelks-re-* 
nionsfrancès  son  bon  plaisir  et  vouloir,  faire  et  requérir  par  ledit 
procureur  ce  qu*il  devroif.  Après  aussi  que  Regnard  advçcat  pour 
le  lieutenant  de  la  connestablie  de  France  au  siège  delà  table  de 
marbre  en  ce  palais,  a  requit  que  s*il  plaisoit  &  ladite  Cour  pu^ 
blier  lesdltes  lettres  patentes,  ce  fust  sans  préfudice  desdroicts  de 
f  uridiclion ,  cognoissance ,  et  autres  prérogatives  que  ledit  lieute- 
nant a  sur  les  prévosts  dermarescbaux  de  France^  et  ses lieote- 
nans.  La  Cour  dit,  que  suivant  la  réquisition  £aite  par  le  prœu- 
reur  général  du  roy,  sur  le  reply  desdites  lettres  patentes  dii  roy 
sera  mis,  tccta,  puéticaia  et  registrata  :  sans  préiudtoe  d^ 
droîcts  que  le  connestable  de  France,  ou  ses  lieutenant ,  à  la 
làble  de  marbre  prétendent  :  excepté  toutesfois  quant  aux  artidet 
baillans  et  altribuans  furldictton  ausdits  prévosts  du  connestable 
et  mareschaux  de  France ,  ou  leurs  lieutenans ,  pour  le  fait  des 
chassés,  pour  le  regard  desquels  articles  seront  faites  remons- 
trànces  au  roy,  et  après  que  de  la  place  a  requis  que  puisque  let^ 
dites  lettres  patentes  du  roy|estoient  publiées  et  vérifiées  par  la* 
dite  Cour,  il  fust  par  icelies  ordonné  et  permis  à  tous  les  prévotts 
du  connestable  contre  ceux  que  fa  ils  tenoient  prisonniers,  pour 
raison  des  cas  mentionnez  en  îcelles  lettres  nonobstant  les  appel* 
laUons  interjettées  par  lesdits  prisonniers,  comme  de  fuge  in- 
compétant.  A  quoy  le  maistre  pour  ledit  procureur  général  a  dit, 
que  combien  qu'une  loy  on  ordonnance  ne  se  puisse  estendre  de 
droict ,  sinon  pour  Tadvenir. 

Toute&fois  si  en  considération  du  bien  public,  il  plaisoit  à  la 
Cour  vouloir  estendre  Tédît  du  roy,  il  le  consentoit,  ladite  G^ur 
dit,  que  sans  avoir  regard  à  ladite  requeste ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne,  que  les  prisonniers  qui  sont  actuellement,  seront  jugex 
tout  ainsi  qu'auparavant  la  publication  dudit  édit  du  roy,  et 
néantmoins  pour  ce  que  la  Cour  est  advertie  que  lesdits  prévosts 
et  leurs  Heutenans  ne  monstreut  point  les  prisonniers ,  lesquels 
ils  veulent  juger  à  ceux  qu'ils  appellent  avec  eux  pour  conaeillers  : 
a  ordonné  et  ordonne,  icelle  Cour,  que  d'oresnavant  e^  tous  ju- 
geiQen»  difiinitifs  ou  de  torture,  iceux  prisonniers  auparavant 
heront  amenez  en  la  présence  du  conseil,  qui  sera  appeUé  pour 
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juger  pônr  les  veoir  el  ooyr  par  le  coiMeilf  si  bon  loy  lemble  el 
lassi  ordonae  qu'amdits  jogemens  il  sera  paasé  dea](  opinions , 
antre meni  sera  le  proees  party,  s*il  oe  passe  qoe  d'une  opinion. 


N^  190.  —  DicuLiATioH  p&ut  Vexéeutiôfi  de  VédU  prieid^niiur 
^  tes  hérétiques  il). 

FootaîoeblesQ ,  11  féfrier  iHS;  enregistrée  le  37  an  parlement  de  Paru.  (Toi. 
P,  ^  4os*  —  Fontanon  ,  I V ,  a5 1 .  ) 

N*  isi.  —  Ént  fartant  régisment  mr  i'admimstrati4m  de  ta 
'    jutUetauparUmùnldcPariê  {%)* 

Footabebleaay  mars  1549;  enregistré  au  parlement  le  33.  (Vol.  P,  f*  444*  —  ^^- 
ron,I,v3.} 

Hmt  »  ect.  Comme  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs  de  très- 
benrsose  et  recommandable  mémoire  que  Dieu  absolve,  ayent 
cslèpar  ci-devanl  faites  consécutivement  durant  leurs  règnes  plu- 
itenrs ordonnances  utiles  et  nécessaires  pour  l'administration  de  la 
jttsUce  souveraine  de  nostre  cour  de  parlement,  et  sur  les  régie- 
uiens  et  abréviations  dHcelle;  lesquelles  ordonnances  en  aucuns 
{toifltfl  et  endroits  n*ont,pas  esté  diligemment  observées ,  et  aussi 
par  iceiles  ont  esté  obmises  des  choses  que  l'expérience  a  fait  con- 
ttoltre  et  réduire  en  lumière  servans  grandement  ausdits  règle- 
ment et  abréviation  de  justice  et  soulagement  de  nos  sujets,  pour 
à  quoi  pourvoir  ainsi  qu'il  est  très-requis,  nous  avons  par  grande 
et  mûre  délibération  du  conseil,  et  par  édît  perpétuel  et  irrévo- 
cable, statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en- 
tait. 

(1)  Que  selon  les  andeniies  ordonnances  pour  faciliter  Texpé- 
<Hiioa  de  justice  et  par  espécial  touchant  les  matières  criniinelles, 
les  conseillers  de  nostrediie  cour,  seront  tenus  doresnavant  aller 
eo  leur  chambre  et  au  lieu  où  ils  sont  ordonnez  pour  leur  scr* 
Yîce,  sans  euz.arrester  ou  occuper  ailleurs,  même  les  conseillers 
desenquestes  pour  le  temps  qu'ils  sont  députez  à  la  Tournelle,  ne 
ûoDt  en  leur  chambre  dont  ils  sont  ordinairement ,  sous  couleur 
de  reporter  quelque  requeste;  et  à  ce  faire  ne  seront  reçus  par 
les  présidens  de  leurdite  chambre  des  enquestes,  et  nie  pourront 
ftitteors  assister  sur  peine  de  privation  de  leur  estât  et  office,  sinon 

*"  Il  I     II       1    I     I    I  i     « ■!■ I.     ■ 

iO  T.  i  la  date  du  19  novembre»  — V,  cî-apièa  l'édit  do  17  juin  i55i. 
(3)  V.  k  la  date  Tordo  odnce  de  1539. 
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naires  qu'ils  seroient  demeurez  à  la  conolasloo  et  mSAv/^ieh 
dits  procès.  *  .       ;    ,  . 

(  lo)  Et  pour  éTitelr  aux  plaintes  qnf  nous  ont  esté  Sûtes,  erdos^ 
nons  que  en  nostredite  cour  ne  se  Vuideront  à  l'aveDir  aocnai 
procès  par  commissaires  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  et  ((as 
pour  la  vuidange  diceuz  les  parties  ne  aèrent  tenues  bailler  at 
consigner  aucun  argent  ou  épiées,  afin  d*eîBtfe  distriboezà  oeot 
qui  assiaerdnt  audit  fugement,  fors  et  excepté  es- matières  ds 
criées  pour  leVegard  de  la  discussion  des  oppesans  quand  Hs  »* 
ront  quatre  opposans  pour  le  moins,  et  en  matière  de restiiniioB 
de  fruits,  taxation  de  dépens^  dommages  et  intérests,  redditioade 
comptes  esquels  y  aura  quatre  articles  mis  en  doute  pour  M 
moins,  et  nols  autres  de  quelque  quaKté  qu'ils  soient;  pemet* 
tant  toutefois  estre  fait  taxe  aux  rapporteurs  des  procès  par  coaiç 
qui  assisteront  au  jugement  d'iceux,  vu  leur  extrait  et  ayant  égard 
à  leurs  mérites,  en  défendant  ausdits  conseillers  et  rapportewi 
de  prendre  aucunes  épices  ou  salaires  pour  quelque  'cause  que  ce 
soit  par  les  mains  des  parties  ni  autrement  que  par  les  maios  dt- 
greffe. 

(i  i)  Nous  prohibons  et  défendons  que  durant  le  temps  des  u- 
cations  soient  jugez  par  la  chambre  ordonnée  au  temps  d'icelle 
aucuns  procès  de  commissaire,  et  si  aucuns. durant  ledit  temp* 
y  estoient  jugez  nous  déclarons  les  arrests  qui  seraient  donoei 
esdites  matières  nuls  et  de  nnl  effet  ;  et  que  néanmoins  les  prési*^^ 
dens  et  conseillers  qui  auront  assisté  ausdits  jugemens  serontie* 
nus  rendre  tout  ce  que  les  parties  auroient  baillé  et  mis  au  greffe 
pour  le  jugement  desdits  procès.  Et  outre  ordonnons  que  les  pie* 
miers  quarante  jours  d'icelles  vacations  seront  employez  par  oeox 
de  ladite  chambre  à  juger  les  procès  criminels,  sans  que  dorant 
ledit  temps  aucun  procès  civil  y  puisse  estre  jugé,  sur  peine  de 
nullité  ;  et  le  surplus  du  temps  d'icellea  vacations  se  pourra  em-' 
ployer  au  jugement  des  procès  civils ^  préférant  toutefois  Teipé- 
dition  desdits  procès  criminels ,  n'entendant  toutefois  que  s'il 
s^offre  quelque  matière  sommaire  deqiolice,  ou  de  provision  de- 
dans lesdîts  quarante  jours,  qu'elles  ne  puissent  estre  jugées  le 
plus  sommairement  que  faire  se  pourra. 

(la)  Nous  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  à 
nostredite  cour  et  à  toutes  nos  autres  cours  souveraikies taire  leuif 
épices  communes  et  de  les  communiquer  ensemble ,  et  aux  gens 
des  requestes  du  palais  de  plus  user  de^représentaJion  par  credii 
vet  non,  suivant  rordonnaoce  4e  feu'  de  bonne  méoioire  noslre 
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mêffnmr  et  père  ;.  et  leur  mMgwNM  procéder  en  ffrionae  à  ta 
tate  de»  dépent^  tant  qu'ils  la  pai«eiit  fMre  faire  par  le  greffier 
«l'an  de  W9elerc8,  et  a«Mi  de  mettre  ei»oliaoaDe  grease  de 
km  flcatences  la  floomie  dcedîtet  épiées  qu'Us  auront  pri^  popr 
tefagementet  TisftaticMi  des  precèe  tor  toiqnels  seront  in|erve- 
mes  lesdifes  sentences,  epîoignacrt  aux  epnseillers  de  nQsli;edUe 
conrÊitre  le  pareil  es  senteneei  qu'Us  donneront  aur  les  proeès  et 
iscidens  ausqiiels  ils  auront  estéeommis  par  nous  ou  par  n^stre- 
dEteconr. 

(i3)  Noos ordonnoM  qne» les fugeitietts  ooneloselarresie^ par 
Mditeg  cours  souveralnea  seront  tenus  >sooreta  îusques  k  la:  pror 
iODeîalton  dHéeox ;  et  pomtëvitêr  aux  rapparts^. voulons >quf^ i'oa 
Bé  reçoive  aueunes  parties  Aoieqniescer  lis.  procès  d'icelle^  parties 
tttant  sur  le  bureau ,  et  que  les  distributions  des  procès  se  fas*- 
NBt  par  rordonnance  des  présidens  comoio  il  est  contenu  i»  an** 
tieBiies  ordennaiieQs.*         i  .    ., 

(i4)  DéfiÈfndons  aussi  très-^étroitement  de  ne  révéler  les  opi^ 
lions,  soit  dorant  le  jugeoientov  après,  sous  peine  do  privation 
"de  leurs  offices  et  de  dix  mille  lii^rss  d'amende  à  nous  à  appUr 
(Wcr.  ■      -      . 

"  0$)  Q<i'il  ne  se  fasse  aucun  îugement  ou  arrest  en  ladite  opur  à 
moindre  nombre  que  dix.cdoseSllers,  et  défendons  au  greffier  do 
**eiH<e(istrer  ou  en  délivrer  aucun  s'il  n'a  esté  donné  audit  nom- 
he  poiir  le  mola»,  sur  peine  a«iditgreffier  faisan^  le  contraire  de 
lipeinedecrimedefaux..  i' 

(16)  Et  pour  connoistre  lenombr^de  ceux  qui  auroat  assisté 
Bvs^its  fugemens,  nons  «nioigaooa  ausdîts  greffiers  ref pe^tiye- 
>^tlhii«*s>smblablement  r^istre  detf  nomsde,ceMx  qui  y-.aMrQPf 
^"•uté,  et  à  cette  fin  seront  présebs  en  ladite  !gra«de  ch^^aJ^  ou 
îonm^lte  à^  tous  lesdits  jug^niotts, ici  en  leur. ab%B9ce  pour  Cfiii«iC8 
^itmies  lear>:ei^oignon»Y  sneltrefileres  qui  aun>nt  serineitf.  4  fM 
<!oar,  et  qui  feront  registre  desdits  jugeans  et  des  arrests  ainsi 
♦ninez.<     •'  .  ,  ,.  .  -         - 

(«7]  Ordonnons  aussi  qu/i  peux  jd^StOiiquestes  m^.pnocèdfsnl  à 
^Qtt  jugement  À  moindro  nombre  que  de  dix>  et  que  le  rappor- 
^d'tm  cbacon  piiocès  eadites  ^nques^fs^ra  tenu  mettre  et 
^reen  la<iqafge  duidictam  de  Tarrest,  q/ui  sera  signé  jdu  pré- 
BUeatetdudit  rapporteur,  les  noms  desdils  pré8i<|ens  et  oo^seil- 
lers  qui  ank^ont  ^sisté  au-  jugement  d'iceux  proc/^s. 

(i^)  Depuis  qm'un 'pirocès  auj:a:eaté  comjnf^cé  p^rd^vant  un 
pf^dent  on  pins  aifcien  conseiller  de  ladite  cour  en  l'absence 
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la  ehaMibre  dtf  pantoneot  et  immi  aMaàrs ,  comliieii  queia  potl 
de  la  saUe  Saint  Lofils  «e  pourra  ouvrir  le  f  oar  de  samed^Fi 
poer  la  plaidoirie  que  Ton  a  aocontnné  tenir  à»laTeuni#|l9;'f 
afin  que  ladite  porte  ne  8*ouvre  pour  autre  effet  que  pour  |a4H 
audience  seulement^  nous  avons  commis  la  garde  de  la  clef  d 
ladite  porte  Saint  Lofiis  au  premier  huissier  de  nosiredite  couTi 

(5i)  Se  feca  un  r6lte  en  cfaaeune  chambre  par  chacun  î<t9 
de  ceux  qui  viennent  aptes  rhènre  ordonnée  pour  eslre  assem 
blés  eA  thacunes  desdites  ohamhies,  afin  de  le  leur  meolii 
parthmlièreraentenleutdfle  chambre,  et  s'ils  estotentooiatiMmf 
dèœ  filtre  y  les  en  admonester  les  ehanÉbres  assemblées,  et.ii 
sera  aucun  desdits  conseillers  reçu  à  rapporter  procès  saoé  « 
avoif  fait  extrait. 

-  (5a)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  requestea  baillées  fMt 
les  parties  seront  rapportées  en  pleine  cour  êtes  ohauibnes  oi 
seront  les-  procès,  et  les  représentations  faites  sur  icelles  &i%ûé^ 
par  un  de  nos  greffiers  ou  leur  elere  à  ce  expresséoient  par^  ei!i 
député  en  leur  absence ,  ou  par  un  des  quatre  notaires  dé  la4il< 
cour,  défendant  à  nosdits  conseillers  de  fiiire  répondre. auciioei 
requestes  ^u  gtSé  au  deçà  de  ladite  cour. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


ISir  laa.  —  imt  SMT  Ptiâmim$$ra$iandc  ta  justice  criminelk 

FoDtaioebleaa ,  mars  'i 549;  enregistré  au  Parlement  le  4  ^oût  i55o.  (Vol.  Qi 

Haai¥^  etc.  Gomme  pour  le  grand  et  singulier  désir  et  affec- 
tion que  nous  avons  de  v/oir  la  justice  bien  sincèrement  adDÛ< 
mstrée  ennostrereyauiiie^  ayons  puis  naguères  fait  certains  édiu 
et  pidonnanees  sur  le  faiot  de  la  fus^ice  civile  et  abréviation  dea 
procès» 

Sçàvoir faisons  que  nous  désiraos  donner  semblablemeiita" 
bon  ordre  et  provision  à  ce  qui  touche  la  justice  criminelle,  avoiis 
pour  le  bien  et  règlement  d'icelle,  par  Tadvis  des  gensden^stn 
conseil  privé,  dit,  statué  et  ordonné»  disons,  statoqns  et  ordpB- 
nons  par  «édiet,  statut  et  ordonnai^Ge  irrévocable»  ceqoi  s'en- 
suit : 

(i)  Enjoignonsau  greffier  or  imitiêl  de  nostve  cour  de  parlement 
à  Paris,  afprès' et  incontinent  queung  prisonnier  sera  dépe«ch<i 
qu^ii  déddire  au  gedlier  ladite  expé(lilion'>  à  ce  que  dedans  trois 
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îottif  Mil  prisoDoier  soit  rameiié,  et  ce  sur 'peine  deauspeDsioa 
de  »n  office  ekid'aineDde  arbitraire  y  quant  aadit  greffier  et  sotibs 
peine  audit  gé^lUer  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  despens  ledit 
temps  passé  et  outtre  d'estre  décAoiré  inhabile  d  i  tenir  ladite 
géoie»  eojoigoant,  en  oultre^  aux  présidens  de  iiostredite  cour 
tenir  la  main  à  reiécution  de  cesle  présente  ordonnance»  et  aifi, 
rapporteur  du  procès  les  trois  jours  passés  noaoder  le  géolUer^. 
et  savoir  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvoyé,  et  s'il  ne  Tavoit  est^ 
s^hiforaier  des  causes,  desquelles  il  fera  rapport  à  laçlîla  <?qur« 
pour  y  pourTCoir  et  punir  ledit  greffier  et  gi^oUier  s'il  se  treuva 
que  par  leurs  fautes  et  négligences  ledit  prisonnier  n^auea  estéi 
icmené.  ..«.•,  n. 

(3)  Disons»  statuons  et  ordonnons  que  au  greffe  de  la.cnnêl^n 
9Brie  denostre  palais»  à  Paris,  sera  mie  et  enregistré  le  iouB.af|«v 
^Mii  les  prisonniers  auront  e^lé  délivrés  aux  sergens,  1^4|iie(s 
sergens  8*obligeront  à  rapporter  au  greffe  de  ladite  oour  c^li* 
fiealioD  du  juge  oîi  lesdits  prisonniers  seront  renvoyés  du  jour 
qu'ils  seront  arrivés  et  par  eux  délivrés^  et  ce,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  oûices  et  d*ameode  arbitraire. 

(3)  Que  le  géollier»  suivant  Tordonnance  de  nos  prédécesseius» 
lera  tenu  de  faire  roolle  an  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenés 
en  la  conciergerie»  et  sur  peine  de  privation  de  la  charge  de  ù- 
dite  géoUe  et  d^amende  à  Farbitration  de  la  cour. 

(4)  Disons,  statuons  et  ordonnons  que  les  présidens  et  con- 
seillers de  nostredite  cour,  en  j>on  et  suffisant  nombre,  visiteront 
trois  fois,  par  chacun  an,  c'est  assavoir  avant  les  festes  de  Pâqurâ, 
Assomption  Notre-Dame  et  Iféël,  les  prisons  delà  conciergerie, 
do  Cfaâtelet  et  autres  prisons  où  il  y  aura  prisonniers  détenus 
par  ordonnance  de  ladite  cour,  et  avant  que  ce  faire  seront  coïki* 
mis  quatre  des  conseilHersr  d'îrelte  qui  deux  ou  trois  jours  aii^- 
para?ant  se  transporteront  C'est  assavoir  deux  es  prisoiis  de  la- 
dite conciergerie  et  autres  prisons  où  y  aura  prisonniers  détenus, 
comme  dit  est ,  par  ordonnance  de  ladite  cour,  et  deux  audit 
Châtclet. 

Lesquels  feront  venir  devant  euhc  tous  tes  prisonniers  esta ns 
es  dits  Heux,  les  interrogeront  du  temps  et  des  causes  pourquoi  ils 
seront  prisonniers  et  autres  choses  qu'ils  verront  estré  à  faire  et 
nettront,  par  escript,  ïm  response  falote  par  iceux  pour  le  jour 
que  se  transporteront  lesdits  présidens  et  conseillers  es  dites 
piîipns  estre  levé  en  leur  présence,  et  avis»i  desdits  prisonniers. 

(5)  Diaoiis>  statuons  et  oirdonnons ,  que  tous  prisonnicrfi  es-^ 

i5.  11 
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lM!gi«rea  r«i«i»yé0  à  joar  teront  tenm  coénparotr  âne  j 

vidi,  an.  |oar  à  eai:  prélix  tans  qaUl  aoîi  bcsoia  Cadre  autre  Mib« 

lilMion  au  gte§£e  de  ladite  coar. 

(6)  Disons ,  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  prison-- 
nièrs,  des  seigneurs  que  încontifient  leurs  fugemens  donnés  et 
dedans  trois  {ours  ils  seront  mis  dehors  s*ils  ne  tiennent  pour 
atitre  chose  que  pour  le  droit  de  gtte  et  géollaige,  énbaiflaiMr 
fontesfois  par  ladite  coar  exécutoire  audit  géolller  sur  ledtt  prf- 
sôtfnrer  ou  sur  le  seigneur  de  la  fuMice ,  duquel  il  est  tena  êe 
là  ëbninte  à  hit  dcuë  à  cause  desdits  géoflaîge  et  gt(e,  selon  la 
taxé  qtkf  hii  en  sera  faicle  par  ladHe  cour,  et  en  tant  que  toaék^» 
nos  prisonniers  sera  faict  taxe  dudit  droit  de  gtte  et  géolta%e  pt» 
Hih  ^êesconscinets  de  ladite  cour.  Laquelle  taxe  sera  déduîlè  et 
nfbHftfne  audit  géoUkr  sur  la  fbrme  à  laquelle  il  tient  ladite 
gè'<Hle,  et  moyennant  ce  seront  e»largts  sanif  icéux  retenir  pour 
ledit  droict  de  gtte  et  géoUaige. 

'  (7)  Ordonnons  que  pour  le  regard  des  amendes  à  nous  ad« 
jugées,  le  substitut  de  nostre  procureur  général  au  pais  dont 
seront  les  prisonniers^  ensemble  le  receveur  des  amendes  feront, 
dedans  six  mors,  deue  perquisition  des  biens  desdits  prisonniers 
pour  recouvrer  le  payement  desdites  amendes,  et  si  dedans  ledit 
temps  se  treuve  qu'ils  ne  peuvent  payer  Tamende  à  nous  ad- 
jugée pour  cause  de  délîct^  ladite  cour  procédera  à  la  commu- 
tation de  la  peine  pécuniaire  en  peine  corporelle  scion  quV4le 
verra  estre  à  faire  p^r  raison  et  selon  la  qualité  dudit  délit* 

*(?}  Que  nps  conseîUer»  des  enquètfs ,  après  avoir  f^t  leur  ser^ 
viqç.  à  la  Xo^raell^,  aeroot  tenus,  trois  tours  après,  de  remettre 
aii.^efle  de  ladite  cour,  tous  lep  procès  qu'ils  ont  des  prisonniers 
suf  peine  de  privation  de  leurs  gaiges  pour  tous  les  jours  qu'ils 
auront  esté  en  demeure  de  ce  faire,  et  quant  aux  conseillers  de 
la  grande  chambre,  les  présidens  leur  pourroi^  laisser  tels  desdii^ 
procès  qu'ils  aviseront  s'ils  voyent  que  pour  le  bien  et  expédition 
de  justice,  il  se  doive  ainsi  faire  comme  nous  chargeons. leurs 
consc|enees,  et  dont  sera  fiait  registre  au  greffe  de  ladite  cour. 

(9)  Ordonnoos  que  le  géollier  des  prisona  de  ladite  eonr  sera 
tenu  d'auroir  un  livre  auquel  seranMS>et  enregistré,  par  forme 
d'inventaire,  tout  ce  qui  sera  trouvé  sur  kenx  prisonniers  eti- 
minels  lorsqu'ils  seront  amenés  à  la  conciergerie,  soil  argent  ou 
autre  ehose  pour  estre  gardés  et  conserva  4  oeux  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  en  défeadanl  anx  sergens  qui  les  aunmt  prias  et  menés 
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gariiOQiilQrs  4e  )fs  fouiller»  qoe  pri^aeUeoieiit  Ui  ne  ks  ajrem  mif 
entre  les  mains  audit  géolUer. 

(lo)  Ordonnons  que  les  appellaas  d'adfourneaseni  persannds 
déèrélés  p«r  les  {uges  rojavilx  centre  personnes  demeurans  eo 
leurs  ressorts  et  limites,  ou  pour  délits  faits  et  commis  en  leurs* 
dils  içsM^s  et  linAifes»  ne.seront  d'oresnavunt  revus  comme  ap* 
peil£^»  spulis  ooàkre  d'iooompdlefioe*  ains  leHes  «ppcNaMans  se- 
ront déclarées  non  recevables  sauf  à  tels  adjoumés  comparais- 
sans  à  proposer  leurs  déclinatoires  et  requérir  leurs  renvois,  et 
ou  ils  ne  comparoîtrolent  pourront  lesdits  juges  passer  oultre^ 
Bonol^ani  teeUes  appellatiens ,  ea  défendante  tons  fuget  psés^ 
diaulK  et  autrt»  |ii§es  inférieucs  de  ne  laive  retedir  im  meiUe 
cwtHB  que  en  ^aparaissaot  ;  les  adfwiniés  tarent  «eiaMMi  pri*- 
ssnniers. 

Si  donnons^  eta 


H*  laS.  *—  OicjLàiAsnoa  eeis/frmoisve  du  4diêê  ptécidem  sur 
iesmiauê  (i}« 

PoataiaeM6M,6man  1S49;  eafsgktrée  ra  pwIssMQtk  itcoèt Aftie#  (¥sfc 

H*  l94«  ~  Tauti  éê  pmim  H  d'aUÙMeê  Mee  EdMUMfé  Vli  roC 
d*AngliBUrrù{i^). 


Eotre  Boulogne  €i  la  rifièic  deLjèae»  sinan  i6|9.(B«9a«ildwtMiiai,II, 
a484-^FrédéricLéoMid5  ll,p«479.) 

N*  1 35.  —  Émt  f  Ms  eriô  une  monnais  nouvMe  à  Pariée  héiei 
de  Pfesies  e$  pU  ordonne  de  H^fffaiMfuer  'fuedufièeeide 
dx  blancs. 

FootaîoeUeaa ,  aS  mars  i549;  enregistré  en  la  coar  des  monMÛes  le  a  avril 
avant  Fâquc«.  (]^untanon ,  II ,  i4o«)  ' 

(1)  V.  les  édita  de  juillet  iSi4  »  mars  i545  et  les  notea  sur  cet  édits. 

(a)  tie«  articles  i ,  a  de  ce  traitiS  établbsent  pour  famaîs  un  iraîié  d'alliance 
entre  les  deux  souverains  »  e^  U  libre  çonuaunication  de  leur»  sujets  i  l'arL  3 
dispose  qu'aucun  navire  ne  sortira  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre ,  sans 
donner  cmition  ({n'il  ne  maltraitera  ou  vexera  aucun  dessuiets  de  l'un  ou  l'autre 
prince.  Par  le  4*  article ,  Edouard  s'engage  i  remettre  Boulogne  au  roi  de  France 
dana  le  délai  de  7  aemaiiie!».  Lea  autres  articles  som  sans  importance. 


IK. 
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N^  ]  26.  —  Édit  sur  te  mode  de  eômptàhitité  des  payeurs  des 
ge^ïs  de  guêtre  {i). 

Fopta jneb|e«)i  ^  Itjiarf  1S49;  enregistré  en  la,  chambre  àt$  cooipt^  le  »6.  (  Rer 
gi»trc  de  Id  çhaiphrç  des  comptes ,  a  P,  t*  3 16.  —  Fonlanon,  II,  858.  j 

N*  197.  -^  DÉctiftATion  ftf«  régie  fad/tninistratian  dee  Mpi-r 
taux^  Hé^eU^Dieu  ei  moiaéreries  eihiés  dêtns  4e  duehé  <fe 
Fenddme» 

Paris 9  iSaTril  1 5 5o,  enregistrée  au  parlement  le  i4  {uillct,  (V0I.Q9  f*/!.) 


N^  t^  — ' EDiT'f ui enjaintaux pariiculierê sous peme d^  i 
fiseationde  torpsetde  biens,  de  recevoir,  les  fdèees  de  fiu»t- 
,  npées;  rognées  a»x  receveurs  jméiics ,  pen4^^  %  maie  seuh^ 
ment ,  et  qui  réduit  ia  valeur  de  ces  pièces  (»]. 

Saint-Germain-en-Laye  y  a  juin  iSSe;  enregistre  en  la  chambré  des  monnaies 
le  i4>(Fottlanon,  11,  i4oet  i4u} 

N^^  i^Of  —  D^ctiBATto»  qui  régie  fesprivHèges  des  éouehers  de 
ia  boucherie  du  cimetière  Saint-Jean  à  Paris. 

âfiîil)t-Germain*eu-Laye ,  fain.  i55o;  emegîstréele  ao  noTembre  an  parlementa 

(Vol.Q,P,9a.) 

K*.  (50/  «<*t  ÉDiT.fur  ia  réfbnhaiion  génàr^ale  des  àùus  qui  ont 
iieudans  i'obtentiùn  des.  bénéfices  ecclésiastiques  (5). 

SfeiiUtGei:niai««en*Ijaye ,  }nio  1  SSa;  enregistré  an  pariement  de  Paris  le  a4  joil- 
let ,  et  à  celui  de  Bretagne  le  9  octobre.  (  Fontanon ,  I V,  49^*  -^  Néron,  I , 
.    »J30  .... 

Hft/fAT»  ^(c.  CofQfne  nous  dcfom,  €«té  deuêm^nt  adverlîs^  et 
nous  ayent  esté  faîtes  plusieurs  plaintes  et  doléances  des.  fraudes 
et  abus  par  vcy  devant  faits  et  commis,  et  qui  peuvent  chacun 
jour  estre  faits  par  les  împétrans  de  la  cour, de  Rome»  qui  obtiens 
nenten  ladite  «our  impétrations  de  bénéfices  par  résignation,  en 
Verfii  des  procurations  nulles,  fausses  et  niai  expédiées,  par  le 


(1)  V.  à  sa  date  fédît'da  aojanTÎer  i5i4,  et  ci-dessus  l'ordonnance  du  ta  no- 
vembre. 

(a)  y,  à  sa  date  l'édildu  i3  juillet  i536  et  la  note^^sur  cet  ëdit. 

(5)  Charles  IXumoulin^  avocat  au  parlement  de  Paris ,  publia  un  commentaire 
sur  cet  ëdit  lorsqu'il  parut ,  ce  qui  lui  valut  des  persécutions  de  la  part  du  clergé. 
V.  à  la  date  de  novembre  1557  la  déclaration  qui  le  décharge  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui  à  l'occasion  de  son  commentaiie. 
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mfm  dMqurtteii  ieftf  teiditâ  béiiMv»  pcMaédeft  p»  geaslnlrus, 
éties  nàîi  tUHhiires  de Imm droiel^  frustres,  meMnemenl  par  to 
Mi  canïtelle  el  maiioe  des  impélrans  de  petites  dattes ,  sans  lon- 
tesfdis  envoyer  proouraiions  »  sinon  après  la  datte  des  résigna-^ 
Hom  :  eneores  le  plos  souvent  sont  lesdites  procurations,  gar* 
déès  deux  ans  ou  plus  sans  les  faire  sortir  en  effeot,  sinon  après 
la  mort  dû  résignant.  Et  d^aiUeurs  les  notaires  et  tesmoins  sont 
gens  inconnus  :  et  dont  advient  que  la  pluspart  desdietes  proou- 
ntipps  sont  dusses  et  aussi  que  plusieurs  résignent  leurs  bénéfices 
fti/^ore  et  fMH»  atiàê,  desquels  toutesfois  ils  Jouissent,  soubz 
lim^î(a*ite  disent  leucs  résignatatres  ne  les  avoir  acceptez.  Et 
littflUiHns  lesdits  réslgnaUires  cependant  prennent  une  possea- 
Hài^libârette,  ponr  A  laquelle  donner  couleur  font  quelques  baux 
à  ferme  panievant  tesmoins  et  notaires  attitrés.  Et  d'avantage  pour 
olivier  à  la  reif^e  de  chancellerie  cfe  fuétioandU»  pluéieurs  fbnt 
telles  résignations  de  six  mois  eu  six  mois,  ou  bien  après  avoir 
pané  procurations  pour  résigtier  en  faveur  de  quelque  pérsontiè, 
lear  font  dès  lé  lenderiiain  signifi)er  une  révocation  de  ladite  pro- 
eonilîdn ,  qui  est  par  eux  tenue  secrette.  Et  si  font  eneores  plu- 
ûm%  autres  fraudes  et  abus,  par  lesquels  est  mis  un  grand 
trouUe  en  l'estat  ecclésiastique,  et  se  suscitent  plusieurs  procès 
et  querelles  entre  nos  subjècts. 

Pour  à  qiioy  obvier,  par  grande  et  meure  délibération  des 
princes,  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  des  gens  de  nostre  Oon- 
Mil  éitahs  lex  nous,  avons  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
wates,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  q^autborïté 
rayai,  statuons  et  ordonnons  par  édit,  statut  et  ordonnance 
peipetuels  et  irrévocables,  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Que  par  noz  cours  souveraines,  et  autres  nos  juges,  eu 
{«géant  le  possessoire  des  bénéfices  contentieux  ne  sera  foy  ad- 
iomtée  es  procurations  pour  résigner,  ne  révocations  d^îcelles, 
prioses  de  possession,  et  autres  actes  et  iost rumens  passez  par 
liolalres  apostoliques,  s'ila^  ne  sont  préalablemeiH  examinez  et 
f^euz  par  les  arohevesques,  évesques^  leurs  vicaires  ou  offieiaux, 
etfait  aermentenire  leurs- mains,  et  de  ce  ayent  leHres  sôoz  lëiirs 
sceaux,  fait  aussi' enregistrer  es  greflfes  des  cours  desdits  arche- 
ves(}ue8,.et  évesques,  et  cours  présidiales  de  nostre  royaume, 
soivaot  l'édiet  par  nous  fait,  leurs  nùmn  et  surnoms^,  et  déclaré 
ieniom dfu  Heu  de  leur  demêuraQpe,  qu'ils  seront  tenus  faire  aux 
villes  et  plus  uotabies.lieux  desdits  diocèses  respectivement,  selon 
le  département  et  nombre- qui  sera  advisé. 
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(»)  heê  ûrélmnm\Më  et  éftÊqàeâ  iefMI  lanai  teiâii»  ttoî» 
naît  aprto  la  pnblicaHoii  de  oet  préMite»  (appelé  nelebie  oem- 
life  âm  elergë) ,  arreeter  le  nombre  4es  nolairee,  aufoel  Domhfc  I 
M  pourra  estre  aueim  subrogé  qw  par  mort  de  eeoz  dadit 
mmibrearveslé,  ea  par 'vacation,  privation  ou  foifaitore»  aana  - 
angmenter  led^  nombre.  Et  oà  il  advIeadroH  que  pour  eettmoo 
oaneeteroit  par  lesditr  arebetetqaeer  éfvesqoeay  YiéairesoM  c»£* 
fioiaax  à  aaeum  ^«dil»  notaires  interdit  PeKorGioe  dndil  estât» 
sera  ladite  interdietim  enregistrée,  oommo  dessus ,  adwonestmit 
lesdâts  {Hrélats  n*en  reoeroir  auenns  qui  M  soieot  bons  el  nota* 
Mes  petsonnages.  Et  ne  pomront  lesdits  notaires  eiercer  lesdiet» 
notariats  qn*eo  on  diocèse,  sur  peine  do  fans»  et  de  anMHé  <lea 
aoi^aets  qni  seront  reeevs  hors  dn  diocèse^  anquel  ib  aaroal 


(ï)  OrdoMMMM  que  tbf  ne  sera  ad}otistée 
oaos  par  lesdits  notaires,  ores  qii^ils  avaient  observé  lo  t 
aux  articles  précédons,  s»  dedtna  les  instrument  par  enz^ 
n'est  iattfl  ezpsesse  mentim»  de  la  qualité  desdito  notaims,  éo  Iîbq 
oft  Ha  auront  esté  enregistres,  et  do  leur  demeuvanoa  i  et  m*mi* 
font  les  {uges  esgard  aas  insirumens  de  proouratlon ,  pour  aési-» 
gnor  béuéfiem»  silesdiu  notaires  n1^»peUeot  deux  tesmoîns  pour 
le  moins,  gens  doitiiciliea  et  cogneus  es  lieus  où  Us  recevront  lea* 
diteaprocurftfons,  et  non  pareuane  domestiques  :  c'est  à  sçavoir, 
pèra,  ajroal  et  ascendant,  frère j»  onde  ou  oousiu  germain  des  ré« 
s%ttanst.  ou  résigna taires  t  et  que  les  procurations,  selakdes  ot 
mioutef  ^j^eUea  soient  réstgoéca,  par  la  résignant,  on  présouoc 
desdicts  deux  teimoias^  Et  lesqueia  tesmoios  seront  tenus,  sur 
peine  de  nullité  de  ladite  prôouraMon,  signer  la  scbède  et  note 
d*|ceUo#^  au  cas  que  le  résignant  fait  eu  telle  disposition  quHl  no 
la  peust  signer,  dont  lea  notaires  seront  tenus  faire  mention,  etda 
laraisoaet  ciiuio  pour  laquelle  ledit  résignant  neraura  peu  signer» 

(4)  L^its  notaires  seront  tenus  faire  bon  et  loyal  registre^ 
tant  desdiles  procurations,  que  du  temp  qu*îb  les  ausont'délî- 
vfées,  oombien  de  fois,  et  à  quelles  persomms.  Lesquels  notaires 
seront  aussi  tenus  do  remettre  chacun  an,  dans  le  nmis  do  janvier, 
pour  le  plus  tard,  aux  greiiss  des  avobevesebes,  ansquds  Ma  au* 
ront  Instrumenté,  une  copie  signée  de  leur  main,  et.exttajct 
eoUallontié  par  leurs  registre»,  contenant  tout  ce  ^'ils  auront 
instrnmeuté  ladite  année  concernant  lesdites  proeuratiotts  ^  vévo* 
cations  et  autres  cbcses  dépendans  d^ieeties,  gardant  pardevciv 
eux  leurs  notes,  sur  lesquelles  ils  auront  dressé  leuiedftls  regMH 
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Ire»»  «teklralid^itdtes  envoyé,  comme  dft  e<f,  âut  greffes  dèsditu 
prélhts,  at-éberesques»  et  évMqrsos,  qiti  servira  de  contrereile 
wolemenl.  Kt  à  ce  au^i  que  lesdfts  prélats,  anslidvesques  el 
évesqoes  nyenl  eognoissance  desdites  pi^carations,  et  ^Itilbr* 
nieat ,  s'Ik  voyetit  que  bon  soit ,  si  lesdiles  procurations  ^nt 
•ortyeffeet.  .  i 

(5)  Les  iNinquiers  et  autres  qui  s'entremettent  en  'nostre 
royaume,  terres  et  seigneuries,  des  expéditions  qui  se  font  en 
eour  de  ftome,  et  à  la  légation,  seront  tenus  un  mois  après  la 
piAliMtioB  de  ees  présentes,  faiire  serment  parderant  les  foges 
ordinaires  de  leurs  deaieuranees,  de  Men  et  loysefment  eiferèer 
ledit eetat»  fiiire  loyal  registre,  mesme  serment,  qfi*lneoiitlnent 
qu'Us  auront  reeeo  les  procurations  ponr  faire  expédier,  pren-i 
droot  la  dette  dlcelle»  9  et  les  noms  des  notaires,  tesmoings  ié* 
scrits,  et  le  Heu  de  la  confection  desdites  procurctièns  :  et  en  fe* 
rottt  bon  et  loyal  registre  :  ensemble  du  jour  quUlS  recevroAt,  et 
tnssi  du  tour  qu'ils  auront  envoyé  lesdites  procurations  à  Rome) 
eu  à  le  légatfen.  Seront  aussi  tenus  signer  ati-dessoue  chacune 
expéditlM  qu'ils  feront  et  enregistreront ,  à  ce  que  les  parties  en 
pirissent  ikire  ettraicts. 

(6)  Lesdits  banquiers,  en  délivrant  les  ex|5éditions  par  eux 
bittes  sereilt  tenus  m^tre  et  escrire  leurs  noms  et  demeuranœs; 
sar  |»eiiie  d^estre  à  famais  privés  d'exercer  ledit  estât  de  banquier 
esdits  pays  et  royaume ,  d'amende  arbitraire,  et  dommages  et  in* 
téresta  des  parties. 

(7)  Où  les  banquiers  seront  trouvée  avoir  failly  en  ce  que  des^ 
ras,  eu  autrement  avoir  fait  faute  en  leor  charge  ci  registre ,  sera 
procédé  cenfr*eux  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  Jus^ 
qoes  à  plaine  satlsfiiction  des  dommages  et  intérosts  desdites  par- 
lies,  et  de  punition  corporelle  si  elle  y  eschet  :  faisant  défenses  à 
toufee  personnes  eedésiastlques  de  ne  s'entremettre  dudit  estât 
de  banquier  et  expéditions  de  coi:ir  de  Rome,  ou  légations^:  et 
eomtnafidement  austHts  bauquiers  de  bailler  caution  de  mille 
eseus  pour  le  motos  pardevant  les  juges  présidiaux,  avant  que 
s'enireasettre  dudict  estât. 

(8)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  sf  pendant  les  proeez 
d'aucune bénéfieee les  parties  fontréformer  aucunes  bulles,  des- 
quelles ils  seroîent  auparavant  aydez  audit  proeez ,  prétendatis 
que  les  premières  par  eux  produites  n'esloieiit  dépescfaées,  jouxte 
et  selon  queportoient  leurs  signatures,  que  ceiuy  qui  se  voudra 
ayder  desditea  bidies  ainsi  refolles  sera  tenu  faire  apporter  l'ex*- 


traict'de  sa  wgnalare,  fait  (parie  vaeaUL)  pour  ifoîr  m  la  4eiHiiif 
cfveiiUelle  et  «nbstanUelle  y  eal  oonteDOe»  et  ladi^  bulle  dépea- 
ehée ,  selon  la  vérité ,  et  teneor  de  ladite  aignaloie  :  er4oimaBa 
touleisfbis  à  no»  inges  qnUi  ne  soit  par  eux  diUéré  an  jugement  dç 
1^  réisréance,  auquel  pourront  procéder,  aysMitesgard  au;c  pre-» 
mièrcs  bulles  produile«  par  lesriites  parties,  nonobstant  le.dé|aj[ 
çiiraordiuaire  qu*iis  pourront  bailler  pour  le  roeoufrement  dudi  t 
extrait  de  signature. 

.  (9)  Lesdits  banquiers  enregistreront  le  four  et  beiifp  (fue  les 
courriel^  partiront  pour  faire  expédition  à  Rome  ou  à  la  légation* 

(10)  Défendons  aux  juges  de  n'avoir  esgard  en  {ugeant  le  |K>s- 
tcssoire  du  bénéfice  aux  provisions  qui  sont  on  seront  expédiées 
sur  procurations  surannées ,  et  aussi  sur  procuratiotis  géoéraii^ 
et  non  spéciales^  et  particulières  pour  les  bénéfices  de  nooui&es 
esdit^  provisions. 

(it)  JBt  pour  ce  que  iouraellement  se  font  plusieurs  plaioles 
par  nos  subieotsdes  expéditionsfaites  en  cour  de  Aorne,  prétendaof 
p&usiéuis  provisions  estre  dépesckées  par  résiliation  ,  avant  que 
les  procureurs  ayent  entre  leurs  mains  les  pipeuratioos  à  réai- 
gner,  lesquelles  expéditions  se  font  du  jour  et  date  que  les  pro-» 
Tisions  en  sont  requises,  combien  que  iesdits  procureurs  n'ayent 
lesdites  procurations  en  leuva  mains ,  et  ne  sont  envoyée»  lesdites 
procurations  souventesfois  qu^rès  le  trespas  de  ceux  quVm  dit 
avoir  résigné*  qui  est  un  moyen  de  &lsi$er  lesdites  procura Uoof.  ; 
et  aussi  les  résignans  après  avoir  passé  lesdites  procurations  les 
tetleunent  pardeverseux,  et  ne  sont  envoyées  que  îusq«es  après 
leurs  trespas  :  et  néantmoins  se  font  lesdites  expéditiona.  sur  la 
datte  et  supplication ,  requises  lesdites  résignalions,  sens  que  ledit 
procureur,  comme  dit  est ,  ait  receu  lesdites  procuralious.  Pour 
d  qnoy  obvier,  et  à  cequ^on  puisse  avoir  quelque  cognoissance,  si 
Iesdits  procureurs  ainsi  résignans  avaien  t  entre  leurs  mains  lesdites 
procurations  ravons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pourveuxleront 
apparoir  de  leur  procuration  deuëment  extraite  du  registre  du 
banquier,  contenant  ledit  extrait,  le  temps  que  ladite  procura- 
tion aura  esté  envoyée ,  et  la  response  que  ledict  banquier  aura 
leceu  de  son  solliciteur  en  cour  de  Rome,  contenant  le  îonr  et 
datte  de  la  réception  d'icelle,  et  par  qui  elle  luy  aura  esté  baillée. 
Laqut'lle  réception  iccux  banquiers  seront  tenus  eiu^istrer 
loyaunieut  et  fidellcment ,  incontinent  quUls  auront  receu  ladite 
reit|Hiuse,  à  tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  signatures  et 
bulles  desdîlos  provisions  :  autrement  ne  sera  foy  adjoustée  à 
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Mies,  mam^  quant  à  la  réoréaoce  :  et  quant  à  la  maintennë , 
pourront  les  parties,  ç'ett  à  açavoir.  çelny  qui  voudra  iinijq- 
gner  la  fé^ignatioD ,  Mustenir  et  faire  preuve,  qu'au  teiopi  de  la 
datt^de  la  provision  par  ré^l^ation  ledit  procureur  u^estoit  saul 
de  kdile  procuration  :  et  le  résignataire  au  contraire ,  et  faire 
Qossî  preuve  de  sa  part, 

(u)  A  oe  que  pour  raison  du  préoédent  article  les  expéditions 
Qefojentempeschées,  ordonnons  que  lesdites  procurations  pour 
résigner  seront  envoyées  en  cour  de  Rome,  ou  à  la  légation  par 
lesbanquiers  se  cbargeans  desdites  expéditions,  dedans  le  tempS;» 
et  selon  qu'il  sera  par  eux  accordé.  Et  sur  ce  peine  aux  contre-  ^ 
veoans  de  cet' article  et  di^  précédent,  sçavoir  qu^nt  ihix  rési- 
gnataires  qui  auropt  obtenu  provision  sur  autre  petite  datte  à 
^rt,  ou  séparément  sans  procuration,  de  descheoir  du  droit 
possessoire  de^  bénéGces  par  eux  prétendus  en  vertu  desdites  pro* 
vinoBs  :  et  quant  aux  banquiers  qui  n'auront  satisfait  à  ce  que 
deisQs^  de  tous  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  et 
autres  mulctes  et  peine»  arbitraires. 

(i5)  Ordonnons  à  nos  juges  qu'ils  n'ayent  aucun  esgard  en  ad- 
jofeaDt  le  posifessoire  d'auoun  bénéfice,  aux  provisions  dudit  bé- 
néfice contentieux  pardevant  eux  .faites  par  résignation ,  sinon 
(jae  par  vertu  d'icelle  ait  esté  prisç  possession  solennelle,  et  selon 
qu'il  est  requis  par  nos  ordonnances,,  et  reigle  de  chancellerie, 
en  ce  qu'elles  sont  reçues  pour  ce  regard  :  c'est  à  sçavoir  quant 
aux  bénéiiceis  desi églises  cathédrales,  collégiales  et  conventuelles 
qu'il  n'en  apparoisse  par  instrument  signé  du  greffier  et  notaire 
deidites  églises  en  la  forme  et  manière  qu'ont  accoustumé  instru- 
menter lesdits  greffiers  et  notaires,  contenant  la  réception  desdits 
pourveuc.  £t  en  cas  de  refus,  acte  d'iceluy  valant  et  portant 
effet  de  possession  et  publication  pour  la  satisfaction  de  la  reigle 
k  cbancellerje  «  de  puéiicandiê.  £t  au  cas  que  lesdits  notaires 
4e  chapitre  ref useroient  bailler  acte  de  la  présentation  et  requl- 
ûlûm  faite  par  lesdits  pourveus  d'cstre  receus,  et  mis  en  posses- 
ûoa  des  bénéAces,  dont  ils  sont  ainsi  pourveus,  pourront  prendre 
acte  et  instrument  dudit  refus,  par  tel  autre  notaire  royal,  ou 
ecclésiastique  y  que  bon  leur  semblera,  appeliez  jusques  à  deux 
tesmoins  pour  le  moins  :  leqMel  acte  sera  de  tel  effect  que  celuy 
qui  leur  pourroit  estre  baillé  par  lesdits  notaires  de  chapitres. 

(i4)  Et  quand  aux  bénéfices  dotat  la  réception  n'appartient 
aux  chapitres  et  collèges  comme  cures,  prieures,  et  autres  béné- 
^'068,  la  prise  de  possession  d'iceux  sera  faicte  devant  notaires  et 
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lc«moîngs,  et  la  piiblîcaHon  d*Iccî1e ,  «lyrani:  làM»  i^igle  dé^ 
cliancelterle,  de  puMieandù,  au  prome  de  Té^se  piroehiale 
demiiu  bénénces,  oa  aux  places  ordinaires  où  #oîft  leuts  furi«die« 
lions ,  ou  aux  sièges  royaux  et  présfdiaux,  ou  aux  iour*  d6  màt*- 
ebé ,  où  y  aura  affluence  de  peuple ,  ou  à  rassemblée ,  que  pourrai 
faire  l'exécuteur  d'Icelle  bulle  des  parroissieus  et  nlaifuitMerft 
d*icelles  :  ou  par  nbtîncation  et  insinuation  faite  aux  ordioaltes^ 
collateursy  ou  patrons  et  noitiinateurs,  où  à  leurs  vicaires,  et  aotreii 
olliciers  au  lieu  archiépiscopal ,  épiscopal ,  prieuré  etprincipal  liecft 
du  bénéfice,  dont  dépend  ledit  bénéfice  ainsi  résidé  dto  letirs^ 
dites  provisions  et  prises  de  possession ,  leur  en  baillant  eopi« 
signée  d*un  notaire,  ou  de  leurs  secrétaires,  s'ib  le  tet^lent.  De 
laquelle  notification  lesdît^  pourveus  en  pourront  prendre  aeie 
des  notaires  quMls  mèneront  aréo  eux ,  ou  des  secrétaires  desdils 
ordinaires,  si  bon  leur  semble.  Voulant  les  prises  de  poseesniem 
autrement  faites  estre  déclarées  nulles  et  clandestihes. 

.  (iS)  Que  tous  pourveus  par  devolut ,  fondez  sur  incapacité  des 
possesseurs  ne  s'eflbrcent  de  fait  d*entrer  en  la  }ouyssance  des 
bénéfices ,  sur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droict  de  possession, 
et  que  sur  lesdîles  provisions  ne  soit  adjugé  aucun  séquestre,  ains 
{ou3rront  desdicts  bénéfices  ceux  sur  lesquels  auront  esté  im pétrel 
lesdits  bénéfices  par  dévolot,  {usques  à  ce  qu'il  y  ait  fugement 
au  contraire  de  récréance  ou  principal. 

(16)  fous  ayans  commis  fausseté  au  £iit  des  bénéfices,  soit  ei^ 
baillans collations,  impétraiions,  procurations,  înstrumens,  ré^ 
quisitîons,  temps  dVstiide,  lettres  de  degré,  mandats,  nomina^ 
tiens,  et  autres  actes  et  Instrumens  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
en  cour  de  Romé^  ou  des  autres  collateurs,  pâtirons  on  présen- 
tateurs, soit  es  registres  des  notaires  apostoliques,  ou  autreit. 
registres  de  banquiers,  ou  autres  personnes  publiques,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soyent,  sMls  sont  clercs,  seront  dédarez  dé* 
cheuz  du  droit  possessoire  prétendu  ausdits  bénéfices,  par  eux 
faits  contentieuï ,  et  punis  de  telle  peine  que  les  juges  verront 
pour  le  cas  privilégié ,  et  renvoyez  à  leurs  prélats  et  juges  ordi* 
naires^  pour  procéder  contr*eux ,  tant  par  déclaration  d'inhabllilé 
perpétuelle ,  de  tenir  et  posséder  bénéfices  en  ce  royaume ,  et 
autres  peines  selon  la  qualité  du  fait.  Et  quant  aux  gens  laies  sera 
procédé  contre  eux,  selon  la  rigueur  de  noslre  ordonnance  :  la- 
quelle ordonnance  nous  voulons  avoir  Ueu ,  non  seulement  pour 
les  procez  à  mouvoir,  mais  aussi  pour  tous  les  procez  jà  meuz  et 
intentez,  et  qui  setont  trouvez  peudanset  indécis. 
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(l7)PwiM.4|a^giM  Iroutc.plot^ran  «xpéëilioiMi  failc^  par  n*M^ 
goation  oo  auirement^  aa  nom  de  deux  frères  eu  parens  de 
MUae  nom  eâ  aiirnem  :  ordonnent  qn^en  leUet  espédilîens  mit 
tilMÛnë  lequel  deiditi  frèiee  eu  patène  le  maieur.on  mineur,  fila 
mèi  seeond,  ou  frère  de  tel  frère,  eu  eoutin  de  ritnpéiranl 
lésigaalaire  »  en  telle  HMinière  qn*on  pniiie  aperlemeni  el  olaire«> 
me&t  eognoistre  qui  eit  oeloy  qui  ett  pourveu  dn  bénéfiee. 

(\%\  Que.  ^aand  cens  qui  anronl  obtenu  en  eour  de  Eonm  on 
kffitkm k*  pvevisient  ittidltei  par  résignalion,  et  auront  turoe 
piedottan  {ngement  lents  bnlles,  les  pourveus  par  les  erdî^aâresi 
it  aeties  eentendanspoksent  impuyner  lesdiles  psoTÎsîons  pa» 
)n  moyens  dessusdits,  et  à  faute  d'avoir  observé  le  oontenn  èe 
piMdtas  articles  :  et  pour  .aonnstrer  pourront  Cadre  OKtralct  en 
emrde  Aoum,  ou  légation  partie  appeliée^  aveodélay  tauif^ 
tnipooreeûilsiBu 

adonnons  9  cto» 

Isisgislré  an  parkflsent^  de  Paris,  à  la  ebarge  toulesfiiis  que 
kiastaires  des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  aeeeus*. 
(ttiiiéd*estre  par  eux  (dioisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils 
Mtacoeustumé  frke,  mesme  es  actes  qui  se  font  esdils  ebapitres^ 
cailéges  et.monastères. 

Kt  aussi  que  les  prélats  et  antres.  ooUateutt  ou  préseatateort 
twWattiqoes  des  bénéfices  seront  tenus  es  collations  ou  pré^» 
Kstsiisns  quMls  feront  desdits  bénéOoes,  appeler  des  tesmoings 
BoadooMsiiques  desdits  coUaleura  et  colîataires  ,  et  de  la  ^usr- 
K(é  de  ceux  dénommes  audit  édiot  qui  doy vent  estre  appelés  pour 
tensoiat  aux^  procurations  pour  résigner  les  bénéfices,  sous  la 
■Mane  peine  que  contenu  est  audit  édict  à  rencontre  des  rési« 
gvtosct  résignataires* 

Si  autre  qn*«>ù  il  y  aupoît  doute,  dispute  ou  contention  sur  la 
^cnsorsnce ,  notice  et  qualité  des  tesmoins  instrumentaires ,  ne 
PMia  ladite  difficulté  estre  réduite  ou  alléguée  pour  empescher 
leae<|iiestre,  reeréanee,  et  aplres  provisions,  mais  viendra  au 
Hain  poasessoiro. 

Eoregistré  en  parleotent  de  Bretagne,  à  ta  charge  que  les  no* 
taires  des  chapitres,  collèges^  et  monastères  qui  ont  accoustumé 
dWe  par  eux  choisis,  [courront  instrumenter  amsi  qu'ils  ont 
accoairtomé  de  faire  es  actes  qui  se  fi^nt  esdits  chapitres  ;  collèges 
^  mpaasfères  seuleaa^t^t  lesquels  instrumens  ils  seront  tenu» 
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de  rédiger  en  un  livre  et  regititre  qni  demeurera  on  certain  lÎM» 

desdil»  chapitres ,  collégevi  et  monsBtère». 

Cl  seront  tenus  lesdits  noUtres  de  signer  chaoua  acte  contemi 
eKdîts  registres,  sans  éétaisser  aneun  lieu  des  feuilles  en  blao<^el 
non  escrit.  £t  aussi  <fue  les  prélats  et  autres  collateur»  ou  préaeA- 
tafeurs  ecclésiastiques  des  bénéfices,  seront  tenus  es  oollatioiis 
ou  présentations  qu'ils  feront  desdils  bénéfices  appeler  des  tes- 
moings  non  domestiques  desdits  collateursetcôUataires,  et  de 
la  qualité  de  ceux  dénommée  audit  édict  qui  doivent  featre  ap^ 
pelée  pour  tesmoins  aux<  procurations  pour  résigner  )eurs;béiB6- 
fices,  sous  mesme  peine  contenue  audit  édict  à  l'encootre  dee> 
résignans  et  résignataires. 

£t  outre,  qu'oii  il  y  auroit  doute,  dispute,  ou  contention  sur; 
la  demeurance,  notice,  ou  qualité  desdits  tesmoins  instnuneô- 
taires,  ne  pourra  ladite  difficulté  estre  déduite  ou  alléguée  pour' 
empescher  le  séquestre,  recréance,  et  autres* provisionna. niais 
viendra  à  plain  possessoire  :  et  que  lesdits  prélats,  coUateurs,  on 
présentateurs,  ou  leurs  vicairies,  feront  chacun  an  un  eeul  fe* 
gistre  qui  demeurera  par  devers  eux  S'ils  sont  résidens-èa  leors 
évesches  ou  bénéfices  ^  ou  pardevers  Tun  de  leurs  tioatretf  qui 
sera  par  eux  dénommé  et- notifié  à  leurs  sujects,  à  fin  qu'on  se 
puisse  adresser  à  luy  :  lequel  vicaire  sera  tenu  de  résider  en  la 
ville  où.  est  l'église  cathédrale,  auquel  registre  seront  au  Icàig 
escrites  les  cellaliuns  et  présentations  par  eux  faites,  ou*  autres* 
grâces  et  dispenses  par  eux  octroyées ,  lequel  r^istre  sera  sig^né 
et  chacun  acte  contenu  en  iceluy  par  leur  secrétaire  ou  rui»»de 
leurs  notaires,  ou  d'un  notaire  apostolique,  par  eux  esleiîz  et 
désignez,  sans  délaisser  aucun  lieu  desdits  feuilleta  en  blàac  et 
non  signé.  £t  qn'ausdits  registres  seront  insères  de  mot  à  m^t' 
les  vicariats  par  eux  baillez  à  quelque  personne  que  ce  soit  avec 
les  substitutions  faites  par  lesdits  *  vicaires  :  autrement  où   les* 
dits  vicariats  ou  substitutions  ne  se  trouveront  esdits  registces, 
aucune  foy  n'y  sera  adjoustée  en  quelque  forme  qu'ils  se  puissent 
trouver,  et  lesquels  registres  ils  seront  tenus  d'exhil^er  aux  parties 
prétendaiis  droict  en  quelques  bénéfices  ou  autresintérest8,*ayani| 
à  ceste  fui  lettres  en  forme  de  compulsoire  de  la  chancellerie  ou 
autre  juge  compétent,  sur  peine  de  tous  deSpens-,  dommages* et 
intérests  desdites  parties  et  amende  arbitraire. 

Et  outre  à  fin  qu'on.sacbe*  qui  sont  les  vicaires  deadits  éves- 
ques,  colia leurs  ou  présentateurs,  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
enregistrer  leurs  vicai  iats  et  substitutions  es  registres  du  princif )ai  ' 
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âég^  des  «Presque»,  «DsemUaà  la  pi»  prochain  b9sArt  rii«yaie  du 
lien  ou  lesdits  evesches ,  MM^ym,  oa  aolies  béééAoet^  dà«al  dé«» 
pendeolles'collatfoiitiM»iil«itue«€taêfit4  . 
'  fit  à  tante  deee»  aiveonelbyii'yieimadioatflée, don  n^y  aura 
aacnn  eftgard  en  jogeaotle  poncggtfli»  àtê  bénéflcet  oooftiea  par 
leèdicts>icaires  OQ  sûbflltutii. 


1^  >3t.  x-^  EsjT  iimi eonfi^miêi^ Mathieu Ory s, inqtiinUur, de. 
'  iaifuii  UÊffmgvairM'00eopdiM  par  u^e'Ordo^naneù  de  Frou- 

Saînt-Germaîn-eD-Laye  ,  sa  juin  \iSo  ;  enregistré  tu'  parlement  le  i5  jabtîer ,  fr 
là  c1)8Tg(r  andil  Ory  de  eomibotriquêi?  aov  }ugM  raynuit  les  ^locfas ,  dao4  le» 
OM.  piivilégâét.  (  Foofaaoo  »  IV  paa } 

H*  i32.  —  Edit  surlapotice  et  tes  privilèges  de  la  vilie  de 
Bordeaux 9  la  juridiction  du  maire  et  desjùrats,    ' 

Sûl-G«miaî»eii-La7e«  i^'aoûfc  tS^;  eiircfi»!^  le  a  «u  gra^ul  çoqmU^  et  at^ 
.  pailcunent    de  Bord^aai  ic   ii  septembre.     f|<$morial  de  la  di^mbre  def 
compter /  30,  fB  7a.)  ' 

H*  bS5.  —  DicLAiATtoM  fui  peimM  tmm  mar.ehandê-et  auêreê 
«ppel^  nouveaux  ehréUena^  dû  ê'éUtéiir  dans  le'rojf^ume , 
sanstettresdenaiÊtradiêé*. 

Saint-Germain  en-Laye ,  août  i55o;  enregistrée  au  parlement  le^aa  décembre  , 
et  en  la  chambre  des  comptes  le  a5  juin  i55i.*(Vol.  Q,  ^  1 13.'— Bacquet,  du 
dioit  diaofaaine ,  part.  1 ,  chap*  7.) 

Hehat,  etc.  Comme  les  marchaus  et  autres  Portugais  appelés 
nouveaulx  chr^stîens  nous  ayeut  par  gens  exprès  qu'ils  ont  en- 
voyés par  deçà  fait  entendre  que  ayant  coçneu  pour  avoir  depuis 
qu<elque  temps  ença  traffiqué  en  nostre  royaume  la  grande  et 
boqne  fustice  qui  s'exerce  en  îcelluy  et  le  gracici^ix  traitement 
que  ont  et  reçoivent  no9  bous  et  loyaux  subjects,  et  au  contraire 
quelle  punition  et  démonstration  nous  faisons  faire  des  pertur- 
bateurs du  commun  repos  ;  de  sorte  que  cela  fait  que  Pentrecours 
de  la  marcbandise  est  mené  et  conduit  en  telle  liberté  que  sans 
aucune  suspicion  d'injure  les  marchands  peuvent  aller  traffîquer 
et  fréquenter  tels  endroits  de  nostredit  royaume ,  païs ,  terres  et 


ft)  V.  cette  ordénnànce  à  la  date  du3^o  niai  1 556. —Ti  aussi  lettres  patentes 
^3oao6t  i54s,et  lanoteHireeiiéfli)».        -^ 
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ÊÊÊgnmritM  de  ttoalte  obéiiMifioe  qne  bon  leur  pemhki  «I  en  UnA 

senretè  exercer  leart  arto  et  manwfaelares  : 

Considérans  aassi  quo  pour  avoir  de  tout  tenpi  noi  prédAcei 
seura  et  noua  tioifiiHèr^nient  fetoriaé  lea  marchand^  de  ooitredil 
royaume;  nous  les  avons  en  beaocoop  de  vîtte^  d*iœlui,  ài^m 
taigés  de  beaux  et  grands  privilégea  par  le  moyen  deaquds  ik 
font  de  grands  gaings  et  augmentent  de  foor  en  jour  leur  Iraffie^ 

Et  que  pour  la  commodité  de  la  situation  de  nostredit  royaoM 
par  lequel ,  onitre  qu^ll  est  fort  fertÔp  et  abondant  en  bMii 
Vins  et  autres  eonmiodltée  requises  pour  la  fie  bomaine  qai  ni 
un  grand  moyen  aux  marchands  d*iceluî  d*épargner^  estans^eali 
des  autres  pats  contraints  faire  grandes  dépenses  A  la  noarritiw 
de  leurs  familles,  gens,  facleora,  servileora  et  entremetteoi 
fluent  et  passent  plusieurs  villes  et  grandes  rivières  et  flswNM 
navigeables  sur  iesquek  se  fait  un  grand  trafficq,  et  ea  ootn) 
est  pour  la  grande  partie  environné  tant  de  Ja  mer  levant  qcH 
celle  de  ponant  sur  laquelle  les  étrangers  voisins  de  nostre  dil 
royaume,  qui  {Vins  que  tiuls  autres  de  toute  l'Europe  font  tisb 
de  marchandise ,  fréquentent  et  marchandent  ordinairement  A 
sorte  que  le  moyen  de  bien  vivre  est  ouvert  à  un  chacun  <fn  M 
vent  employer,  en  quelque  sorte  que  ce  soit , 

Atfsdto  Portugais,  dits  nouveaux  chrétiens ,  eat Mntt nagi- 
lier  désir  qui  leur  croist  de  four  à  autre,  de  venir  réiaîdereD  eolsf 
nostre  royaume  et  y  amener  leurs  femmes  et  familles ,  apportai 
leur  argent  et  meubles ,  ainsi  qu'ils  nous-  ont  fait  offrir  par  cesi 
qu'ils  ont  envoyés  par  deçà ,  raoyennani  qu'U  noua  pUiie  1m>' 
accorder  lettres  de  naturalité  et  congé  de  iouir  des  privilèges  dool 
ont  joui  et  fouissent  les  autres  estrangiers  de  nostredit  royaume. 

Sçavoir  faisons  que  nous  inciinans  libéralement  à  la  supplica- 
tion et  requeste  desdits  Portugais  comme  gens  desquels  noiu 
voyons  le  bon  zèle  et  affection  qu'ils  ont  de  vivre  soobs  n(M 
obéissance,  ainsi  que  nos  autres  subjects  en  bonne  dévotiofi 
de  s^eniployer  pour  notre  service  et  de  la  république  de  noitt 
royaume  ;  la  commodité  de  laquelle  ils  veulent  aider  de  leur) 
bieuH,  manufactures  et  industries  >  de  sorte  que  cela  nous  meo' 
à  les  bien  et  gracieusement  traiter. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  1 
ce  nous  mouvans ,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  pluiiean 
princes  oo  notre  sang  et  autres  l^^ons  personnaiges  eslans  tes  aw 
permis,  accordons  et  octroyons  de  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sauce  et  autorité  royale  par  ces  présente», 
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f i)  Q«*ili  fmimmt  et  leur  lotte  toiit«t-  foU  et  quantei  qt|e  bon 
hwrfemUem  eulx  retirer  et  habituer  et  oeoi  qui  ià  y  sont  venus 
vftài  po  et  poiiseiit  denouvec  et  résider  en  nostre  dît  royaume, 
pgv,  terres  et  aeigneuries  de  nosire  obéissance  et  en  telles  villes. 
mieux  d*îeelay  royauoie que^bon  leur  senoiblera,  et  qu'ils  con^iioîs- 
Irsst  phis  propres  et  commodes  à  leurs  trafiicques  et  exercice  de 
leurs  marôbandises  et  toates  autres  mana£ictures  et  aussi  eux 
«Beser  leurs  fbmmes,  enfiinsj  serviteurs,  facteurs,  entremet* 
Hun»  bîeos,  narohandises  et  meubles  quelconques  entrer  en  ce 
nfaume  et  ejasortîrv  aUer  et  venir  sans  aucun  trouble  et  empé» 
«iMemeot; 

(3)  Et  en  icelui  noalre  royauoie  traflicquer  et  exercer  trayi  de 
lisrobsodiae ,  ensemble  y  acquérir  tous  et  chacun  les  hienat«nt 
aeables  qu^immeubles  qu'ils  y  pourront  licitement  acquérii;  et 
ibeaixaveo  ceux  qu'ils  ont  fà  acquis,  et  leur  pourront  écheoir, 
Mipéler  et  appartenir^  soit  par  suooession,  dpnatipn  ou  aa^re* 
tÊûi  icnir  et  posséder  et  en  «ordonner  et  disposer  par  testament, 
isdîcile,  ordonnance  dedemtère  volonté  eC'aiHytEiement en  quelqpe 
Meqnecesoit; 

(5)  Et  que  leurs  héritiers  ou  autres  ausquels  tls  en  auront  dis- 
posé leur  puissent  succéder,  prendre  et  appréhender  la  possession 
ctloolssance  de  leurs  tlits  biens  tdot  ainsi  q«i*ils  inroleitt  et  faire 
fonrroienl  s^ils  éléiiMit  ^iginalrement  Miifs^de  oeituy  nostre  dit 
loyaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  ikostre  ol>éissance  et  que 
Insolent  tenus  censés  et  réputés,  .soit  ef\  jugement  ou  dehors , 
ensemble,  leurs  femmes,  enians.,  )à  nés  et  à  naistre,  serviteur», 
fccteors  et  entremetteurs  venans  présentement  ou  qui  soqt  jà 
H0U8  avecques  eulx  en  cestuy  noslredit  royaume } 

[4)£t  semblablement  leur  avons  permis,  accordé  et  octroyé, 
^rmeltons,  accordons  et  octroyons,  par  ces  dites  présentes  de 
^^  graeo  et  puiseanœ  que  dessus,  qu'îb  poisseni  jouir  et  jowisR 
«eut  ensemble  leurs  femmes ^ireures  ou  remariées  et  les  enfans 
<p*dles  ont  ou  auront  de  leur  mariage  de  tous  et  chacun  les. pri- 
vilèges, franchises  et  libertés  dont  ont  accoutumé  jouir  et  use.r 
^  propres  subjects  et  leê  menées  habitans  des  villes  où  se  seront 
retirés  lesdîts  Portugais,  et  si  d*advcnture  il  advient  que  nous  ou 
Bossaccesseurs  voulsissent  pour  aucunes  causes  et  considérations 
hfl rsDvoyer  hors  ce  royaume  en  ce  cas; 

(5)  Nous  leur  avons  baillé  et  accordé,  bailldns  et  accordons  par 
^^es  présentes,  terme  d'un  an  pour  eux  retirer  librement  avec 
leurs  femmes ,  familles,  marchandises,  biens 5  serviteurs  et  eu* 
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trenieUeurs  sans  aucun  trouble,  molette  où  empeselieinèiif,  et  i 
tout  ce  qbe  dessus  nous  avons  iceulx  Portugais,  leurs  dites  femmei 
Veuves  bu  remariées,  ènfaos  nés  ou  à  naistre»  serviteurs,  fkc«< 
téurs  venans  présenlement  et  qui  sbiit  jà  vernis,  dispenilé  et  di^-^ 
pensons,  sans  que  pour  ce  ils  soient  tenus  en  prendre  autres  letlrëli 
particulières,  si  bon  leur  semble,  que  ces  présenter  tie  en  payer 
à  nous,  ni  à  nos  successeurs  roys  de  Frabce,  aucune  Anaoce  oa 
iudemuité  de  laquelle  à  quelque  somme,  valeur  et  estimation 
qu^^elle  soit  et  se  puisse  monter,  nous  les  avons  en  faveur  que" 
dessus,  quittés  et  déchargés,  quittons  et  déobat^eons ,  et  d*ieette' 
fuit  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  ete. 

PaKfo  roy,  le  sire  de  Montmorency,  connestable  ât  France,  et 
autres  présens.  j 

N*  194.  *^'£mt  jp&rtant  pouvoir  aua^  êergena  à  verge  du  CM-* 
•  teiet  de  Paris  d* exploiter  dan$  toute  i' étendue  de  la  vicàmté' 
et  privâté  de  ia  vt/Ume  vil  te. 

Saint *Gerioaîn-cn-Laye,  septembre  i55o;  enregistré  au  parlement  te  9  jaillet 
1554.  (VoI.S,  f»  106.  — J'oly,  II,  i583.) 

N"  i5&,  «—  hvn^EBipfUeiUeê  confirmant  les  statuts  des  mailres^ 
fouréisseurs,  g(Bi.rîdssours  d'épéee  etHnOres  tâtons,  tTarmoê 
deia  vUle  de'P,aris{i). , 

9gidt-(TCfma!n-ên-tiay'eV»eptetnbre  iS5;  enregistrées  le  20  décembre  aa  parle* 
ment,  (1?ol.8v^368.) 

N*  i36*  •—  Edi.t  qui  crie  des  offices  de  jaugeurs  y  marqueurs  et 
mesureurs  de  vin  dans  les  villes  situées  sur  les  rivières  de 
Seine,  Marne  f  Yoiinef  Oise,  et  aux  environs  (a). 

Roatn,  oetc^re  i3So;  cnfcgistrë  le  19  mars  an  parieneôtde  Fftria.  (Vel.  Q, 

.     ,  f*.  i4i*— Fontanon^  I,  ii3â.  ) 

Benrt,  etô.  Comnie  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le 
roy  dernier  décédé,  par  son  édict  du  mois  d*aoust  i5a7,  eust 
pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  journellement  se  coaiinet- 


(1)  Ces  statuts  furent  établis  par  une  oHonaanoe  dç  Louis  XI ,  que  noua  n'a- 
TAns  point  insérée  dans  ce  recueil)  vu  son  peu  d'importance. 

(a)  V.  l'ordonnance  du  i3  août  1527,  non  insérée  dans  ce  recueil ,  et  celle 
du  12  décembre  i553  qui  l'a  confirmée.  —  V.  aussi  le  décret  du  i5  décembre 
i8f  3  sur  les  courtiers  die  vin. 
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toient  à  la  vente  des  vins»  par  le  moyen  4es  fust^lles  el  Iqu- 
Deaax;  de  sçavoîr  la  difTéreoce  des  vins  françpU»  ,e|  du  vin  de 
Bourgogne  esquels  les  vins  estoient  creuz  qui  viendroîeut  par  les 
rivières  de  Seine 9  Yonne,  Marne,  Oise,  et  parties  d^envlron  :  et 
pareillement  du  creu  d'autour  Paris,  et  au  dessoi^z,  ordonné  que 
Mitas  fustaîUes  et  tonneaux  seroieot  jaugez  et  mesurez  à  la 
jauge  et  mesure  françoise,  sans  toutesfois  eréer,  n*estabKr  aueunn 
jaugeurs  es  villes  et  lieux  où  il  estoit  requis  :  au  moyen  dequoy  se 
lont  commis  et  commettent  pluiiieurs  fraudes  et'âbiis  :  à  quoy 
pour  le  bien ,  proBt  et  soulagement  de  nos  subjets  soit  besoin 
pourvoir.  .  .  .  , 

Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  mis  ceste  matière  en  dé- 
libération avec  les  gens  de  noslre  privé  conseil,  avons  par  leur 
advis  et  délibération  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et 
Irrévocable,  statuons  et  ordonnons  qu'en  chacune  des  villes  estans 
iorlesdites  rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  es  envi- 
ions, seront  nuA  et  establis  de  par  nous  jaugeurs  devin  en  tel 
Dombre  que  les  juges  préstdiaux  desdiles  villes,  appeliez  nos  ad- 
vocats  et  procureur,  et  aucuns  des  plus  notables  bourgeois  et 
marcbans  d'icelles,  advtseront  estre  requis  et  nécessaire  qull  y 
ta  ait  en  chacune  respectivement.  £t  lesquels  jaugeurs  nous 
avons  créez,  érigez,  ordonnez  et  estÂiblis,  crépus i  érigeons ^ 
ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes  en  chef  et  tilire 
d'offices  formez  pour  jauger,  mesurer  et  marquer  les  fustailles 
et  tonneaux  qui. passeront  par  lendites  rivières,  lesquels  pren- 
dront et  auront  pour  ce  faire  tels  e^  semblables  droicts,  pré^ 
rogatives  et  prééminences  que  les  jaugeurs  de  nostredite  ville  de 
Paris.  Âosquels  offices  sera  par  nous  présentement ,  et  cy  après 
vacation  y  advenant ,  par  mort,  résignation  ou  autrement  ^  pouf* 
veu  de  personnages  capables ,  idpiues  et  suffisions. 
Si  dounous  mandement,  etc.  .    ,    .  , 


îï«  157.  -^  BÊGiàRATioN  réglant  Ventrée  des  épiceries'et  auttbif 
denrées  coioniaUs  par  ies  ports  [de  iaJR.O€hclte\  Nantes) 
Bayannc  et  Ratien.  ;....>,..         » 

WattCTÎlle,  4  nOTembrè  i55o$  eoregUtréc  le  i4  juillet  i55i  ao  parlement  ^o 
Paris.  (Vol.  Q.'f»  iBo.)         .  "      "    "    * 


)5. 


ia 


géts  qui  ftéquentcM  le$  foires  de  Lyari  (tf). 

WattcvUie,,D€rvembre  i55o  ;  enregistre  au  parlement  de  Paria  le  a  mar»,  et 
en  ia  chambre  des  corn  prêt  le  1 1.  (Vol.  Q,  f«  iS^.  —  Mémorial  de  la  cbamlm 
des  comptes ,  à  Q ,  r>  86.  ) 

N«  139.  •*-  LBfTEEs  .pat€ti$es  qui  déchargent  Frat^çaiê  Olivier, 
de  V office  de  garde  des  sceaux  f  sous  ta  réserve  du  titre  de^ 
droits  et  hommages  aftacéUs  à  ta  charge  de  chancelier  de 
France. 

Gbamboit,  3  janvier  i55u;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  17  té^Méti 
'  (Vd.'Q ,  f»  iSa. -^  Héiborifft  de  la  chadibfe  des  comptes,  QQ,  f*  y^,*^  H»- 
'i  toire  de  la  fïlianceUerie  ,  i  y  1 1  a» } 

N*  i4o.  —  Lettres  patentes  qui  approuvent  une  buîit  du  pape 
confirmant  les  privilèges  des  jésuites^  et  qui  îeùt  pèrtricttent 
de  fonder  un  étabtissement  à  Patis  (!i)« 

Janvier  i56k  (  Preuves  des  libertés  dé  l'église  gallicane ,  p.  1  iSo.— Histoire  des 

Jésuites.) 


(i)  Les  prifiR^  acedrdés  à  ces  fbires  furent  établie  par  lettres^tle  Chapleé  VII 
do  i  3  ffif  rier  1 4ii  t  dont  nous  n'avons  pat  donné  copie;  V.  ci-apfès  Jn  déckitliss 
du  iy  août  iS^^i^ 

(s)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  complet  de  ces  lettres.  L'histoire  drs 
jésuites  en  doni^  l'extrait  suivant  :    c  Agréons  et  approuvons  les   bulles  de 

•  7i.  S.  Père  (  qui  confirment  leurs  privilèges)  et  permettons  auxdits  frères  qu'ilè 

•  ptiissent  construire ,  édifier  et  faife  bâtir  des  biens  qui  lenr  senneat  aumoi* 
«'  nés,  une  mdfcon  et  collège  en  la  ville  de  Paris  seulement  »  et  non  en  autre* 
^  villes,  pour  j  vivse  seloii  leup règle  et  statuts,  et  mandons  à  nos  coun  de 
«,  ^ar.iemens  de  vérifier  les  dites  lettres  et  faire  et  souffrir  jouir  les  dits  frères  de 

•  leurs  dits  privilèges.  • 

Les  jésuites  présentèrent  ces  lettres  au  parlement  qui  ordonnna  par  arrêt  que 
les  pièces  seraient  remises  aux  gens  du  roi  pour  donner  leiirs  coaehiftioïis. 
U.  Bruslart,  procureur  général,  que  l'histoire  appelle  U  Colon  dûtansUtie, 
en  conféra  avec  ses  confrères  MM.  de  Marillas  et  Séguier,  qui  donnèrent  de* 
«opelui(ions  motivées  et  par  écrit  :  %  Pour  empéekor  VetUèrinoment  et  vérifioaiiom 
au  moitu ,  en  tout  événement  jnmr  supfdier  ia  eouVy  faire  remotUranoés  mu  ras 
'à  ée  que  Cakdorttàtion'deeditès  ieltree  ne  fMueât.  »  —  Sans  statuer  sbr  ces  con- 
clusions, la  cour  les  fit  remettre  par  le  rapporteur  atn  jésnites  euMÉiéltieii  lîé 
réunirent  alors  la  cour  par  l'intervention  du  cardinal  de  Lorraine ,  leur  appuis  et 
ôbtibrenldes.'èân's  dé  jussiôtipour  enregistrer  les  lettres  patentes  qu'ils  tiVaiéét 
obtenues.  Ils  obtinrent  aussi  que  le  ro:  ne  voulût  pas  consentir  à  recevoir  les  re- 
montrances du  parlement.  — Ainsi  presse ,  le  parlement  rendit ,  le  Sfénîer  iSSs, 
un  arrêt  par  lequel  il  déclara  que  les  bulles  et  lettres  d'homologation  seraient 
eooamtiniquèes,  tant  à  l'évoque  de  Paris  qu'à  la  faculté  de  théologie. —  L'cvt^qtie 


OUVIBn,   CMAKQPftUA.   —   «ARS    l55o.  I^§ 

ir*  —  t4i.  —  Eùnquiexempie  U  tUrg-Hat,  dané  h  duché  de 
iowrîatmaiêp  d^ê  droite  de  francs* fkfs  et  nouveaux  ac- 

ptêts. 

Bfeis,  janTÎer  i55o  ;  tntefgjuHH  le  iS  février  an  paiement  de  fvis.  (  \oL  Q  , 
(•  i3k—  Mëoier^al  de  la  chambre  det  ovmptet,  QQ,  f»  43.,} 

M'  14a.  •—  LiTTBEs  de  confirmation  des  privilèges  des  Suisses 
attachés  au  service  dû  roi. 

tm%^9éf9.  x^^i  caregistrëcaie  6  aoiàt  i55i  aapiirlcij^i^ de  r^cit^ ( Vi^.Q , 

N*  145.  ^-  Lrmis  de  confirmation  des  statuts  des  celnturier* 
d'étahi  à  Paris. 

Vois   mar«    i55o;  enrfgiairéc*  au  parlement  le  11  juillet    t55i.  (?d.  Q» 

M*  144.  —  DécLAiATiôR  qui  défend  de  mixtionnere^  éophisiiquer 
ie  safran  qui  se  if  end  au»  foires  de  Lyon. 

1Ni«  iS  vBMsi  i55o|  «oregisMe  fui  mri«iBettt  lo  1%  Swt^.  i5i5u   (Vol.  Q» 

Hbikt,  etc.  comme  entreles fertilités  que  le  Seigneur  Dieu  a  don- 
nées à  nostre  royaume»  pays 9  terreu  et  seigneuries;  et  onesme- 
ment  au  pays  d*Albigeoys,  Lauragnes  et  Aogoôlmoys,  y  crott 
Sraade  quantité  de  safl^aos  de  pareille  ou  pKxs  grande  bonté 
qneceulx  qui  croissent  en  autres  païè  estran^es)  et  partant  les 
marchands  d'Allemagne  pX  d^ailleurs,  ont  toujours  acconstumé 
â*eu  venir  achepteri  mesmes  en  nos  foires  de  Lyon  ^  pour  les 


«1  k  IwslU  pf»tMt^f99«t  0Ofiiff#  l'îptrQduotîoii  de  If  sooî^é*  ^ea  gel^  du  roiçou- 
doiVQt  ^  Fepicgiatremept  :  «  Attendu  la  déciar^tioa  faixa  ^akt  les  pères  jë«uite« 
f^*^  WtmttndaUiU  fa$  leurs  frivilègeê  fré^vdieier  auto  dt^Ui  dmrojfaumê» 
m^liforldf  de  fê^ise  ,  aux  eonèordatê  fatU  enire  ie  Salni-Siéffe  Uicroif  oMJe 
^^»  ipiteopMuo  a  pàroùsiauoû  et  4  ceuso  des  èhmj^i/MS  et  muêrêê  dignUèe  ; 
MQf)aioutai«iit  lèa  conelttsioua^^-draos  la  suite  ii».m  ivoumeat dommageable* 
H  ^r^^QdfciaMeaauK  droits  du  tçi  et  ai^x  pri?j}égc*  ^çpié^ûi^tiq^es  à  ce^uérir  d'y 
Krppo^^Tu•  «Iféaiiroams,  le  parlemjBatserL4q».aà  eoregistrer  les  lettres pateu les 
^  jaovier  iSSo ,  et  sur  nouvelles  lettres  de  jussiou ,  il  renvoya  en  ce  qui  cuocer- 
**itrétei>lissement  de  la  société ,  au  concile  de  Poissy  qui  eut  i:«a  eâ  i56i  -*<• 
^'  ttèmevtti  du  eleigë,  tom.  XIV,. s*  part. ,  p. 96;  Us'aunales de  la  société  de 
'^ns  <t  la  fînamnihitTim  dn  barreav  de  Vovrges  sur  le  mémoire  à  comint*#r  dm 

is. 


l6o'  lIEdBt  II. 

iBeiier  ao  leurs  pals  pour  le  corps  humaiu  et  préservation  ck 
main  les  per^éçuliofis  et  maladies  ; 

£l  en  ce  faisant,  laissent  en  nostredit  royaume,  par  chacui 
an,  plus  de  deux  ou  trois  cent  mille  livres  »  oultre  les  droits  d( 
DOS  gabelles  et  autres  droicts  qu'ils  nous  payent. 

Et  pour  obvier  aux  abus  qui  pourroient  empêcher  le  coun 
desdites  marcliandlses  soit  expressément  défendu,  par  les  priyi< 
lèges  desdites  foires  et  plusieurs  nos  édits,  à  toptes  personnes  de 
nostredit  royaume ,  pais ,  terres  et  seigneuries  et  autres  fréquen* 
tans  en  iceux,  de  déguiser,  sophistiquer  eu  altérer  lesdites  mar- 
chandises à  ce  que  tous  marchands  estrangicrs  aient  meilleur 
voulloir  et  asseurance  de  les  venir  enlever  et  aehepter  en  leur 
propre  bonté  et  valeur  naturelle,  sans  ce  qu*ils  ayent  occasion 
d'eux  divertir  et  en  aller  chercher  et  aehepter  hors  nostredit 
royaume. 

Toultefois^,  nous  ayons  éié  deumént  advertis  que  puis  quelque 
temps  en  ça  s'est  trouvé  certain  nombre  dudît  safTran  qui  a  été 
altéré  ,  déguisé  et  sophistiqué  et  chargé  d'huille,  miel ,  moulx  et 
autres  mixtions  et  sophistications,  afin  que  ledit  saffran  qui  se 
vend  au  poix  se  trouve  pluM  pesant  et  encore  y  mettent  plu- 
sieurs autres  herbes  approchans  de  la  couleur  et  des  chairs  de 
bœuf  recuites  et  effîlandrées ,  lequel  saffran  ainsi  sophistiqué  et 
mixtloné  ne  se  peut  longuement  garder,  çt  si  est  grandement 
dommageable  au  corps  humain  f  qui  pourroit  oultre  ledit  doiu« 
maige  divertir  .lesdits  marchands  estrangiers  d'en  plus  venir 
aehepter  9  à  la  grande  diminution  de  nos  droits  de  gabelle  et  aa 
grand  dommaîge  des  nations  estranges  ,  à  quoy  avons  bien 
voulu  pourvec^ir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  obvier  à  tels  abus  et  aprèf 
avoir  eu  sur  ce,  délibération  des  gens  de  nostre  i^onseîl  privé. 

(x)  Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  fait  et  faisons,  par  ces  présentes,  inhibitions  et  défenses < 
tous^  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  à^ 
faire  en  nostredit  royaume,  pais,  terres  et  seigneuries  lesdileft 
mixtions  ou  antres  quelconques  esdits  saffrans  pour  altérer  leul 
vraie  ,  propre  et  naturelle  bontés  et  ce ,  sur  peine  de  connscattof 
desdits  saffrans  que  nous  voulons  être  ars  et  brûlés  en  plein  n^^ 
ché  et  lieu  public ,  et  sur  peine  de  punition  corporelle  sur  ceu{ 
qui  auront  altéré  et  co.rrompu  lesdils  saffrans  et.dlanaçnde  m 
bltraire.  •     •    •  ^    -  J 

(2)  Et  néantmofns  à  ce  que  nos  officiers  en  puissent  avcHirpI™ 


OLIVIEE,  CHANGSUJ&a*   —  ATHIL   l55f.  l8l 

facile  et  prompte  oognoûsance  et  révéialion  nous  vpulons  et  or- 
donuons  que  lesdits  dénonciateurs  qui  découvriront  et  révéle- 
ront lesdits  abus  ^faulsetés  et  sophistication  de  marchandise  ayeni 
et  leur  soit  ad'nigée  la  tierce  partie  du  profEt  qui  proviendra  des* 
'liites  confiscations ,  condemnations  et  amendes. 

(3)  Et  à  ce  que  Ton  y  tienne  ToBil  de  plus  près»  voulons  que  les 
maires ,  eschevios ,  conseillers  de  nos  villes  où  la  tfaffieqiae  mer- 
«antille  desdits  saffrans  se  fait,  ayent  la  Visitation  desdits  saffrans 
et  en  autres  villes  où  n'y  a  corps  et  collège  de  ville  appartienne 
aux  prévosts  et  j  ugés  ordinaires  desdits  lieux. 

Si  donnons,  etc. 

Parle  roy  en  son  conseil.  < 


N*  145.  DÉCLABÀTion  sur  le  paiement  et  ta  livrée  dès  hommes 
de  guerre  {i),  l'ordre  qu'ils  doivent  tenir ,  etc. 

Blois,  ao  m«rs  iS5o.  (  FonUaoD,  III,  i5o.) 

N*  1 46  —  Ebit  qui  règle  les  tatua  et  adjtuHeaiùwê  du  domaine 
du  roi  dans  les  province^  d^ Anjou  et  du  Maine. 

Vendôme,  mars  i55o;  enregistra  âo  parlement  le  6 août.  (Vol.  Q,  f«  i8à.} 

N«  147.  <—  Édit  qui  crée  un  office  de  garde  des  sceaux  de 
Fra$%6e  aux  mémss  droits  et  honneurs  que  celui  de  chance^ 

'  lier^  mais  pçur  être  supprimé  lors  de  la  vacation  de  eet 
office,  et  avec  la  stipulation  queletituiaire  sera  alors  chaiy 
celier  lui-même  (a). 

AmiMise,  aTrîl  i55i  ;  enregistré  le  8  mai  an  parlement  de  Parts  contre  les  con- 
.    dosions  du  procureur  général,  et  avec  remontrances.  (Vol.  Q,  f*   |63.. --> 
Jolj ,  I ,  Add.,  pag.  a6Ç.) 

N*  148.    —  DécLABÀTioN  interprétative  de  Vart.  10  de  Inédit  sur 
les  provisions  et  collations  de  éénéfices  (3). 

ÂmboMe,  19  avril  i55i.  (Fontanon ,  IV  ,  49^*  —  Néron ,  1 ,  3a8.) 


(1)  V.  â  leur  date  le  règlement  du  ao  janvier  i5i4,  Tordonnance  dta  i4  juillet 
1554,  celle  du  la  novembre  1549,  et  ci-après  les  réglemen»  du  a3  décembre 
i555,  aa  mars  i55y  et  ag  décembre  iSjo.  Celle-ci  ne  contient  rien  de  nouveau. 

(a)  V»,  cî-aprfes  les  lettres  de  provision  du  a  a  mai  en  faveur  de  Pierre  Bertrand. 

(3)  Cette  déclaration  se  borne  à  dire  que  les  juges  ne  doivent  pas  avoir  égard 
aux  provisions  et  collations  faites  en  vertu  de  procurations  surannées.  V.  à  sa 
4aterédit  de  juin  i5Sô. 


K*  ]49*  —  X'iTTBBs  de  provisi&tidô  Cojftce  de  jjarde  tfes  sesa-u^ 
de  France  eh  faveur  de  Pierre  ^ertrand^  prèniitr  préiddetit 
àU  parlement  de  Paris  (i). 

Oiroa  ,  la  avril  i55i  ;  ettregUtvée»  an  parlequeot  de  ParU  le  14  «oM.  .(-Hâ«i«ii3& 

de  la  chaoçellerte.»  1, 1 19.) 

nrière  du  tègitcde^Jieiéê  ifl. 

Trente,  kalendçs  dé  mai  i'>5i. 

K*  i5i.  —  Dkcljaatioh  qui  régie  ia  tnanièiff  ém  midre^  ies 
eompUi  deê  revenue  du  eoiiège  de  Nmwrf^p  fôméMttns  Tm- 
niversiU  de  Parité 

Aogcrt  ^^4  Jttîn  iSSi  ;  cnrtgistfée  le  i5  Juillel  an  parlement  de  Paris.    <  Vol.  <}« 

M*  i5a»  —  twt  fui  perte  fue  tous  contrais  de  vente,  éauœà 

ferme  ,  promesseê  de  mariage,  etc.,  seratit  faits  à  âou»  et  à 

'^a^fès  H^non  à  éaUêetmnftspièwsd^ûryetifUvemgû  êm^ne^t^ 

tioiymèii\»cu  de  iu  nature  et  ëe  éa  quantité  des fdèces  dô-^ 

monnaies  /fui  formeront  le  prix  (3)  • 

'àngen,  5  juin  \hit\  enregistré  en  Ih  cour  des  monnaies  le  8  Juillet.  (He^istfiM 
de  la  conr  des  monnaies ^'K,  f*  1  lo.  —  Fontaoon  ,1 ,  747.} 

flfiK«Yy  ete.  St^vôiriaUoDrqiie^toutts^lierseanei^-de  qn^lqntr 
-€$tÀt 9  qualité  et  conililion  quUls  Micm>9  ««'«DiieMis  d*ei%sfia- 


{i)  Ce*  garde  dés  'seéaut  a'  été  bféé,  1fe-8  sepiteMbre  r^7,  «relK^é^e  'ée'  %eo^\ 
'puis  le  4déteentbre  idGo,  «ardinal.  II  eit  ntort^'Amboifiie  e»  avril  id6o-««vant 
Pâques.  GHte  élcratiôn  subite  d'nn  simple  conseiller dtrptMtakenb de  ïoôlovae^ 
.qui  devint  successivement  premier  président.a»  parlement  de  Paris,  puis  garde 
cJ es  sceaux,  puis  cbàncêlier ,  aichcvêque  et  cardinal  «  iRit'due,  dit  Crarnier  (His- 
toire de  France)' àUa  protection  du  cdrdîiiaMe^ Lorraine 'études  courtisans  qui 
voyaient  en  lui  un  homme  habile  et  souple,  prêt  à  se  prêter  à  tout ,  et  qui,  sanê 
se  mUlrt  en  feine  de  ee  qui  arriveràU  mfrisi%Uy  ne  songeai  qu*à  satià faire  amx 
^M9sns*tM^w9iiievi*. 

(a)  On  se  borna  daoseetle  session  à  renvoyer  le  concile  aux  kalendeadie  sep- 
tembre. 

(5)  Une  déclaration  du  27  août  accorda  aux  marchands 'Fréquentanf  les  f<Hr(£» 
de  l^yon,  le  privilège  d'oser  dans  leurs  contrats  d'échange  et  vente  de  ^toutes 
pièces  de  monnaies  fictives  ou  réelles.  ï^ous  n'en  donnerons  que  fe  titre.'T; ci- 
après  à  sa  date;  V.  aussi  la  loi  du  17  floréal  anVtl  (6  m'ai  1799)  qui  exige  qtVe  le 
paiement  des  fonctionnaires  publics  et  les  im positons  'de  toute  natote  Aoténl 
valcniéscn  fraction»  décimales. 


joàtéù  fiiirc  lei»  oooIrmeiM»  foleot  Aa»t  de  e^MlitotionJe  nuHfb 
îcadtUan  d*hëritii^es ,  promewes  de  mariage  «  Ihiux  à  feroief^ 
louages  de  aiaisona»  que  de  fitîC.de  change*  ven4e  et  délivraoci) 
4le  Diarobaadûes,  queffiee  qu'elles  soieDl,  ec  à  solsett  &  livre  I«n4 
frateiueat,  saas  user  de  paroUes  é^têcoêf  ou  d'autres  eepèoee 
i*oroii  d'argent  comnie  il  a  esté  £iU  par  oy  devant»  n'user  d'uur 
tM8  moanoyes^  <«inen  que  des  nostrefly  el  de.celiaa  aiis^|i«sUef 
jdoaocmtyoou  rs , par  nos . ordonnances. 

(a)  £t  défondooe  à  tous  notaires^  labetHow  et  autres  j»ereop)mf 
^bliqnes^  de  passer  ou  recevoir  aucuns  eontracts  .quels  q^'i)^ 
mat  9  et  pour  «quoique  cause  et  oooasioii  que  .ce  soit»  qne.ce/n^ 
lotjtisoU  et  à  Jhuros,  comoie  dit  est.  £t  qu'auKiCOOtre^a^eitfquttt 
liinces  qu'ils  passecoot  9  ils  déclarent  la  quantîté.de  .ohacwoiB  ,esq 
jtiœd'oret  d'argent,  qui  seront  baillées,  et  à  la  rnoo^Oj^jj^ 
k  Boenu  5  ensemble  les  poids  et  prix  pour  lesquels  cbac.una  def^  t 
iiles  fispèces^  aura  «tsté  faiaiUée,iet  quanttlé  de  ni(U>nQ90.«  joitde 
tCbtoQs,  gros  de  deux  sols  six  deniers,  douzains,  dis^fip,  o>u  au(re 
noDnoye,  sans  dire  et  déclarer  simplement  que  les  sommes  de 
deniers  contenues  èscontracts  et  quittances  qu^ils  passeront  au- 
KMit  esté  payées  en  espèces  d'or  et  d'argent,  ayans  cours,  ofi  en 
décidant  les  espèces  d'qr  qui 'auront  esté  payées,  que  le  teste 
l^a  esté  payé  en  monnoye  blanche ,.  sans  déclf^r^r  le»  ^sp^ces 
de  monnoye,  et  la  quantité  d'icelles,  avec  les  poids  et  prix.^es 
espèces  d'or. 

(3)  Que  les  confracts^  quittancés  et  marchez  qui  se  Irouveronl 
aToir  esté  faicts  après  la  huictaine  passée  de  la  publication  de  ces 
(Montes,  faite  aM  chef  lieu  de.  chacun  bailliage  ei  sénescbau^isée 
i^yaiiz  de  noi^dits  rqyaume ,  pay^,  terres  et  et  seigneuries  autre* 
neqt  qu'il  n'fiSt  cy  dessus  spécifié ,  seront  cbacunp  des  parties 
sqiitrahantes  condamnez  pour  la  preoiière  fois  en  cent  livres 
tournois  d'amende  envers  nous,  qui  ne  pourra,  estre  modérée  par 
les  juges.:  et  outre  bannis  pour  deux  ans^  de  no^dits  royaume, 
pays,  terres  et  seigneureries  :  et  pour  la  deuxiesme  ibi& punis  de 
sooliscation  de  biens,. et  haiMiis^iiienl  perpétuel.  Et  lesdits  no- 
taires,, tabellions,  et  autres  perspni|es  publiques  iquiauront.reqBu 
bipassé  lesdits  C(»itra0ts,  quit^nc^  et  m^çb^^  epvçrs  poqs  en 
^^x  cens  llvrjsf  toqrueisd'ani^eiide,  et  ppur  l,a  d^uxiesme.fois 
Fiva  de leur^  esf ias. et  pièces,. s^Vj^  coqiiscatipn  de.l^îens.,  ^t 
^oni^senif^c^t,  de  QOfkdits  royapfue ,  pay^s,.  tçrres.  et.  ^elgoeuriçjs. 

Etpoaree  qqe  plusieurs  dé^ts,  procez  et  quefltjLçps  se  pour- 
n)^lim9uvpjU',pour.  camod^is  p^in^qft  de  re^^;^^a|)ji<rçbez ,  pra- 
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wtiëiiSes  èt'ftbllg^tions  feites  el  pauëes  à  eseot,  nous  Tooicms,  dé-- 
chii*OD9€Koitlonbonspar  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science, 
|)leine  patssance  etauthorité  rayai,  que  toutes  debtes  deuê»  tant 
k  -cao^  de  retraits,  racbapts  de  rentes,  héritages  ou  arrérages 
d^icenx,  ensemble  loyers  de  maisons,  gages  et  pensions,  emprunt , 
«Gaietés  de  mariages,  que  de  tontes  autres  debtes  quelconque», 
^tii  auront  esté  traictées,  promises,  prestéea  on  mises  en  dépoot 
à  escus,  ou  autres  espèces  d*or,  le  debteur  sera  quitte  en  payant 
povMr  cbacm»  escu  soleil  quarante-six  sols  tournois,  de  la  mon- 
MyQ  courtfni  à  présent.  Et  des  antres  espèces  ayans  cour»,  en 
payant  le  prix  pour  lequel  elles  ont  cours  par  nos  ordonna nceii. 
Et  quant  aux  autres  espèces  d*or,  et  deniers  non  ayans  cours,  se 
payeront,  eu  ésgard  an  prix  qu*on  donnott  du  marc  d*ov  atn 
femps  dêsdîtft  contracts,  prests,  emprunt ,  déposts  et  traitez  dé 
mariage ,  à  cehiy  qu'on  donne  à  présent  en  nos  monnoyes,  et  ce 
ftonol»tanl  tous  contracts,  promesses  et  obligations  sur  ce  feila 
klucoMraire% 


N*  1 5S.  —  LsTTEBS  patentes  qui  accordent  à  un  italien  €e  pri^ 
'    viiège  exclusif  de  fabriquer  f  pendant  lo  ans ,  des  verreries 
"  à  la  faconde  Venise,  dont  il  avait  importé  en  France  ie 
secret. 

ChAlMabrianty  »$  joia  tSSi;  enrcg^réet  «a  pariement  de  Paris  le  3  FéTrier 
iS5«.  (Vol.  R^  !•  St.) 

HflmT ,  etc.  Noos  avons  reçri  l'bnmble  supplication  de  nostre 
cber  et  bien  amé  Thèses  Mutio,  gentil-homme  italien,  natif  de 
Bonlongne  la  Grâce,  contenant  que  aux  persuasions  d'aucuns 
notables  personnaiges  de  nostre  royaume,  il  seroit  party  de  son 
pays  d'Italie  et  venu  habiter  en  nosircdît  royaume  pour  y  fondre 
et  faire  les  verres,  myrouers,  canons  et  autres  espèces  de  verrerie 
à  la  façon  de  Venise. 

En  quoy  faisant  n'ayant  pu  porter  avec  loîles  ostils  et  autres  ins- 
trumens  nécessaires  audit  art  luy  arrivé  en  nostredit  royaume 
pour  dresser  ses  fournaises,  fontes  et  antres  choses  aptes  audit  art , 
avantpouvoir  ouvrer  en  notredit  royaume,  il  auroitesté  contraint 
faire  et  faire  faire  nouveaulx  ostils  et  autres  choses  nécessaires 
à  iceloi  art  avec  grandissimes  et  importables  firais  et  mises. 

Et  à  présent  que  le  tout  est  rédigé  en  forme  requise  et  telle- 
ment qne  les  ouvrages  qui  en  sortent  sont  communément  tron^ 
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▼és  de  même  beau  lé  et  excellence  que  ceux  qu'on  voulott  apport 
ter  dudit  Venise»  il  craint  que  aucuns  autres  verriers  roulussent 
eux  efforcer  contrefaire  sondit  ouvrage  à  la  façon  de  Tenise»  et 
par  ce  moyen  le  frustrer  du  remboursement  desdits  frais  et  mises 
par  lui  à  sa  venue  et  commencement  soutenus  et  faits  ep  nostre- 
dit  royaume,  si  par  nous  ne  lui  était  sur  ce  pourveu. 

Sçavofr  faisons  que  nous  très-bien  advertis  des  causes  qui  au- 
roient  meu  ledit  Mutio  se  transporter  en  nostredit  royaume  pour 
Y  ouvrer  et  faire  lesdits  verres,  myrouers,  canons  et  autres  eê» 
pèces  de  verrerie  à  ladite  façon  de  Venise,  etrbonneftlevel  utUe 
commodité  qu'en  advient  à  nostre  l'épublique. 

Voulons,  à  cette  cause,  lui  bailler  mojren  de  se  rembouvser  et 
récompenser  desdits  frais  et  mises. 

'  A  icelui  Thèses  Mu  tio  avons  donné  et  octroyé  et  de  nos.  certaine 
science  9  pleine  puissance  et  autorité  royale,  donnons  et  octroyons 
faculté,  permission  et  privilège  exprès  que  durant  Tespace  dd 
dix  ans  prochainement  venant  il ,  s'eul ,  puisse  faire  ou  faire  frira 
en  nostredit  royaume*  lesdits  verres,  myroners,  canons  et  autres 
espèces  de  verreries  à  ladUe  façon  de  Teuise  et  iceulx  exposer  ou 
faire  exposer  en  vente  en  nostredit  royaume  et  aUteors  où  faon 
lui  semblera  :  faisant  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  verriers> 
marchands  et  vendeurs  de  verres  de  nostredit  royaume,  pi^y 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  que  durant  ledlt.terme 
de  dix  ans  ils  n*ayent  à  faire  ou  faire  faire  ni  exposer  en  vente 
en  nostredit  royaume  aucuns  verres,  mirouers,  canons  ni  autres 
espèces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise,  s*ils  ne  sont  de 
ceux  qui- auront  été  faits  par  ledit  Tlieses  Mutio  ou  par  soacom^ 
mandement,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  des<yts  venes,  mi- 
roaers,  canons  et  autres  choses  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons ,  etc.  ^       ' 

Par  le  royVous  (M.  le  chancelier)  présent. 


•W  jn^iMt  H. 

fV*  s54.  —  ivQzvm^t'dé  û&mmiêêioa  4fui  frùtMHOé  i^n  ^nort  etîm 

T0f>fiêeaê4on  de  biens  eontre  ie  maréekai  DubieM  »  pawit  crû 

'^    me$  de  lèra-mafesié  et  iaiktéUté ,  et  qui  crdonne  fue  -préaia^ 

\    Hement  ii  §era  smimis  A  ia  torture  H  queêlion  oniinaite 

ffourrif^ler êe$  MmpHoeê (i). 

Piurjs^  aÇ  juin  i5Si.  (flegûtctt  aanufloiitt  de  la^btbfiotbèqQC  tcfale  »  vohvie- 

cotéS^) 

Veo  parties  commiasatves  jugea  dépalcB  par  le  roy  estent  as- 
«emUttZ'en  la  clianabre  de  la  roysc  «le  aoii  pariemeakà  Parla,  au 
nombre  de  XXIV,  aoivànl  le  pouYcir  :à>èulz  donné  par  ieltrea 
{MrttDtes  dodit  seîffneur,  en  date  du  5  février^  5  futjleit  1549  ^ 
33  aoust  dernier  passé, 

i<e  prooec  oriminel  estraordinoivement  fait  à  htirequeilte  da 
pvoçureur-ditéit  aeif;n«tireB  eeetejpartie  alteneonlfe  'de  skesaire 
Oudari  en  Aiea  ,  obevakier  de  Ferdrè  du  roy ,  mareschal  d^  France 
eapkaine:  de  eent  bonmes  d-amies  des  ordon«ab€ea  dudk  aéi'- 
fineae,  genlil-Jioaiine  de  la  cbanubre  »  .sénesohalet  goHveraearda 
BoulaaoUy  capitaine  de  la  ville  et  cbaateau  de  Jtonlongoe  aitr  la 
mer,  «lieutenant-général  du  (feu  roy  en  ses. paya  de  Picardie  et 
Astois,  «en^rabsence  du  duc  de  Vendosmois ,  et  .chef  dw  artném 
dressées 'par  ledit  feu  seigneur  es.  oamps  Tuibegain  etfioffneau> 
pvIsonnJer  en  la  itour  carrée  dudit  palais,  pour  raison   dee  inr 
Rdélftez,  deslojrautez,  praofiques,  liiesmts  intelligencea  dudît 
|R*isonnier  «veo  ie» ennemis. du  royaume^  coùeernant  le  bien  du 
voy  et  estât  de  sarrépubli que  r  fausses  assertions  faietes  par  iceluy 
Dubieé  audit  feu  r^,  sur  le  faiet  des  munitions  de  .ses  villes  de 
Monslreuil  et  leulongne,'laretBSy  pécalaU,  fiiussetes»  dégtùse-^ 
mens,  supposiliansde  noms  :et  seings  faits  par  son  ordopnauce 
es  roolès  des  monstres  tant  de  sa  compagnie ,  miE^tes  .p^es  de 
son  prévost  qae  gens^de^piediei  aux  papiers  deapaiemeojs  de  ses 
mortes  payes ,  forces  vols  publics,  esforsions  et  empeschemens^ 
donnez  au  faict  ït  la  fustice,  autres  exactions,  cottisations  in- 
daes  faietes  de  son  au thorité ,  concussions ,  vexations,  pillages  et 
oppressions  faites  soubz  couleur  de  sesdits  estats  et  sondit  fpu^ 


(i)  Gelto  condamnatioD  contre  ttn  ▼ieîHard  octoginaire  qni  n'aYaîl  iatt  qae  m» 
devoir  (si  1*00  eo  croît  les  hisloriens)  ne  fut  pas  mise  i  ezécutîoD.  Le  roi  cmmi- 
mua  sa  peîoe  eo  une  prison  perpétuelle,  et ,  plus  tard,  on  lui  rendit  la  liberté* 
V.  i  la  date  du  ai  juin  1 549  le  jugement  prononcé  contre  le  général  de  Goucy, 
(  gendre  du  marécbal)  et  en  \5jS ,  les  lettres  d'abolition  de  ces  deux  (ngemens. 
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fememéat,  délibér^tiom  el  entnpfiMt  par  hiy  ponrtuivka  d^ 
vadercH  Iwiner  les  prisons  pour  éviter  la  puniliMi  àt  set  om«  4î* 
-iipfice  par  lui  requise  de  filtre  abseoler  plosieucs  prisonniers  et 
lieitoaroer  ses  papiers  hors  du  rojraamey  pour  empeselier  la  vé- 
m'floiÉiioa  de  «esdils  oas ,  fubornaliens  d*auouns  tesaioiiq;s»  etau- 
IKS  cria(i«s,4élicts  ^«nalfitilsplos  à  plainmenllonnet  en  sondit 
presse  y  chsiRge»>elhiSbriiialHNM,  inlenogalions,  oobfessions  et 
-Aéaég^atiiMQS  d«,dit  ^prtseonier,  vecollemens  el  confronlalionB  de 
lesmosô^B^  iieqQeste  prëssntée  par  dame  Ann^de  fioolis,  leflMWB 
^0dil  DobîoB')  tendante  à  ee  que  reproches  oontre  aœuns  des^ 
Ails  teemoings  leurs  fussent  liallicc  pour  loeox  reprookes,  loelln 
tequesie  avec  •lesdiles'pièoes  y  aUackées  mises  an  saeq  par  ordoo^ 
nanee  dendits  comniisMire»»  poor^n  fugeani  le  pveeea  y  avoir 
tieifeagarâ  que  de  raisûii, 

Qeriaflii>ee  autres  pièees  mises  pardevant  leei»  .eommiiaalrei^ 
•tant  «par  îledlt  Dnbiei  qne^par  ladite  de  DouHs,  à  laqoeMe  pour 
'4»iOiaBder  en  ladite' cfaambaeauroU^esté  ordonné  aaelti^  parde* 
:^wift  lendits  commissaireB^  les  lettras,  papiers  et  ee  qu^elle  aorolt 
pour  servir  à  la  cause  de^spn  maiy» 

■h^'  procea  criminel  ûiit  par  ordonnance  dudit  Dobies  tant  no»- 
^Mrna«t  Jean  Coulandy»  son  tnultkr,  que  k  Nicolas 'Gason  le 
jeiioo'et  Mieolas  de  l^eneonvt  par  fea^an  de  Blessai ,  pveevosi^dea 
«mareaobawitsoubjE  ledH  Dubiea. 

¥eH'  «ufres  plusieurs  comptes  rendus  et  elos  en  la  cfaambie 

des  coin  pies  à  Farfk.  tant  par  les  tréeoriera  de  Tordinatre  :diea 

rfoerroB  <|«e>eatraordiDaire8  par  les  payenvs.de  ladite  compagnie 

'M4réeorler  dea  mortes  >payjes  de  Picardie  ^  etwemble  las  roollen, 

rappc^ea  respectivement  sur  iceux  par  les  comptables. 

«L^rmst  dudit  seigneur  donné  à  Eskktain  le  a3  îuîllet  dernier 
-passé/  pair  leqtfei,  jsuri  la  requesteffiMClopafr  ledit  Dubiezou  qu'au 
t}agome»l  de  ^sonpraeesj^  bossent  appelés  les  maresoliiiux^de 
Fraoree,  *  ebevaller  de  Tordre  >  et  auires  dénommé^^en  ladite  ro- 
qfmate)  tceluy^seignEur  auroit  dict  ».  déclaré  et  ordonné  quUkse^ 
•toit-  par  MdUs'Oommissaiiees»  «  passé  outre  au  jugement  dodit  pro- 
cès 9  suivant  la  commission  à  eux  adressée  y  lesdi  tes  lettres  patentes 
contenant  le  pouvoir  desdtts  commissaires  5  conclusions  des  ad- 
voôàt  et  proGurear  du  roy  à  ce  députés,  et  ou}  amplement  ledit 
Bubies  prisonnier  en  la  chambre  de  la  royn'e,  sur  les  faicts  et 
nhaMrg<*s  dp  sondit  procès  et  sur  tout  ee  qu'il  a  voulu  dire  »  requé*^ 
rir  et  remonsirer  et  tout  considéré* 

I)  sera'dict  sans  soy  arrester  à  la  dite  requeste  présentée  par  la- 
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dite  de  OouUsque  IrsdiIscoiniBtSitairesoiit  déclaré  et  déclarent  le- 
dit  Dubiezattaiiit et cofi vaincu  d'e&trecrîmmeulx de  lèse-majesté, 
infidélité,  félonie  et  déloyauté  envers  ledit  setçneur  ;  pour  répa- 
ration desquels  cas  et  autres  contenus  ^en  son  procès  ,  ont  iceluy 
Dabiez  privé  et  privent  de  tous  honneurs,  estats,  digoitez  et 
prérogatives  et  ordonné  iceluy  esire  exautoré  des  insignes  de  che- 
valier de  Tordre*  et  outre  Font  condamné  et  condamnent  à  souf- 
frir mort  et  estre  décapité  sur  un  eschafaud  qui  sera  pour  ce  es- 
levé  à  la  place  de  Grève  de  cette  ville,  et  la  teste  estre  mise  et  af- 
fichée au  bout  d*ung  poteau  qui  sera  érigé  audit  lieu,  et  le  corps 
porté  et  pandu  à  Montfaucon,  et  sy  ont  lesdits  commissaires  dé- 
claré et  déclarent  tous  et  chascun  les  héritages  féodeaux  dudit 
Bubiez  tenus  mon  vans  immédiatement  duroy  et  de  la  couronne 
de  France,  estre  retournez ,  unis  et  incorporez  perpétuellerneat 
au  domaine  d'icelle.  Et  [>our  les  péculats  et  malversations  jnal- 
pris  par  ledit  Dubiez  et  autres  par  son  nom  et  ordonnance  et  ad- 
veu  l'ont  condamné  et  condamnent,  à  x, 000,000  livres  parisis 
envers  ledit  seigneur  el  le  reste  de  ses  biens  acqpits  et  c<>ofi:squez 
audit  seigneur,  et  néanmoins  avant  que  de  procéder  à  Texécu- 
tion  de  mort  ont  lesdits  commissaires  ordonné  ledit  Dubiez  estre 
mis  à  la  question  ordinaire  pour  sçavoir  par  sa  bousche  la  vérité 
des  complices,  coupables  et  consentans  desdites  practiques^  me- 
nées et  intelligences  avec  les  ennemis  du  royaume,  récusation 
£iite  par  lesdits  de  Percourt  et  Caron ,  pour  respondre  aux  inter- 
rogations qui  lui.  seront  ce  faits  en  ladite  torture  et  question. 

Signé  it^tnoni/,  desainaJniotjF.  Dormy ,  rapporteur,!!  Fti- 
méôf  J.du  Minsory,  de  Raficannay  ^  Jiiart,  Gotier^  BeréiSy 
PinUvei.Bùutte,  TauUier,  TeiasUr,  Buonde  Mûffignae,  Ma/ih 
îincau,  Rugety  de  Boyer^  Catherine,  PtiicUr,  F.  Brécourt. 

Ce  jourd*hui  a6*  jour  de  |uin  i55i  en  la  chambre  a  esté  ar- 
resté  que  les  mots  qui  sont  mis  dans  Tarrest  t  et  ordanvie  iosltiî 
Dubiez  easautaré  des  insignes  de  chevalier  de  i^ordre,  »  conte- 
nus cy  dessus  ne  seront  leuz  (1)  à  la  prononciation  dudit  arrest 
délivrez  lors  de  la  délivrance  de  Tarrest,  ainsi  signé,  Rémon  ,  etc. 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  no  reUniuin.  V.  NouTeaa  rëperloîre,  itoû  veré<h 
Maigre  le  principe  absolu  de  la  publicité  des  débats  et  de  la  communication  des 
pièces,  on  en  cache  une  partie  à  l'accusé;  on  condamne  ou  on  acquitte  un  homme, 
à  condition  qu'il  donnera  sa  dëmtssioâ.  Il  7  a  encore  aujourdlim  beaucoup  àt 
retentum. 
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N*  x55.  —  Édit  attriiuant  tant  aux  cours  souveraines  gu*aux 
juges  présidiaux  ta  connaissance,  punition  et  correction  des 
hérétiques f  réservant  néanmoins  aux  prélats  et  juges  d'é' 
glisc  ia  juridiction  des  personnes  déviant  de  ia  foi  cathoii^ 
que 9  sans  scandale  public  ou  commotion  populaire  (i). 

Ghftteaubriand,  37  jain  i55i;  esregîilré  «a  parlemeot  de  Par»  le  3  ieplembre 
avec  modificationf.  (Vol.  Q,  f*  aiS.  —  FonUnon,  IV »  a5a.) 

Hehet,  etc.  Chacun  a  peu  voir  et  cognoistre  le  bon,  louable 
et  entier  devoir,  que  le  roj  nostre  très-honoré  seigneur  (que  Dieu 
absolve 9  a  fait  ordinairement  durant  son  vivant,  comme  très* 
chrestien  et  très-catholique  prince,  pour  extirper  les  erreurs  et' 
fausses  doctrines,  qui  puUuioient  contre  nostre  saincle  foy  et  re- 
ligion chresfienne,  à  ce  qu*elles  n^eussent  plus  lieu  en  ce  royaume, 
faisant  sur  ce  plusieurs  ordonnances  et  édicts  selon  la  variété  et 
exigence  du  temps,  et  des  cas  qui  s^offroient,  et  mesmes  en  Tan 
i554  le  29*  jour  de  janvier  fut  par  luy  faict  certain  édict  très- 
exprès  contre  les  fauteurs  et  réceptateurs  des  hérétiques,  secta« 
teurs  et  imitateurs  dHceux,  leur  imposant  grandes  et  griefres 
peines,  en  déclarant  aussi  la  forme  et  manière  de  procéder  contre 
eux,  et  par  quels  juges,  avec  excitations  comminatoires  ausdiets 
juges  pour  y  faire  leur  devoir.  Ce  que  depuis  par  un  autre  édict 
de  Tan  1 54o ,  il  auroit  confirmé  et  réitéré  autres  plus  expresses 
ÎDJonctions  et  comminations  :  voyant  lesdicts  erreurs  et  réprou* 
vées  doctrines  croistre  et  augmenter. 

Pour  lesquelles  faire  cesser  avec  un  autre  moyen  expédient  » 
gracieux  et  miséricordieux ,  fl  auroit  fait  certaines  déclarations 
où  il  permettoit  retour  et  faculté  de  demeurer  en  ce  royaume  % 
ceux  qui  avoient  esté  chargez ,  et  s'estoient  rendus  fugitifs  pour 
raison  d'iceux  erreurs  et  doctrines,  en  faisant  par  eux  les  abjura- 
tions ordonnées  de  droict,  moyennant  lesquelles  abjurations  il 
leur  remettoit  Toffense  qu'ils  avoient  commise ,  et  les  restituoit 
eu  leurs  biens.  Finalement  après  que  nostredit  seigneur  el  père^ 


(1)  VoîU  la  quàttiëme  ordonba&cè  de  Henri  contre  les  lathérieni.  On  en 
trouvera  beaucoup  d'autres  dans  le  cours  de  ce  règoo,  qnt»  suivant  l'expression 
de  Tabbë  Montgaillard ,  est  la  eontinuatioo  du  précédent  eu  matière  d'intolérance 
teligieuse.  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  1*'  du  29  janvier  i534 ,  et  les  édits  in* 
termédiaiies  de  i547,  i54â,  1549»  ce'ui  du  i4  juillet  iSSj. — V.  aussi  les  ëdits  de 
François  II,  novembre  et  février  1659;  de  Charles  IX;  juillet,  octobre  et  jan- 
vier i56i,  avril  et  mars  166a,  juin  et  décembre  i565,  joînetaodt  i564yetc. 


wrok  Vf»  ((ne  par  telles  vo; et  de  doueett»  et  miséneortl^r  U.  110. 
pouvpil  rappeler  ne  réduire  ceste  maaièrè^  de  geiw  perverti  «t 
obflUnei,  il  voulalet  ordonna  par  autre  édict  de  Tau  i544»  qae 
peur  lever  et  ester  les  eschappatnires  qu'Us  pratîffaoîent  chacun 
îour  en  diverses  sortes»  les  prélats  et  luges  laïcs  de  aô  royaume 
connussent  par  concurrence  des  cas  et  crimes  d'hérésie  5  afin  qiie 
lesdito  déUnqttaoft  se  euèdani  sawver  des  mains'  de  l'is»  deviitiu 
juges,  fttst  lajr  on*  d^église^  ils  ne  pussent  évBer  de  tomber  en 
celles  de  Tautre  dont  ils  ne  se  douteroieni  pas,  piHir  en  e^irc  f4ît 
la  punition  et  corrc^ioa  exemplaire. 

Toutesfois  cela  n'a  pas  grandement  profité  :  car  de  jour  ea  four 
^  d*heure  à  autre  «  quelque  peine,  diligence  et  vigii^ace  4oi»t 
nostredit  seigneur  et  père  oit  sceu  usdr  en.  oest  endroici  %  où:  Il  a 
fait  lout  son  possible»  on  aveu  et  voit  continuer  et  croistrei  9  laul 
aecretlemenique  couvertement^lesdicts  erreurs»  de  sorte  qu*^Ueft 
se  sont  réduites  en  une  commune  maladie  de  peste  si  contag;.ieudeu». 
qu'elle  a  infecté  et  contaminé  en  beaucoup  de  bonnes  villes-  e^ 
autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume»  la  pluspart  des  h^bir 
tam,  bonunes  et  femmes  de  toutes  qualités,  et  jâsqucs  a^x  pi^- 
tits  enfans  :  qui  ont  esté  et  sont  nourris  et  appastea  de  ce  venin  » 
4  nostre  Irès-grand  regret  et  déplaisir. 

Parquoy  peu  de  temps  après  costre  adyénement  àla  couronne» 
estant  adverti  que  l'un  des  principaux  fondemensde  l'édlfioation 
des  personnes  qui  suivent  lesdicts  erreurs  et  fausses  doctrine» 
procédoient  en  partie  des  livres,  qui  trop  facilement  s'imprimaient, 
publioyent  et  exposoyent  en  vente  eu  nostre  royaume,  sans  esire 
premièrement  visitez,  nous  fismes  certain  édict  en  l'an  i5)9»  au 
mois  de  décembre  >  contre  les  libraires  et  imprimeurs  dcsdils 
livres,  leur  défendant  très^expressément  de  n'en  plus  imprimer* 
ne  vendre,  s*ils  n*a voient  esté  communiquez ^  veuz  et  visites  pur 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  sous  peine  de  confiscation  4o 
corps  et  de  biens.  SemUablement  qu'on  n'eust  plus  à  mettre  en 
lumière  ny  exposer jsn  vente  aucuns  livres  de  la  saincte  escriture> 
commentez  ou  schoUez,  que  le  nom  et  surnom  de  celuy  qui  avoit 
fait  tels  comments  ou  scholies  ne  fut  exprimé  et  apposé  au  eont- 
meneemcnt  du  livre,  avec  celuy  de  l'imprimeur,  et  l'enseigne  de 
son  domicile.  Défendant  en  outre  ausdits  imprimeurs  de  n'im- 
prihierd'oresnavant  eu  lieux oocultz  et  caches,  aîiisen  leurs ofii«* 
cines  et  ouvroirs,  afin  quMls  pussent  respondre  chacun  ée  leur 
faii.  £t  d'avantage,  qu'aucunes  personnes,  de  quelque  estât  et 
quoUlé  qu'ils  fuaseut ,  n'eussent  à  tenir  en  leur  possession  aucusis 


beutran»,  ga&ok  un  teiAtsc,  —  juin  i55i«  it^ 

^ftei  aitiMionneK  an  ofttaAogiw  tev  littet  $éfi$mHâ,  Ml  pi?  kH 
dite  ^nllé é«  Uiédlogie. 

Et  d'atitant  ({u6  depuis  oo  doÏm  aoroit  fait  entendre»  ff*0  rm^ 
metUot  eniièreinéiK  la  eogiioiManee  de  telka  «ftatièrca  coacet» 
naofl  Dostredite  foy  et  religtoii  aux  prélala  diacéMins,  a«ff(fuel» 
dedroidt  elle  appfartieM,  leâ  déliii^ttang  «a  pourrolant  pliw  facl- 
lemetît  convertir  et  ^édoire,  par  la  doueauf  des  paailiona  cadè^ 
siastiqués  :  à  ee&ta  eàfiise  poar  fie  riea  prétermattra  da  toat  ca 
que  ûoiu^  p<]iQVioifs  idfeagioiif  ettra  requit  al  néeeaaaire  da  faire 
pour  râmenet  et  reatablir  ao  troupeau  da  Jéati»-»Ciirial  Mies  hvo- 
hise8g;arée«9  noaê  aorioog  eneore»  par  autre  n'aatre  édid  de  Vaa 
15499  remis  et  envoyé  ladite  cogDoiaaailoe  el  décision  des  inattèras 
deflsusditea,  circonstances  et  dépendances»  ausdits  .prélats  diocé-* 
sains.  Lesquels  snyvantceia  y  auroient  fait  quelque  devoir  :  ftsaîs 
lesdits  délinquans  et  fauteurs  en  auroient  abusée  coomie  ils  font 
encore  orditiairement  :^t  n^y  voyons  aucun  ameademantny  ea* 
pérance  d'y  pouvoir  rétuédie^  sinon  par  un  èttréma  soin  at  ^i* 
licence,  et  avec  toutes  les  rigoureuses  procédures  dons  on  doit 
Q9er  pour  repoosser  vivement  Tiniure  et  obstination  d^une  taUa 
malheureuse  secte,  el  en  purger  el  nettoyer  nostre  royauoae. 

Sçâvbir  faisons,  que  nous  par  Tadvis  et  délibération  A99  gensde 
iKMtfè  conseil  privé,  après  que  ceste  matière^  qui  est  la  causa  ém 
Dieo(t)  où  chacun  doit  prester  Tépaule,  et  s'employer  de  tontes 
sesforces^y  a  esté  blenet  méurement  consultée^  et  coMmuniquée 
à  plusieurs  bons,  gi'ands  et  notablespersonnages,  télateursetsitigu» 
lièremenl  amateurs  dn  bien  et  repos  de  nostre  république  ekré- 
tienne. 

Avons  par  cesluy  uosti^e  édlct  déclaré ,  stattié  et  ordonné  »  el 
4e  nos  Certaine  science,  pleine  puissance  et  authorilé  rayais 
déclarodè^  statuons  et  orddnuon^': 

(1)  Que  tant  à  nos  cours  souverahfes,  qu*à  nos  juffes  prési^ 
diaux,  ei  à  chacun  d^eux  d'oresi^avant  appartiendra  par  préveô^ 
lion  la  cogboissance ,  punition  el  correction  que  nous  leur  eoiii«- 
mettons  et  attribuons,  de  tobleS  personnes  conirevenaus  aux 
édîcts  el  ordonnances  et  déclaration  du  feu  roy  nôstredil  seigneur 
et  père ,  et  de  nous,  cobcërnans  l*hérësie  luthérienne ,  el  les  au- 
tres erreurs  et  fàtisses  iloctrîiïes,  sectateurs  et  imitateurs  drioelies, 
spécialement  aussi  dès  Intriieteurs  et  transgresseurs  de  oesiuy 
nostrej^résebtédict  :  et  âëeéiiit  qui  seront  trouvez  âogmatfsatt.««, 
•   ^^  •  '  -•    •  -  ■  ^  .  ■     1.^ ..  .  . 

(0  G'cM flttfce priaeipè  qu'hit  fdmlée  Ki  loi  du  «aicriiège  àà  aD>arrii  iSs5. 
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fayoriiiil»  les  bér*tiqi:^cf,  el  qui  meltronlep  ftvaiil  Ica^Uef  iM^u-. 
velles  doclrincÉi  contre  noglre  foy  et  relîgiop,  et  observation  de» 
oonslitutionê  del'égUse,  proféran»  les  paroles  contre  Thonneur 
de  J>tett,de  sa  benoisle  ^  sacrée  mère  vierge,  dusaiot  Sacre- 
ment de  rautel ,  el  des  benoists  «aincts  et  saincles. 

Donnant  par  oesdUes présentes  plein  pouvoir,  authorité  et  man^ 
dément  spécial  à  nosdicles  cour^,<ît  juges  présidiaux ,  et  a  chacuu 
d'ea%  respectivement  endroit  «oy,  de  procéder  contre  les  per- 
sonnes de  la  qualité  deasosdile  :  pourveu  qu'ils  ne  soient  consli - 
tocE  es  ordres  sacres,  ensen^ble  de  les  faire  punir  commp  sedi- 
ticux,6t*iÎ8matîquesel  perturbateurs  de  l'union  etrepospui>lique, 

rebelles  et  désobéissans  à  nos  ordonnances  et  commandemens. 
Et  ce  privatîvçment  à  tous  autres  juges,  mesmes  les  ecclé«îasti- 
Que<  en  ce  qui  touchera  et  concernera  les  cas  cy  dessus  déclarez. 
(.A  Et  n&mtmoins  demeurera  aux  prélats  et  juges  d'église  1*1 
îurisdtction  et  oognoissançe  qui  leur  apparUenl,  des  personnes 
qui  sans  scandale  public,  commotion  populaire  ,  sédition  ou  autre 
crime  emportant  offense  publique,  et  les  crimes  contenus  en  Tar- 
Ucie  précédent,  seroiwl  eslongnez  et  dévoyez  de  robservalion  de 
neutre  «aincte  foy  et  religion,  et  tombez  en  erreurs  et  crimes  d'hé- 
résie, dont  seroil  besoin  fafre  déclaration ,  et  aussi  desclercs  pro- 
meuset  constituez  ésordres  sacrez,  où  la  dégradation  est  ou  seroit 
requise,  suyyant  lessaincls  décrets  et  constitutions  canoniques. 

(3)  Et  si  en,  procédant  par  lesdits  prélats  et  juges  d'église, 
contreles  chargez  desdits  erreurs  et  hérésies,  il  se  trouvoit  qu'il  y 
eustquekn>exaspr(vU.égié,ils  seront  tenus  le  faire  à  sçavoîr  et 
notifier  aux  juges  présidiaux,  afin  d'assister  avec  eux  pour  ledit 
cas  privilégié  :  mesmespourlesdiles  commotions  et  perturbations, 
et  procéder,  soit  eusem^lemeut  ou  séparément,  ainsi  qu'ils  ver- 
ront eslre  le  pl^s  commode  et  convenable  de  faire  pour  le  bien 
de  justice,  et  plus  briefvç  ei^pédition  d'icelle  ,  à  la  confection  des 
prooez^r^ntencesctjugemçns.  C'est  à  sçavoîr  lesdits  prélats  et 
juges  ecclésiasUques,  pour  le  déUct  commun ,  et  lesdits  juges  pré- 
sidiauipour  ledit  cas  privilégié^  suyvant  nostre  édict  fait  le  29» 
jour  de  .novembre  i549,  I     . 

(4)  Aussi  là  où  lesdicts  juges  présidiaux  procédans  à  la  confec* 
lion  des  procez  pour  raison  desdiles  ççumnaotions ,  perturbations 
^t  cri«we»>  ^»^  P*'  *^  présent  édict  leur  e^st  baillée  la  cognois- 
sance,  Vrouveroient  aucuusî  qui  avep  lesdiles  peines  fussent  char- 
«ez  d'hérésie ,  pour  laquelle  vuider  etjcelle  déclarer  fust  besoin 
uuele  juge  ecclésiastique  in.teEviat,.il&se>:put  tenus  pareillement 


BBftTlIAND,   OânOB  DfiS  SCBftCX.   ^  JUIN    l55t.  19$ 

le  notifier  el  faire  entendre  ausdits  prélats  ou  leora  vîeaire»,  poun 
procéder  comme  dessus  eosemblement ,  ou  séparément ,  ain^î 
qu'ils  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux.  Et  y  feront  lesditspré-i 
lafsou  leurs  vicaires^  leur  entier  et  loyal  devoir,  avec  la  qieilleor^ 
diligence  que  faire  se  pourra ,  souc  peine  dWredécJAr^ss  néglj-j 
gens,  et  d'encourir  les  peines  coirteBués  par  les  saînels  décretu 
el  constitutions  canoniques  indictes  et  ordonaées  coaireles  pré-i 
lats  qui  ne  sont  vigtians  à  faire  leur  devoir  à  la  punition  etcoc-i 
rectîon  des  hérétiques.  .      , 

(5)  £t  d'autant  que  nous  vèulens  de  tout  noslre  pouvoir,  ainsi 
que  dit  est  cy  dessus,  desraciner  et  exiirper  telles  maUheureiiseSy 
damnées  et  réprouvées  sectes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  juges  présidiaux  en  leurs  sièges  présidiaux  seu&ement  proi 
cédans  aux  jugemens  définitifs  des  accusez  et  chaifcs  descrhueat 
dont  par  le  présent  édlct  leur  est  baillée  la  cognoî«anoe  9  apfieUer 
ront  aux  {ugemens  desdits  procès,  jusqu-aa  nombre  de  diXi  c^est  i 
savoir  aux  lieux  et  sièges  esqucls  y  a  conseillers  p^uous  ordoi^p^ 
jusqu^audit  nombre  de  dix,  si  tant  y  a.  Etoii  il  u*y  auroit  ledit  npm^ 
bre ,  ou  bien  qu'il  n'y  eust  nul  conseiller  audit  siège,  suppleerontel 
prendront  des  advocats,  jusqu'au  nombre  de  dix  pourle  moinSi  df4 
plus  notables  et  fameux,  comprins  les  Ileutenans  partieulSerd/le<i 
prévosts  ordinaires,  leurs  Ileutenans  et  officiers  royaux,  qui  §oa| 
de  Testât  de  judicature,  par  lesquels  ils  fieront  signer  le  bref  p^ 
dicton  de  leur  jugement  et  sentence,  dont  les  condamnes  Aca^t 
rontreceus  à  appeler,  mais  sera  ladite  sentence  et  jugemet^t  exér 
cutée  nonobstant  leur  appel  >  comme  si  c'estoit  arrest  de  nos  eottr|t 
souveraines  :  nonobstant  l'érection  et  establissemeni  d'ioeUes,.£t 
sera  ce  présent  article  entretenu  et  observé  inviolablement,  im^ 
qu'à  ce  que  par  nOus  autrement  y  ait  esté  pourvea  et  ordonné.;;:) 

(6)  Nous  avoâs  très-expressénnent  défendu  et  défendons.. pof 
cesdites  présentes  à  toutes  personnes  soient  nos  subjeolset  s^ii.tres 
quelconques,  d'apporter  en  noz  royaumes  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance aucuns  livres  quels  qu'ils  soient,  de  Genève,  e^  autcf^  l^iyj^ 
notoires  sépares  de  l'union  et  obéissance  de  TËgUse  et  du  saidu^^ 
siège  apostolique,  sur  peine  de  confiscation  de  iA^M  et.pnmtioQ 
corporelle.  .        »  . , 

(7)  En  interprétant  et  adjoustant.à  Tédict  paf  nous  fait  à  ^^u« 
tainebleau ,  en  Tan  1 547  »  ^^^^  avons  fait  et  faiflaJM  défenses:  tçè^^ 
expresses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  u*tfnpr}9xer,  ypi^drjç^ 
n*avoir  en  leur  possession  aucuns  Hvres  défendu^^  et..qui.Àa  paip 
eensure  et  jugement  de  la  faculté  de  théologie  de.  Paxis ,  oi>t.  f^ft^^ 
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«t  lereni  cy-aprèt  réprouves  el  mîg  au  catalogue  (ait  et  à  fair 
par  ladite  faculté  deaditt  livrea  veprouvez.  Et  aeroot  tenva  ceu 
qui  eo  pourroient  avotr  dès  maki  tenant  et  pourJ'advenir,  soieo 
libraires  9  ou  autres ,  dedans  um  mois  après  la  publication  de  g 
présent  édict^  les  apporter  et  mettre  au  greffe  de  la  cour  de  par 
lenfient, -èudesjuriadictions  présiîdiales ,  où  demeureront  ceu: 
qui  en  auront  et  pourront  avoir  :  excepté  toulesfois  les  personne 
qui  par  raison  ^i  selon  les  constitutions  canoniques  peuvent  ei 
doivent  avoir  livres  suspects  d'hérésie ,  pour  les  voir,  et  débattre^ 
et  impugneren  leurs  prédications  el  conoions  et  autres  lieux  oùtl 
est  besoin  do  oe  faire. 

'  {S)  Bt  outre  il  est  aussi  défendue  tous  impiimeurs  défaire 
Pexercice  et  estât  d'impression  sinon  en  bonnes  villes  et  malsons 
cn^données  et  accousiumées  de  ce  faire»  et  non  en  lieux  secrets. 
Btqfue  ^e  soit  sousuil  maistre  imprimeur,  duquel  nom,  le  domi* 
eile ,  et  la  marque  soient  mis  aux  givres  ainsi  par  eux  imprimez, 
le'  temps  de  ladite  impression,  et  le  nom  de  Tautheur.  Lequel 
maiiUrè  imprimeur  respondra  des  fautes  et  erreurs»  qui  tant  par 
liyy'qiie  sous  son  nom  »  et  par  son  ordonnance  auront  esté  faites 
et  commises. 

^'  (9)  Et  ne  pourront  lesdits  imprimeurs  impringier  aucuns  livres 
ilnon  en  leurs  noms  el  en  leurs  oificineset  ouvroirs,  comme  dit 
«!St  »  sans  te  qu'ils  supposent  le  nom  4'autruy ,  sur  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens»  et  d'eslre  déclarez  faussaires.  El 
est  enjoint  à  tous  nosdiis  sujets  quels  qu'ils. soient  inditférem- 
tnenl,  que  quand  ils  aunmt  cognoissance  que  lesdits  livres  auroot 
esté'  imprimez  faussement  et  sous  le  nom  d'auiruy»  de  ne  le* 
tei^r  et  garder ,:  mais  incontinent  les  apporter  en  justice,  ainsi 
que -dessus  est  dit,  comme  livres  suspects»  sous  peine  d'eslrt) 
putiis  comme  lés  juges  verront  à  fiiire»  selon  le  mérite  et  exi'*, 
gence  de  la  faute  qu'ils  pourront  en  cest  endroit  avoir  commise. 
'  (10)  Semblablement  est  défendu  ausdits  imprimeurs ,  d'impri; 
iTner'ne'  vendre  aucuns  livres  nouvélment  translatez  du  vieil  4 
tiouveau  testament»  ou  aucune  partie  d'ioeux  »  et  aussi  des  an- 
efehs  docteurs  "de  TÉglise  »  sans*  que  premièrement  ils  ayent  esi^ 
veus  par  ladite  faculté  de  théologie  à  Paris. 
"  ifi'i^  ¥a  ne  sera  imprimé  ne. vendu  aucuns  livres»  commenfs 
Scl^Kës»  annotations»  tables»  indices,  épi  tomes  »  et  sommaires 
cèilcèruans'  1^  s^incte  escriture.  et  religion  chrestienne»  faits  e^ 
edinpbse^'  depuis  quarante  ans  ea.çà  »  en  latin ,  grec»  bebneUf  ^ 
iiii^t-^i^kingue^  »^«ne«mca  frâniçoise  »  que  premièn^ment  i|fi  o'veajt 
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esté  veas  et  visitez  :  o'e»t  A  tçavoir»  ceux  qoi  sont  iaiprimeB  èi 
TiUe«<k  PariSy  Lyoa  et  autre»  viUe»  oîrooiiT4»riaea  dudit  Paris , 
où  il  n'y  a  faculté  en  théologie 9  par  la  faculté  de  théologie  dadit 
fuis  :  et  es  villes  où  U  y  a  faoulté  de  théologie ,  par  les  docteurs 
et  députez  d^icelle* 

(la)  £0  défendant  très-eiproseément  à  toutes  nos  cours  de 
parlement,  maistres  des  reqnestes  et  autres  gardans  les  sceatix 
des  chancelleries  9  juges  présidiauxy  et  autres  nos  officiers  et 
magistrats  quels  qu'ils  soient,  de  donner  par  ey  après  aucuno 
permission  d'imprimer  livres ,  que  premièrement  ceux  qui  de* 
manderont  ladite  permission,  u*ayent  certification  desdites  fa«> 
euUes  de  théologie,  que  lesdits  IWres  ont  esté  vous  et  approuves 
desdites  facultez  :  au  rapport  desquels  scelles  facultés  certifieronl 
que  lesdits  livres  sont  bons 9  légitimes  et  sans  vice,  et  coaraie 
tels  les  approuveront.  Laquelle  certification  sera  enregistrée  au 
oommeacement  desdits  livres  avec  ladite  permission. 

(i5}  £t  retiendront  lesdits  députes.par  devers  eux  la  copie  des 
livres  ainsi  par  eux  approuvée ,  signée  de  la  main  du  libraire  ré«* 
qoéraut,  auquel  sera  baillé  ladite  permission  d'imprimer,  à  fin 
que  ledit  imprimeur  ne  puisse  varier  ne  changer  aucune  chose 
en  procédant  à  Timpression  d'iceux.  £t  sur  ce  feront  les  v»ita-« 
tioDs  le  plustot  que  faire  se  pourra  sans  remission  ou  délay ,  et 
sans  ce  que  pour  raisoisi  d'ieelle  en  soit  prtns  aucun  salaire  par  les 
députez  visiteurs* 

(14)  £t  pour  ce  que  souventes  fois  en  procédant  à  la  vente 
d'aucuns  biens  invent ories^  après  le  trespas  de  quelques  person- 
nages, ou  par  exécution  des  biens  d'aucuns  débiteurs,  on  au- 
trement, se  trouveront  aucuns  livres  suspects,  noua  défendons 
Ifès-expressément  de  procéder  à  la  vente  des  livres  qui  conceme<* 
font  la  sainte  esci^iture^  que  pveoilèrement  ils  n'aient  esté  vi- 
sitez par  lesdits  députez,  comme  dit  est  :  sans  ce  que  toutesfois  là 
où  il  se  trouveroit  aucuns  desdits  livres,  suspects^  le  défunct  ou  sa 
méiaoire  puissent  poqr  raison  de  êe  estre  accuses  ne  condamnez. 
(i5)  U  est  aussi  défendu  à  tous  libraires»  imprimears  et  ven* 
^rsde  livres,  <|u'ils  n'ayent  à  ouvrir. aucunes  balles  de  livres  ^ 
qui  leur  sont  apportez  de  dehors,  sinon  en  présence  de  deux 
l^us  personnages ,  qui  seront  oonounis  par  les  facultés  de  théo- 
rie, es  villes  oii  y  wo^ta  faculté  :  et  oji  il  n'y  en  aura ,  en  la  pré  * 
leace  de  Tofficial  et  juge  présîdial ,,  s'U  y  a  sièges  d'offioiaiité  et 
I  Késidial:  et^ux  autres  villes ausquelles  ne  seront  lesdits  sièges^ 
I  ^tt  la  présence  du  juge, /et  4e  aostre  procureur  audit  siège ,  à  la^ 

i3. 
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quelle  assistance,  ouverture  et  visitatiod  desdites  balles  de  Hvresy 
les  dessusdits  et  chacun  d'eux  respectivement  seront  tenus,  sans 
aucun  salaire,  vacqner  incontinent  qu'ils  y  seront  appeliez  «  et 
le  plus  tostque  faire  se  pourra  :  et  sera  portée  la  description  des-- 
dits  livres  aux  greffes  desdits  lieux. 

(16)  YoulonSy  ordonnons  et  nous  plaist ,  que  deux  fois  en  l'an  , 
pour  le  moioSj  esdites  villes  où  il  nV  a  universtié  et  faculté  de 
théologie,  soient  visitées  les  o£Bcines  et  boutiques  des  loi  pri- 
meurs ,  libraires  ^t  vendeurs  de  livres  :  où  il  n'y  a  universel  té  et 
faculté  de  théologie ,  par  ceux,  ainsi  qu*il  est  déclaré  au  précé- 
dent article.  Ausquels  députez  lesdits  imprimeurs  et  libraires  se- 
ront tenus  et  conti*atnts  par  toutes  voye»  en  tel  cas  requises,  faire 
ouverture  <le  leursdites  boutiques  et  officines,  pour  saisir  et 
mettre  en  nostre  main  tous  les  livres  qu'ils  trouveront  censurez 
et,  suspects  de  vice,  et  ce  sans  aucun  salaire. 

(17)  Et  pour  autant  qu'en  nostre  ville  de  Lyon  y  a  plusieurs 
imprimeurs,  et  qu'ordinairement  il  s'y  apporte  grand  nombre  de 
livres  de  pays  estrangers,  mesmes  de  ceux  qui  sont  grandement 
suspects  d'hérésie,  nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  que  troi<{ 
fois  rangera 'faite  Visitation  des  officines,  et  boutiques  des  impri- 
meurs, tnarchans  et  vendans  livres  en  la  dite  ville,  par  deux 
bous  personnages,  gens  d*église,  l'un  député  par  Tarchevesque 
de  Lyon ,  eu  ses  vicaires  :  l'autre  par  le  chapitre  de  l'église  dudit 
lieu,  et  avec  eux  le  lieutenant  du  séneschal  dudit  Lyon  qui  pour- 
ront saisir  et  mettre  'en  nostre  main  tous  livres  cenisurez  et  sus- 
pects, comme  tUt  est.  Et  si  en  procédant  esdites  visîtatîons  ils 
trouvent  faute  notable,  ils  nous  en  advertirout,  pour  faire  pro- 
céder contre  ceux  qui  les  feront ,  et  y  donner  telle  provision  que 
nous  verrons  estre  à  faire. 

(18)  Nous  avons  défendu  et  défendoi»  à  toutes  personnes 
quelconques  de  pourtraire  ou  faire  peindre  et  pourtraîre,  pu- 
blier, n'exposer  en  vente,  acheter^  avoir,  tenir,  et  garder  au- 
cunes images,  pourtraiiures,  ou  figures,  contre  l'honneur  et  révé- 
rence dessalncts  et  sainctes  canonisez  par  l'église,  et  de  Tordre 
et  dignité  ecclésiastique  :  n'aussi  de  rompre^  casser  et  eflfacer 
malicieusement  les  images  et  pourtrailures  qui  sont  et  seront 
faites  à  leur  honneur  et  remembrance. 

(19)  Et  est  ordonné  par  cesdites  présentes  que  tous  les  dessus- 
dits  députez  procéderout  à  la  première  Visitation  dedans  nti  mois 
après  la  publication  de  ce  présent  édfct,  et  eontinuerout  a-i 
temps  et  selon  et  ainsi  quVstdil  et  déclaré. 
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(so)  Que  tous  impfimeor»,  librairett  marehandi  et  veoidea» 
delines  eo  quelques  villes  et  lieux  où  ils  soient  demfiurans»  se* 
r(»i]t  tenuM  et  cootraiots  d'avoir  un  colalogue>  et  le  tenir  en  leurs 
boutiques  affiché  en  lieu  évident  «  de  tous  les  livres  reproMivei  par 
la  faculté  de  théologie  y  et  un  autre  catalogue  de  tous  ceu&  qu'ils 
auront  en  leursdites  boutiques,  lesquels  ils  seront  ton  us  eonMnuni* 
4|uerau^di(s  visiteurs»  toutes  etquanlesfois  qu'ils  en  sevout  requist 
Et  où  il  se  trouveroit  en  leursdites  boutiques  autres  livres  que  ceux 
qui  s^soBi  conteops  audit  second  catalogue,  ils  seront  punis  de 
telle  peines  que  lesdits  juges  verront  .estre,  à  Texemple  de  tous 
auttes  leurs  semblables. 

(ai:)  Et  pour  .ce  qu'il  est  souvent  advenu  plusieors  fautes  des 
porierpaniero»  qui  sous  eouleur  de  vendre  quel((ues  marohao- 
dises  portent  secrètement  des  livivs  veoans  de  Genève  et  autres 
lieux  mal  fermez ,  il  ne  sera  permis-d'oresnavant  auxdits  porte- 
paniers  ne  vendre  livres  grands  ou  petits  :  mais  si  aucuns  eu  por« 
teot  et  exposent  en  vente,  seront  saisis,  et  mis  en  noslre  main 
comme  à  nous  acquis,  et  confisquez  avec  toute  autre  marcban* 
dise,  qu'ils  porteront,  et  uéantmoins seront  punis  pour  la  contra- 
vention à  ce  présent  article  ,  selon  leur  qualité,  et  ainsi  que  les 
juges  verront  estre  à  faire* 

(33)  £t  toutesfois  il  est  permise  tous  libraires  d'apporten  livres 
à  la  soile  de  nous  et  de  nostre  cour,  et  ouvrir  leurs  boutiques  es 
lieax  où  nous  ferons  séjour,  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus  d'à* 
voir  ks  dessusdits  deux  catalogues  es  lieux  les  plus  appareos  de 
leursdites  boutiques.  C'est  à  sçavoir  un  des  livres  réprouve»,  «t 
un  autre  de  ceux  qu'ils  auront  en  leursdites  boutiques  sujets  à  la 
Visitation  de  nos  grand  aumosnier  et  confesseur^  et  aiUres  per- 
sonnages ,  qu'il  nous  plaira  à  ce  députer  :  enjoignaDi  en  outre 
aux  prévosts  de  nostre  hostel,  que  si  aucuns  desdits  libraires 
estoient  trouvez  vendaos  livres ,  sans  estre  garnis  desdits  cata- 
logues, ainsi  que  dessus,  ils  ayent  à  saisie  et  mettre  en  nostre 
main  leursdits  livres,  et  iceux  déclarer  à^  nous  acquis  et  con-> 
fisquez,. 

(35}  Et  pour  ce  que  nous  avons  ente^ndu.  qu'il  y  a  plusieurs  de 
i»s  pûncîpaux  officiers,. ayans  la  charge  et  exercice  de  nostre  jus- 
tice, suspects  de  nouvelles  doctrines,  et  ne  £aisans  leur  devoir  à  la 
punition  et  correction  d'iceux  qui  en  sont  chargez ,  à  ceste  C9use 
oous  en)oi'gnons  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  nos 
eottr^de  parlement,  qu'ils  ayent  àçux  informer  de  la  qualité-,  vie 
et  conversation  de  toip^aosdits  officiers,  ayans  radministratien  et 
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exercice  de  oostfe  {atliee»  moêmes  des  Ueutenans  généraux  el 
partieuriiers,  prévogts^  advooats  et  procureurs  de  sièges,  juritfdic- 
lions  des  ressorts  de  nosdiles  cours  de  parlement,  et  du  devoir 
qu'ils  font,  et  ont  par  cy  devant  fait  à  la  punition  et  correction 
des  personnes  chargées  desdites  nouveUes  doctrines  et  erreurs 
luthériennes  ;  et  s*lls  en  trouvent  aucuns  y  avoir  esté ,  et  estre 
uégligens, ils  n^usadvertiront  incontinent,  afin  d*y  pourvoir  aiuai 
<]u*ii  appartiendra ,  et  verrons  estre  à  faire. 

(94)  Et  d'oresnavant  pour  Tadvenir,  nul  ne  sera  reoeu  en  l*es- 
tat  ni  office  de  ludicature,  quel  qu'il  soit,  mesmes  en  nos  cours 
de  parlement,  sièges  présidiaux  et  autres,  ne  sembiableœent  ea 
l'estal  de  nosUre  procureur,  ou  nostre  advocat»  que  première- 
ment et  avant  rexpédition  doses  lettres  d'office ,  il  n'apporte  al* 
testation  suffisante  de  gens  notables  et  dignes  de  foy,  qui  certifie- 
ront de  sa  bonne  vie,  renommée  et  conversation,  et  s^l  aara 
tousjours  eu  réputation  de  bon  chrestien  et  catholique ,  obser- 
vant les  slatnu  et  constitutions  de  TEglise,  laquelle  attestation 
sera  monstrée  et  exibée  à  nostre  amé  et  féal  chancelier,  ou  garde 
de  noz  seaux ,  avant  que  lesdites  lettres  d'office  soient  scellées, 
avec  lesquelles  icelle  attestation  sera  attachée  sous  le  contreseel 
de  nostre  chancelerle ,  dont  le  greffier  de  la  cour  de  parlemeot , 
ou  du  siège  et  jurisdictlon  où  sera  receu  celuy  qui  pourchassera 
lodft  office  de  fudicature,  prendra  une  copie,  pour  en  faire  re- 
gistre :  afin  que  s*il  se  trduvoit  par  après,  les  attestateors  et  cer- 
tificateurs  avoir  mal  attesté  et  certifié  ^  il  en  soit  fait  uue  répri- 
mande, démonstration  et  correction  telle,  que  ce  soit  exeonple  aux 
autres.  £t  en  outre  est  enjoint  aux  villes  et  communautés  «  de  ne 
faire  prendre  et  accepter  aucuns  personnages  pour  maire ,  esche- 
vins,  consuls,  ou  autres  magistrats,  qui  ne  soient  tenus,  estimes 
et  réputezpour  catholiques,  bons  ohrestiens  et  non  suspects  d'hé- 
résie, sous  peine  ,  quant  à  ceux  qui  auront  fait  de  telles  électioiis, 
de  s'en  prendre  à ^eux  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  estre 
procédé  oontp-eux  comme* fauteurs  d^héréUques. 

(35)  Nous  enjoignons  et  commandons  très-expressément  aux 
presidens  et  conseillers,  nos  advooats  et  procureurs  généraux  de 
nosdites  cours  de  parlement,  foire^  tenir  les  mercoriales  de.  trois 
mois  en  trois  mois.  Et  qu'en  proéédant  au  fait  d'ioelies  ika  ayent 
premièrement  à  traKer  et  mettre  eu  avant  les  matières  et  affaires 
coneereass  néstre  sainote  foy  et  religion,  et  adviser  entr*eiixà 
ce  qui  sera  nécessaire  de  faire  là  dessus,  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  nostredite  religion ,  spécialement  aussi  pour  purger  les 


BERTIUKD,  «ARDB  OBt  «CBAOZ.  —  IVUI  tSSl.        J(09 

feute»^  t*it  s*én  troQteèD  qoelqiiBB  tuMdentMlMfooKipaciile»  qitf 
fussent  aucunement  soupi^dAnesdeidiUerfettrs  et  BouveUe$  dtiç* 
trioes,  dont  ils  sfnfbmieront  bion  et  diligemmttrt  avee  ceui^{Ck 
nos  conseiller»,  qui  seront  choisis  et  esleux  par  I9»  prési4eps  de 
Dosdites  cours  peur  assister  et  tenir  ieursdites  nuercuriales  :.kar 
<|!;eb  se  purgeront  pai'  serment  es  mains  de  celuy  desdits  prési* 
dens  qui  présidera  esdites  mercuriales»  et  nous  adverliront  de  ce 
quiis  en  trouveront  «  pour  y  pourvoir»  et  ne  faudf  ont  nosdits  pré- 
sidensy  procureur»»  et  advooals»  et  chacun  d*euxj  pour  le  deu  de 
leors  offices  et  serment  qu*ils  ont  à  nous,  lenlr  la  main»  et  faire 
en  sorte  que  le  conleau  en  ce  présent  article  soit  de  poipct  en 
poinct  diligemment  et  estroktement  eotréteuu»  g^ardé  et  observé  : 
et  an  surplus  nous  envoyent  de  six  mois  en  six  mois,  ou  plus- 
tosty  si  besoin  est  4  lesdites  mercuriales,  et  Tordre  qu*ils  auront 
cÔBstiiué  sur  îcelleft;  selon  que  if  portent  nos  ordonnances  iaites 
à  f  ontaioehkao  en  i547* 

(s6)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  advertis  que  nos  officiers^ 
taat  de  Dosdlles  cours  de  pjajrtenie^t  ^  qu'autres  jurisdictions»  sont 
ssQfcnt  importunes  des  prières  «et  re(|Ufs'stes«  pour  ceux  qui  sont 
par  eux  détenus  prisonniers,  estans.cb^ez  et  accusez  de  crime 
d'kérésie  :  nous  défendons  à  tous  nos  sut)jets,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'importuner  ne  fâîceinsT 
tance  et  requeste  indeuê  pour  lesdits  chargez  et  suspects  d^hérè- 
sie  prisonniers  et  absentez»  mais  en  laissent  faire  à  nosdits  jàges 
et  officiers  leur  devoir,  sans  les  divertir  ny  èm'pescher  d'en  faire 
IMstice ,  sous  peine  d'estrc  déclarez  fauteurs  d'héréticfoes,  etpOYiis 
de  peiae  iudicte  par  les  décrets  et  constitutions  canoniques.  £t  k 
cestefin  aussi  nefaudront  nosdits  {uges  d'advertir  nos  pi'ocureurs 
généraux  et  particiiliers  de  ceux^ui  leur4iul-ontfaiitéilce«eqiM^es 
etimportunilé,  pourieA  poursuivre  et  eonoiuN>'€aiitc'«ttXiàla 
condemnation  desdiles  peines.      ^  .  .., 

(27)  Nosdites  douns  de  parlement ,  juges  i^oj^ux  et  présidiauic 
feront  chacun  endroit  soy,  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  toute 
^3  diligence  possible  d^uxinibrmeret  feire-inibroser  eteiM|aéeur 
jour  par  jour,  et  Heure  {)Our  heure ,  si  en  leurs  pouvoirs,  dealeaîls 
^h'urisdictions,  îl  y  adf a  aucu fits  chargea  et  suspects  dtiérésie» 
pour  que  s'il  s'en  trouve  quelques» utis,  les  faire  prendre  et  ap)iré^ 
hender,  afin  d'estre  procédé  à  leur  faire  etpariaireleur  proèesf 
^B  autre  înterruptioo,  et  le  plus  dMigemment  que  faire  sepoutra 
selon  nos  édicts  et  ordonnances,  et  le  contena  en  nos  psésentes* 
^ont  Pinstruetion  desquels  proeee  seta  iaite  dRigeole  i^edKteahe 
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HfiCuns  HvK!9  cciisurear  et  réprouvez  :  et  au  surplus  £cra  donné  si 
*bon  ordre  et  provision  à  la  garde  desdito  prisonniers,  qu'ils  n'ayent 
'aiicune  oommunicatioD  à  personnes  qui  puissent  empiescber  la 
vrajre  cognoKsance  des  crimes  et  déUcts>  dont  ils  seront  chargez. 

(28)  El  en  semblable  nous  etijoigiions  à  tous  seigneurs  tempo- 
rels de  nostrè  royaume 9  ayant  haute  justice,  que  par  les  ofiicioifs, 
qui  ont  et  auront  la  charge  de  leurdile  iastice ,  ils  facent  aussi  de 
Téur  costé  bien  et  soigneusement  enquérir  et  informer,  si  en  leurs 
terres  et  seigneuries  y  a  aucuns  hérétiques  suspects  et  mal  sen- 
tans  de  la  foy  catholique,  et  constitutions  de  l'Eglise,  pour,  si 
aucuns  s'en  trouvent,  les  prendre  et  faire  appréhender  et  mettre 
t*ntre  les  mains  de  nos  juges  royaux  et  préstdîaux,  pour  leur  faire 
Vt  parfaire  leur  procez  :  et  si  pour  la  capture  lesdits  seigneurs 
temporels  hauts  justiciers  ont  besoin  de  l'aide  et  secours  desdtfs 
juges  présidiaux,  et  des  prévosts  de  nos  mareschaux  ^  nous  voil- 
ions, entendons  et  nous  plaist,  que  ledit  aide  et  secours  leur  soit 
1)aiilé  si  tost  et  ainsi  qu^ils  le  requerront,  afin  qu'il  n'y  ait  lien 
d'excuse  de  leur  part,  sous  peine  de  perdition  et  confiscation  de 
leurs  justices,  et  déduction,  et  reversion  d'icelles  h  la  nosire,  si 
eux  ou  leurs  ofBciérs  s*y  Trouvent  négligens  ou  défaillans  de  faire 
leur  devoir  en  ce  que  dit  eAt.     " 

(29)  Tous  ceux  qui  sauront  et  cognoistront  aucuns  infectes 
d*hérédie,  seruul  tenus,  incontinent  et  sans  déla^,  révéler  et  dé- 
clarer aux  iuges  ecclésiastiques,  et  oiBciers  des  évesques,  ]u^s 
présidiaux,  et  autres  qu'il  appartiendra ,  et  le  plustost  que  faire 
bC.pourra. 

•  (io)  Samblablemeut  si  aocim  est  trouvé  avoir  contrevenu  h 
nos^  ordonnances  et  défeoses,.  en  faisant  quelque  acte  ^u  sem- 
blant que  ce  soit  de  les  négliger,  contemner  et  mépriser,  tendant 
à  induire  scandale,  commotion  populaire^  ou  sédition^  icelles 
oticeux  qui  le  sçaurout  et  00  auront  eu  cognoissance ,  seront  te- 
nus Tocontineot  de  le  révéler,  et  en  advenir  nos  procureurs,  ou  leurs 
aiibstitùts,  00  bien  leurs  autres  ofilciersdes  lieux.ou  se  tiendront 
ceux  qui  seront  ainsi  révélez  et  accusez.  £l  1^  où  lesdits  accuses 
et  chargez  desdites  hérésies  et  nouvelles  doctrines  se  voudroient 
cache»  et  laliter,  pour  éviter  Ip  punition  de  leurs  crimes  :  ceux 
qui  sauront  là  où  ils  se  seront  retire«.>  m^  faudro.ot  à  les  révéler,  et 
enseigner  aux  juges  et  officier»vdu  lieu,  sous  peine  d'estre  tenus, 
comme  dessus  est  dit,  pour  fauteurs,  réceplaieurs,  et  adbéraiis 
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à  hérësiey  el  d^estre  punis  de  la  rnesme  peine  queseroil  rhéréti- 
que  délinquant  s*il  estoit  appréhendé. 

(3i)  Et  afin  qu'un  chacun  bon  et  fidèle  chreitien,  qui  sur 
toaies  choses  doit  avoir  odieuse  ceste  malheureuse  secte ,  s*ac- 
fommode  et  dispose  tant  plus  facilement  à  déférer ,  révéler  et 
dénoncer  ce  qu'il  sçaura  desdicts  hérétiques,  sectateurs  ou  imita- 
teurs desdîtes  erreurs  et  fausses  doctrines,  nous  voulons,  ordon- 
iàoos  et  nous  plaîst,  que  tous  accusateurs,  délateurs  et  dénon- 
(dateurs,  en  cas  de  preuve  légitime,  conviction  et  condamnation 
contre  les  déférez,  dénonces  et  annoncez  par  eux,  ayeut  la  tierce 
partie  des  biens  d'iceux  déférez  et  accusez  «  à  quelque  somme, 
valeur  et  estimation  qu'elle  soit,  et  se  puisse  monter,  sur  ce  préa- 
lablement pris,  déduits  et  défalquez  les  dépens  et  frais  de  }ustice. 
Et  là  où  au  conb^ire  il  se  trouvçroit  que  lesdites  dénonciations, 
et  accusations  fussrnt  fausses,  iceux  délateurs,  dénonciateurs  et 
accusateurs  seront  punis  selon  et  ainsi  que  faire  se  doit ,  par  droit 
et  raison. 

(3a)  £t  d^autant  qu'en  procédant  à  la  confection  des  procez 
contre  iceux  hérétiques  et  mal  sentans  de  la  foy ,  il  s'est  trouvé 
et  trouve  souvent  de»  témoins  qui  disent  que  du  fait  dont  ils  dé- 
posent et  chargent  ceux  contre  lesquels  ils  sont  appelez  en  tesmoi- 
goage,  ils  en  avoient  des  pieça  adverti  les  officiers  des  prélats 
tliocézains,  faisans  leurs  cours  de  Visitation,  ou  bien  nos  juges  et 
(aciers  ou  autres  personnes  constituez  en  dignité  (qui  toutesfois, 
n^enauroient  fait  aucune  démonstration]  nous  en  ceste  cause 
prions  el  exhortons  lesdits  prélats  et  leurs  vicaires,  en  mandant  et 
enjoi^ant  à  noadita  oflÛciers  qui  recevront  tels  advertissemens 
pris  par  les  dépositions  desdits  tesmoins,  qu'iceux  advertissemens 
pris  et  rédigez  par  escrit,  lesdits  prélats  procèdent  contre  ceux 
<ioot  la  cognoissance  et  correction  leur  appartiendra^,  et  q^ii  au«* 
root  ainsi  dissimulé  les  révélations  qui  leur  auront  esté  faites 
par  iceux  tesDûLoins.  Et  si  la  cognoissance  ne  leur  en  appartient , 
mais  aux  juges  présidiaux,  ils  envoyèrent  ausdits  juges  ce  qu'ils 
en  auront  mis,  ou  fait  mettre  par  escrit,  afin  qu'iceux  juges  fa- 
cent  leur  devoir  <ie  procéder  vivement  contre  tels  dissimulateurs 
'^ooiRiez  par  ledit  advertissement,  pour  servir  d'exemple  aux  au- 
tres. Et  néantmoins  là  oii  iceux  advertissemens,  et  dénonciationA 
se  trouveront  avoir  esié  faitsà  nosdicts  jugeset  officiers,  qui  tou> 
tesfois  auroient  dissimulé  ou  esté  négligens  de  procéder  contre 
les  accusez  et  déférez  ^il  spit  contr'eux  procédé  rigaureu^ement, 
comme  fauteurs  desdicts  hérétiques,  par  suspension  ou  privatiou 
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de  leurs  estais  et  offices,  et  autres  ainsi  qn^il  apparlkodra  selod 
Texigence  du  cas,  et  que  pour  leur  négligence  ils  auront  mérité. 

(53)  Pour  ce  que  les  assemblées  et  conventicules  qui  se  font 
ordinairement  par  lesdicls  hérétiques  et  sectateurs ,  sont  de  dif- 
ficile preuve  par  la  diligence  qu'ils  mettent  à  les  faire  le  plus 
secrètement  qu^il  leur  est  possible:  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, voulons,  et  nous  plalst,  que  celui  c[nî  révélera  telles  as- 
semblées et  conventicules,  encorcs  qu^il  cusl  esté  présent  »  adbé» 
rant  et  consentant  à  icelles,  soit  et  demeure  pour  eeste  fois 
quitte  et  absouz,  luy  promettant  par  ces  présentes  impunité» 
quant  à  la  peine  où  il  pourroit  estre  encouru  envers  nous  et  {ds- 
tice  !  et  luy  en  ferons  si  besoin  est,  et  il  le  requiert ,  expédier  noft 
lettres  de  grâce,  pardon  et  remission ,  se  conformant  pour  Tad- 
venir  avec  deuë  contrition  à  la  fby  catholique  et  observatioo  des 
constitutions  der£glise}  avec  les  promesses  et  submissions  sur 
ce  requises. 

(34)  Et  d*autant  aussi  que  nous  sommes  adverlîs  que  plusieurs 
feunésénAms  pur  la  faute  et  mauvaise  instruction  de' leurs  mais« 
très  et  pédagogues  sont  tombez  en  erreur  et  hérésie  pour  l'in- 
struciion  qu*ils  ont  eue  esdilcs  nouvelles  doctrines  :  nous  avons 
pareillement  ordonné  et  ordonnons  que  d'oreènavarit  aucan  ne 
jsoit  réceu  à  tenir  escholes,  et  instituer  les  premières  lettres  des* 
dits  jeunes  enfans,  que  premièrement  il  n'ait  esté  deuêmebt 
approuvé  de  ceux,  à  qui  par  droit  et  coustume  appartiendra  la 
provîi^ion  desdits  estats  etmaistrîses.  Leur  enjoignant quMis  ayent» 
avant  que  pourvoir  desdicts  estats  et  maistrises,  à  eux  informer 
bien  exactement  des  mœurs ,  qualitez  et  conversation  desdicts 
maistres  et  régens^  ainsi  que  par  raison  ils  sont  tenus  et  doivent 
faire.  Et  ce  sonz  peine  de  s*en  prendre  à  eux  si  faute  en  advient; 
Exhortans  par  cesdites  présentes  les  pères  et  mères,  pour  la  pi- 
tié,  amitié  et  charité  qu'ils  doivent  porter  à  leurs  enfans,  qu'ils 
se  donnent  bien  garde  de  ne  prendre  aucuns  desdiis  pédagogues 
en  leurs  maisons  pour  rinstruction  de  leursdits  enfaus»  et  après 
les  envoyersouz  leur  conduite  es  universitez,  que  premièrement 
ils  ne  soient  bien  asséurèz  de  leur  bonne  vie,  et  qu'ils  ne  seront 
aucunement  entachez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doctrines,  afin 
que  par  la  négligence  et  peu  de  soin  que  pourroient  avoir  lesdits 
pères  et  mères  en  cest  endroit,  leursdits  enfans  ne  s*y  perdent. 

(55)  Nous  enjoignons  à  toutes  personnes  ayant  droit  et  charge 
de  commettre  et  instituer  maistres  et  principaux  es  collèges^ 
universités  de  ce  royaume,  mesmtisen  celle  de  Paris,   qu'ils 
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ayeot  à  y  pourvoir  de  gens  de  bonne  vie,  et  religieuse  conversa- 
tioo>  non  suspects  desdites  nouvelles  doctrines  :  et  aux  princi- 
paux ainsi  par  eux  instiluez,  de  ne  commettre  ne  bailler  charge 
esdits  collèges  pour  Tinstruction  et  institution  des  eiifans  estans 
en  iceux ,  aucuns  régens  qui  ne  soient  gens  de  bien  et  non  sus- 
pects desdites  doctrines ,  ayant  tel  regard  et  vigilance  sur  eux, 
qu'ils  ne  puissent  pervertir  ie  bon  et  naturel  entendement  des- 
dicts  cnfans.  Et  s*ils  trouvoient  aucuns  desdits  régens  qui  couver* 
tement  ou  autrement  eussent  quelque  communication,  ou  iatel« 
iigeoce  esdites  nouvelles  doctrines  -,  ils  ne  faudront  incontinent 
leur  oster  la  charge  à  eux  baillée ,  sans  plus  les  laisser  fréquenter 
avec  lesdicls  eufans,  et  jeunes  escbolîers.  Et  néantmoins  aussi 
s'ils  avoient  £iict  fautes  notables,  ils  en  advertiront  Tévesque  ou 
b  juges  préstdiaux,  pour  chacun  en  son  regard  en  faire  la  pu* 
fiiiion. 

(3d)  Ayant  entendu  qu'ordinairement  il  advient  que  plusieurs 
de  tous  estais  indifféremment  s'ingèrent,  sans  aucun  scavoir 
D'intelligence  qu'ils  ayent  en  la  sainote  escriture,  en  prenant 
leur  repas,  ou  bien  en  allans  parles  champs,  on  autrement  quand 
ilisont  retirez  les  uns  avec  les  autres  ea  leur  eonveoticules  se-^ 
erets,  parlent,  devisent^  disputent  des  choses  concernans  la  foy, 
le  saiDci  sacrement  de  Tautei ,  et  les  constitutions  de  TEglise^ 
faisant  des  questions  curieuses  et  sans  fruit,  lesquels  les  font 
tomber  souvent  en  grands  erreurs  :  nous  pour  à  ce  obvier  pour 
Tadvenir,  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes  non 
lellrées,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu*ils  soient,  et 
à  tous  Kstrangers,  pendant  quils  seront  en  noslre  royaume ,  de 
oe  faire  plus  d'oresnavant  telles  propositions ,  questions  et  dis« 
i^tes,  .sur  les  poincts  de  nosire  foy,  du  sainct  sacrement  et  des 
constitutions  et  cérémonies  de  l'Eglise^  des  saincts  conciles,  et 
^res. choses  ordonnées  par  le  sainct  siège  apostolique,  80u« 
peine  d'estre  .punis  comme  infracteucs  de  nos  ordonnances  et 
défenses. 

(3;)  Pareillement  nous  défendons  très-expressément  à  tons 
Bosdits  sujets,  quels  qu'ils  soient,  de  n'escrire,  envoyer  argent, 
D'autrement  favoriser  ceux  qui  s'en  sont  allez  du  royaume  pour 
résider  à  Genève,  et  autres  pays  notoirement  séparez  de  l'union 
^« l'ËgUse  et  de  Tobéyâsance  du  sainct  siège  apostolique,  souz 
peine  d'estre  déclarez  fauteurs  des  hérétiques,  et  comme  tels  dé-^ 
Bobéyssans,  infraotenrset  oontrevenansaux  ordonnancés  et  édîcis 
titntdenoas,  que  du  feu  roy  nostre  père,  estre  punis  excmplai- 
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rement.  £tà  ccsie  fin  touIom  que  par  nos  cours  de  parlemeni 
et  juges  présicliaux  il  en  soii  infiDrmé  el  procédé  Gontr*eux  ainsi 
que  dessus.  Et  que  la  tierce  partie  des  confi«caliong  et  amendes 
déclarées  et  adjugées  coiilr'eux  pour  avoir  porté  ou  fait  porler 
ou  envoyer  ledit  argent  «  apparlienne  aux  dénonciateurs. 

(58)  Tous  porteurs  de  lettres  venans  de  Genève  seront  arrestes 
et  punis,  s*îl  est  trouvé  que  lesdites  lettres  tendent  afin  de  divertir 
nos  sujets  de  la  vérité  et  observation  de  nostre  foy  et  religion,  et 
désobéyssance  es  constitutions  de  TËgUse  :  et  sera  procédé  contre 
eux  comme  vrais  hérétiques  et  perturbateurs  des  repos,  et  trao- 
quillîté  publique. 

(59)  Nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons,  et 
nous  plaist,  que  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  de 
ceux  qui  se  sont  retirez  audit  Genève ,  pour  y  demeurer  et  résider, 
eux  séparans  de  Tunion  d^  TËglise,  soient  déclarez  à  nons  et 
confisquez.  £t  si  auparavant  leur  parlement  de  nostredît  royaume 
pour  aller  audit  Genève,  ils  avoient  vendu  et  aliéné  letursdits  biens 
ou  portions  d'iceux,ce  qui  s*en  trouvera  et  vérifiera,  sera  saisi  el 
mis  en  uostrc  main,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  cogneu  par  nos  ju|;e8si 
lesdites  venditions  et  aliénations  ont  esté  faites  eu  fraude  do  crime 
etdéllct,  qu'ils  en tendotent  faire,  et  que  depuis  ils  on l< commis 
eux  retiraits  audit  Genève.  £t  si  lesdits  juges  trouvoieat  qu*ea 
fraude  dudit  délit  elles  eussent  esté  faites,  et  que  Tacheteur  eost 
intelligence  ou  cognoissance  d*iceluy  délit,  ils  procëdecont à  la 
déclaration  d'iceux  biens  de  ladite  confiscation  en  condamnant 
Ichdits  a<jlieteurs  et  contractans  ave.c  eux,.  à>  en  vuidçr  lenrs 
mains,  avec  telle  autre  peine  qu'iceux  juges  arbitreront  :.eues- 
gard  à  la  qualité  de^  personnes,  au  vil  prix  qu'ils  auront  acheté 
lesdicts  biens,  et  à  la  proximité  du  temps  de  la  retrailedesveo* 
deurs  audit  Genève.  £t  t&^  où  au  eontraire  se  trouveroit  qoe  les* 
dits  acheteurs  auroient  acquis  et  contracté  de  bonne  foy,  il  leur 
sera  baillé  pleine  et  entière  main  levée ,  et  délivrance  d'icenx 
biens  à  eux  vendus  et  aliénez.  En  enjoignant  toutesfois  aux  fins 
que  dessus,  à  nosdicts  procureurs,  esdits  sièges  présidiaux,  de 
faire  les  dessusdittes  saisies  et  poursuites,,  et  adjyertir  nos  proctH 
reurs  généraux  de  la  diligence  qu'ils  en  auront  faite  deux  moif 
après  la  publication  de  ces  présentes. 

(40)  Et  afin  que  ceux  qui  auroient  esté  ou  seroieat]|devoyez  da 
chemin  de  leur  salut ,  puissent  faire  cognoistre  parleurs  aclioos# 
quelque  boii  commencement  de  réduction  à  robservatioo  ds  ; 
rhonneur  et  crainte  de  Dieu,  et  de  Tobéyssance  de  son  Eglises 
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MNia  exhortons  tous  nos  mifeU  iodifféremmeiit,  de  quelque  es- 
tai, qualité ,  aolhorité  ou  condition  qu^llt  soient ,  et  entant  que 
bewin  seroit  leur  commandons  très-expressément ,  que  d'ores- 
aavant  ils  ayent  à  fréquenter  le  plus  qu'ils  pourront  le  service  di- 
vin, et  par  spécial  es  jours  solemnels  avec  deué  révérence  et  dé- 
moBstratfon  t^  qa*un  bon ,  dévot  et  fidèle  chrestien  doit  faire  à 
poonxet  dévotement,  adorant  le  sainct  sacrement  de  Tautel» 
àfcslévation  et  exhibition  d'iceluy,  mesmes  les  gentils-hommes, 
eeoxde  la  justice,  et  ceux  qui  ont  autborité  en  la  chose  publi- 
que, à  ce  qu'en  faisant  leur  devoir  ils  soient  exemple  au  peuple, 
etmoDStrentà  leurs  inférieurs,  de  faire  le  semblable  qu'eux,  se- 
loo  et  ainsi  qu'un  chacun  est  tenu  de  faire  envers  Dieu.  Et  est 
défendu  à  tontes  personnes  indiflféremmcnt  de  quelque  qualité 
OQ  Goudiiion  qu*ils  soient ,  do  ne  se  promener  es  églises  durant 
ieservice  divin ,  mais  se  tenir  prosternez  et  en  dévotion ,  selon  et 
ainsi  que  dessus  est  dit ,  pour  estre  Téglise  y  la  maison  de  Dieu  et 
d'oraison. 

(4i)  Nous  exhortons  aussi  très-instammnet  les  évesques  et 
prélats dioc^^ains  de  nostre  royaume,  qu'es  prosnes  c(ui  se  feront 
éf  jours  du  dimanche,  en  chacune  des  églises  parochiales  de  leurs 
diocèzes,  ils  ayent  à  faire  faire  lecture  des  articles  faits  par  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  le  dixiesrae  jour  de  mars,  Tan  mil 
cinq  oens  quarante-deux  :  et  ce  par  les  curez  desdites  églises  ou 
leurs  Tîcaires,  donnant  rîntellfgence  d*iceux  à  leurs  paroissiens, 
et  les  admonestant  de  les  observer  et  garder  inviolablemeut. 

(^2)  Et  aussi  enioindront  lesdils  prélats  dîocézains  aux  prédi- 
cateurs, tant  réguliers  que  séculiers  par  les  congez  et  permissions 
qu'ils  leur  bailleront  de  prescher,  qu'en  leur  prédications  et  co»i- 
cioDsilsayentà  eux  conformer  au  contenu  d'iceux  articles  faits 
par  ladite  faculté,  sans  aucunement  y  contrevenir  ne  les  enfirain- 
dre  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(4^)  Et  néantmoins  nous  ordonnons  par  cesdiles  présentes , 
que  nul  ne  sera  receu  â  prescher,  soit  régulier  ou  séculier,  qui 
aittrefois  ait  esté  reprins  d*hérésie ,  ou  en  soit  aucunement  soup* 
çonné:  si  ce  n'estoit  qu'il  en  fust  bien  et  deuëment  purgé,  par  . 
devant  juge  compétant ,  etceluy  &  qui  en  appartiendra  la  cognois- 
sance,  dont  il  exhibera  la  sentence  et  déclaration  contenant  sa 
purgalion. 

(44)  Nous  enjoignons,  et  très  expressément  commandons  à 
Icus  nos  sabjecls,  de  quelque  qualité,  grandeur,  auctorité  et 
condition  qu'ils  soient^  que  d'oresnavant  ils  u'ayent  à  tenir  au- 
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la  religion  9  sont  tombei  en  grande  rofoe.  Ceschoseioônsidëranf 
le  roy  très-cbrestîen ,  elles  entendant  très-bien ,  a  stadteasement 
et  diligemment  cherchéet  fait  rechercher  tous  et  chacan  les  moyens 
par  lesquels  ^erreur  des  pseudo-chrestiens  soit  extermitié ,  et 
radicalement  extirpé  de  son  royaume  :  à  ces  fias  a  commandé  les 
lettres  que  présentement  ont  esté  lenêSf  estre  TëH6ées  en  la  cour 
céans.  Si  ditquMI  ne  peut  pretéhnettre  radion  de  grâces  deuês 
au  roy  de  sa  très-bonne,  très-loyale,  et  très-chrestienne  volonté, 
supplie  très^humblement  à  Dieu  qu*il  lui  plaise  maintenir  le  roy 
en  caste  charité,  déyotlon  et  ferveur,  à  très-longues  années.  El 
souz  ceste  préface  a  conclu  et  requis  la  publication  et  vërificalioir 
des  lettres  :  et  estre  enjoint  aux  prélats  et  gens  d'église  en  ce  qui 
leur  touche  f  obéir  au  contenu  des  présentes  lettres. 

La  cour  en  obtempérant  au  vouloir  du  roy«  a  ordonné  et  or- 
donne» que  sur  le  repli  desdites  lettres  d'édici  sera  mis,  Leeta, 
fubiieata  et  registrataj  audiio  et  repdrente  procuratore  ge^ 
neraii  régis.  Et  a  ordonné  et  ordonne  la  cour,  que  les  juges  prè- 
sidiaux  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux  au  jugement  des  proeex 
criminels,  après  avoir  veu  iceuxprocez,  feront  venir  devant  eax 
les  prisonniers,  et  les  oyront  par  leur  bouche. 

Et  les  jngemens  qui  seront  donnez,  et  arrestez  par  les  juges 
présidîaux,  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux,  ne  seront  censés  et 
réputez  conclus  et  arrestez  ,j|sinonqu*ils  passent  de  deux  opinions 
pour  le  moins,  suivant  rordonnance. 

.  Et  enjoint  ladite  cour  ausdîts  juges  qu*après  que  lesdits  procez 
criminels  auront  esté  jugez,  ils  facent  iceux  soigneusement gar« 
der  par  leurs  greffiers  auxquels  greffiers  icelle  cour  aussi  enjoint 
et  ordonne  lesdits  procez  soigneusement  garder  par  devers  eux, 
pour  les  représenter,  et  en  répondre  quand  ils  en  seront  requis 
et  besoin  en  sera.  Au  surplus  admoneste  et  exhorte  ladite  cour  les 
archevesques,  évesques,  et  prélats  d'église  du  ressort  d*icelle,  et 
leur  enjoint  garder  et  entretenir  le  contenu  en  cesdites  présentes, 
eu  ce  qui  les  touche  elconcerne.  Fait  en  parlement,  le  troisiesme 
jour  de  septembre,  Tan  mil  cinq  cens  cinquante  et  un* 


N*  1 56.  —  DÉcLÀBATioii  portant  règlement  pour  U$  plants  de 
mûriers  pour  élever  des  vers  à  saie, 

Ifanles,  i4  juillet  i55i  ;  enregistrée  an  parlement  de  Pâiis  le  pénnltiènie  dV- 
tobre  i554.  (Vol.  5,  ^.3o9.) 

IIekst,  elc«.  Sçavoir  faisons  que  nous  deument  ac^tenés  des 
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leof,  suffisance»  iadustite,  expérience  et  4fl^<$i|ce  de  npttm 
cher  et  bien  amé  Antoine  Carras ,  au  fait  et  art  de  sQjre  crene. 

(i)  Iceluiy  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  avenu 
liût  et  faisons»  établi  et  étaUiasooft  notre  &Ue«r^  faiféiir  de  soye.' 
£t  considérant  le  grand  bien  et  utilité  qui  pourra  provenir  à 
wm  et  nostre  répubiit{ue  par  son  dit  art,  industrie  et  dilifence 
Ticeloy  Carras,  et  ses  commis;  avons  permis  et  concédé»  per- 
mettons  et  concédons  qu*il  puisse  et  lui  loise  es  lieux  plus  com- 
modes et  à  propos  qu'il  verra  estte  en  nottre  roj^iitme  planter 
et  semer  et  faire  planter  et  semer  arbres  et  semences  poar  la 
Qourritnre  des  maignats  et  ve^^lai^antladilesoye»  du  contente- 
ment des  maistres  propriétaires»  et  uaufmotiers  desdits  lieux  el 
4oat  ils  pourront  faire  leur  proffit  eu  payant  »  par  ledit  Carras  et 
«es  commis  desdits  plans  et  semences»  aussi  de  ses  vacationi  et  sa* 
laires  raisonnables. 

Et  outre  pour  lui  donner  pim  grands  mofens  de  oontlatfer  le 
bon  vouloir  qu*il  a  de  dilater  et  amplifier  ledit  art  et  industrie  de 
HXft  pour  la  décoration  de  nostre  royaume»  p?ya»  -terres  et  sei« 
gneories*  .       , 

Nous  avons  icelui  Antoine  Carras»  avec  quatre  autres  personnes 
ijniteiont  par  lui  commis  à  f  oomir  et  satisfaire  anxditsfrais  »  vaca- 
tiooietautrescbosesà  ce  requises»  affranchis  »  jquittés  et  exemp- 
tés, affranchissons»  quittons  et  exemptons  de  nostre  certaine 
science  »  grâce  espéciale»  pleine  puissance  et  autorité  royale»  par 
ces  présentes»  signées  de  nostre  main  ,  de  toutes  aides»  tailles  » 
emprunts»  impositions»  tribulé  »  ports  »  peàiges,  passages  et  au- 
tres subvention  et  imposition  quelconques  mises  oaà  mettre  sus 
en  nosdits  royaume,  pays»  terres  et  seigneuries. 
Si  donnons»  etc. 

Par  Leroy»  le  sieuic  Davansoi^»  maistre  des  requestes  ordinaire 
deFhostel»  présent. 

N'  1S7,  —  Édit  fus  défeiid  aux  Mteiiers  de,  vendre  votaitte 
nigiUer,  el  qui  met  un  tauip  à  ia  viande  de  boucherie  (i). 

Xaote«|  i4  juillet  i55i;  enregistré  au  parlement  de  Paru  le  17  septembre. 
(Fontaoon ,  1 ,  93*5  ;  ordonn.  Q ,  f*  a44.) 


(0  V.  à  la  date  l'ordonnance  da  5  janvier  i549,  et  la  note.  CeUe-ci.ne  dit  rien 
^^oottreao. 
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iï*  i58,  1—  ihït  qui  supprime  tes  offices  d*aulneurs,porUun 
de  draps  et  pescurs  de  taine  da$i$  ia  vitle  de  T rayes. 

Tillochîer,  |mliet  tSSa;  onregUtré  lo  li  ao6t  m  parlement  de  Pam.  (Vol.  Q, 

N*  iSg.  —  DÊOLAB1TI05  pour  te  reméoursement  du  prix  des 
offices  gui  otU  été  supprimés  dans  ta  sénéchaussée  du  Mans. 

Bloi«v  ^  joUlet  &S5i;  eoragistrée  au  parlament  le  7  arril,  avant  Pâqaes.  (Voir 

N*  if^o.  —  LtiTTàBS  ite  jussion  au  parlement  de  Paris  pour 
'  i* enregistrement  defédit  (i)  concernant  ies  6aux  et  adju' 

dications  du  ctomairie  du  roi  dans  tes  provinces  d'Jnjau  et 

du  Maine. 

Bion»3o  iuUlct  X5$u  eoregUcy^e»  W  6  ao&t  au  parlement  de  Par».  (VoL  Q» 

IV*  161.  -^  DiciiBAtioif  qui  proroge  tes  séances  du  parlement 
de  Paris  pour  tes  plaidoiries,  nonobstant  tes  vacances. 

Pontaio^ble^W,  ao  aoCit  i55i;  «oregiatrée le  aS.  (Vol.  Q^  f»  198*) 

N^  16a.  —  Sessioth  douzième  du  concile  de  Trente  {^). 

Trente,  i** septembre iS5], 

H*  i65,  —  hnrri^  patentes  ^njoigtiant  à  tous  propriétaim 
de  francs- fiefs  einçuveaux  acquêts  £en  faire  ia  déclaration 
dans  le  mois  sous  peiiic  de.  confiscation  des  biens  non  dér 
ctarés  (3). 

FVmtameblieatt ,  1  septembre  i55i.  (Pontanon,  lï,  438.  *-Bebuffe,  Mr.  5,tit. 

19  f  chap.  6, } 


(1)  V.  cetédit  àla  ^atede  mars  i55o. 

(a)  Qn  renvoya  là  session  suivante  au  11  octobre,  en  décrétant  que  le  baptême, 
la  conGrmation  et  l'euctiaristie  seraient  Tobjet  de  cette  session. 

fienri  II  «  par  sou  édit  du  5  septembre,  se  plaint  que  les  évoques  gallicans  ont 
élè  exclus  de  ce  concile  ;  aussi  n'a-t-il  été  reçu  en  France  que  partiellement. 

(3)  V.  à  sa  date  rordonj^ance  du.  1^  mal  iS4^JIonane  donnooa  pas  copie  de 
ees  lettres  vu  leur  peu  d'importance. 
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N*  164,  •—  Édit  qui  défend  à  toutes  personne$M  éanquiers  ou 
autres ,  d'envoyer  de  Cargent  à  Rome  pour  obtenir  des  béné- 
fices et  autres  expéditions  (1). 

FoDtaîoeUeau ,  3  leplembre  i55i  ;  enfeglilré  le  7  •«  paiitNBeBt.  (Vol,  Q,  f» 
101.  —  FontanoD  »  IV»  497,  —  DutilUt»  det  Liberté!  de  TéglUe  galUoeoe» 

HEiiiT9*«te.  Chacun  sçaît  ânes  aTeo  quelles  ftistes  occasîoiifi 
nos  progénîteure  roU  de  borine  et  louable  mémoire  ,  ont-mérité 
du  saiocf  siège  apostolique  les  noms  et  tiltres  de  très-ehrétîen  , 
etpremier  filsderéglite,  et  quels  aetes  mémorables  dignes  d*!^ 
ceoxDoms  et  tiltre,  chacun  d*eux  durant  leurs  règnes  ont  fait  à 
lacoDiervailoa  et  manutention  dudit  sainot  »iége,  en  ses  autho-> 
rites  et  droits.  £fS  qnoy  nous  avons  bien  voulu  les  imiter  et  en* 
sayvre ,  et  dés  nostre  advènement  à  la  couronne,  jusqnes  au  jour- 
d'huy  nons  ne  nous  sommes  aueunement  espargiiea  à  faire  tout 
ce  que  nous  avons  pu  en  tontes  choses  »  dont  nous  avonr  eaté 
reehorches  par. nos  sainets  pères ^  t«inf  Iç  feo  pape  Paul(qua 
Dieu,  absolve)  que  pape  Jules  à  présent  séant:  lequel  outre  le» 
aolves  grandes  occasions ,  pour  lesquelles  Iny  meame  a  confessé 
pabliquement ,  et  en  particulier ,  nous  estre  infiniment  obligé^ 
oeui  avons  durant  la  vacation  du  papat ,  gardé  et  conservé  à  nor9 
propres  coûts  et  despens  la  ville  et  dite  de  Parme  9  qu'on  estimoit 
autrement ,  selon  le  bruit  commun  de  fltalie ,  estre  en  danger  de 
changer  de  seigneur  :  et  nous  en  est  encore  par  luy  deu  partis 
de  la  despense. 

Et  combien  qu'après  son  assomptîon  au  papat  il  eut  baillé 
l'iavestiture  de  ladite  ville,  et  estât  de  Parme,  au  sefgneur  duo 
Octave  Farnaise,  gendre  dePempereur,  comme  fl  Tavoit  eue 
au  temps  du  pape  Paul  à  tîltre  d*eschange  :  toutes  fois  luy  a^ant' 
ledit  duc  remoostré  depuis  quelque  temps  le  danger,  tel  que  des- 
Ms,  qui  eontinuoit,  et  rinconvénient  évident  et  manifeste  oà  il 
poovoît  tomber  pour  les  seerettes  menées,  entreprises  et  de^fseîns 
qa^aucttos  siens  voisins  faisoient  sur  lesdites  ville  et  estât  de' 
Parme  :  où  il  estoit  besoin  renforcer  la  garde ,  à  laquelle  nostre- 
ditsainet  père  Jusquesalorftavoîl  contribué  pour  une  petite  por^ 
tioD ,  quHcehiy  duc  luy  requéroH  vouloir  augmenter,  altetidu 


(i)  ▼.  ei^detêuf  (en  r55o)  la  ^rand«  ordoiraance  sur  les  bénéfîcc».  tiè  prèan»- 
^(de  dt  cette  ofdoxmance  «»t  trèi-imporlant. 
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qu'il  ne  pouvoit;  quant  à  luy  >  lon^ement  suppoi^tef  ne  toutenir 
une  telle  despense  qu'il  convenoit  ordinairement  faire  pour  ladîu 
garde,  n'estant  sufifisamment  fondé  de  facultés  pour  y  fournir. 

Icehiy  nostredît  sainct  père  auroit  fait  réponse  que  non  seule- 
ment il  ne  vouloit  entendre  à  ladîcte  augmentation  d*atde  et  con< 
tribution:  maiv  au  contraire  qn'il  vouloit  lever  et  ostersi  4>eu  qu^tl 
en  faisoit  par  mois,  avec  autres  propos^  qui  remettoient  quasi 
ledit  duc  en  liberté  de  s'adresser,  pour  cest  effect,  à  qui*  bon  lay 
sembleroit.  Sur  quoy  iceluy  duo ,  comme  désespéré  de  secours, 
auroit  envoyé  devers  nous  pour  nous  faire  entendre  son  fait,  et 
nous  supplier  et  requérir  le  vouloir  prendre  en  protection ,  avec 
lesdits  ville  et  estât,  nous  faisant  telles  honnestes  offres  qu'il  lui 
auroit  semblé,  pour  nous  mouvoir  à  y  entendre  son  fait,  encoreu 
qu'il  eust  peu  d'occasion  d'espérer  de  nous  ceste  grâce  et  £ivear 
pour  ne  nous  avoir  jamais  auparavant  esté  serviteur,  mais  plu- 
tost  de  faction,  et  party  contraire. 

Sut  quoy ,  pour  ne  faillir  au  devoir  et  ollice  'dont  lesgrao  ds 
princes  par  leur  magnanimité,  clémence  et  courtoisie  ont  accous* 
lumé  user  à  Tendroit  des  autres  leurs  inférieurs ,  nous  luy  aurions 
beniguement  preste  Taureille.  £t  néantmoins  avant  que  luy  faire 
aucune  response  résolutive,  nous  aurions  bien  voulu  lui  faire 
sçayoir  et  entendre  à  nostredit  sainct  père  par  nos  ministres  es^ 
tans  auprès  de  luy  «  s'il  auroit  agréable  que  dous  prissions  en 
main  ladiote  protection.  Ce  que  de  prime  face,  pour  quelque  res- 
pect qu'il  disoit  avoir,  avec  aucune  crainte,  il  monstra  en  public 
trouver  mauvais ,  mais  en  particulier  il  dit  et  asseora  à  nosditi 
ministres,. qu'il  trouvoît  bon  que  nous  fissions  en  cet  endroit  ce 
qui  esloit  en  nous  :  et  qu'il  avoit  plus  agréable  que  ledit  doc  s'ad- 
dfessat  à  nous ,  pour  avoir  ayde  de  secours,  qu*à  nul  autre  prince 
de  1»  çhrestienté. 

.  Et  là  dessus  nous  aurions  franchenoient  accordé  ladiote  protec- 
tipQ  audit  duc  Octave,  aveoies  députea  duquel,  et  les  nostres^ 
il  a  esté  traitté  et  capitulé  de  ladite  protection,  et  ce  qui  en  dé^ 
pend,  avec  toute  réservation  des  droits  du  sainct  siège ,  et  sans 
préjudipe  des  foy ,  hommage ,  recognoissance ,  .et  serment  de  fi- 
délité que  ledit  duc  Octave  doit  à  nostre  sainct  père,  et  aadifc 
saint  siège,  ainsi  qu'il  se  peut  clairement  voir  par  les  arlidesdes 
capitulations.  Sans  ce  qu^en  cest  endroit  nous  ayons  pensé  au- 
cune chose  pour  nostre  profit  particulier,  et  utilité  privée  :  mais 
&i|ulemefit  pour  conserver  et  garder  à  Téglisct ,  ainsi  qu'avons  fail 
auparavant,  eu  ensuyvant  les  vestiges  de  nosdicts  prédécesseurs 
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fostefj  io»  vanal  et  feadataire  :  eteflipfliclier  (fo'ilB  ne  tombM- 
leiit  en  autres  luaios.  Bo  quoy  Ceûsaiit  nous  D^avofis  eit  cria  pfif^ 
loiit  avantage  »  que  la.  dospetise  que  noua  faisons  par  cbaouo  mois 
ymt  ladite  garde,  qui  est  entre  les  mains  dudil  duo  Ootave^  et 
de  ses  capitaines  et  soldats,  lesquels  par  leurs  sermeoff  réitères  à 
cluicuae  monstre  doivent  faire  les  réserrations  dessusdite^vCe  ' 
que  oeus  aurions  bien  amplemeot  fait  remonsirer  à  nostredû 
Minet  père,  ayant  entendu  qu*il  se.  monstroit  mal  content  des 
choses  ainsi  faictes  et  passées  entre  nous  et  ledit  duo  Oetave, . 

Auquel  mal  oontententemeut  il  a  fait  déaionstralion  de  oenti^ 
suer,  pour  certaine  variété  d*opinions  qu'il  a  eues.  Sur  quoy  il 
despescha,  il  y  a  quelque  temps  devers  nous  Tun.  de  ses.  nepveus, 
pour  nous  faire  entendre  quelque  récompense  qu*il  vouioit  bailler 
audit  duc  Octave,  en  recouvrant  et  retirant  de  iuy  ledict  Parme^ 
Auquel  nous  fismes  response ,  que  nous  serions,  toujours  très*- 
ajsesetconteos  que  nostredtt  sain  et  père  recouvrast  ledit  Parme: 
carc'estait  pour  Téglise  que  nous  l'avions  touiours  vouiui^onser* 
ver  et  garder:  moyennant  aussi  que  saditesaioctetéréeompensast 
ledit  duc  Octave  à  son  contentement  et  satisfaction ,  comme  nous 
devons,  pour  nostre  réputation  et  devoir,  désirer  et  procurer 
poor  le  bénéfice  de  la  protection  que  nous  avons  prise  de  Iuy  et 
de  son  estât  :  et  à  la  chaire  de  aussi  que  lesdits^  ville  et  estats  de 
Parme  demeureroient  unis  et  incorporez  à  Téglise  inséparable^ 
ment,  sans  tomber  en  autres  mains.  .     >       . 

£tÂ  fin  de  persuader  ledict  duc  Octave  de  s'accommodera  oe 
que  dessus,  ^ nous  Iuy  aurions  envoyé  personnage  de  qualité,  lequel 
par  ce  que  nous  avions  laiot.  entendre  à  nost redit  saine t  père,  se 
devoir  rendre  devers  sa  sainoteté,  incontinenlavoir  eula  response 
et  résolution  dudit  duc  Octave.  Ce  que  ledit  sainot  père  n*auroit 
voulu  attendre,,  mais  par  une  colère  soudaine  auroit  fait  levet» 
et  mettre  sus  certain  nombre  de  g^ns4e  ^erre,  tant  de  cbeval  que 
de  pied,  induit  et  persuadé  l'empereur,  avec  lequel  nous  étions- 
en  bonne  paUet  amitié,  àprendre  les  armes  en  main  pour  Iuy  as- 
sister de. ses  force»  à  l^ntreprise  du»recoovrement  dudit  Parme. 

Et  après  a;voir  faict» faite  le  gast  des  biens  qui  se  sont  trouvez 
sur  la  terre^  partout  oiiâl.a^vouluau  Parmecan:  il  auroit envoyé 
sesdites  forces  au  territoire  de  la  Miraudole ,  qui  de  long  temps 
da  vivant  du  £eiu  roy  nostredit  très^honoré  seigneur  et  p^e  est 
notoirement  en  la  protection  de  la  couronnei  de  France:  laquelle 
place  il  a  fait  assiéger ,  et  user  à  l'endroit  de$  babitan»>  et>  sujets 
dadUteffitoire  descruautez.et  inbunumite^ineroyables)  et  telles 
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ifue  let  barbareu  ft  MUMes  n'en  vM4n»leiit  i|M»fi  n$er  ^  Mâi« 
l»Mleft.  Voulant  avec  une  graode  «niaioské  isiire .  eogni^tre  à 
nm  thacun  outertement,  que  c'wt  à  nous  qa'il^a  veut»  «ami 
l'avoir  mérité  de  luy,  ne  da  Mûnot  «ége,  poor  les  causes,  ralsoi» 
et  emisldératidiis  dessus  teachées.  Cbose  qui  esl  nén  moins 
tXiire  À  penser >qQ'&  eroUre»  q«*on  pape,  qui  e^l  pèfee  et  ^iasteof 
eomnittti  da  {îetiple  cbreslien ,  aille  pour  ene  passioû  et  affection 
-parliCDilière,  pt^ndi^  le  glaive  temporel  en  la  mi^ô,  et  coorrr  sm 
la  chresifèotér  et  nveènaes  contre  son  piemier  et  obéissant  fils, 
onprrëlèdicedcramHièet  alTeelîon  particulîère qn'M loy  doit. 
'  *  ^  sans  ^ussi  avoir  eq^ard  ne  considération  an  péril  et  dang;er 
^ù  se  trsttve  aujourd'huy  nostre  diose  publique  ehresti  eniie ,  tant 
f»e«irlês  cominaeile^invasion^que  les  infidèles  assembler  avec 
^irosses  et  puissantes  forces ,  par  mer  et  par  teire,  sont  en  pla- 
«e*irs  et  divers  lieux ,  et  endroits  deiadite  chrétieeneté ,  qu'aussi 
pour  les  nouvelles  sectes  et  erreurs  qui  pullulent  et  multiplient 
^lus  que  famms  contre  «ostre  salActe  foy  et  religion  :  laquelle  ne 
^«çâuroittombei^en  plus  grand  hasard  d'ostrc  perdue  et  ruinée, 
^ue  de  voir  le  chef  soHir  hors  de  sa  dignité  et  profession  ,  poar 
•coneiler  la  guerre  et  division,  au  Heu  de  la.  paix  et  nninn  entre 
les  princes,  par  lesquels  les  peuple*  se  contiennent  en  la  reli^on. 
tt  est  bien  loin  de  faire  les  offices  <pe  ses  prédécesseurs  papes  oet 
voulu  faire  >  pour  accorder  et  pacifier  les  querelles  des  princes 
chrestîens.  F4tnicsmes  de  fraiscbe  mémoire  le  pape  Paul,  dernier 
décédé,  lequel  tout  vieil  «fu'il  esloityne  voulut  craindre  d*expe6er 
sa  personne  au  péril  et  danger  de  la  mer  pour  *veiàfir  à  Nice ,  vae- 
qytsr  et  entendre  à  la  pacificalibn  du  dyHérent  entte  le  feu  ^ 
nostredit  père  et  Vempereur^ 

Qui  plus'  est  nostredict  ealnet  père  le  pirpe  Mies ,  après  avofr 
kydiot  le  concile  généMd  et  univet^l,  Uint  teqnis  et  nécessaiie 
^|your  le  bien  de  Téglise^et  neetvedlie  tdigioh  elrestii$nne,sitrott- 
Méeet  tttttigée  qn^eUeest,  auroit  Industrieusement^  comme  il  eit 
à  croire,  par  4e  tnoyen  4e  la  guerre  qu'il  a  ouverte  contre  noas, 
voulu  emposcber  que  l'égHse  gallieane  faisant  Fune  des  fllus  nah 
l>les  parties  dei'universelle,  ne  s*^  tronvast,  afin  qoe  ledit  concile 
ne  se  peust  eéléhrer,  comme  il  deM  principalement  pour  la  réfor- 
matîon  des  abus,  fautes  et  erreurs  des  mmistres  de  l'église,  taiit 
en  c^ef  qti*en  membres.  Lesqœlleschoses  sontsiesiranges  à  cèa- 
sidérer,  que  toute  l'église nnivcfrselle,  et  tons  princes  'vèttaeiK 
et  catholiques ,  en  doivent  avoir  donleor  et  desplalsir. 

£it«n  «Futre ,  «vonseflAé  adveHis,  que  nbsfipedlt  siAn^  père  a 
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dît  qu'en  oesie  guerre  il  emp)oyera  sa  p^r^pnoe»  l?;epf»  et  foiil  çp 
qa'il  pourra  finer  sans  y  eapargner  uae  Aeul^  chose  4^>  ir^ofs  et 
revenus  de  Péglise,  ordonnez  pour  le  service  de  Dieu,  défeosj»  do 
la  foy  catholique ,  et  la  substentation  des  pauvres,  p'avautage  il  a 
fait  venir  audit  siège  de  la  Miraiidole  les  chevaux  légers,  et  aul- 
très  soldats  qu'il  tenoit  à  là  garde  et  défense  des  pqrts  et  peage^ 
de  l'église  9  pour  empescher  les  descentes  et  invasions  desdits  in- 
fidèles, qui  occupent  quasi  la  mer  de  ce  costé-IJi.  Mopstrant  bien 
par  cela  nostredit  salnct  père^  qu*il  veut  préférer  ses  passions 
particulières  au  bien  public  et  général  de  la  chrestienté ,  qu'il 
doit  sur  tout  avoir  devant  les  yeux  pour  le  regard  de  sa  dignité» 
et  du  Heu  où  il  est  constitué. 

Et  pource  que  nous  ne  pouvons,  ne  devons  raisonnablement 
dissimuler  de  combien  nous  sont  odieuses  et  despUiisaotes  telles 
formes  et  façons  de  faire  avec  roppressîon  qu'on  fait  à  ceux  des* 
quels  nous  sommes  protecteurs  et  défenseurs:  et  considérant 
d*aalre  part  le  grand  argent  qui  se  tire  ordinairement  de  nos 
royaume,  pays,  terres,  seigneuries  et  sujets,  pour  vacquans^ 
bulles,  grâces,  dispenses,  et  autres  expéditions  que  nosdits subjets 
vont  prendre  et  lever  en  cour  de  Rome ,  lequel  argent  ne  peut 
maintenant  estre  employé  ailleurs,  n'en  autre  effeçt,  qu'è  sou- 
teoir  &  faire  la  guerre  contre  nous  :  quoy  que  ce  soit  contre,  CjBu:^ 
que  nous  avons  et  tenons  en  nostredile  protection, 

Nous  par  l'avis  et  délibération  de  plusieurs  princes  et  seigneurs 
de  nostredit  sang  et  lignage,  et  autres  grands  et  uo tables  per- 
s^nages  de  nostre  conseil  privé,  avons  par  ces  présentes  de  nos 
certaine  science,  plaine  puissance  et  autorité  royal,  prohibé  et 
défendu,  prohibons  et  défendons  à  toutes  persoanes,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiers ,  banquiers  et  autres ,  de  quelque  estât» 
qualité,  nation  «  ou  condition  qu'ils  soient,  que  doresnavant  ils 
ne  soyent  si  osez  ne  hardis  d'expédier,  n'envoyer  en  cour  de 
Home,  n^ailleurs  où  ladite  cour  sera,  aucuns  couriers,  ny  autres 
pour  y  faire  tenir,  ne  reçpondre  par  voye  de  banque,  ou  par  quel- 
que  autre  voye,  façon  ou  manière  que  ce  soit»  or  ou  argent  moQ- 
iK)yé  ou  à  monnoyér,  soit  pour  matières  bénéficiales ,  dispenses, 
grâces,  provisions  et  autres  expéditions  quelles  qu'elles  soient.  Et 
eesoubz  peine  de  confiscation  de  biens  et  d^estre  punis  corporel- 
lement ,  c'est  à  sçavoir^  quant  aux  gens  lais.  Et  quant  aux  ecclé- 
siastiques, soubz  peine  4e  saiûssen^ent  ^^  l^pr  temporel  ep  upftrç 
Joain,  el die  qonfis«»Uoxi détours ineiM- 

Si  donnons  en  n^andement ,  etc.        \ 
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K*  i6S.  ^  Oâi>ovNARCB  qui  porU  régUment  générai  pour  ia 
criées,  tehtes  ci adjudieaHons  de  éiens  par  décret  (i). 

FonNûaebleau/S  icptembre  i55i^  enregUtrée  le  a5  novembre  au  parlement  de 
Pàrw.  (Vol.  Q,  ^  aS».  —  Néron,  1 ,  3aS.  —  FontaBon,  I »  633.) 

Henrt,  etc.  Comme  plusieurs  grandes  plaiotes  et  clameurt 
nous  eussent  esté  faites  de  la  longue  tenue  au  fait  de  la  justice^ 
(irocédaut  des  exécutions  des  scnlences  et  arrests  donnes  tant  ea 
nos  cours  de  parlement  9  c^*èft  bailliages  et  séaeschauMées  res- 
sortissans  en  icellesy  et  aussi  es  requestes  de  nos  palais  ^  et.ea 
nos  cours  establies,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aydes,  que 
de  nosire  thrésor,  par  la  malice  des  parties  condamnées^  et  obli- 
gées et  redevables ,  qui  pour  ne  vouloir  obéyr  ausdiles  sentences 
et  arrests  9  et  satisfaire  à  leurs  debtes  et  obligations  »  laissent  sai- 
sir îeurs  héritages  et  biens  immeubles ,  et  iceux  mettre  en  criées^ 
tendans  par  longueur  du  temps  aecoui^tumé  à  faire  lesdites  criées, 
et  à  les  ÙLiTt  vérifier  et  rapporter,  et  aussi  à  faire  droîct  sur  toutes 
leseppositionsetempeschemensqdiy  interviennent,  avant  aucoue 
chose  adfuger  par  décret ,  à  tellement  vexer  et  ennuyer  leurs 
créanciers,  poursuivant  lesdites  criées  et  les  opposans  à  icelles, 
qu'ils  conlrafgnent  à  quitter  et  délaisser  les  poursuites  desdites 
exécutions ,  et  de  leurs- debtes  :  et  finalement  à  rendre  inutiles  et 
de  nul  efScci  lesdites  debtes,  obligations,  et  sentences  et  arrests. 
Au  moyen  dequoy  eussions  chargé  aucuns  bons  personnages  no» 
officiers  de  justice,  zélateurs  d*icelle ,  et  du  bien  public  »  de  pen- 
ser et  regiarder  à  quelques  bons  moyens ,  par  lesquels  Ton  peust 
abbréger  lesdites  exécutions  desdites  sentences,  arrests  et  obli- 
gations, h  ce  qu'il  fust  facile  à  chacun  de  recouvrer  son  deu  et 
adiudicalion  ,  pour  soy  en  ayder  à  son  besoin  et   nécessité , 
mesmes  nous  pour  nostre  particulier^  recouvrer  les  restes  des 
comptes  de  nos  officiers  comptables,  eussent  esté  sur  ce  faits  et 
dressez  aucuns  articles ,  lesquels  suivant  la  commission  sur  oe 
par  nous  à  eux  dirigée,  ils  nous  eussent  envoyez. 

Sçavoir  faisons,  que  veus  et  entendus  par  nous  lesdlts  articles , 
et  après  avoir  eu  sur  iceux  Tadvis  et  opinion  des  gens  de  nostre 
privé  conseil,  et  de  plusieurs  autres  bons  et  notables  personnages 


(1)  V.  Tordûonance  de  iSSgsur  U  justice.  Une  déclaration  du\6.  septembre 
i5S3,  dont  nous  ne  donnons  pas  copie ,  étendit  l'effet  de  celle-ci  aux  vente»  et 
crîéeB  pendantes  lors  de  sa  publication.  V.  l^arrét  <lu  parlement  du  aS  norembre 
1 597,  l'ordonnance  de  1667,  et  le- Code  de  procééutë  de  180^,  ar».  675.  et  té- 
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dudît  estât  de  lutice,  pour  ce  convoquez  et  appeliez  en  nostredil 
couseii ,  par  leur  advis  et  opinion ,  et  à  fin  d'obvier  à  la  ruine  , 
tant  des  condamnez  et  obligez  y  que  de  leurs  créanciers,  porteurs 
de  leurs  obligations,  et  ayant  obtenu  lesditès  sentences  et  arrestê, 
avons  dit ,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons  ,  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  pdur  estre  d*oresnavant  par 
provisions  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté 
pourveu,  observé  et'gardé  en  nosdites  cours  et  jurisdictîons. 

(x)  Que  quand  aucun  héritage',  ou  chose  immeuble  sera  saisie 
et  mise  en  criées ,  l'huissier  ou  sergent  qui  fera  lesditès  criées, 
lera  tenu  se  transporter  sur  les  lieux ,  et  en  faisant  la  saisie  et 
première  criée ,  de  déclarer  et  spécifier  par  le  menu  en  icelle 
saisie  et  première  criée ,  les  héritages  et  choses  criées  par  tenans 
et  aboutissans  :  fors  es  seigneuries ,  fiefs  et  droicts  seigneuriaux 
esqaels  sul&ra  de  [saisir  le  principal  manoir,  ses  appartenances  « 
et  iceox  droicts  seigneuriaux. 

(2}  Et  la  Balsie  faîte ^  sera  tenu  de  laisser  une  attache  conte- 
nant la  déclaration,  telle  que  dessus  est  dite,  desdites  choses 
criées  laquelle  sera  mise  et  attachée  à  la  porte  et  entrée  de  Té- 
glise  parochiale  desdits  lieux  criés.  Et  si  les  héritages  sont  assis 
eu  diverses  paroisses,  sera  fait  le  semblable  en  chacune  desdites 
paroisses ,  pour  le  regard  de  ce  qui  sera  assis  en  ieelle  paroisse. 

(5)  Que  en  toutes  saisies  de  maisons  assises  es  villes  et  villages, 
mesmement  en  la  ville  de  Paris,  en  faisant  la  saisie ,  ou  devant  la 
première  criée ,  sera  mis  et  affiché  sur  Feutrée  de  la  maison  un 
pannonceau  portant  nos  armes, au  dessouz^duquel  sera  edcrtt, 
que  ladite  maison  est  saisie  et  mise  en  criées.  Et  de  ladite  attache 
en  fera  Texécuteur  mention  par  son  rapport  et  procez  verbal  :  et 
ce  fait,  seront  les  criées  faites  et  continuées  ainsi  qu'il  est  accous- 
tumé  de  faire  es  fours  de  dimanche  et  issue  de  grand  messe  pa- 
rochiale ,  tant  es  villes  que  villages ,  sans  ce  qu*îl  soit  plus  besoin 
faire  lesdits  criées  es  greffes  et  auditoires  que  Ton  avoit  ainsi  àc- 
coustumé  de  faire* 

(4)  Que  d*oresnavant  incontinent  après  ta  saisie,  et  aupara- 
vant que  faire  la  première  criée ,  seront  establîs  commissaires  au 
légime  et  gouvernement  des  choses  criées,  sur  peine  de  nullité 
d'icelles  criées.  Et  seront  lesdits  commissaires  tenus  bailler  lesditès 
choses  criées  à  ferme  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs, 
moyennant  bonnes  cautions,  suivant  nos  ordonnances.  Et  nous 
avons  lait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires 
desdites  choses  criées  >  et  à  tous  autres,  de  ne  iroubier  ou  em- 
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pesciier  directoment  ou  indirectement  lesdîu  comoiiiisairei  et 
fermiers  ea  la  jouMsance  de  leur  commissioa  et  ferme  »  soas 
peine  à  ceux  qui  directement  ou  indirectement  auront  fait  ledit 
trouble  ou  empeschement,  d'est re  dé  clarez  rebelles,  et  desobéys^ 
sans  à  nous  et  à  justice  9  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 

(5)  Que  lesdiies  criées  parfaites^  elles  fieront  certifiées  parde« 
vant  les  juges  des  lieux ,  lecture  faites  d*icelles  es  Jours  de  plaids^ 
et  iceux  tenant.  Et  après  que  le  propriétaire'  aura  esté  adjourné 
pour  voir  adjuger  le  décret ,  seront  les  oppositions,  k  fin  de  dis^ 
traire ,  ou  aunuUer  lesdites  criées ,  si  aucunes  en  y  a  »  préallable- 
ment  Tuîdées  et  terminées^  et  pareillement  les  oppositions  pour 
les  charges  foncières. 

(6}  Qu'incontinent  après  que  les  oppositions,  à  fia  de  dis- 
traire, ou  pour  charges  foncières,  auront  esté  vuidées,  «oit  par 
mesme  jugement  ordonné  que  le  décret  sera  adjugé  au  quaran- 
tième jour  ensuivant,  sauf  après  l'adjudication,  à  discuter  des 
autres  oppositions  pour  debtes  personnelles  ou  hypothécaires ,  si 
aucunes  en  y  a. 

(^)  Et  sera  l'enchère  levée  et  publiée  en  jugement  à  lourde 
plaid,  et  iceux  tenaps,  et  icelle  enchère  attachée  à  la  dilîgeoce 
de  Tencherisseur^  à  la  porte  de  Tauditoire  du  siège ,  auquel  sera 
faite  l'adjudication ,  pour  y  demeurer  l'espace  de  quinze  jours. 

(6)  Et  serout  tenus  tous  autres  enchérisseurs  reœus  dedans  la- 
dite quinzaine  h  enchérir  es  greffes  des  cours  ou  lesdites  criées 
seront  pendantes,  à. la  charge  touteefbis  qu'ils  seront  tenus  faire 
signifier  au  dernier  enchérisseur,  ou  son  procureur  ladite  ep- 
cbère.  Et  la  quinzaine  passée,  sera  délivré  le  décret  à  celuy  qui 
%c  trouvera  le  dernier  enchérisseur  :  lequel  dernier  enchérisseur 
sera  tenu  de  coni^igner  et  mettre  les  deniers  de  son  enchère  è^ 
mains  de  tels  personnages,  marchons  ou  autres  que  les  poursui- 
vans  lesdites  criées  et  opposa  os  à  icelles  voudront  nommer  et 
eslire ,  ayant  esgard  à  la  quantité  et  plus  grande  sornm^  de  de^ 
niers  deus  ausdits  poursuivans  et  opposans ,  non  au  nombjre  de»- 
dits  opposans. 

(9)  Et  seront  tenus  les  enchérisseurs  de  nomn>er  leur  procureur 
en  .'^aisant.  leur  enchère  1  et  eslire  domicile  en  la  maison  de 
l^urdit  procureur,  et  autrement  ne  sera  receuê  ladite  enchère. 

(10)  Et  parce  que  souvent  y  a  plusieurs  personnes  SAiscilées  pair 
les  propriétaires,  qui  pour  empescher  l'^djudicatioii  par  décret  1 
font  faire  enchères  par  g^ns  suppose»  et  încognous,  çt,par  vertu 
de  procurations  passées  à  procureurs  non  co|;9o|ssan5lc8|t^ties^ 
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nooA  avons  ordoané  «i  ordomioiitt  qtt^auiHio  m  •«»  raeêu  â  e»^ 
efaérîr  «i  pvaoaM  f  qa*U  n'ait  pfnumur  an  lUge,  qui  aifc  de  ft«9^ 
(«gnoîMaocey  et  que. ledit  proeoieur  ne  eeit frètent  àfai»  ieeile 
eoclière. 

(il)  Avons  inhibé  et. défend» »  inUbonanl  défendiNisà  tom 
procureurs  de  n'enchérir  par  vertu  des  preoutatioas  qui  leur  «é* 
roDt  haillées  on  envasées»  sinon  qu'ils  aogaoisteat  les  parties 
ijdju  pasfté  lesdilss  pioouraCions  :  sm  Men:eet«ij  ou  eeiix  qui  ka 
voudront  charger  d'enchérir^  doat  lisseront  leons.prenâne  àelOy 
pour  en  avoir  reennrs  4  rencenlra  de  eèua  qui  les  buMutehai^efs 
d'tachérir,  s'il  est  trottvé.que  par  fraude  ou  -malice  l'enehèee 
ait  esté  iaile. 

(is)  Que  tons  hérils^is  cries  seront  adiugea,  à  la  charge  des 
droicts'et  devoirs  seigneuriaux ,  frais  et. mises  desdites  criées,  et 
des  charges  réelles  et  foncières,  qui  seront  eonleouês  es  juge- 
mens  de  discutson.  Et  ob  les  héritages  cries  seroient  de  piusgrande 
valeur  que  leséiles  charges,  sera  l'enehière  £site  à  prix  d'argent. 

(i5)  Que  tous  prélendans  droîcts  seîgnenriaàx  ou  oensuels 
«or  les  choses  criées,  soient  foncière  ou  autres,  seront  tenus  eux 
opposer  pour  lesdtts  droiets,  et  .pour  ks  arrérages  d'ieeux,  e*tts 
prétendent  aucuns  en  estre  deim.  fiOlfÊÊ^minut^M^t^';^  lAjN 

(14)  Que  si  les  opposansà  fin  de  distraies  le  tout»  ou  portion 
des  choses  criées  y  ou  hien  prétendans  droiet  réel  et  ioneier  sur 
iœlles^  ne  font  apparoir  des  drotcts  par  eus  prétendus  par  lettiMes 
on  iostrumens  authentiques ,  ains  se  Teuknt  ionder  en  preuve  de 
tesmoins  ;  seront  tenus  au  jour  qui  leur  sera  assigné  pour  bailler 
huts  causes  d'opposition ,  arUenler  fiails  reoevaUes^  sué  lesquels 
ils  entendent  laire  prewre»  ^  dedans  le  délay 4]ui  leur  sera  préfix 
pour  informer  et  £aire  leurs  enquesles.^  Et  faute  de  ce  faire  dedans 
ledit  délaj,  serafASsé  outre  A  radfudscatiaa  par  décret  deadites 
choses  criées  ,  nonobstant  lesdites  oppositions,  à  la  chargé  toute- 
iois  que  lesdits  opposans  en  vérifiant  par  après  les  droicts  par  eux 
prétendus,  le  proprlélaine  et  ofqsosana  appellen  seront  mis  en 
leur  ordre,  à  la  distribution  des  deniers  de  Tenchère,  pour  Tes- 
Umatien  de  ce  quoaerosirt  estimes  les  droicts  de  propriété,  ou 
dtttge  réelle,  |kar  eux  respeetivemeot  prétendus. 

(i5)  Que  tous  opposons  à  fia  dedistraire-ou  d'annulervou  pour 
tkaigeifimetènes,  par  le moyen  desqueêies  oppositions  Tadjadh- 
Cation  par  décret  sera  retndée ,  s*ils  spnt  déboutes  de  leur  oppo-* 
«ilisn,  seront  eondanmea  en  «trente  livres  parisis  d'amende  en- 
His  tootts,  et  SAr  pareUle  «mende  eqvers  le  poursuivant  criées^  Bl 
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n^ormoins  seront  tenus^  des  arrérage»  den  rentes  qnr  ànront  ce- 
pendaiit  couru ,  par  le  moyen  de  leurs  opposilîons,  ayàù»  retardé 
riolêrpetitioii  du  décrett  pour  leftqiielfes  amendes  et  arrérages 
liquidez  s'ils  n'ont  dequoy  payer,  ils  tiendront  prison  ,  sinon  que 
le  luge  pour  aucunes  coBsidér&tîons  à  ee  le  mouTanis ,  trooTe 
qu'ils  en  dussent  estre  excusés. 

(i6)  Ques'ily  a  opposition  formée  pour  ré?énement  d'un  procès 
pélitQire,  intenté  pour  ratsoB  des  choses  criées,  ou  aucun  droiet 
réel  prétendu  sur  Icelles ,  qui  puisse  prendiv  long  traict ,  ou  bien 
pour  recours  de  guarantie,  ou  autre  semblable  droict,  dont  n'y 
auroît  procez  encommencé,  au  nM^en  desquelles  oppositions  est 
empeschée  Tadjudication  par  décret,  et  distribution  des  deniers, 
sera  préftx  temps  certain  à  l'arbitrage  de  îustice,  pour  faire  vui- 
der  lendits  proceï  la  commencez  et  pendaiis.  Et  à  faute  de  ee 
Caiire  dedans  ledit  tem;ps,  serént  lesdits  procez  pétitoîres  intentez 
auparavant  la  saisie ,  évoquez  et  apportez  devant  le  juge ,  par  de- 
vers lequel  seront  pendantes  lesdites  criées,  et  lesquels  nousf 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  évoquez  et  évoquons,  en 
Testât  qttlceux  procez  seront  lors  trouvez,  pour  faire  droîct  par 
mestne  moyen  sur  ladite  demaode  pélitoire,  comme  seroit  à 
\t>»l *s(V**i^*i>'tr^S'^!lt"^Mi^  de  distraire  par  les  piîces^,  et  sur 

\_  ^  l'instruction  et  estât ,  auquel  sera  trouvé  iceluy  procez  après  le 
délay  dessusdit  passé.  Sera  aussi  passé  outre ,  pour  le  regard  des 
expositions  de  recours  deguarantie,  pour  lequel  n'y  auroit  pro- 
cez commencé,  à  la  ekargc  que  les  opposans  postérieurs  seront 
temus  obliger  et  hypotbéquer  tous  et  chacun  s  leurs  biens,  et 
bailler  caution  îdoyne  et  suffisante  de  rendre  et  restituer  les  de- 
niers qui  par  luy  seront  receoz  à  l'opposant  on  opposans,  pour 
.  ladite  guarantie ,  qui  seroient  trouvez  esire  précédens  en  liypo- 
tbèque  lesdils  opposans ,  ausqoels  la  distribution  aurott  esté  faite. 
Si  donnons ,  etc» 

.  EwtegUtvé  au  ffartemmi  u^c9  les  medifieaUan»  suivaniei  : 

(,i)  Entant  que  touche,  le  septiesme  article  œnoernant  l^f- 
fiction  et  attache  des  enchères  èê  portes  de  Tauditoire  du  slè(|e, 
auquel  sera  faite  radjudicatlon  par  décret ,  ladite  cour,  en  loe- 
toy,  article  amplifiant  a  inhibé  et  défendu,  inhibe  et  défend  à 
toutes  personnes  quelconques ,  d'oster,  arracher,  rompre  ou  dis* 
traire  en  aucune  manière,  directement  ou  indirectement  les 
paononceaux  ou  eachères^  qui  ainsi,  seront  mlsi^  par  aulborité- 
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de  îmdeenva  le^Uetisc  crieB,  et  es  (^ortes-des  auéttoireti  des  sièges 
oùj'ad)tigeroBt  par  décret  lesdils  lieux  eries,  et  ce  dedans  le  temps 
introduiet  pav  ladite  ordanaance  5  sur  peine  d^amecde  arbitraire, 
et  d'estre  pa»is  oorporellement. 

(9)  Et  pour  le  regard  du  huloiiesme  article  desdites  ordon- 
naoces,  déclare  ladite  coar  pour  le  bien  des  parties,  et  abbré- 
TiatioDS  desdites  criées,  que  le  dernier  enobérisseur  sera  tenu  sur 
peine  de  prison  ,  mettre  et  consigner  es  greffes  des  eouM  ou  ]a\ 
rjsdjctions,  où  se  £nra  ladite  adtuflicatioo ,  les  deniers  de  leurs  en* 
^ères  :  lesquels  y  demeureront  pour  estre  dîstribueB,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sinon  que  les  propriétaires  poursoivans  et  oppo- 
taosausdites  criées,  accordent  d^aulre  dépositaire,  selon  la  forme 
coDletiuê  audit  article. 

(3)  Et  pour  le  regard  des  évocations  des  procez  en  recours  de 
goaranlies  ou  pétîloires,  qui  seront  intentez  pour  raison  des 
cboses  criées ,  on  du  droict  réel  prétendu  sur  icelles  mentionné 
au  «eiziesme  article ,  déclare  et  ordonne  ladite  cour ,  que  où  les« 
dits  procez  seroient  pendans  en  icelle  en  première  instance  ou 
par  voye  d^appel,  avant  que  faire  auoune  évocation  d'iceluy  pour 
estre  joinots  ausdites  criées,  que  les  parties  se  pourvoiront  en 
icelle  cour  par  requeste ,  pour  estre  sur  icelle  ordonné  ce  que  de 
raison. 

(4)  Et  au  surplus  ordonne  ladite  Cour,  en  réglant  les  opposans 
aux  criées  pour  droicts  hypothéquaires  ou  personnels*  que  de* 
dans  la  buictaîne  pour  tous  délais,  après  raasigualion ,  rapport 
ou  renvoy  desdites  criées  »  ou  du  jour  -qu^ils  se  seront  opposez , 
ils  seront  tenus  préciséiâent  fournir  de  leurs  causes  et  moyens 
d'opposition  ,  lettres  et  tiltres.  Et  où  ils  fonderoient  ieursdites  0}> 
positions  en  preuve  de  tesmoins,  articulez  faits  receVables,  et 
d^iceux  infomner,  et  oe  dedans  les  quarante  {ours  préfix  et  or- 
donnez avant  Tadjudication  des  décrets.  Lequel  temps  de  qua- 
rante jours  escheu  et  passé ,  à  faute  de  ce  faire,  sera  passé  outre 
i  radjudleation  par  décret  desdites  criées,  nonobstant  lesdites 
oppositions  :  reservant  néanUiioins  ausdits  opposans  hypothé- 
quaires et  personnels,  pouvoir  dedans  la  huîctaine  après  Fadju- 
dicatioo  par  décret  pour  tous  délais,  fournir  de  Ieursdites  causes 
d'opposition ,  lettres  et  tiltres ,  ou  de  faire  apparoir  dé  l'eors  pré- 
tendus droicts  par  preuve  valable  :  autrement  ledit  fenips  passé , 
fordos  et  déboutez  de  Ieursdites  opposifionft^,  et  eondamnez  ou 
l'amende,  suivant  TordOnnance. 

l^)  Et  sera  passé  outre  à  la  distribution  par  ordre  des  deniers 
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DQvert  IcB  opfMNHMi4«  qui  avuroient  fburny  el  vérifié  4»  leoisiddei 
op|M)«Ul9nft«  sauf  à  f^MK.^iû  .D>«r(rieDt  fourfiy  dedasitledil  Icmp»» 
etdélay,  de  pouvoir  prooéder-  par  aoiîoB  ou  voye  é'arrMt  tcur  le  tê* 
liqua  des  deniers  revenaos  au  propriétaii'e»  ti  aucun  y  a. 

Et  ne  sera  aucit»  reccuià  say  opt>o«er  à  criées  après  le  décret 
scellé  »  sauf  aux  parties  da  soy  pourvoir  après  par  voyo  d*4irreit , 
eoœine  dit  est,  sur  le  reliqua  des  dediers  revenaos  aux  pf6prlé«* 
laires  y  si  aucun  y  a. 

Prooop^  en  {ogemeat  le  a5  novembre  t55i. 


N*  166.  —  Èdit  partant  quHi  n*if  aura  pas  d'appui  du  parte- 
ment  de  Bretagne  à  celui  de  Paris  ^  pour  ies  nuuilres  fa» 
n'excéderont  pas  i5o  iiv.  détente^  0uZQOQiiv.  à  une  fois 
payer. 

Fontaio^bJeaa  «  septemlne  i55i;  enregutré  m  parlement  de  Paru  le  17,  H  an 
parUmenNe  Bretagne»  le  i*'  octobre  i5&a.  (Vol.  Q,  ^  »a3.  **-Jolf«  If 

572.)     . 

N*  167.  *--*  Lbttacs  de  provision  dû  la  charge  de  gauvemontr  éâ 
P£^ris,  en  faveur  de  Gaspard  de  CoUffny  ,  seigneur  de  Châ- 
tiiian^ 

Fonlaiocbleau,  9  septembre  i55i;  enregistrées  au  parlement  le  16  novembre. 
(Vol.Q,fa44.) 

N*  168.   *—  LETTftEs  de  ratification  pour  les  statuts  des  tireurs 
d*ôr  et  d'argent  dans  ta  ville  de  Paris  (  1  ). 

Fonlainebleau,  septembre  i55i;  eorefp«trées  au  parlement  le  7  septemM  »55i. 
(Vol.  Q,f«'542.) 

Hbikbt»  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amés  J.  B.  Dalvei^oe, 
L.  Corizier,  A.  Berjai  ei  P.  Bket,  marchans  du  mesUer  de  tireur 
d'or  el  d'argent  en  noitre  ville  de  Paris,  dès  le  6  janvier  i535, 
eussent  présenté  reqoeste  à  feu  nostre  très  lioooié  seij;nèor  et 
père,  ou  ^ux  geos  de  son  conseil  pirivé,  tendante  à  ea  qu'il  lui 
plût  confirmer  et  f^ire  f  ardier  et  observer  certains  articles  qii*j)» 
auFoieot  par  meure  détibération  fait  dresser  s«ur  le  fait  et  estât 
dudit  mestier  de  tireur  dloret  d'argent  trait  en  nosti^dite  vilfede 
Paris ijpour  obvier  que  aucuns  abus,  Baalversations»  frande»et 
autres  ipcpnvéniens  n'y  fussent  cotnœis;  ; 

■.»...,».,,   ,,1     I ■■■■.■>..    .«.■■■■■.■.■■.    I       ,<    ■,.  Il       M.,. ,i,         I       M.»  — 

(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  statuts  parcequ^Hi  sont  astei  important  f« 
eux-mCme»,.  et  qu'ils  se  rtforcot  i  un  grand  nombjfc  d'édita. 
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LaqaeÛe  re<pieste  el  arlioles  auroient  esté  renvoyés  an  pré? ost 
de  Paris  on  son  lieatenant  ponr,  appelés  iiostre  procarenr  au  Châ- 
lelet  et  antres  qui  pour  ce  seroient  à  appeler,  informer  on  faire 
ioformer,  sar  la  commodité  ou  incommodité  que  nous  et  la  chose 
publique  pourrions  aToir  en  octroyant  le  contenu  en  ladite  re* 
queste  et  articles,  ce  qui  auroit  esté  fait  et  rapporté  en  nostre  dit 
prif  é  conseil  avec  son  advis  et  celui  de  son  dit  procureur  ; 

Et  depuis  aurions  le  tout  renvoyé  pardevers  nos  amés  et  ftaus 
les  gens  de  nostre  grand  conseil  pour  nous  y  donner  leur  advis» 
poar  icelui  en  estre  donné  par  nous  pourveas  ausdits  siipplîans. 
ainsi  que  de  raison  ;  ce  que  iceux  gens  de  nostredit  grand  conseil 
ootdepuis  fait  et  baillé  leur  advis  qui  est  cy  attaché  aveclesdites 
reqaestes ,  articles,  informations^  et  autres  pièces  sons  le  contre- 
leel  de  nostre  chancellerie. 

Pour  ce  est  il  que  nous  désirans,  nos  soblects  de  nostre  villa 
de  Paris,  vivre  en  bonne  police,  chacun  en  son  mestier  et  estât 
sans  fraude  et  abus,  et  après  que  avons  fait  voir  en  nostre  conseil 
privé  les  requestes,  articles,  informations  et  advis  tant  du  pré« 
T08t  de  Paris,  officiers  dudit  lieu ,  que  Tadvis  des  gens  de  nostre- 
dit grand  conseil. 

Mous,  suîTant  les  dits  advis ,  avons  les  dits  articles  cy  attachée 
àiost  faits  sur  ledit  mestier  de  tireur  d*or  et|argent  trait  en  nostre* 
dite  ville  de  Paris,  loués,  confirmés,  ratifias  et  approuvés,  etpar  la 
teneur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  louons,  oonfirmons,  ratifions  et  approuvons 
poar  estre  doresnavant  et  à  toujours  observés  et  gardés  scTou  leur 
forme  et  teneur  sans  y  ûiire  restrinction  ou  modification. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy,  le  sieur  Davanson,  maître  des  requestes  ordinaire 
derbostel,  présent 

Teapar  nous,  etc.  Nostre  advis  est ,  sauf  le  bon  plaisir  du  roy 
et  de  son  conseil,  que  fera  bon  de  garder  et  observer  au  métier 
de  tireur  d*or  et  d^argent,  les  articles  qui  s'ensuivent. 

[\)  Que  audit  mestier  y  aura  quatre  maistres  jurés  qni  seront 
éhis  par  la  cooimunauié  des  maistres  d*iceluy  mestier,  et  feront 
le  serment  pardevant  nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant, 
on  nostre  procureur  audit  Ghâtelet  de  bien  et  loyanlment  garder 
et  visiter  les  denrées,  ouvraîges  et  marchandises  dudit  mestier, 
tant  de  celles  des  maistres  de  cette  ville  de  Paris ,  que  de  ceux  qui 
en  rendront  es  fauxbourgs  d*icelle,  soit  en  bontique  ou  en  cham« 
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bre«  que  des  marchandii  forains  ameoans  eo  ceite  vîUe  t  or  et 
argent,  trait  fille  et  non  (lUé  bien  ouvré  et  mu  en  œuvre  de  ca- 
uetillesy  Jazerans,  fripons  et  frizures  et  cartisannes  de  quelque 
sorte  qu'elles  soient ,  et  des  faultes  et  méprentures  qulls  trouve- 
ront es  dits  ouvraiges  et  marchandises,  en  feront  bon  et  loyal 
rapport  en  la  chambre  de  nostre  dit.  procureur,  ainsi  que  ont  ac-< 
coustumé  faire  les  jurés  des  autres  mesljers  pour  y  estre  pourveii 
par  îustice,  ainsi  que  de  raison  :  lesquels  jurés  seront  élus  et 
changés  de  deux  ans  en  deux  ans ,  et  par  chacun  au  en  sera  élu 
deux  au  lieu  des  deux  plus  anciens. 

'  (a)  Que  tous  marchands  forains  et  maistres  dudit  mestier  se- 
ront tenus  de  vendre  la  marchandise  dudit  mestier  :  c'est  assavoir 
or  et  argent,  trait  fiUé  et  non  fiUé,  tant  fin  que  faulx,  soit  qu^ils 
les  vendent  en  gros  ou  détail ,  au  poids  du  roy,  poids  de  okarc  « 
qui  est  de  huit  oncesau  marc  et  huit  gros  pour  once,  et  leur  sont 
faites  défenses  de  ne  vendre  au  poids  subtil,  s^utrement  dit  le  poids 
de  Lyon,  ou  autre  poids  que  ce  soit ,  sur  peine  de  4p  sous  parisîii 
d*amende,  à  appliquer  la  moitié  à  nous,  et  moitié  ausdîts  jixréa; 
(3)  Que  les  dits  marchands  forains  amenans  or  et  argent,  trait 
fille  et  non  fille,  or  de  Chypre,  tant  Cm  que  faulx,  en  oeste  ville 
de  Paris 9  seront  tenus  d'iceux  faire  veoir  et  visiter  par  lesdits  ju- 
rés, et  de  les  en  advenir  pour  ce  faire,  auparavant  que  de  le 
pouvoir  exposer  en  vente,  sur  peine  de  confiscation  de  la  mar- 
chandise qui  ainsi  auroit  esté  trouvée  vendue,  et  d'amende  arbi- 
traire à  la  discrétion  de  justice  :  lesquels  jurés  seront  tenus  ioelle 
marchandise  veoir  et  visiter  diligemment,  et  d'iceile  laire  essay 
dedans  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  esté  advertis, 
et  de  marquer  la  bonne  marchandise  de  la  bonne  marque  du 
mestier,  et  la  faulse  marchandise  de  la  fEiulse  marque,  aûn  que 
Ton  puinse  discerner  la  bonne  de  la  mauvaise,  et  lesquels  mar- 
chands seront  tenus  apporter  leur  lot  et  marchandise,  pour  ce 
faire,  en  la  chambre  du  mestier,  qui,  pour  ce,  sera  ordonnée, 

(4)  Et  si  en  visitant  par  iceux  jurés  ladite  marchandise  foraine 
ils  en  trouvent  de  la  desloyalle  et  faube ,  ils  en  feront  leur  rap-> 
port  en  la  chambre  de  nostre  dit  procureur  dedans  vingt-qua'ra 
heures  après,  sur  peine  de  zo  livres  parisis  d'ameûde  à  appliquer 
à  nous,  et  jusques  à  ce  que,  par  justice,  en  ait  esté  ordonné  ne 
pourra  le  marchand  vendre  sa  marchandise  desloyalle,  sur  peins 
de  confiscation  de  ladite  marchandise  et  d'amende  arbitraire  k 
appliquer  comme  dessus. 

(5)  j£t  où  lesdits  jurés  auroient  esté  n^Ugens  de  visiter  ladite 
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marchandise  dedans  lesdites  Tiogt-quatre  heures  après  qa'îls  eu 
Burout  esté  avertis,  pourront  les  marchands,  par  la  permîssîoa 
de  nostre  prévosi  de  Paris ^  ieelle  faire  visiter  par  deux  bacheliers 
du  mestier,  qui  en  feront  pareille  Visitation ,  essaj  et  rapport 
que  lesdits  jurés  et  si  payeront  les  jurés  dommaiges  et  intérêts 
soufferts  par  leê  marchands ,  par  faute  d'avoir  fait  la  Visitation  de- 
daus  ledit  temps  s'ils  n'avoient  légitime  empeschement  duquel  il 
fuât  apparu  à  nostredit  prévost. 

(6)  Et  quant  à  Tor  et  Targent  qu^ils  auroient  acheté  en  celte 
ville,  soit  des  maîtres  ou  autres  marchands,  ne  les  pourront  re* 
vendre ,  sUl  n'estmarqué  desdites  marques  sur  les  peines  susdites* 

(7)  Et  pour  éviter  qu*il  ne  se  fasse  tromperie  audit  mestier,  el 
que  personne  n*y  soit  déçu,  auront  les  maistres  dudlt  mestier 
chacun  leurs  marques  séparées ,  desquelles  ils  marqueront  leurs 
oovrageslesquels  ils  ne  pourront  vendre  qu'ils  ne  soient  marqués 
de  leurs  marques  et  qu'ils  ne  les  ayent  fait  oontremarquer  par  les- 
dits jurés  desdites  marques  communes  du  métier  pour  la  forme 
dessusdite  sur  lesdites  peines  9  lesquelles  marques  des  maîtres  d«t 
métier  seront  mises  en  un  coffre  commua  desquelte*  les  jurés  au~ 
root  une  clef  et  nostre  procureur  l'autre,  pour  à  ieelle  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

(8)  Et  pour  les  causes  susdites  y  aura  audit  métier  deux  mar- 
ques qui  seront  et  demeureront  cotre  les  maios  desdits  jurés  qui 
seront  toutes  différentes  $  et  de  Tune  dlcelles  qui  sera  appelée  la 
bonne  marque  sera  marqué  tout  l'or  et  argent^  trait  fui  fiUé  et 
non  fille  qui  sera  fait  ou  amené,  débité  et  vendu  en  cette  villo 
de  Paris  et  de  Tautre  qui  sera  appelée  la  fausse  marque  sera  mar* 
qné  tout  Ter  et  argent  faulx  trait  fille  et  non  fille  qui  sera  aussi 
£itt,  annexé  et  vendu  en  cette  dite  ville  pour  éviter  auxdites  frau-^ 
des  et  abus.- 

fg)  Et  pour  ce  que  ledit  or  et  argent  tant  fiUé  et  non  fille  »  tant 
fin  que  faulx,  se  vend  ordinairement  en  bobines,  seront  lesditB 
maîtres  et  autres  qui  en  vencbront  en  bobines  en  ladite  ville  et 
faubourgs^  tenus  de  marquer  sur  icelies  bobines,  le  poids  du  bois, 
pour  plus  facilement  congnoistre  la  déduction  qui  se  devra  faire 
sur  ledit  or  et  argent,  sur  peine  de  10  f.  parisîs  d'amende  et  con- 
fiscation de  la  marchandise. 

(10)  Et  pour  ce  qu'il  se  trouve  plusieurs  marchanda  et  autres 

besoigneurs  dudit  métier  qui  exposent  en  vente  di|dil  or  et  argent 

qui  n'est  pareil  dedans  que  dehors  et  est  dedans  faulx  et  déloyal 

et  pardessus  couvert  d*or  ou  d'argent  fin  ;  est  prohibé  et  défendu  à 

i3.  i5 
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touf  ouvriers  dodit  métier  et  tous  autres  marchands  de  quelque 
qualité  et  condition  qu^ils  soient  de  ne  faire  ou  faire  faire,  veo: 
are  ou  faire  vendre  or  et  argent  traijt  (illé  et  non  fillé,  s'il  n'e8( 
du  tout  fin  ou  faulx  et  pareil  dedans  que  dehors  et  non  mêlé  de 
fines  et  fausses  matières,  et  aussi  de  ne  vendre  le  faulx  or  et  argent 
pour  le  fin  sur  peine  de  coniiscalion  desdites  denrées  et  d*aaiende 
arbitraire. 

(il)  Et  pour  éviter  à  toutes  fraudes  et  abus  qui  se  pourroient 
cmmnettre  au  lot  d'ouvrages  et  que  les  ouvriers  sachent  à  quel 
titre  ils  devront  besoigner  ne  pourront  lesdîts  maitres  en  or  et 
argent)  trait  fin,  lillé  et  non  tîlléy  employer  autre  or  et  argent 
que  Je  plus  fm  c'est  assavoir  l'or  à  24  carr^ts  ejl  l'argent  à  1 1 
deniers,  aa grains  fin  autrement  dit  de  la  coupelle  sur  peines  que 
dessus  »  et  à  cette  fin  seront  lesdits  iurés  tenus  de  faire  essaj 
sommairement  de  toutes  les  marchandises  qu*ils  visiteront  tant 
des  mai  très  de  cette  ville  que  des  marchands  forains  et  de  mar- 
quer celles  qirils  trouveront  revenir  à  ce  titre  de  la  bonne  iQarqoe 
eides  autresqui  ne  reviendront  audit  titre  et  quiauroieot  éié  faites 
ou  exposées  pour  bonnes  et  fines,  en  faire  rapport  en  la  cham- 
bre dudit  procureur  du  roi  pour  après  être  ordonné  de  la  confis- 
cation  et  peine  contre  les  délinquans  ainsi  que  dessus  est  dit. 

(la)  Et  pour  ces  causes  est  trèsrexpressémeni;  inhibé  et  dt^- 
fendu  auxdits  jurés  de  ne  marquer  aucunes  marchandises  dudit 
état,  soit  quelles  aient  été  apportées  de  dehors  par  marchands 
forains,  pour  finer  et  de  la  bonne  marque,  si  elles  ne  reviennent 
à  08  titre  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et  amende  arbi- 
traire. 

(i3)  Quiconque  voudra  être  reçuet  passé  maistre  audit  métier^ 
être  le  pourra  s'il  est  idoine  .et  suffisant;  et  pour  cognoistre  de  sa 
suffisance  sera  tenu  de  faire  chef-d'œuvre,  tel  qu'il  lui  sera  or- 
donné par  lesdits  jurés  et  si  sera  par  eux  examiné  sur  les  matières, 
iâçons,  aiois  et  autres  choses  concernant  ledit  métier. 

(i4)  El  oii  par  l'examen  et  chef-d*œuvre,  il  se  trouve  suffisant* 
sera^  par  lesdits  jurés,  rapporté  dedans  24  heures  après  par-de- 
vant nostredit  procureur  dudit  Chàtelet ,  qui  le  recevra  et  fera 
le  serment  à  la  manière  accoustumée  en  baiiiant ,  préalablement 
par-devant  lui,  par  celui  qui  voudra  entre  receu,  caution  de  dix 
marcs  d'argent. 

(î5)  Et  payera,  pour  son  entrée,  au  roy  40  fr.  Parisis  et  aux 
jurés  dudit  métier  pour  leurs  peines^  salaires  et  vaccations  d'a- 
voir fait  ledit  examçn  et  assisté  à  le  voir  besoigner,  4  fr.  Parisis^ 
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sang  que  celiiy  qui  Toudra  estre  reeeu  ii  passé  maislre  soil  tonu 
défaire  autres  frais«  banquets ,  assenafedées  de  inalstres  daétt 
métier  sar  pleine  auidîts  iurés  et  ceax  qui  auront  assisté  ou  esté 
pariicipans  desdits  banquets  d>stre  privés  de  leurs  étais  et  ar«l*'' 
(rise  et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  de  lustice^  encore  -que 
celui  qui  voudrait  estre  receu  maistre,  le  voudrait  faire  volofi'i- 
tairement  et  à  lui  d*estre  déclaré  inhabile  d*estre  jamais  maisire 
diidit  métier. 

(t6)  Pour  lequel  chef«d*em]vre  faire  sera  le  coinpa^en  tfm 
voudra  estre  reoeu,  tenu  de  tirer  et  affiner  au  délie  bien  et  deu- 
ment  ainsi  qu'il  appartient ,  deux  marcs  d'or  et  d'argent  fin  et  de 
deux  marcs  d'or  et  d'argeat  faulx* 

(17)  Que  les  enfans  des  maistres  seront  exempts  de  faire 
chef-d*<BUvre  et  ne  pa jerofit  aucune  chose  à  nouset  amdits  jurés, 
mais  seront  expérimentez  seulement  et  ei^amînez  sur  les  allols, 
et  puis  après  feront  le  serment  par-devant  nostredlt  procureur 
en  la  manière  accôustumée  qui  les  recevra  audit  métier  en  bail- 
liMit  toutesfois  par  eux  caution  comme  dessus. 

(18}  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  prencfare  garçons  ap- 
prentis pour  apprendre  ledit  métier  à  moins  de  temps  que  cinq 
ans,  sur  peine  de  40  f>*-  parisis  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus  et  lesquels  ne  pourront  avoir  plus  de  deux  apprentis  au 
coup,  sauf  que  sur  la  fin  du  temps  de  l'apprentissage  de  leurs  ap« 
prentis  dix  mois  auparavant ,  ils  en  pourront  louer  et  obliger 
d*aotres. 

(19)  Que  aucun  desdits  apprentis  ne  sera  reœa  à  besoigner 
dodit  métier  et  faire  chef-d'CBUvre  pour  j  estre  receu  maistrc 
9*11  u'a  appris  ledit  métier  en  cette  ville  de  Paris  6u  autre  ville 
jurée  de  notre  royaume  par  ledit  temps  et  espace  de  cinq  ans 
consécuttfjs. 

(âo)  Que  les  veuves  desdils  maistres ,  tant  qu'elles  se  tiendront 
en  viduité,  jouiront  de  pareil  privilège  que  les  autres  maistres 
dudit  métier. 

(21)  Que  lesdites  veuves  qui  se  voudront  remarier  et  se  rem^ 
rierontaux  compagnons  dudit  métier  qui  auront  esté  apprentis  par 
ledit  temps  et  espace  de  cinq  ans  affranchiront  lesdits  compa- 
gnons qu'elles  auront  épousés  des  chefs-d'œuvres  dus  par  les  au* 
très  maistres  dudit  métier  à  leur  réception ,  en  faisant  toutesfois 
par  eux  expérience  suffisante,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière qu*il  a  esté  cy-dessus  par  nous  ordonné  des  enfans  desdits 
maistres,  à  la  charge  de  aussi  que  à  leur  réception  ^  ils  payeront 

i5. 
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4oii%  pariais  à  nous,  etaiixdiuiurés  40  fr.  parlais  sans  auti^s  frais, 
sojp.les  peines  dessusdites. 

(2a)  Qiielesdîtsmaistres  ne  pourront  retirer  ni  bailler  à  beson- 
gOjer y  moins  substraire  les  serviteurs  les  ungs  des  autres,  sans 
avoir  préalablement  sceu  des  maistres,  lesquels  lesdjts  servileurs 
auront  laissé  la  cause  pour  laquelle  ils  auront  délaissé  leursdits 
maîstros  et  se  seront  substraîts  d'avec  enlx  sur  peine  aux  contre- 
venans  de  4  ^^*  parisisd^amende  envers  nous  applicable  comme 
dessus»  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  8  fr.  parîsis 
d*ainende,  et  la  tierce  d'estre  privés  dudit  métier. 

(a5)  Que  audit  métier,  ne  seront  aucuns  reçus  maisfres  qui 
ayent  esté  notés  de  justice  sans  inandement  spécial  et  réhabilita- 
tion de  nous. 

(94)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  semblablement  tenir 
serviteurs,  baillera  besoigner  à  aucuns  compaignons  dudit  métier 
qui  semblablement  aient  estes  notés  et  repris  He  justice  sur  peine 
de  40  il*-  parisis  d'amende  applicable  comme  dessus. 

(25)  Que  lesdits .  maistres  sejpont  tenus  de  bailler  à  besoig^ner 
aux  coqnipagnons  dudit  métier  qui  auront  fait  leur  apprentissage 
en  ^^ette  ville  de  Paris  9  premier  que  aux  compagnons  étrangers 
sur  pejne  de  4^  ^i*.  parisis  d'amende  envers  nous. 

(a6)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  faire  aucunes  assemblées 
soit  pour  ledrs  affaires  de  leur  métier  ou  autres  sans  l'autorité  et 
permission  de  nostredit  prevost  de  Paris  et  en  ce  cas  ne  se  pour- 
ront assembler  que  en  la  présence  de  nostredit  prévost  de  Pari» , 
ou  son  lieutenant  ou  notredit  procureur  en  la  présence  desquels 
ils  délibéreront  des  affaires  pour  lesquelles  ils  se  seront  assemblés. 
Ainsi  signé  ^  etc. 

N*  169.  —  DicLÀRATiOH  portant  que  (es  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  Vhâteidu  roi  présideront  au  grand  conseii^  et 
jouiront  des  mêmes  droits ,  honneurs  et  prérogatives  que  tes 
présidens  des  cours. 

Footaincbleaa y  septembre  i55i.  (Mémorial  de  U  chambre  des  comptes ,  QQ» 

^  i85.)       • 
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N*  1 70.  —  8B8810H  treizième  du  eùneiie  tie  Trente,  ioUs  Ju^ « 
ie$  m  (1  ) ,  $ur  ie  eacretnent  de  VeuckariHie. 

Trente,  11  octobre  i55i. 

De  eaneto  eucAari$tiœ  êaeramento: 

(1)  Cahon.  Si  quÎ8  ne^averit,  in  aanctisBimaB  euQhamtkD-(a)  Sa- 
cramento  coutiiieri  verë,  realiter  et  substaotiaiiler  coiym  et  sm»^ 
gainem  unà  cum  anima  et  divinitateDomîniuo^trft  JetiiriCi>ri«ti, 
ac  proindè  totum  CbrUtum;  5ed  dixerit  tantuurnodè  «m  in  oq 
ut  in  signo^  vel  figura 9  aut  virtule;  anathema  ait. 

(a)  CAHOR^.St  quift  dixerit,  (3)  i^i  sacroftattcto  eaehariitiae  ^- 
cramento  remanere  substaniiam  panis  et  xiuî  ua4  ciub  «orpore 
et  sanguine  Domini.  uostri  Jesus^Chris^  9  oegaV'^iUi.ue  loérati»*» 
lem  illam  et  singularem  conversîQnea  toliua  sub^tautM  pani*  la 
corpus^  et  totius  suibstanliaB  vini  ia  saoguioem»  ou^aeJDtibmtiduinr 
taxât  speciebus  panis  et  viui  ;  quam  quidem  Goaver»ioitem  ca<« 
tholica  eccie^ia^ptisflimè  (4)  trauMubâtantiationein  api^oUat^  aua- 
tfaema  ait.  «  -   .    • 

(5)  CiKOH.  Si  quii)  negaverit,  (5)  in  venerabili  «acramenAa  euv* 
charistiae  sub  unàquà(|ue  specie,  et  ftuhsii]guUj»cvi)Qiique  specM 


(1)  V.  ci-dessus  Védit  du  3  septembre  i55i,  et  en  i54S,  la  8*  session  de  ce 
concile  et  nos  notes.  Y.  aussi  l'ordonnance  du  président  Moreau  du  4  CéFrier 
1818  { Gazette  des  Trtbunanx  du  a5  février)  qui  porte  que  ,  d'après  Tart,  6  de  la 
charte,  ka  caaooa  sont  obligartoiresett  France.  —  Ils  sont  oMi^atoiret,  mais  pour 
les  ministres  du  culte  qpi  veulent  veater  teU.  (  V-*  la  loi  organique  du  coacor49t 
en  1803.)  L'autorité  temporelle  n'eitt  appelée  à  les  e&j:cuterquv  pr  voie  d'appel 
comme  d'abus.  —  après  les  canons  sur  le  sacrement  d'eucbaristic ,  dont  nous 
donnons  le  texte,  le  concîfe  fit  un  décret  intitulé </a  reformattonct  dans  lequel 
ht  évéquea  font  appelés  à  vivre  honnêtement  et  chastement  :  «  JUud  frimûm^ 
dit  le  décret,  eos  admonendos cemuitjUt  sepasiores  non  percustoret  este  meminû- 
rini,  al  que  ità  prœeste  tihi  su^diiis  opoHere^  ut  non  in  §tt.domi$^êntmr ,  ted 
iUot  lanqudm  fiiios  et  fratrct  dili^ant,  eic,  »  Ce  même  décret  de  la  réformation 
décida  qu'un  évêque  ne  pouvait  jamais  être  cité  personnellement ,  sinon  pour 
fait  qui  pût  entraîner  sa  déposition.  Le  concile  termina  cette  se«siou  en  accor- 
dant un  sauf-conduit  à  la  noblesse  protestante  d'Allemagne  pour  venir  au  concile 
y  parler  librement,  y  proposer  ce  qu'elle  croirait  utile,  et  partir  quand  bon  hii 
semblerait. 

(a)  Soprè ,  cap.  3 ,  Goncil.  Gonslantiense. 

(3)  Goncil.  Gonstantiense  damnant  articules  Joao.  Wictcf. 

(4)  Suprâ,  cap.  4. 

(5)  Goneil.  Florent.,  in  0eer«tii  Eqgeut«d  Ârmeaioe.  SupiA  p  Mp.  3.,  et  intrk 
Sest.  3i,cap.  I,  ifeMmmiM».      . 
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parlfbui^  sep^r^tloQÇ  facJâ,  totum  Çàrblum  Gonlinen;  aaa- 
liiema  sit. 

(4)  CinoH.  6i  quîsdîxeriCy  peracrâ  consecratlone  »  m  admira- 
bili  Eucbarlstiae  Sacratueuto  non  esse  corpus  et  sanguinem  Do- 
mini  nostri  Jesus-Chri&ti  ^  sed  tantùni  in  usa^  dùm  sumitur,  non 
autem  antè  vei  post,  (i)  et  in  hosiiis  seu  particulis  consecratisy 
quj»'post  communionem  reservantur^  vei  supersunt,  non  reiiia« 
n^e  Terum  corpus  Domini  ;  anatliema  sit. 

(5i)CAiio«.  Si  quis  dixerit ,  (2)  vei  praDcipuum  fructum  sanetis- 
simœ  eucharistid»  esse  remissionem  peecatorum»  vei  exeâ  non 
alios  effeclusprovenire;  anathema  sit. 

^(6)  Gâiioii.  Si  quiê  dixerit,  in  sancto  eucharistiœ  sacramento 
Ghriatnin  unigeDitum  Dei  Filiom  non  esse  (3)  cultn  latrias  »  etiam 
éit«nio  f  adorandum  ;  atque  Idée  neo  festivà  peculiari  eelebfitate 
vea^ai^duiti  i  neqqe  in  proeessionibus  9  seconddm  laudabUem 
et  ut^ivwsalem  ecolesiae  sanct»  ritum  et  consuetudînem ,  solem- 
niter  eirettmgëslaQduna  ,  vei  non  publiée,  ut  adoretur^  populo 
pvop«ti6tl4EaÉfi ,  ^t  efus  adoratores  esse  idolâtras  ;  anathema  sit. 

(7)  C AKON.  Si  quis  dîxerit ,  non  licere  sacram  euchartstiam  (4) 
io  sacMirio  ireservari ,  sed  statim  post  cons.ecratîooem  adstantibus 
necessarlè  dîsiribuendam ,  aut  non  licere ,  ut  illa  ad  infirmos  ho* 
norificë  deferatur;  anathema  sit. 

(8)  Cakqn.  Si  quis  dixeritj^  Christum  in  eucharistià  exhîbitum, 
splrijtualiter  tantum  manducari,  (5)  et  non  eliam  sacrameatiiliter 
ac  realîier^  anathema  âît« 

(9)  Canov^  Si  quis  negaverit,  (6)  omues  et  stagulos  Christi  fidèles 
uirtusque  se^ûs»  cum  ad  annos  disoretionis  pervenerint ,  tenerî 
siûgttlis  aàtiîs  èaltèm  in  paschale,  ad  communicandum,  Juxtà 
pràaceptuni  sauctaB  matris  ecclesias;  anathema  sit. 


(1)  Suprà«  càp.  3.  TertolU  llb.  ad  utorem,  c.  5.  S.  Gypr.  de  iap$i$^  p.  178. 
5.  Bâbii.  epiat.  aS^  ad  Gaeftâreàm  Patrîclam.  S.  Jostin.  apol.  1.  p.  By,  Euseb.Ub. 
5.  faîst;  c.  34. 

(a)  Gonûil.  Florent,  ib.  suprà,  cap.  3. 

(3)  Suprà,  cap.  5. 

(4)  Suprà;  cap.  6.  Vide  sup.  cap.  4*  OUm  asservabatur.  In  vite  S.  BasilUpar 
Amphilocbium  scrîptâ.  Id  teatamento  Pcrp«tui,  £pi»oopî  Turoa^nsîa,  qaod  re- 
fertur  tom.  5.  SpicUegii  »  an  ^jt» 

(5)  Suprà,  cap.  8. 

(6)  InfrÀâMB.  M-  Gan.  6,  dt  /%Mi«.  ,Vid«  idArà  X^.  9o^.  6,  i%.  Imc.  %2. 
17.  In  CoDciL  Later.  pxu  iai$.  sub  Inaoc.  IIU  c.  9i. 


BERTHAKD,    6iBDl  DES  SCBIOZ.  —  ROYBIIBaB    l55l.  %Sï 

fio)  Siquis  dixerit,  (i)  non  Itcere  sactrdoti  célébrant  seipsum 
Gommuoicare»  auathema  «it. 

(Il)  Càhon.  Si  quîs  dixerit)  (a)  «olam  fidem  esse  sufficientem 
prépara llooem  ad  sumendum  sânctissirnse  eucharistiae  sacra* 
meotum ,  anathi^ma  sit.  Et ,  ne  taotuia  sacramentum  indigné , 
afquè  idée  in  mortem  et  condemnationem  sumatur,  statuit  atqoe 
déclarât  ipsa  saneta  Synodus  lllîs,  quos  coftscientia  peccatî  mor* 
talîs  gravât  (5),  quantuiticnmq^iè  etiam  se  cdntrtios  exfstiment, 
habita  copia  confessons  »  necessariè  pravmittenâotn  esse  cc^sfes^ 
sîonem  sacramentaletn.  Siqnis  autem  contrarium  docere,  pre^- 
dicare,  Tel  pertinaciter  as^erere,  son  etiam  pubHcè  disputando, 
defendere  prdesumpserit,  eo  ipso  excommunicatus  existât. 


N*  171.  — .  Ewt  sur  ia  saisie  des  gages  de  cent  jf€ntil$h^mme$ 
de  ià  chamére  du  -roi. 

GliantIUj»  ^4  OQtobrQ  1 55 1;  enregistré  nu  parlement  de  Paris  le  i4  janfîer* 

(Vol.  Q,  f»  288.) 

N*  17a.   —  IMcLiBitioîT  confirmant  tes  privilèges  des  tnar^ 
chands  fréquentant  tes  foires  de  Brie  et  Champagne  (4)* 

Parif,  7  BOYtiftbre  i5i5t;  enren^ttvée an  pariemeat  le  91  {arovierw   (Vol.  Q» 

^a89.) 


(i)  Suprà,  cap.  8. 
(a)  Suprà  cap,  7. 

(3)  Suprà  cap.  7.  Eueharistia  non  remUtit  peeeatum  morlaU.  Matth.  22. 
c.  7.6.  I.  Cor.  II.  28.  Gonc.  Eliberît.  can.  78.  79.  Ancyran,  can.  4*  5.  7.  Ni- 
ca».  can.  1 1.  Ârausîcan.  I.  can.  3.  S.  Aug.  truct.  26.  in  Joan.  LoquUur  Coneii» 
Trid.  do  toh  fteetUo  mortaii, 

(4)  V.  les  ordonnance*  de  mars  1294,  9  iuillet  i3i5  (omises  dans  notre 
eoHeciion) ,  et  à  leur  date,  celle  de  Charles  iVVdé  mai  1S27  ;  dte  Philippe  VI, 
fiaoftt  1349. 


^vls  BESai  il. 

N*  173.  —  Session  quatorzième  du  concile  de  Trente  sur  ia 
pénitence  et  i*  ex  trêmt  ^onction  (i)  {JuiesIIl  ). 

Trente,  a5  Dovembre  i55j. 
De  eanetissimo  Pœnitentiœ  Sacramtnto, 

(1)  Gauoh.  Si  quisdixerit,  ïn  oathoHcâ  ecelesiâ  (2)  pœoîteo- 
tiam  non  esse  verë  et  proprîè  sacranientiim  pro  fidelibus ,  quo-* 
liés  po9t  haptismom  in  peccata  labuntur.  ipst  Deo  reconciliandiSt 
à  Chnsto  Domino  nostro  inslitutum  ;  anatbema  sît. 

(2)  Cahon.  Si  quis  sacraoïenta  confundens,  (3)  ipsum  baptîs- 
inum,  pœnileDliae  sacraicentum  esse  dixerit,  quasi haec  dao sacra- 
nienta  dislincta  non  iiint,atque  ideô  pœnîtentiam  non  rectè  (4) 
secundam  post  naufragium  tabulam  appellari;  anatbeoia  sît. 

(3)  Canon.  Si  quisdixerit,  yerba  illa  Domini  salvâtoris  :  (5)ao* 
cipile  spiHtum  sanctum  :  quorum  remiserilis  peccata,  reoaitUin- 
lur  eis;  et  quorum  retinueritis,  retenta  sunt  :  non  esse  intelli- 
genda  de  potestate  remittendî  et  retinendi  peccata  in  sacramento 
pœniteuliae,  sîcut  ecciesia  catholica  ab  initio  semper  inteliexît; 
detorserit  autem,  contra  institutionem  bajus  sacramcAti ,  ad 
auctoritatem  praedîcandi  evangelium;  analbemo  sit.. 

(4)  Canon.  Si  quis  negaverit,  (6)  ad  integram  etperfectam  pec* 
catotum  remissionem  requiri  très  aetus  in  pcenitenle ,  quasi  ma- 
teriam  sacramenti  pœnilentisB,  videlicèt,  contritionem,  confes- 
■sionem  et  satisfactionem ,  quae  très  pœniLentiœ  partes ,  .dicun- 
tur;  aut  dixerit  duas  tantum  esse  poeuitentiae  partes,  terrores 
scilicèt  incussos  conscientiœ,  agnito  peccato,  et  fîdem  concep* 
tam  ex  evangelio^  vel  absolutione,  qu4  crédit  quis  sibi  per  Cbris- 
tum  remissa  peccata  ;  anatbema  sît. 

(5)  Canok.  Si  quis  dixerit 9  (7)  eam  coptritionem,  quae  paratur 


(i)  V.  ci-dessus;  au  11  octobre,  pour  la  sessîoa  i3>  et  en  i547»  pour  la  hui- 
tième cession.  La  session  i3«  eut  lieu  le  7.5  janvier  i55i .  V.  aussi  la  note  surTor- 
doonaoce  du  3  septembre,  sur  Tautorité  des  canons,  ^ous  ne  donnons  copie  que 
des  canons  dëcrëiës  dans  cette  session. 

(a)  Suprà ,  cap.  i,  de  Pcenit, 

(3)  Suprà,  cap.  i. 

(4)  S 0cunda  jtost  nauf radium i  de  Pœnît.  Dist.  1. 

(5)  -Joan.  ao.  a3.  Malt.  16.  19.  suprà,  c.  1  et  Sesa.  6.  de  Justlf.  cap.  i4. 

(6)  Suprà ,  cap.  i,de  Pcenii. 

(7)  Suprè,  cap.  4,  de  PçsnU.  Exod.  ao.  ao.  Deuter.  6.  i3.  ProT.  i«7.  c.  i4-  V* 
Çecl«  1.  aa  et  scfj.  c,  a.  18,  c.  a5.  14*  Is.  SS.  14.  Matth.  io«  iS.  II.  Cor»  7.  1. 
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per  discussioDem,  coUectionem  el  detesUlionem  peccatorum, 
quâ  quÎ8  ( i)  recogital  annof  suos  in  amariludine  anlm»  sus,  pon< 
derau)io  peccatorum  suorum  f;ravitatem ,  multitudînem ,  fœdi' 
tatem,  aniissionem  œtemae  beatitudinis ,  et  aeterna»  damnationta 
incursum,  cum  proposito  melioria  vit»,  non  esse  verntn  elnti- 
Jem  dolorem ,  iiec  prœparare  ad  grallam ,  aed  facere  hominem 
Jiypocritam  el  magis  peccatorem;  demùm  illam  eaue  dolorem 
coactum ,  et  non  liberuin  ac  voluntartum  ;  anatlMma  ait. 

(6)  CAaoïi.  Si  (a)  quts  negaveril ,  conretaiouem  tacramentalem 
val  inslitutam,  vel  ad  salalem  neoeasariain  OMe  jure  divino  y  aul 
djxerit,  modum  secrète  confitendi  soiî  sacerdoti,  qaem  ecolesia 
cathoUca  ab  initio  semper  observavît  et  observât,  alieniim  eêtù 
ab  insiitutione  et  œaudato  Ghristi  ,  et  lavenltunesse  bamanlim  > 
anathema  ait. 

(7)  CAiHiir.  Si  quia  dixerit,  (3)  in  sacrameato  posoitentia»  ad  re- 
missîeiiem  peccatorum  neoessarium  oon  esse  fure  divino,  con- 
fiteri  omnia  et  singula  peocata  mortalia  9  quorum  memoria  oum 
débita  et  dîlîçenti  pr«modîiatione  kabeatur,  eliam  occulta,  et 
qua  sunt  oontrà  (4)  duo  ultima  decalogi  praecepta,  et  cirtfums*- 
^aotiaa,  quas  peccati  speoiem  mutant  ;  sed  eam  oonCessiooem  tan* 
tùm  esse  miiem  ad  erudieodum,  et  consolandum  pœnitentem,  et 

.  olim  observatam  fuisse  tantûm  ad  satîsfactioaem  canooicam  im- 
ponendam;  aut  dnerit ,  eos,  qui  omnia  peccata  confiteri  student, 
nibil  relinquere  velle  divina»  miserioordiaB.ignosceDdum;  aut 
demùm,  non  licere  confiteri  peccata  venalia;  aoatbemà  sit» 

(8)  Gauon.  Si  quisdiiorit,confe9sionem  omnium .poecatorum, 
qualem  ecclesia  servat,  (5)  esse  impossibîlem,  et  traditionem  bip* 
manam ,  à  piis  abolendam  ;  aut  ad  eam  non  teneri  omnes.  et 
siogulos  utriusque  sexûs  Christi  fidèles,  (6)  ju^ta  magni  concilii 
lalerauensis  constitutioneni ,  semel  io  anno ,  et  ob  id  suadcndum 


Philip.  3.  13.  TertuU.  lib.  de  PœnU,  c«p.  ult.  p.  aa8.  S.  Glem.  Alix.  lib«  3. 
StroBuit.  p.  373.  Hb.  7.  p.  536.  S.  Ang.  in  Pv.  {37.  tom.  4*  p*  i439«  >en&. 
161.  allas  18.  de  verh'u  Jpost.  Ex.  S.  Thom.  2,  s.  19.  art.  a.  S.  Aug.  tract..  9. 
io  epist.  S.  Jan,  tom.  3. ,  part.  3.  p.  888« 
(1)  Isa.  38.  i5. 

(3)  Saprà,  c.  SjdePwKU.  démenai  in  epict.  i.adJaqobttm.  Gone;  Gàhiloiu 
0.8. 

(3)  Suprè,  cap.  5* 

(4)  Deuteroo.  5,  90.  31. 

(5)  Snprà ,  cap.  5. 
(«)  Videinf,XX. 
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eue  CbrifUi  fideiibiif,  ul  iiou  cooBteatilur  tempore  quadrâgesi* 
nue  ;  anathema  sit. 

(9)  Gabon.  Si  quis  dixerit»  (1)  absolutionem  sacramentalem  sa« 
cerdotis  non  esse  acluiu  iùdicialem ,  aed  nadum  minialerium 
prontintiaiidi  el  declarandi  remissa  esae  peocata  coalkaftli  ;  mode 
iantùcn  credat  se  esse  absolu Uim  ;  aut  sacerdos  non  sertè,  sed 
{oco  ahsolvat;  aul  dixerifc  nonfequiri  confessionem  pœniteiitis, 
ut  sacerdos  eum  absolvere  posa»!  ;  anathema  sît. 

(10)  Cavon.  Si  quia  dixerit ,  sacerdotes  qui  la  (a)  peceato  mor- 
tali  suât,  poteslatem  ligandi  ci  solvendi  non  liabere;  ant  non 
solos  saoerdotes  esse  miuisiros  absoluliouts  9  sed  omnibus  et  sin- 
gulis  Chriflti  Adelibus  essedictuni  :  (5)  Quascumque  ligaverUis  su* 
per  terramt  erani  ligata  et  in  cœlo,  et  qtuMimqae  sol? erilU  super 
terram,  erunt  soluta  et  in  cœlo;  et  (4)  Quorum  remiseri lis  pec« 
cataf  remittunluir  eis.;  et  quorum  rctiuuerelis,  retenla  suot  pu- 
bKca  quidem  per  correptioneta  dttntaxiit)  si  correptus  acqilieverit; 
verè  per  spontaneam  confessionem  ;  aoatbema  sit. 

(11)  Ganok.  Si  quis  dixerit,  episcopos  non  habere  {us  (S)  reser- 
vandi  sibi  c^sus»  niai  quoad  externam  politiani,  atque  ide6  ca- 
suum  reservationem  non  prohibere  >  qàominùs  sacerdos  é  reser- 
vatis  verè  absoirat  ;  anathema  sit» 

(12)  Canoit.  Si  quis  dixerit^  totam  pœnam  siinulcum  (6)  colpÂ 
remitti-semper  à  Deo  9  satisfactionemque  pœnif entum  non  esse 
alîam  quàm  (idem 9  quâ  apprehendunt  Chrîstum  pro  eis  salis» 
fecisse  ^  anathema  sit. 

(i5)  Gavon.  Si  quis  dixerît^  pro  (7)  peeoatîs,  quod  pœaam  tem- 
poralem»  minime  Deo  per  Ghrisli  mérita  satisTieri  pœnis  ab  eo 
infliclis  et  patienter  toleratis,  vel  à  saoerdote  injunclis,  sed  ne* 
que  spontë  suscepUs»  ut  jejuniis,  orationibus»  eleemosym's,  vel 
aliisetiam  pielatisoperibus,  atque  idée  optimam  pœoitentiam 
esse  tantùm  novam  vitam;  anathema  sit. 

(14)  Ganon.  Si  quis  dixerit,  (8)  satisfactiones,  quibus  pœnitentes 


(1)  Saprà  ,c.^.  in  fin. 

(a)  Suprà,  cap.  i  et  cap.  6.  de  PœniÈ, 

(3)  Mattb.  16.   19  et  18.  18. 

(4)  Joan.  ao.  a3. 

(5)  Suprà,  cap.  7.  c.  Si  Efisoop,  De  PeenU,  lo  6.  c.  <^  eœiero  et  c.  i)*«M> 
niaiiimt ,  de  sent,  excom.  cura  sioi. 

(6)  Suprà^  cap.  8.  de  Pœnii. 

(7)  Suprà,  cap.   8  et  9. 

(8)  Suprà  ,  cap.  8. 
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per  Christum  Jesum  paccata  redimunt,  non  esM  oulki»  Oeî^  8«d 
tradifionés  hominum,  doctrîaam  de  gralià,  et  verum  Del  cul- 
tum,  alque  îpsam  beoeûcluiu  mortU  Christi  obscnranles  ;  ana- 
thema  sit. 

(i5)  Gakov.  Si.qu{sdixerit,Clave8eccle8iœe8se  (i)  datas  tan tùnv 
ad  flolvçndumy  non  eUam  ad  ligandum;  et  proptareà  sacerdotes, 
dùni  imponuut  pœnas  .conSlentibii»»  agere  contra  finem  Cla- 
vium  et  contra  institutionem  Chrîsli  :  et  ficttonem  e^se»  qudd» 
virtute  Clavium,  sublatà  pœuà  «teroà,  pœna  temtporalîs  pie- 
rumquè  exsolvendaremaneat^  anathema  sit. 

Dô  sacramenlo  Extrtfinœ'Vnctionis. 

(i)  Cavoii.  Si  qnl9  (iixeiit,  •xtremam^olictioneni  non  esse  verè 
et  propriè  sacramentum  à  (a)  Christo  Domino  nostro  inslitutum, 
et  à  (5)  beato  Jacobo  Aposlolo  promulgatuin  :  •edl'itom  tantùih 
aeceptum  à  Patrlbus ,  aut  figmentum  humanum  ;  anatbema  sit. 

(a)  Carov.  Si  quis  dixerit^  sacram  iufirmorqol  (4)  unctionem 
non  conferre  gratiam,  nec  remitlere  peccata ,  nec  allevare  in- 
firmos  :  sed  jam  cessasse,  quasi  olim  tàDlum  fuerit  gratta  cura- 
tionum  ;  anatbema  sit. 

(S)  Caroh.  Si  quit  dixerit^'extremâBMUiwctiotittritumisttisnm, 
qnem  observât  sancta  Romana  ecciesia ,  repugnare  senteinti^  (5) 
beati  Jacobi  Apostoli,  idedque  eum  mutandum,  posseque  à 
Christianis  absquè  peccato  contemni;  anatbema  sit.  i 

(4)  Canow  Si  quis  dixerit,  (6)  presbytères  ècclesîaè,  quosbeatus 
Saeobus  adduceodos  esse  ad  infîrmum  inungendum  bortatur, 
non  esse  sacerdotes  ab  episcopo  ordinatos^  sed  aetate  seniores  in 
qudvis  communitate;  obidque  proprium  extremae  UDClionismi* 
nistrum  non  esse  solum  sacerdofem  :  anatbema  sit. 


N*  174-  —  DÉcLABATioif  $ur  tes  eaux  et  ftpréts  et  droiu  decfioêse 
dans  V étendue  du  marquisat  deMoffwm^ 

Fontûoeblean ,  5  âécembre  iSSi;  «nregiâtréé  au  parfement  lé  i a  avril.  (Vol.  Q, 

—  ■■■■-■ ■    ■  ..  ■     • . -  ■    ^  ■       .    ^    . 

(i)  Suprà  c.  1  et  c.  8.  îd  ÛB.de  Pmnii» 

(a)  Suprà  de  hac  Sacramento  in  prin  .  et  cap.  i. 

(5}  Marc.  &  i5.  Jac*  6,  iS,  Suprà ,  cap.  a.  de  fao*  Socram» 

(4)  Snprà ,  cap.  ult.  Gonc.  Gabilon.  cap.  ^H, 

(6)   J»c.  5.  i4  et  i5« 

(6)  De  cap.  ult.  Jac.  5.  i4. 


^SS  mwci  n. 

autres  deaien  reapcdivemeiil  :  qai  n'^st  cho«e  vray  semblable  et 

ao»i  n>n  Térifient-Us  rien,  smon  par  leur  dire. 

Et  n'y  a  personne  de  qaî  on  en  puisse  prendre  ▼ériilcalîon  ce 
qui  y  ait  regard ,  dont  nosdils  deniers  sont  grandement  retardez. 
Pareillement  qu'il  est  impossible  que  les  frais,  tant  du  recou- 
TremenI  de  oosdits  deniers  esdîtes  réceptes  générales ,  que  du 
port  d'iccnx  en  nostre  espai^ne  puissent  estre  bien  sévèrennent 
taxez,  par  lesdits  thrésoriers  de  France,  et  généraux  de  nosdiies 
finances,  d'autant  qu'ils  ne  résident  es  sièges  desdites  réceptes 
générales  et  ne  peuvent  TOtr,  et  Térifier  tous  lesdits  fràss'  par  le 
mesme,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ré^der^  ne  assister  qu'en  l'une' 
d*icelles,  demeurans  les  autres  deslitoées  de  général,  ou  autre 
personne  qu'ait  l'œil  sar  lesdits  frais,  à  cause  qu'iceux  thrésoriers 
généraux  ont  les  uns  cinq,  les  autres  quatre ,  et  trois  réceptes 
générales  sous  leurs  charges.  Conséquemmeiit  il  est  impossible 
pour  la  grandeur  de  noslre  royaume,  et  multitude  des  ducfiez , 
comtes,  et  autres  grands  nombres  de  nostredît  domaine,  et  qui 
sont  sous  chacun  desdits  thrésoriers  de  France,  et  la  grandeur  et 
estendué  d'îcelles,  qu'eux  estans absens  de  leurs  charges,  cooiuie 
Us  sont  ordinairement,  on  bien  employant  en  leurs  chevauchées 
seulement  le  temph  qu'ils  ont  accoustumé  y  vaquer^  puissent 
bien  duement  voir  et  visiter  nostre  dit  domaine ,  ny  regarder  ce 
qui  est  à  faire  pour  Taugmentalion  d'iceluy,  de  sorte  que  comme 
l'on  voit,  il  n'a  jnsques  icy  augmenté,  et  n'augmente  ainsi  que 
faict  celuy  des  princes ,  et  aulres  seigneurs  et  particuliers  g^entils 
hommes  de  nostre  royaume  fondés  en  domaine. 

El  sont  nos  chasteaux  et  maisons,  tant  ceux  qui  servent  pour 
nostre  demeure ,  et  exercice  de  nos  justiciers  9  que  pour  retirer 
nostre  revenii,  la  pluspart  en  ruine  et  décadence  et  nostredît  do- 
maine dissipé  et  pérys  à  cause  que  nosdits  thrésoriers  n'ont  eu  , 
et  ne  peuvent  avoir  l'œil  partout,  pour  faire  et  accomplir  ce  que 
dei;sus,  qui  requiert  grande  diligence  et  perquisition  avec  une 
telle  continuelle  résidence  «  et  Visitation  sur  nos  officiers  ordi- 
naires demeurans  sur  les  lieux ,  qui  ne  sont  aucunement  veus ,' 
ne  corrigez  par  nosdicts  thrésoriers,  comme  ils  doivent. 

Sçavoir  faisons ,  que  notis  ayaqs  mis  les  choses  dessusdites  eu 
bonne  et  meure  délibération  de  conseil,  avec  l'assistance  d'au* 
cuns  princes  et  seigueurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et 
tioXMeB  personnages,  et  zélateurs  et  amateurs  du  bien  public, 
el  de  la  prospérité  de  nos*a(faires,  il  s'est  trouvé  que  pour  le  meil- 
leur et  plus  expédient,  est  très  utile,  et  non  moins  requis  et  né- 
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cessaire  qa'eD  chacun  siège  et  province  de  ehacane  des  diz-eepi 
réceptes  générales  cy  après  nommées ,  il  y  ait  un  thrésorier  gé« 
néral  sur  le  lait  de  nos  finances,  tant  ordinaires  que  extraordi- 
naires de  chacune  desdites  dix-sept  réceptes  générales»  et  des  ré- 
ceptes particulières  ressortissans  à  chacune  dloellesy  iesqueU 
dix^sept  Ihrésoriers  généraux  de  nosdites  finances  en  icelles  ré^ 
ceptes  générales 9  par  l'advis  de  nostre dit  conseil,  et  par  édict, 
loy,  statut  et  ordonnances  perpétuelles  et  irrévocables. 

(i)  Avons  ordonné,  fait  et  establi ,  ordonnons,  faisons  et 
establissons ,  créons  et  érigeons  eu  chef  et  tiltre  d'oiEces  formez , 
atec  tel ,  et  semblable  pouvoir  qu*onl  en ,  et  ont  encores  de  pré* 
sent  les  Ihrésoriers  de  Franee ,  et  généraux  de  nosdiles  finances 
anciens,  et  cy  devant  créé^  :  tant  sur  i*ordinaire  ,  qu*extraordi- 
naire  qui  demeureront  conjoints  et  unis  sous  une  mesme  charge, 
et  authoritë  dudit  estât ,  et  ofiice  de  thrésorier  générai  de  nosdites 
/finances,  tout  ainsi  qu'aujourd'huy  en  jouyssent,  et  usent  les 
généraux  de  Bretagne,  Bourgogne  et  Bresse.  Lesquels  thrésoriers 
généraux  ainsi  cstablîs  par  lesdites  réceptes  générales,  auront 
chacun  endroit  soy  respectivement  Tceil  et  regard  à  radvanee- 
meut  du  recouvrement  des  deniers  ordinaires  et  extraordinxûres 
de  sa  charge,  de  quelque  nature  et  condition  qu*ils  soient.  Et  à 
cesle  fin  résideront  lesdits  thrésoriers  généraux  chacun  au  siège 
de  la  récepte  générale  où  il  sera  eslably.  Lesquelles  réceptes  gè« 
Dérales  sont  :  Paris ^  Chaaloos,  Amyens ,  Rouen ,  Caên ,  Bourges^ 
Tours,  Poictiers,  Ryon,  Agen,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon, 
Nantes,  Dijon  ,  Aix ,  Grenoble. 

(2)  Bailler»  ou  envoyera  par  chacun  an  ledit  thrésorier  général, 
au  commencement  de  Tannée  trois  estats  seulement,  de  la  valeur 
de  sa  tbrésorerie  et  généralité ,  et  de  tous  deniers  dlcelJe,  Tuo 
ausdits  geos  de  nostre  conseil  privé,  ou  à  ceux  qui  par  nous  se* 
ront  déléguez,  Tautre  au  thrésorier  de  nostredite  espargne  :  et 
le  troisiènie  à  nostre  receveur  général  estant  sous  sa  charge,  selon 
et  ainsi  qu'il  est  contenu  es  ordonnances  cy  devant  faites.  Auquel 
nous  défendons  sur  peine  de  privation  de  son  ofiice,  que  faisant 
lesdits  estats,  il  n'ait  à  défalquer  de  la  valeur  de  nosdites  finan-^ 
ces,  réceptes,  fermes  de  sadite  charge,  sinon  les  gages  de  nos 
officiers,  fiefs  et  aumosnes,  réparations  et  frais  de  justice,  et 
autres  charges  anciennes,  sans  y  comprendre  aucunes  pensions^ 
dons  ou  biens-faits,  qui  y  soient  assignez  pour  quelques  personnes 
et  causes  que  ce  soient,  et  quelques  acquits,  ou  mandemens 
qu'ils  en  ayent  obtenus,  ou  puissent  obtenir  cy  après.  Tous  les* 
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quels  maDdemens  et  acquits  iious  avons  dès  à  présent  centime 
pour  lors  9  et  dès  lors  comme  à  présent  révoquez  »  cassez  et  an- 
nulez, révoquons,  cassons  et  annulions  :  el  iceux  déclarez  et 
déclarons  nuls ,  et  de  nul  effcct  et  valeur  :  ausquels  pour  oeste 
cause  ledit  thrésorier  général  n'aura  aucun  esgard  sur  la  peine 
susdite,  combien  que  le&dits  mandemens  fussent  de  tierce  et 
quarte  fussion. 

(5)  Tous  et  chacuns  nos  deniers  subjets  à  recouvreraeat  serout 
recouvrez  par  lesdits  clevs  de  [nosdits  receveurs  généraux  ,  tout 
ainsi  qu*ri  se  fait  à  présent.  Lesquels  clercs  seront  tenus  incon- 
tinent qu'ils  seront  arrivez ^  porter  bordereau  des  espèces,  des- 
quelles chacun  de  nos  receveurs,  fermiers  ou  offîciers  compta- 
bles leur  aura  fait  payement,  qui  sera  dudit  receveur^  fermier 
et  oûlcier  comptable  :  et  icelles  mettre  promptement  es  mains 
c)udit  tbrésorier  gêné  rai,  qui  en  fera  registre  et  procez  verbal^  sans 
toutesfois  en  ce  comprendre  les  frais  du  recouvrement  des  de- 
niers de  nosréceptes  des  tailles  de^Poictou,  et  autres  qui  sont 
tenus  les  porter  à  leurs  despens  à  nosdites  réceptes  générales. 

(4)  Ledit  tbrésorier  général  fera  procez  verbal,  et  tiendra  re- 
gistre du  parlement,  séjour,  retour  desdits  clers,  et  du  temps 
qu'ils  employèrent  eu  leursdits  vnyages,  et  quelles  charges  et 
voitures  il  y  en  aura  :  auquel  clerc  ledit  tbrésorier  général  qui: 
aura  veu  et  cotté  ledit  temps,  et  le  nombre  desdites  charges  et 
voitures,  luy  fera  taxation  raisonnable  ,  tant  pour  sa  vacation^ 
fournées  et  despense ,  que  pour  autres  frais  et  voitures. 

(5)  Si  tosl  qu'il  y  aura  somme  notable,  ledit  tbrésorier  géné- 
ral procurera  que  ladite  somme  soit  en  mesmes  espèces  qu'elle 
aura  esté  receiie,  envoyée  en  nostre  espargne,  ou  bien  distri-'' 
buée,  selon  les  mandemens  portans  quittances,  et  levez  par  le 
tbrésorier  de  nostre  espargne  ^  sans  laisser  aucun  fonds  es  mains 
de  nosdits  receveurs  tant  généraux  que  particuliers,  sinon  ce 
qu'il  faut  pour  les  descharges  ordinaires,  g£^es  d'officiers,  et 
pour  faire  les  frais  des  recouvremens ,  et  port  dé  nosdits  deniers 
qui  se  porteront  en  nostredite  espargne,  ledit  clerc  qui  aura  la 
charge  de  la  conduite  d'icelle,  sera  tenu  rapporter  et  représenter 
ausdils  thrésoriers  de  nostredite  espargne  un  bordereau  signé  dudtt 
tbrésorier  général,  ensemble  du  receveur  général  de  la  somme 
qu'il  portera ,  et  des  espèces  esquelles  elle  luy  aura  esté  baillée, 
o^tant  par  ce  moyen  audit  clerc  toute>faculté  de  billonner. 

(6)  Ledit  tbrésorier  général  fera  registre  et  cotte  du  temps  du 
parlement,  séjour^  et  retour  dudit  clero  portant  argent  en  nostre- 
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elle  espargne ,  du  nombre  de  ses  charges  et  Toitures  de  la  foriM 
d*icelles9  soit  par  charrojr  ou  chevaux,  de  sa  charge ,  et  luy  fera 
taxation  raisonnable,  vérîBant  ledit  séjour  par  la  datte  de  la  quit- 
tance 3  ou  cerlificatton  dudit  thrésorier  de  nostre  espargne,  00 
de  soodit  coniBiis.  Ausquels  nous  ayons  enjoint  et  enjoignons  ne 
iaire  faire  ausdits  clers  séjour,  qui  ne  soit  nécessaire. 

(7}  Youlons  que  ledit  thrésorier  général  ne  prenne  garde  de 
DOS  receveurs  f  fermiers  et  autres  nos  ofiiciers  comptables  de  sa 
diarge,  qui  demeureront  en  arrière,  et  seront  mauvais  adminis- 
trateurs, et  que  selon  son  pouvoir,  et  que  le  cas  le  requerra»  il  y 
pourvoye  par  suspension  de  leurs  offîces,  et  administrations, 
sans  les  laisser  tomber  en  plus  grande  arrière.  Auquel  thrésorier 
général  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  trèF-expressément , 
procéder  par  chacun  an  sommairement,  et  diligemment  à  la 
confection  des  estats  de  nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers 
comptables  de  sa  charge ,  qui  leur  servent  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  y  sans  leur  estre  longs  et  difficiles,  ne  iceux  mettre  en 
frais  et  despens. 

(8)  Que  audit  thrésorier  général  estant  créé ,  et  en  telle  rési^ 
deoce  estably,  seront  addressées  les  commissions  conceruaos 
Dostre  service ,  pour  vaquer  aux  a&ires  survenaus  au  destroit  et 
ressort  de  sa  thrésorerie  générale,  et  charge,  qui  pourra  dépendre 
do  fait.de  son  office,  et  lever  deniers  ordinaires  et  extraordioai- 
res,  et  autres  commissions  qu'ils  pourront  exécuter,  saiis  y  en« 
voyer  autres  commissaires,  sauf  toutesiois  à  bailler  audit  Ihré* 
sorier  général  pour  Texécutlon  desdits  commissaires  un  catalogue 
dessus  les  lieux,  juge  ordinaire,  oud*aulre  qualité,  si  la  matière 
te  requiert. 

(9)  Chacune  année  expirée,  et  durant  les  mois  de  janvier, 
février  et  mars,  ledit  thrésorier  général  sortira  de  la  ville,  et 
siège  de*  sa  généralité,  et  fera  ses  chevauchées  et  visitations  de  sa 
charge.  £t  durant  iceux  trois  mois  s'informera  de  la  vie  et  admi- 
aistralion  de  nos  officiers  «  de  l'observation  de  nos  ordonnances, 
des  choses  qui  sont  à  faire  pour  Taugmentation  et  accroissement 
de  nostre  domaine,  et  autre  revenu  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire, des  réeeptes  de  sadite  charge  «  et  réparations  nécessabres  ; 
vérifiera  les  plus  valeurs ,  et  à  un  besoin  passant  par  chacune  ré- 
cepte,  fera  Pestât  de  Tannée  expirée  de  chacun  receveur  :  con- 
férera avec  nos  officiers  ordinaires,  et  de  nostredite  justice,  pour 
raison  des  frais  de  nostredite  justice,  réparations,  et  autres  cho- 
ses dépendans  de  aostredit  domaine,  qui  sont  les  fr uicts  et  utilités 
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que  Ton  peut  e-spërer,  et  aDendre  de  leursdîtes  chevauchées.  Et 
pour  ce  que  il  y  a  aucunes  desdiles  thrésoreries  et  çénéralîtez, 
oomme  Dauphiné,  Ryon ,  et  partie  de  Provence,  qui  soot  assises 
es  pays  de  montagne,  et  mal  aysées  à  aller  esdtts  mois,  à  cause 
des  neiges 9  et  mauvais  temps  qui  y  courent  durant  iceux  mois  de 
fanvier,  février  et  mars,  en  ce  cas  ledit  thrésorier  pourra  remettre 
TexécutioD  de  sesdites  chevauchées  à  un  autre  temps  plus  con- 
venable »  qui  durera  trois  mois»  comme  dit  est. 

(lo)  Afin  de  réprimer  les  abus,  et  malversations  dont  ledit 
thrésorier  général  pourra  estre  adverty,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons  »  que  ledit  thrésorier  général  pourra  ap- 
peller  avec  luy  un  preud^homme  pour  adjoint ,  informer  sur  iceux 
abus  à  rencontre  de  nos  officiers ,  qui  ont  la  charge  et  adminis- 
tration de  nostredit  domaine,  soient  baillifs,  séneschaux^  pre- 
vosts,  maistres  de  nos  eaux  et  forests,  nos  advoc«its,  proctire«ts 
et  receveurs  ordinaires  :  et  aussi  contre  les  esleus,  receveurs, 
procureurs,  fermiers,  officiers  de  la  foraine,  et  antres  ofSciers 
de  nosaydes,  tailles,  et  éqnivalens,  impositions,  magazins,  et 
de  touÂ  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Et  lesdites 
informations  par  luy  faites,  les  envoyera  en  nostre  conseil  privé, 
pour  en  estre  par  nous  ordonné  selon  et  ainsi  que  verrons  esire 
à  faire,  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  décréter  aucune 
provision ,  contre  lesdits  officiers  :  sinon  suspendra  et  Interdira 
nosdîts  receveurs,  fermiers  et  officiers  comptables,  qui  seroîent 
demeurez  en  reste .«  et  en  arrière  des  deniers  de  leurs  charges  :  et 
au  Heu  de»  suspendus  y  commettre  tels  personnages  resséans,  et 
solvables ,  qu*il  verra  estre  pour  le  bien  de  nostre  service. 

(il)  Nous  voulons  qu'es  choses  concernans  le  fait  de  nos 
domaine,  et  revenu  ordinaire,  et  celles  de  nosdites  aydes^  tailles 
et  impositions,  magazîns,  et  tous  deniers  extraordinaires  ,  et  au- 
tres choses  cy  devant  déclarées,  nos  baillifs,  séneschaux,  prevosts, 
maistres  des  eaux  et  forests ,  et  autres  nos  officiers,  leurs  lieute- 
nans,  nos  advocats  et  procureurs,  esleus,  receveurs,  conlrerool- 
leurs,  greneliers,  procureurs,  officiers  delà  foraine,  et  autres 
nos  officiers,  leurs  lieutenans,  commis  et  subjects  obeyssent  res- 
pectivement audit  thrésorier  général,  luy  portent  honneur  et 
assistance,  révérence,  donnent  conseil ,  confort  et  ayde  en  toutes 
choses  touchans  et  concernans  le  bien  de  nostre  service ,  et  ac* 
eroissement  de  nostre  revenu  la»  t  ordinaire  qu'extraordinaire. 

<ia)  Que  durant  iceux  trois  mois  que  pourront  durer  les  ohc- 
vauchées  ledit  thrésorier  générai,  et  en  rabsence  du  siège  de  sa 
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féAëraKté,  et  autres  temps  qu'il  s'abseatera  d*ioeUe«  pou?  Texé*- 
CQtion  des  eoiiimîssi<Mi8  qui  iuy  serooft  par  nous  addressées  au 
dedans  du  ressort  de  sa  charge,  qu'ioeluy  thrésorier  général 
paisse  subdéléguer  audit  siège  et  ville  de  sa  recepte  générale 
quelque  bon  personnage  pour  avoir  Tœil  seulement  aux  deniers 
et  sommes  qui  seront  apportées  à  sadite  recepte  générale,  et  en* 
Toyées  en  nostre  espargne ,  ou  payer  par  mandemenjt  au  thrésorier 
d'iceiles  durant  ladite  absence  «  eiaitssl  aux.  ff ai ^. faits  pour  le 
recouvrement  et  port  desdits  deni^rii»  j»elon  la  fi^me  oy  devant 
baillée  audit  (hrésorter  général.  I^^qt^el  boi\  per^wnage  en  fera 
cayer  et  procez- verbaU  ainsi. qu*euë(  ^u  ^iii|e  l^dit,  thrésorier  gé- 
néral :  lequel  oayer  et  procès  verbal  iccfluy  ths^sorior  .insérera 
dedans  le  sien»  disant  que  dusant  )e  tem^f»  qu'il  a  esté  en  ses 
chevauchées  ou  à  exécuter  (elle»  ou  telle  coiow^ission  hors  la  ville 
et  siège  de  ladite  recepte  générale  «.  il.  a  commis  et  subdélégué  un 
tel)  qu'il  lui  a  rapposté  ledit  prooes  verbal ,  duquel  la  teneur  sera 
insérée  de  mot  à  mofe^  a;fcoyeuuant  laquelle  insertion  iceluy  procès 
verbal  sera  de  tel  efifectet  vertu»  wmme  s!il  eust,  esté  (ait  p^ 
le£t  thrésorier  générai.  '  .  .      .  .         ... 

(i3)  A  la  fio  de  chaomie  année  icctuy  thrésorievi  génér«il  fera 
tenu  envoyer  tanten  aoetredit  conseil  privé»  qu'im  n^stve  cham- 
bre des  comptes  êtm  proee^  verbale  dd  ce  qu'il  ai»ra  fait  et  exé- 
enié  en  sa  charge  duranJtebac.iiner  année  «  en  .accomplissant  la 
résidence,  coud i lions  et. choses .atiaqu^lcs  41  es ^aatreint  par  caste 
Qostro  présente  Ordponaticei  constiAulioa»:créalMmvet  érectipn» 
à  fui  que nonset ttoaditsg»ns'dea;C)09Apte9.en.puiieionsestre cer-- 
tains  «t  acertenez  :  jet  outre  ledit  prPQSf  vetbal ,  jo^lliy  thré«0i:îeK 
général  dépesohera:  par  o^iacun  quartier  un  rOoUs^  ou  ca^yer  QH 
l^rdiemin,  aa)Q[uelaenvU  eqntonus  Jes  frais  du.reati^qyremeat  4o. 
Bosdits  deniers  i  aussi  ceux  d«-.poK.q«ii  :s*en:  fera»  en  nostr/e  es- 
pargne, et  autres  &ais:ej:taxa4ons.a<!oe^stumées  eatre  pajies  en 
chacune  réceple  généi^al^  aemblabicuiient  les,  menus  frais  ppur 
rexécntion  des  eonumssiona  q^ti  Iuy  m^nt  a4dres9éc9  an  4edans 
du  ressort  desa  Ihrésorerie.et  géi^éjr^té^  Et  en  ri^pportaat  ioelny 
cayer  ou  rodle,  et  les  quittoAces  des  parties  où  eUes  escherront» 
ce  qui  sera  oontena  audit  rooUe  coocerifiaot  ce  que  dessus,  sera 
aKk>ûé  sur  ies  comtes  do  ehacisn,  receveur  fénéral  f  sans.cé  qu'il 
soit  betoia  en  atoir  pas  ledit  iieci&vieorrgénétal  antres  lettres  de 
validation ,  et  sanaioè  que  kdit,  thrésorier  général  puisse  cm*'- 
ployer  audit  oayer,  preddse  .ne^  se  Caire,  bailler  aucuns  deniers 
pour  ses  peines»  salaires  et  vacations  qu'il  employnra  en  l'exé* 
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ctttiôn  de^dites  cemmlssions»  qui  luy  geroût  addressée^  pour  uoë 
affaires  aa  dedans  et  ressprt  de  ladite  thrésorerie  et  généralité. 
Et  si  lesdiles  commissions  sont  telles,  et  de  telle  importauce 
qu'il  luy  convienne  avoir  ooUeg^ae  ou  adjoint»  il  luy  sera  par 
mesme  moyen  mandé  par  nosdites  lettres  de. commission  quelle 
somme  H  fera  baillera  sondit  collègue  et  ad  joint  »  ayant  esgard  à 
/sa  qualité  et  demeurauce. 

(-t4)  Cliacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsi  par  nous  créez , 
et  ceux  qui  sont  des  anciens  fa  créez  qui  demeureront  establis  es 
sièges  et  ressorts  qui  pourront  estre  par  eux  optez,  estans  et  ^é^ 
jouroans  es  villes,  de  Paris  et  es  autres  villes,  esquelles  sout  es- 
lablies  les  chambres  de  nos  -comptes,  et  tbrésor  .et  nos  caiirs 
des  généraux  de  la  justice  de  leurs  charges ,  thréâoreries  et  ^é- 
néralitez,  entreront  esdftes  chambres  de  nosditscooiptes*  tbrésor, 
cour  des  généraux,  aux  heures  aocoustumées,  pour  fc»ire  Jes  re- 
monstrances,  adviser  et  advertir  nosdites  gens  des  comptes,  thré* 
ser  et  généraux,  des  choses  qu'ils  verront  estre  nécessaires,  en 
ayant  les  comptes,  ou  traitant  autres  affaires  de  leurs  charges. 
Et  auront  lieu,  voix  et  opinion,  ainsi  que  les  thrésoriers  et  gé^ 
néraux  anciens  avoient  esdits  lieux  et  cours. 

(-15)  Tous  mandèmens  et  acquits  qui  se.  sotiloient  addresser 
ausdits  thrésoriers  et  généraux  anciens,  respecttvea^eat  seront 
addressez  à  chacun  thrésorhsr  général ,  pour  le  regard  de,  sa 
charge,  et  par  eux  vous,  vérifier^  eoassnUs  ou  modifies,  ainsi 
qu'ils  verront  esll^  àfaire  pour  nostre  bien^  profit  et  utilité.    , 

'{16)  Voulons  que  chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsi 
êstabiis,  résidant  et  deméurAnt  audit  sié^  et  ressort  de  géné-^ 
railité,  jonysse  de  tobs  et  chaduns  privilèges,  csacessioas.  et 
exceptions  d'emprunts  et  tailles  ;  octroys  et  solde  de  ville^  ëan  et 
arrière  ban  1  et  généraloment  de  tous  honneurs,  prérogatives^ 
prééminences,  droits,  profits,  revenus,  libertes^,  franchises  et 
grâces,  desquelles  ont  usé,  et  aocoostumé  de  jouyr  lesdits  thré^ 
torîei^s  de  f  rance  et  généraux  de  nos  finances  ancienne<nent 
créés,  et  lesqueiles  entant  que  besoin  seroit,jnaus  leur  avona  da 
nouvel  données  et  concédées,  donnons  et  concédons»  et  telles  et 
semblables  que  les  ont  nos  officiers  domestiques  et  commensaux» 
(17)  Si  pour  quelque  temps,  et  pour  aucUns  afSkires  néces- 
saires nous  nous  voulions  servir  d'aucun^  desdits  thrésoriers  gé-* 
néraux  en  néstredit  conseil  {ttivé  v  et  pnès  de  oostieipersoone^  ota 
en  autres  nos  affaires  hors  lé  ressoet  jde  ieuisdites  ihrésoreries  et 
généralité,  en.  ce  cas  leur  sera  par  noâs  baillé  dispense  avec  pou- 


BB&TDAfHI,  %âMDm  DBS  iCBàOZ.  —  JAKVin  i65i.  m\S 

yohr  de  Commettre,  et  sobdélégiier  par  eux  quelque  boo  penon- 
nskf^e  pour  vaquer  à  ce  que  dCMus,  ce  que  bou«  leur  eajolgnons 
de  faire. 

(i8)  Nong  avons  révoqué  et  révoquons  toutes  eiobacunes  les 
compositions  cy  devant  faites  avec  aucuns  de  nosdtts  veoeveurs 
généraux ,  pour  raison  du  recouvrement  et  port  des  deniers  de 
leurs  charges,  lesquels  recouvrement  et  port  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  estre  d'oresnavaut  veus,  taxez  et  ar restes  par  le 
thrésorier  général  estably  au  siège  do  chacune  recepte  générale 
ainsi  qu'il  est  porté  par  oestre  nostre  présente  ordonnance. 

(ig)  Et  au  surplus  avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  thréso- 
riers  généraux,  et  à  tous  nos  officiers  de  nos  finances  d'observer 
et  gardes  estroilement  toutes  les  ordonnances  par  cy  devant  faites, 
tant  à  Goignae  que  ailleurs  pour  le  fait  de  nosdites  finances,  et 
reddttîon  des  comptes  de  nosdits  officiers  comptables>  fors  et  ré- 
servé en  ce  où  il  sera  dérogé  par  ladite  présente  ordonnance. 

(no)  Avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons  aus- 
dits tiirésoriers^  et  généraux  anciens,  et  par  cy  devant  créez,  do 
bailler  à  ceux  qui  seront  par  nous  peurveus  desdites  thrésoreries, 
et  généralitcz  nouvellement  créées^  et  qui  ne  seront  par  eux 
optez,  et  retenus 4  les  doubles* deuëment  collationnez  aux  origi- 
naux,  des  estais,  registres  et  déparlemens  qui  leur  seront  néces^ 
sairesy  pour  les  instruire  et  avoir  cognoissance  de  la  valeur  des 
receptes,  et  charges  comptables  qui  seront  du  ressort  de  la  re^ 
cepte  générale,  en  laquelle  ils  seront  respectivement  establis  :  en 
sorte  et  manière  que  chacun  d'eux  tant  ancien  que.de  nouveau 
créé,  puisse  particulièrement  et  divtsément  exercer  sa  charge, 
et  faire  dresser  Testât  de  ce  que  son  receveur  général  aura  4 
recevoir  ^  et  de  ce  que  chacun  receveur  particulier  luy  devra 
payer,  et  faire  et  dresser  toutes  commissions  nécessaires.  Et  à 
la  (un-  de  chacune  année  feire  Testât  au  vray.  dudit  receveur 
particulier,  ou  autres  officiers  comptables  de  sa  charge,  pour 
iceluy  rendre  sur  son  court. 

(ai)  Lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux^  ancien  s  ycnsem* 
ble  le  général  de  Bretagne  auront,  et  prendront  leur  vie  durant, 
et  tant  qu*ils  tiendront  leursdits  offices,  les  gages-,  pensions  et 
bienfaits  qu*ils  ont  de  présent,  à  cause  de  leurhdits  offices ,  à  la 
charge  toutesfois  d'accomplir  les  choses  contenues  en  cesdîtes 
présentes,  et  en  faire  apparoir  par  leursdits  procez  verbaux.  Et 
opteront  pour  leur  thrésorerie  et  généralité  tel  siège  de  recepte 
générale  de  leur  ressort  et  eslenduê.qu*ils  voudront.  Et  &  fairo 
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ladite  oplîoil ,  ledit  thrésorier  sera  préféré  au  général ,  comme 
estant  le  premier,  et  plus  ancien  officier  créé.  Et  après  que  lesdits 
quatre  thrésoners  généraux  auront  opté ,  nous  pourvoirons  de 
tels  personnages  que  bon  nous  semblera  aux  six  autres  offices,  de 
thrésorters  généraux  establis  en  chacune  des  autres  receptes  gé- 
nérales, lesquelles  n''auront  esté  ainsi  chaTgées  et  ëptées. 

(3is)  Chacun  desdtts  thrésoriers  généraux  nouveitemeut  créé, 
qui  sera  par  nous  pourveu  desdits  offices  esdits  sièges  non  optez  ^ 
ensemble  leurs  successeurs  ausdîts  oifiees,  auront,  et  prendront 
la  somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  par  chacun  au 
pour  leurs  gages  et  chevauchées,  avec  les  droits  et  prééminences, 
privilèges,  franchises,  libertés,  honneurs  et  pouvoirs  cy  devant 
dits ,  dont  ont  usé ,  et  usent  encores  de  présent  lesdits  thrésoriers 
de  France,  et  généraux  anciens,  et  qui  d'avantage  leur  sont  at- 
tribuez par  la  présente  création  et  érection.  Et  desquels  gages  et 
chevauchées  nous  entendons ,  voulons  et  ordonnons  quUls  soient 
payez  par  chacun  quartier  par  leur  receveur  général  estably  eo 
leur  thrésorerie  et  généralité  en  vertu  de  ce  présent  édict ,  et  par 
leurs  simples  quittances,  rapportans  lesquelles  avec  lesdits  procez 
verbaux,  dont  ils  sont  chargez,  nous  voulons  lesdits  gages  estre 
passez  et  allouez  es  comptes  desdits  receveurs  respectivement  par 
nosamez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes. 

(25)  Toutes  et  quantesfois  que  lesdits  thrésoriers  de  France, 
et  généralitez  anciennes,  ensemble  celle  de  Bi*etagne,  ou  aucunes 
d^icelles  vaqueront,  soit  par  mort,  résignation,  ou  forfaiture, 
les  gages,  pensions,  et  biens-faits  quMls  prennent  de  présent  et  à 
eux  délaissez  pour  leur  vie  durant  par  ceste  nostre  présente  or- 
donnance ,  création  et  érection  seront  lors  réduits  à  ladite  somme 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois,  pour  chacun  d*iceux ,  et 
aussi  voulons  que  là  où  nous  aurions  accordé  par  cy  devant  au- 
cunes survivances  d'aucunes  desdîtes  Ihrésoreries  de  France,  et 
généralitez ,  que  lesdites  survivances  auront  lieu  pour  le  regard 
du  siège ,  qui  sera  opté  par  celuy  qui  aura  résigné  à  ladite  survi- 
vance. Et  à  la  charge  aussi ,  que  quant  le  tiltre  d'aucun  desdits 
offices  réservé  et  résigné  à  survivance ,  sera  dévolu  à  celuy  qui  en 
a  la  réserve  et  survivance^  qu'il  ne  prendra  plus  que  ladite  somme 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  pour  lous  gages,  bien -faits 
et  chevauchées  comme  les  nouveaux  créez. 

(24)  Pour  ce  que  le  général  de  nos  finances  estably  en  Guyenne, 
et  ressort  de  la  récepte  générale  d'Agen  au  tiltre  et  généralité  du 
thrésorier  général  de  nosdiles  finances,  n'a  eu  par  cy  devant ,  et 
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n'a  do  présent  que  quinze  cens  livre$  tournois  de  gages  par  chacun 
an  :  aemblabiemeni  le  général  de  nos  finances  en  Bourgogne  el 
Bresse,  qui  demeure  semblablement  estably  au  siège  et  ressort  de 
la  recepte  générale  de  Dijon,  n'a  que  la  somme  de  seize  cens  li- 
vres tournois  par  gages  et  pensions  aussi  par  chacun  an  :  A  ceste 
cau?e  9  et  pour  les  égaler,  et  rendre  tous  pareils  9  atèoii  ordonné  et 
ordonnons,  que  chacun  de^dils  (hrésoriers  de  Guyenne  et  Bour« 
gogne  aura ,  prendra  et  percevra  d'oresuavant  par  chacun  an  pa* 
reiUe  somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois,  pour  gages 
et  chevauchées.  Et  néaotmoins  avons  pareillement  ordonné  que. 
lesdits  tbrésoriers  de  France  généraux  et  anciens,  semblablement 
ceux  de  Guyenne,  Bretagne  et  Bourgogne,  et  pareillement  ceux 
qui  seront  pourvus  desdits  offices  de  thrésorieis  généraux  00a  • 
vellctneot  créez,  seront  tenus  prendre  lettres  de  nous  respective- 
ment,  tant  du  lieu  où  ils  demeureront  establis,  suivant  leur  op- 
tion', que  de  leur  provision  et  augmentation  de  gages ,  et  autres 
grâces  que  nous  entendons  faire  à  aucuns  d*eux  tant  anciens  que 
nouveaux  :  et  jusques  à  ce  ne  iouyront  respectivement  de  leurs-- 
dits  gages  anciens ,  ni  de  ceux  qui  leur  seront  baillez  à  aucuu 
d^enx  en  creuê  et  augmentation. 

(35)  £t  au  regard  de  roflice  de  général ,  et  du  corps  et  collège 
de  la  chambre  de  nos  comptes,  establis  à  Bloys,  et  soubs  Tautho- 
rîlé  desquels  se  régissent  et  gouvernent  les  terres  et  seigneuries 
qui  ont  appartenu  au  duo  d'Orléans,  nos. prédécesseurs ,  qui  ne 
sont  de  l'appanage  de  France  pour  bonnes  et  grandes  causés, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  jordonnons,  qu*elles  demeu- 
rent establies  ainsi  qu'elles  ont  esté  par  cy  devant ,  et  sont  encores 
à  présent ,  avec  toute  cour  et  jurisdiction ,  ressort  et  cognoissance 
qui  leur  a  appartenu  et  appartient,  et  que  leurs  gages,  droits, 
pensions  et  biens-faits  tels  qu*ils  les  ont  de  présent,  leur  seront 
continuez  et  entretenus. 

Si  donnons,  etc. 

N*  180.  —  ËDiT  de  création  de  six  offices  d'audienders  et  de 
sio)  offices  de  eontréleturs  en  la  grande  chancellerie  et  dans 
cette  des  pariemens  de  Paris,  Toulouse,  JXijonj  Bordeau» 
et  Roueni 

Saint-Laurent-desTetux ,  janvier  i55i  ;  enregistré  le  9  février  an  parlement  de  Fa- 
ris.  (yoi..Q,  f«  993.  -*  FoDtanon ,  I,  i5o.  —  Joly,  I,  734.) 
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N*  i8i.  —  Emt  qui  érlg^  ta  cour  des  monnaies  en  cour  sauve- 
raine  et  supérieure ,  avec  attribution  de  juridiction  en  tier- 
nier  ressort  de  toutes  tes  causes  civiles  et  criminettes  tient 
elle  a  ta  connaissance  (  i  ]. 

Fontainebleaat  janvier  i55i;  eoregîstré  au  parlement  le  ii  avril,  et  à  celai  de 
Bordeaux,  le  16  mai  i55a.  (Vol,  Q,f"  370.  —  Mémorial  de  la  chambre  de* 
comptes,  s  R,  f<*  a5.) 

N*  i8a.   ^  Sissioif  quinzième  du  conciU  de  Trente^  sous  U 
pontificat  de  Jules  II J  (a). 

Trente,  a5  janvier  i55i. 

N*  x85.  —  TâÂiTB  de  confédération  avec  Maurice^  àleeieur  dé 
Saoce  et  autres  prince»  ses  aiiiés,  contre  Charieê-QuitU  (5). 

Gliambord ,. janvier  i55i.  (Fréd.  Léonard,  tom.  II ,  484. — Recueil  des  traités , 

II ,  a58.) 

N*  184.  —  £dit  d'érection  des  sièges  présidiaux  dans  toute 
V étendue  du  royaume  (4), 

Fentainebleau  9  janvier  i55i;  enregistré  au  parlemeqt  le  i5  février.    (Vol.  Q, 
f«  3ai.  —  Fontanon ,  1 ,  333. } 

H£irRT,etc.  Sçavoîr  faisions,  à  tous  présens  et  advenir,  que 
nous  considérans  le  grand  soin  et  diligence,  'dont  nos  prédesfiearji 
roys  de  très- honnesle  mémoire  ont  usé ,  et  nous  consécutivemenC 
depuis  nostre  advènement  à  la  couronne,  pour  l'établissement , 
ordre  et  conduite  de  la  justice^  et  pour  la  faire  prompteraent  ad-- 
inidlstrer  à  nos  sujets ,  ayons  sur  ce  fait  plusieurs  ordonnances 
bonnes,  utiles  et  nécessaires,  pour  l'abbréviation  des  procez, 


(1)  Le  parlement  se  refasa  à  l'enregistrement  de  cet  édit  dans  lequel  il  voyait 
un  empiétement  sur  son  autorité.  V.  ci-après  les  lettres  de  jussion  du  6  mars.  L^ 
cour  et  les  juridictions  des  monnaies  ont  été  supprimées  par  Tart.  9  de  la  loi  du 
7  septembre  1790, 

(a)  V.  ci-dessus,  %y  novembre.  Dans  cette  session ,  on  prorogea  le  concile  an 
a8  avril,  et  on  décréta  un  sauf-conduit  pour  toutes  les  personnes  des  villes  aUe- 
mandes  qui  désireraient  venir  au  concile. 

(3)  L'objet  de  cette  confédération  était  d'affranchir  l'électeur  de  Saxe  et  les 
princes  d'Allemagne  de  la  domination  de  Charles-Quint.  Nous  n'en  donnons  pas 
copie  parce  qu'il  ne  contient  que  des  clauses  spéciales. 

(4)  V.  ci-après  l'édit  de  mars  qui  conGrme  celui-ci  et  indique  dans  qui^lles 
villes  seront  établis  ces  sièges.  V.  aussi  Tordonnance  de  Moulins,  à  la  dat«  de  fé- 
vrier i56€.  Gcji  sièges  ont  subaieté  jusqu'à  la  révolution. 
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sans  ce  que  {iisqueft  icy  Ton  en  ait  pu  tirer  le  fruiot  que  nosdîls 
prédécesseurs  et  nous  en  avions  espéré. 

Maïs  au  contraire  par  la  mesme  foy  des  parties^  et  sou? ent  pour 
rexcessif  gain  et  profit  qu*en  tirent  les  ministres  et  suppôts  de  la 
justice,  par  les  mains  desquels  il  faut  passer,  lesdi tes  ordonnances* 
quelque  bonnes  qu'elles  soient,  semblent  quasi  avoir  produit  et 
donné  moyen  de  plus  grande  longueur  ausdits  procez  p  pour  les 
subtilitezet  involutionsqueTon  a  exquis,  et  trouvé  à  prolonger 
Texpédition  d'iceux,  et  pervertir  Tordre  et  formalité  de  justice  : 
de  sorte  que  la  pluspart  de  nos  sujets  délaissans  et  abandonnans 
leur  forme  et  manière  de  vivre  aveb  leurs  arts,  industrie  et  tous 
autres  vertueux  et  notables  exercices ,  ausquels  ils  sont  appelez , 
employent  le  temps  de  leur  vie  à  la  poursuite  d'un  procez,  sans 
en  pouvoir  voir  la  fin,  et  consument  leurs  meilleurs  ans,  avec 
leurs  biens,  facultez  et  substances,  en  chose  si  serve  et  iliibérale 
qu'est  ceste  occupation ,  comme  chacun  sçait. 

D'avantage,  venant  à  noter  que  nos  cours  souveraines  ont  esté 
principalement  establies  pour  juger  des  grandes  matières,  dont  y 
auroit  appel  interfecté,  et  qu'en  autres  moindres  Ton  acquiesçoit 
communément  aux  jugemens  des  premiers  juges,  sans  en  pro- 
voquer n'y  appeller:  chose  qui  démonstre  assez  que  l'usage  de 
plaider  n'estoit  si  commun  ne  fréquent  qu'il  est  de  présent,  et 
usoient  nosdits  sujets  les  uns  avec  les  autres  de  meilleure  foy ,  ne 
craignans  moins  d'encourir  le  nom  de  plaideurs,  et  estre  tenus 
et  estimez  pour  tels  que  d*estre  accusez  et  atteints  de  crime  no- 
toire :  et  tout  au  contraire  nosdits  sujets  font  si  grande  coustume 
et  habitude  de  plaider,  que  universellement  ils  se  destruisent  : 
de  manière  que  c'est  uoe  maladie  qui  a  prins  si  grand  cours  par 
tous  les  endroits  de  nostrc  royaume,  que  l'une  refuse  à  tous  pro- 
pos faire  raison  à  l'autre ,  s'il  n*y  est  contraint  par  justice.  Et  en- 
cores  pour  fuyr  et  dilayer ,  ne  craignent  d'appeller ,  pour  quelque 
petite  matière  que  ce  soit ,  jusques  en  nos  cours  souveraines.  Qui 
est  cause  que  la  pluspart  de  nosdits  sujets  se  détruisent  :  mesme- 
ment  pour  la  vérité  et  multitude  des  degrez  des  jurisdîctions^  où 
ils  appellent  et  recourent. 

Pour  à  quoy  obvier  (  après  avoir  mis  ce  faict  en  délibération  de 
nostre  conseil  privé,  par  advis  d'iceluy ,  pour  les  causes  dessus- 
dites et  autres  bonneset  justes  considérations  à  ce  nous  mouvans) 
avons  dit,  déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
statuons,  voulons,  ordonnons  et  noust  plaist,  par  édit,  statut  et 
ordonnance  perpétuels  et  irrévocables. 
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(i)  <Ju'en  chacun  de  bos  baitltages  el  aénéehauftsées  de  no» 
royaumes  et  pays  de  iioslre  obélsnaiiec  .q»î  le  pourront  cammo- 
dément  porter,  y  aura  un  «ége  présidial,  pour  le  moÎDS,  en  tel 
Heu  et  endroit  que  nous  adviserons,  et  verrons  cslre  plus  utile  pour 
nosdits  sujets. 

Auquel  siège  y  aura  nenf  magistrats  conseillers  pour  le  moioft, 
et  comprenans  les  lieiitenans  généraux  et  paHiculier»,  cir'ûa  et 
criminels.  Qui  seront  parce  moyen  sept  conseillers,  que  nouvel- 
lement nous  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'office»  formez  , 
pour  audit  nombre  de  neuf  cognoisire  ,  juger  et  décider  de  toutes 
matières  civiles  et  criminelles  :  c'est  à  scavoîr  des  criminelle»  , 
selon  le  règlement  qu'en  avons  fait  par  nos  précédcnicsor donna »• 
ces,  et  de  toutes  matières  civiles,  qui  n'excéderont  la  valeur  de 
deux  cens  cinquante  livres  tournois  pouruoe  fois:o*i  de  dix  liè- 
vres tournois  de  rente 9  ou  revenu  annuel,  de  quelque  nature  ou 
qualité  que  soit  ledit  revenu,  droits  ,  profits  et  émolument  dé- 
pendans  d'héritages  nobles  ou  roturiers ,  qui  n'excéderoot  la  va- 
leur pour  une  fois  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  livre» 
tournois  :  en  jugeront  sans  appel ,  et  comme  juges  souveraina  >et 
en  dernier  ressort ,  tant  en  instructions,  incideos,  que  principal: 
et  des  despens  procédans  à  cause  desdits  jugemen»,  h  quelque 
somme  que  lesdits  despens  puissent  monter. 

Et  si  par  la  demande  il  n'appert  liquidement  de  la  valeur  de» 
choses  litigieuses ,  et  en  controverse,  et  dont  sera  question  ,  le» 
parties  seront  interrogées,  et  selon  ce  qu'ils  en  accorderont,  ou 
qu'il  apperra  par  baux  à  ferme ,  actes,  cèdules,  instrumens  au- 
thentiques, ou  autrement  «selon  que  le  demandeur  voudra  décla* 
rer  et  résoutjre  sa  demande  à  ladite  somme  de  deur  cen»  cin- 
quante livres  tournois  pour  une  fois ,  et  au  dessous. 

En  façon  que  si  son  instance  el  demande  estoit  de  quelque 
droict,  fust  servitude,  limite ,  ou  autre  droîct,  et  il  dédare  qu'il 
n'entend  faire  plus  grand  estime  desdits  droicts,  et  de  sa  poursuite» 
que  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  livres  tournois 
pour  une  fois  :  auquel  cas  il  demeureroit  en  l'option  et  liberté  du 
défendeur,  s'il  succombait  de  ce  dire  et  maintenir  estre  quitte 
desdits  droicts  ,  payant  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  li- 
vres tournois  pour  une  fois:  lesdits  juges  déclareront,  par  leur 
premier  appoinctement  qu'ils  en  prennent  et  retiennent  la  cog" 
noissanceen  vertu  de  cestuy  nostre  présent  édiot,  pour  en  cog- 
nuistre  et  juger  comme  souverains  et  sans  appel. 

(a)  Vouions  en  outre  que  les  sentences  et  jugeniens  qui  par 
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nosdftA  fuges,  Hentenaos  et  conseillers,  seronl  donnez,  ainsi  que 
cy  après  sera  dit,  non  excédans  la  somme  de  cinq  cens  livres 
tournois  pour  une  fois,  vingt  livres  toamois  de  rente  ou  revenu 
annuel ,  et  droict  tel  que  dessus ,  soient  exécutes  par  provision , 
nonobstant  Tappel  tant  en  principal  que  despens,  à  quelque 
somme  que  lesdits  despens  se  puissent  monter. 

En  baillant  toutesfois  caution  par  ceux,  au  profit  desquels  les- 
dits fugemens  et  sentences  auroient  esté  données  :  ou  à  tout  le 
moins  en  eux  constituans  pour  raison  de  ce  achepteurs  de  biens , 
et  dépositaires  de  justice.  Déclarant  par  ce  moyen,  que  ne  vou- 
lons et  entendons  que  les  appellations  qui  entreviendront ,  et 
seront  înterjectées  parles  parties  desdites  sentences  et  Jugemens, 
ayent  aucun  efTect  suspensif  de  Texéculion  du  fugé,  maïs  seule- 
ment le  dévolutif  en  nos'  cours  souveraines.  Ausquelles  enjoi*- 
gnons  faire  droict  aux  parties  le  pluspromptemcnt  et  diligemment 
que  faire  se  pourra,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  etoon* 
sciences.  Et  ne  pourront  nosdits  juges  présidiaux  procéder  au  ju- 
gement desdites  matières,  soit  interlocutoirement  ou  diffinitivc- 
ment  en  moindre  nombre  que  de  sept. 

Et  si  au  moyen  des  récusations  qui  se  pourront  proposer,  on 
autrement  lesdit  juges  ne  se  trouvoîent audit  nombre,  en  ee  cas 
les  parties  accorderont  des  advocats  du  siège,  liiteu  leurs  refus, 
lesdits  juges  non  estans  en  nombre,  et  non  récuses,  pourront 
prendre  desdits  advobats,  les  plus  fameux  et  notables  dudit 
siège  présidial,  pour  parfaire  ledit  nombre  de  sept,  noo  suspects, 
ne  favorables  aux  parties.  El  ressort  iront  en  iceluy  siège  présidial 
toutes  appellations  des  sièges  particuliers  et  subalternes  ,  estant* 
soubz  iceluy  siège  :  qnant  ausdiles  matières  non  excédans  ladite 
somme  de  deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  et 
dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu  par  chacun  an  ,  de  quelque 
qualité  que  ce  soit,  ainsi  que  dit  est*  pour  y  eslre  jugées,  déci- 
dées et  diffînics  ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit.  Et  sans  plus 
attendre  la  tenue  des  assises. 

(3)  Voulons  en  outre ,  et  nous  plaist ,  que  pour  éviter  toute 
oecasion  de  débattre  lesdits  jugemens  interlocutoires  et  difiini* 
ti£}  de  nullité ,  à  faute  dudit  nombre ,  le  greffier  dudit  siège  pré- 
sidial soit  tenu  enregistrer  les  noms  et  sur-noms  des  juges  qui 
auront  assisté  ausdits  jugemens  donnez,  tant  en  plaidoyrie  quVn 
conseil:  et  seront  tenus  lesdits  juges  (suivant  Tordonnance  ) 
mettre  eu  toutes  leurs  sentences  et  appointemens,  dont  ils  pren- 
dront espices,  la  somme  et  taxe  desdites  espices^afin  que  Ton 
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ait  ccgnoîgsance  n  et  que  par  excefnives  taxe»«  nw  sujets  ne  soleni 
molestez  ne  surchargez.  Lesquels  juges  tiendroot  la  plaîdoyrîe  de 
leur  siège  deux  fours  la  semaine  pour  le  moins.  El  ne  pourron) 
prendre  aucunes  espices  pour  les  appoînteroens  qu-ils  donneront 
à  Tinstruction  des  procez  :  leur  interdisant  et  défendant  de  ne 
prendre,  ne  retenir  aucune  eognoissauce  en  souveraineté  du 
faict  de  noslre  domaine,  ne  de  partie  ou  portion  d'iceluy,  ne 
semblablement  des  matières  concernant  nosçauxel  forêts  :  soit 
pour  raison  du  fonds  et  propriété»  ou  à  cause  des  dégâts,  entre- 
prises ,  et  malversations, 

(4)  Et  afin  que  lesdits  conseillers ,  ensemble  lesdits  lieutenans 
généraux  et  partieuliers ,  fios  advùcaU  et  procureurs  esdits 
sièges  ,  ayeut  quelque  moyen  d'entretenement  en  leurs  eslats  et 
offices,  avec  les  droicts,  profits  etesmolumens  qui  y  appartien- 
nent ,  nous  avons  ordonné-  et  ordonnons  par  cesdites  présentes  f 
c*C8t  à  sçavoir  à  chacun  desdîts  conseiller»,  la  somme  de  cent 
livres  tournois  de  gages  ordinaires ,  par  chacun  an. 

(5)  Et  quant  ausdits  lieutenans  généraux  et  particuliers ,  en> 
semble  nosdits  advoeats  et  procureurs ,.  ils  auront  et  prendront 
aussi  pour  chacun  an  ,  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  nMn- 
demeut  portant  acquit,  que   chacun  d'eux  viendra  pour  cest 
effect  recouvrer  de  nous  pour  une  fois,  semblable  somme  de  cent 
livres  tournois ,  soit  par  augmentation  de  leurs  gages  anciens,  si 
aucun  ils  en  ont,  ou  par  nouvelle  concession  et  oclroy,  comme 
lesdits  conseillers,  s'il  se  trouve  qu'ils  n*ayent  aucuns  gages.  Et  là 
où  en  aucuns  desdits  sièges  présidiaux,  il  se  trouveroit  qu'il  y  eust 
desjà  quelques  conseillers  establis  d'ancienne  création,  faite  par 
le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  ils  y  demeureront,, 
avec  iceux  lieutenans  généraux  et  particuliers,  et  lesdits  autres 
conseillers  nouveaux,  qu'il  y  faudra  mettre  fL'augmentation,pour 
parfaire  ledit  nombre  de  neuf  magistrat»,  pour  le  moins:  non 
ciomprins  nosdits  advocat  et  procureur,,  ayans  semblables  gages, 
les  uns  que  les  autres.  Dont  pareillement  ils  et  chacun  d'eai 
prendront  et  recouvreront  de  nous  lettres  de  provision  et  mande- 
ment à  oeste  fin ,  selon  et  ainsi  que  ditestcy-dessus. 

Lesquels  gages  leur  seront  payez  chacun  an  par  quartier  et 
égale  portion,  quinze  jours  pour  le  moins  après  ledit  quartier | 
escheu,  par  leurs  simples  quittances  des  deniers  que  pour  cest  k 
effect  nous  avons  permis  et  permettonspar  cesdites  présentes  auxf 
manans  et  habitant  de  chacune  desdites  villes ,  lever  et  imposer  i 
sur  eux.  Et  ce  jusqu'à  quinze  cent  livres  tournois  pour  chacun 
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«n,  soit  sur  chacun  minol  on  quintal  de  sel,  qui  sera  vendu  et 
débité  au  peuple  estant  du  resitort  du  grenier  ou  magasin  à  sel, 
estably  en  ladite  vHler'dMceluy  sîëge  présîdial ,  et  autres  chambres 
ou  magasins  qui  en  d'épendent ,  au  fur  et  raison  que  ledit  quintal 
ou  mînot  peurra  commodément  porter,  ou  autrement ,  ainsi  que 
lesdits  manans  et  habitans  ad  viseront  9  et  verront  estre  à  faire 
pour  le  mieux  et  plus  expédient,  après  s^étre  deuêment  convoquez 
et  assemblez  à  ceste  fin  /et  selon  ce  que  aussi  à  leur  requeste  il 
leursera  par  nous  accordé:  le  tout  par  forme  et  manière  d'ootroj: 
dont  le  surplus  de  ce  qui  eu  restera  (  lesdits  sièges  payes  et  acqui* 
tez)  sera  codverty  et  employé  es  réparations,  fortifications  et 
emparemeos  des  villes  dcMlits  sièges  présidiaux ,  chacun  en  son 
regard  :  sans  quMeeux  deniers  dudit  octroy ,  soient  ou  puissent 
esire  employés  ailleurs^  ny  en  autres  usages,  qu*ainsi  que  dit  est 
ey-dessus,  convertis  ny  employez,  soubz  peine  de  nous  en  prendre 
aux  administrateurs  en  leurs  propres  et  prives  noms. 

Et  de  la  recepte  et  despense  qui  s*en  fera ,  seront  chacun  des 
receveurs  à  qui  ce  pourra  toucher,  tenus  d'en  rendre  bon  et  loyal 
eomple,  comme  des  autres  deniers  d*octroy  en  la  chambre  de  nos 
comptes  à  Paris 9  oh  ils  rapporteront  les  quittances  de  ceux  aus- 
igaels  ils  auront  payé  leursdils  gages ,  avec  certification  de  leurs 
services,  exoine  ou  empeschemeut  légitime,  durant  le  temps 
qu*ils  auront  prius  leursdits  gages. 

(6)  Déclarant  par  cesdites  présentes,  que  nosfre  vouloir  et  in* 
tention  n^est  d*admettre  ne  recevoir  aucun  en  la  {provision  desdiis 
estais  et  offices  de  conseillers  qui  ne  soit  licencié ,  et  gradué,  et 
«ppronvé  par  examen  dm  nostre  très«cber  et  Céal  chancelier ,  ou 
garde  de  nos  seaux,  eoinme  suffisant  e^^agépour  le  moins  de 
viogt-cinq  ans. 

(7)  Et  encores  que  cestuy  nostre  présent  édîct  soit  général, 
toutesfois  nous  n'entendons  aucunement  y  comprendre  les  siégea 
de  BostreCbasteletde  ParÎ8VTholose,Boordeaux,  Dijon  et  Rouen, 
aosquels  nous  peorvoyrons  particulièrement  pour  l'effect  dessus- 
dit,  aiiiai  queverrons  estroÀ  faire  pour  le  mieux^ 

(Sj  £t  eu  outre  pour  le  soulagement  de  nos  sujets,  selon  et  en<- 
suivant  l'ordonnance  du  feu  roy  nostredît  seigneur  et  père  ,  et 
pour  les  causea,  raisons  et<  considérations  contenues  en  icelle , 
nous  voulons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes ,  qu'en  chacun 
desâits  autres  sièges  pt^ésidiaux,  comprinsen  ioeluy  nostre  Edict, 
&e  pourra  avoir  plus  grand  nombre  de  procureurs,  queceluyqui 
^aparnouslimitéetarresté,  sur  l'advis  de  nos  |uges  et  officiers 
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dudit  siège,  qu'ib  çovoyeroot  pardevers  nous  en  nostre  conseS 
privé  9  dedans  six  semaines ,  ou  deux  naoîs  pour  le  plus  tard,  après 
la  leeture  et  publication  faite  d'iceluy  no&^rp  Edict  esdits  sièges 
présidiaux ,  pour  iceux  veus ,  estre  par  nous  ordonné  sur  le  faicl 
de  limitation  et  réduction  dudlt  nombre  de  procureurs,  ainsi  qac 
verront  estre  à  faire* 

(9)  Et  avant  que  de  recevoir  aucun  d'iceux  procureurs  »  pai 
lesdits  juges  sera  examiné  et  approuvé ,  tant  en  probité  que  sça- 
voir,  trouvé  et  jugé  suffisant  par  ceux  dudit  siège ,  ou  la  pluspari 
d'entre  eux.  Et  faudra  expressément  qu*il  ait  suivy  la  practique 
par  [^espace  de  cinq  ans ,  ei  soit  aagé  de  vingt  aps  pour  le 
moins. . 

Si  donnons,  et& 

N*  t85.  —  Émt  quiauiorUe  iô  cours  dans  le  royaume  delà 
monnaie  frappée  so%m  ta  direction  de  GuiHautna  de  Uaril- 
iac,  vaiet  de  chamére  ordinaire  du  roi  (1). 

FontaÎDebleau ,  ag  janvier  i55i;  enregistré  le  a6  février  en  la  cour  des  monnaies. 
(RegUtrcs  de  la  coar  des  monnaies,  K,  f*  ia6.  —  Fontanon,  11 ,  \^\.  —  Bo* 
bufFe,  liv.  a ,  lit.  16 ,  chap.  18.) 

N*  186.  —  Edit  qui  accorde  à  ta  ville  de  Paris  un  octroi  sur 
ie  vin  à  Centrée  et  sortie  (2). 

Fontainebleau,  3o  jairtier  i$5i;  enregistré  au  parlement  le  18  CeTrieri  et  tn  la 
chambre  des  comptes  je. 6  juillet  >559.  (Vol,  Q,  f?^^6.  —  Histoire  delà 
chaocellerie,  toni..l",  çag.  n6.  ). 

N*  187.  —  imr  créant  des  offices  de  maîtres^  directeurs  dt$ 
monnaies,  et  règlement  fowr  leurs  fonetious* 

Fontainebleau,  dernier  janvier  i55i.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

30,  f»  345.) 

N*  18S.  «f-  Lettbbs  de  confirmation  des  privilèges  des  ntaf'; 
ohetids  des  villes  impériales  gui  trafiquent  dans  le  royaunu» . 

Fontainebleau ,  3  février  i55i;  enregistrées  le  9.   (Vol.  Q ,  f»  397.) 


(1)  "Son»  œ  dottnOBs  pas  oofiie  de  cet  édit  parcs  qa'ilne  ooQtieat  vtea  d'impaa] 
Unt.  .  . 

•(%)  Ce  mode  d'impôt  exUte  daos  presque  toutes  les  villes  de  France.  Y.  b  1qj| 
du  8  décembre  18 14  (art.  lai  et  suivans).  V.  aussi  dans  notre  recueil  les  lettrei 
patentes  de  Henri  I*',  oclobre  1067,  et  Tédit  de  François  I*',  mars  i5i4* 
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M*  189.  —  DécLàiATioK  ftti  permet  aux  fircffierê  H  tàMtiom 
d'imtitucr  a  deatitutr  ieutê  eUres* 

FoQtainebleaa ,  Sféyrier  i55i;  enrcgUtrce  le  i4  mars  au  parlement  de  Parif. 
(Vol.  Q.  f»  339.) 

H^BT,  etc.  Comme  ce  soit  chose  notoire  à  iotia  que  les  fer- 
miers  des  droits,  prouffits,  et  émolumcDS  proyenans  de  dob 
greffes,  tabellionnaiges ,  clergés  et  sceau Ix  à  contrats  et  aux  actes 
et  sentences  de  nos  iurisdictions  qui  sont  membre^  et  portions  de 
DOBtre  domaine,  ayent  toujours,  de  toute  nostre  ancienneté  » 
durant  le  temps  de  leurs  fermes,  accoustumé  de  commettre  à 
Texercice  desdîts  étals,  tels  personnaiges  capables,  sufBsans  et 
idoines  que  bon  leur  aurait  semblé  et  selon  la  confiance  que  les- 
dits  fermiers  ont  eu  en  leurs  dits  commis ,  pour  la  satisfaction  au 
devoir  dudit  exercice  et  à  la  perception  desdits  droits,  prouf&ls* 
et  émolumens  et  que  cette  autorité  a  été  permise  à  iceux  fer- 
miers à  ce  qu'ils  pussent  mieux  fournir  au  payement  de  nos 
deniers  de  nosdites  fermes. 

Et  soit  ainsi  que  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  déccjdé, 
notre  père  que  Dieu  absolve,  et  nous  depuis  «on  décès ^  ayotià 
vendu  à  condition  de  rachapt  perpétuel,  aucuns  de  nosdits 
greffes,  tabellionnaiges,  clergés  et  sceaux  et  autres  érigés  en  titre 
d'offîce,  le  tout  moiennant  deniers  â  nous  baillés  et  fournis^ 
pour  subvenir  aux  frais  extraordinaires  de  nos  guerres  et  en  ce 
faisant  promis  aux  acheteurs  d'iceux  de  les  pouvoir  faire  exercer 
par  tels  personnages  capables  ,  suffîsans  et  idoines  que  bon  leur 
semblerpit  et  comme  faisoient  et  avoient  accoustumé  de  faire  les- 
dits  fermiers. 

Aussi  que  à  Toceasion  des  présentes  guerres  d*entre  Temperêur 
et  nous ,  aorions  pour  mieux  subvenir  aux  grands  frais  extraor^ 
dinaires  d*rceHes  été  conseillés  de  vendre  encore  à  pareille  con* 
dîlion  de  rach»pt  on  d'ëréetion  audk  litre  d*office,  aucuns  autrts 
seasblables  étlitS4- 

Aa  moyen  de  quoi  aurions  décerné  diverses  commissions  ^ 
certains  bons  personnaiges  pour  en  diverses  de  nos  provinces, 
contracter  du  &il  de.  ladite  vente  à  ladite  condition,  de  rachapt 
•a  bien  pour  tenir  lesdits  états  en  titre  d'oûke  si  qaieuf  les  ache-* 
teurs  le  désiroient  :  à  quoy ,  nosdits  commissaires,  auroient  fait 
tant  devoir  et  diligence. 

Mais  ainsi  que  aucuns  d'iceux  nous  ont  £iit  entendre  ils  n*y  an- 
loient  encore  pu  faire  aucune  chose  pour  ce  que  plusieurs  qui 
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avoicbt  botiue  volonté  de,  en  ce,  employer  leurs  deaîers  pour 
uouft  secourir  à  celle  présente  el  urgenle  nécessité  se  sont  retenus 
de  ce  faire  doubtans  ne  pouvoir  faire  leur  proffit  des  acquisitions 
qu'ils  en  feroient,  soit  à  ladite  condition  de  rachapt  ou  au  titre 
a*offîce,  pour  n'être  e.n  leur  faculté  et  puissance  de  commettre 
à  Texercice  d'iceux  personnaiges  à  eulx  féables  et  les  ôler  et  dé- 
mettre quand  bon  leur  semblerait  à  roccasion  d'aucuns  jugetnens 
provisionnels  ou  autres,  intervenus  en  aucunes  de  nosdiles  |U- 
risdictions  tant  souveraines  que  prévotés  el  bailliages  et  de  ce 
que  par  lesdits  jugemens  ladite  autorité  de  ôler,  déposer  et  dé- 
mettre lesdits  clercs  dudil  exercice  a  esté  lacitemcnt  oslée  el  inter- 
dite auxdits  officiers  et  greffiers ,  chose  formeliemeut  contraire 
aux  promesses  de  nolredît  feu  père  et  de  nous  faites,  pour  raison 
desdites  ventes,  et  laquelle  si  elle  avait  lieu  empôcberoit  grande- 
ment le  recouvrement  des  deniers  que  nous  espérons  pour  le 
payement  de  la  soulde  des  gens  de  guerres  étranget»s  que  nous 
avons  retenus  et  faisons  venir  en  nostre  royaume,  pour  la  défense 
d'icellui;  dont  tel  inconvénient  pourroît  advenir  qu'il  seroit  îrré* 
parable  :  à  quoi  soit  besoing  de  pourveoir. 

Sçayoîr  faisons  que  nous  considérans  en  ceci  être  seulement 
question  de  l'observance  de  nosdiles  promesses  contractées  en 
vertu  de  nos  édils  pour  y  être  de  tous  adhibée  et  espérée  pleine 
ellentière  foi;  et  que  si  les  permettons  être  ainsi  révocquées  ce  se- 
roit assez  pour  divertir  non  seulement  nosdits  sujets,  ains  aussi 
nos  amis ,  alliés  et  confédérés  de  plus  nous  faire  aucun  secours, 
aide  et  subvention  à  nos  nécessités  et  affaires  dont  ainsi  que  dit 
est ,  pourroient  advenir  grauàs  et  irréparables  inconvéuîeus. 

Pour  ces  causes  el  autres  bonnes  et  grandes  considératloos  à  ce 
nous  mouvans  avons ,  par  délibération  de  notre  dit  conseil  «  dit» 
déclaré  ,  statué  el  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons,  décla- 
rons 9  statuons  el  ordonnons,,  voulons  et  nqus  ylalt. 
.  Que  tous  ayaus  acheté  de  nolredil  feu  père  et  de  nous  et  qoi 
encore  de  nous  achèteront  aucuns  de  nos^g^efTes,  tabelUonnaîges, 
clergés  el  sceaux  soit  pour  leë  posséder  À  ladite  eondition  de  ra- 
chapl  ou  bien  en  tiltre  d'office ,  pourront,  à  leurs  périls  et  for- 
tunes les  faire ,  licitement ,  desserVir  et  etercer  par  tels  leurs 
clercs,  commis  et  députés  ,  idoines,  capables  el  snffîsaus  ^lue  boa 
leur  semblera  et  iceux  leurs  clercs  et  commis  déposer,  démettre 
et  changer  selon  aussi  et  ainsi  que  pareillement  bon  leur  semblera 
et  verront  boa  être  en  leur  loyauté  et  conscience  et  auxquels 
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^adieieurs  et  à  lean  raocesseun  èa  dits  étota  noai  avons  permis  et 
permettons  de  ce  faire  à  learti  périls  et  fiiTtunes* 

Si  donnons,  etc. .  ' 

Par  le  roj  en  son  conseil. 


N*  190.   —  Émt  portant  création  tU  huit  offices  de  maitrcê 
ordinaircê  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  de, ,  (f). 

Fonlaîoeblean ,  féTricr  i55i;  ênregiitri  enia  chambre  des  comptes  le  17.  (Mé> 
morial  éê  la  chambre  des  com|>tet ,  QQ ,  f*  a86«  ) 

N*  191.  —  l>icLkSjLiion  qui  confirme  les  haux  des  places  vaines 
ei  vagues  dans  ies  provinces  d^ Anjou  et  du  Maine. 

Fontainebleau,  fé?rîer  i55i;  enregistrée  le  S  mars  an  parlement  de  Farii, 
(Vol.Q,  f»S55.) 

HEHETy  etc.  Comme  par  nos  lettres  patentes  du  aS  août  i55o^ 
nous  eussions  commis  et  député  M.  F.  Boileve  conseiller  en  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  et  J.  Terte,  dit  de  Bretaîgnc ,  lors 
advocat  en  notre  bailliage  de  Rouen  au  siège  d'Auge  pour  eux 
transporter  en  nos  pays  du  Maine  et  Anjou  et  iilec  informer  des 
terres  vagues ,  vaccans  et  inutiles ,  et  par  Tadvis  de  nos  oiiiciers 
les  bailler  à  cens ,  rente  et  deniers  d*entrée  comme  plus  k  plain 
est  contenu  par  nosdites  lettres;  et  par  icelles  promis  conGrmer 
et  ratîiier  les  baux  qui  par  lesdits  commissaires  seront  faits  et 
iceuz  faire  omologuer  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  noii 
cours  de  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris,  et  en  suivant  les- 
quelles lesdits  commissaires  auroient  appelé  nosdits  officiers  et 
trouvé  plusieurs  être  vaccans,  vagues  et  inutiles  etTherbaige  de 
celles  qui  dépendent  de  la  forêt  de  Longaulnoy  et  d*un  terrouer 
nommé  le  Deffaut  de  Sausaîne  être  baillé  à  ferme  à  certaines  i^n- 
nées  pour  petit  et  vil  prix. 

Au  moyen  de  quoi  lesdits  commissaires  eu ,  sur  ce  9  Tadvis  de 
Dosdits  officiers  et  autres  desdits  lient  auroient  ordonné  que  les* 
dites  terres,  vaccans,  vagues  et  inutiles,  ensemble  celles  qui  dé-^ 
pendent  de  ladite  forêt  de  Longaulnoy  et  dudit  Sausaine  estrc 
criées  et  proclamées  pour  être  baillées  à  cens  et  rente  et  deniers 
d'entrée  ,-ce  qui  auroit  esté  fait  ;  à  quoy  aucun  ne  se  seroit  op*- 
posé  quoique  ce  soit  pour  la  plus  grande  partie  desdites  terres. 


(1)  Bdit  bnnal  à  caufe  de«  nécessités  de  la  guerre. 
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Au  moyen  de  qnoj  leâdits  commissaire t  en  auroîent  Tait  bail 
aux  pins  offraus  et  derniers  enchérissears  tant  desdiles  terres 
Tsçues,  vaceans  et  inutiles,  de  celles  de  Longaulnoy^ et  Def- 
faut   de  Sausaine  parceque  la  rente  à  quoy  elles  étoient  en- 
chéries  ,  montoit  beaucoup  plus  que  la  ferme^desdits  herbaiges 
suivant  le  contenu  de  nosdites  lettres  et  depuis  lesdits  conamis- 
saires  auroîent  renvoyé  pardevers  nous  le  procès  verbal  fait  des- 
dites criées  f  baux  et  délivrances  lesquels  nous  aurions  foit  veoir 
en  notre  privé  conseil  dont  nous  auroit  été  fait  rapport ,  et  icelluy 
meuremcnt  entendu,  aurions  fuit  expédier  nos  lettres  en  forme 
de  charlre  et  par  icelles  approuvé,  ralifié  et  omologué  les  baux 
faît6;pa'r  lettdfts  commissaires  auxquels  n'y  avoîteu  opposition,  et 
mandé  aux  gens  de  nosdites  cours  de  parlement  et  chambre  de 
nosdits  comptes  à  Paris ,  faire  lire ,  publier  et  regtstrer  uosdiles 
lettres  de  confirmation,  lesquels  sans  considérer  que  nous  avions 
\h  en  notre  privé  conseil  fait  veoir  ledit  procès  verbal  et  trouvé 
les  formalités  et  sotemnîtés  requises  avoir  été  gardées  et  sur  cet 
donné  noire  jugement  et  expédier  nosdites^  lettres  en  forme  de 
éharlre;  ain*oientfait  difficulté  procéder  à  la  vérification  d^icelles, 
nous  leur  aurions  par  plusieurs  nos  lettres  patentes  mandé  pro- 
céder à  la  vérification  d*icelies  ce  qu'ils  atiroient,  par  long  temps 
différé. 

ToutesTois  après  plusieurs  comraandemens  et  lussions  auroient 
fait  mettre  sur  lesdites lettres  :  apris  queleroy  par  iesdiics  icuns 
patenUs  a  déciaré  ne  vouloir  que  ia  cour  entreprenne  awiune 
tonnaissance  de  cause  surle  fait  de  i'onu>iogalion  c/e«  iitux  faits 
mentionnés  en  ces  présentes  et  quHi  a  été  imposé  silence  à  sm^ 
procureur  générât,  voulant  et  commandant  très  exprcssémetU^ 
que  iesdites  lettres  soient  (eues,  publiées  et  registrées  sans  st»- 
vojifer  par  devers  lui  aucuns  des  conseillers  d'icelte  cour  pour 
iui  faire  (es  difficultés  et  remontrances  qu'elle  lui  ctitendoit 
faire  sur  lesdites  lettres  suivant  iesdits  commetndetnefis  plu- 
sieurs fois  réitérés,  itcta  publicataet  registrata,  soas  les  dé- 
clarations dessusdiles. 

Apnès  laquelle  lecture  et  publication  ceux  ijui  avotent  été  par 
nous  commis  à  lever  lesdits  deniers  desdites  entrées  auroient  • 
suivant  certaines  lettres,  à  xes  fins ,  octroyées,  voulu  faire  con- 
traindre ceux  qui  avoieut  pris  et  enchéri  lesdites  terres  ,  lesquels 
se  seroient  opposés  et  pour  leurs  causes  d'opposition  déduit,  entre 
autres  choses ,  que  par  nosdites  lettres  du  a8*  jour  d'août  i550f 
nous  avons  promis  après  lesdits  bau:^  f^its^  iceux  ratifier^  approu- 
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vtr  el  omologuer  et  faire  omologQer  par  nolredite  «our  de  parle- 
ment -el  ebambre  de  bos  ooaiptet,  ce  qui  n'avoift  été  deument 
fiiit  par  les  déelaralions  dessmidite»  mises  sur  le  veflf  desdîtes 
lettres  et  à  ce  moyen  lesdits  baax  oe  pourroieiit  être ,  pour  Ta- 
Tcnîr  valables  :  aussi  que  par  lesdites  lettres  étoit  manàé  faire  les* 
dits  baux  desdiles  terres  vagues ,  vaccans  et  inaliles  et  que  celles 
dudi  t  Longaulnoy  el  Sausalpe  étoient  baillées  à  ferme  et  à  ce  moyen» 
combien  que  les  cens  et  rentes  anxqaels  ils  les  avoient  enchéris 
feasseot  beancoqp  plus  grands  que  le  profit  desdites  fermes. 

Tontesfuls  au  moien  de  ce  que  Ton  potirroit  prétendre  que 
c*étoit  de^  notredit  domaine  on  leur  ponrroit ,  à  Tavcnlr  objecter 
que  lesdits  baux  ne  pouvoient  être  faits  desdites  terres  et  consé- 
quemment  les  priver  de  ce  qu'ils  en  auroient  baillé  :  au  moien 
de  quoi  nous  aunoos,  par  autres  lettres  patentes  9  mandé  à  no- 
lredite cour,  envoyer  pardevcnt  nous  en  notre  privé  conseil  les 
pièces  desdites  matières  pour  icelles  veue0  en  être,  par  nous, 
erdouné  »  ce  que  de  raison, 

Sçavoir  faisons  que  après  que  nou^  avons  de  rechef  fait  veoîr 
en  notre  privé  conseil ,  ledit  procès  verbal ,  fait  par  lesdits  com- 
missaires, lettres  patentes,  en  forme  de  chartre,  par  nous  expé- 
diées sur  la  confirmation  et  publication  d'icelles  faite  en  nosdites 
cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  et  que  par  lesdites 
pièces  nous  est  apparu  que  des  terres  où  il  y  a  en  opposition^  n*a 
été  fait  aucuns  baux  par  lesdits  commissaires ,  ains  sont  encore 
les  procès  pendans  sur  lesdites  oppositions  et  que  par  l'advts  des^ 
dits  commissaires  et  nos  officiers  des  lieux  nous  est  apparu  lés- 
dits  baux  faits  tantdesdttes  terres  vagues,  vaccans  et  inutiles  que 
de  celles  dudit  Longaulnoy  et  Deffaut  de  Sausaine,  être  à  notre 
proffît  et  augmentation  de  notredit  domaine. 

Avons  par  advis  et  délibération  de  notredit  privé  conseil,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
nous  plaît  quel  les  baux  et  délivrances  faîtes  par  lesdits  commis* 
saires,  contenues  audit  procès  verbal  ou  n*y  a  esté  formé  aucunes 
oppositions,  sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  les  preneurs 
et  enchérisseurs  en  {ouïssent,  tout  ainsi  et  par  la  propre  manière 
et  forme  qu'il  est  contenu,  par  nosdites  lettres,  en  forme  de 
ehartre,  sans  ce  que,  au  nioîen  de  ce  que  lesdites  terres  de  Lon- 
gaulnoy et  dudit  Deffaut  de  Sausaine  avoient  été  baillées  à  ferme 
ni  de  ce  que  nosdites  cours  de  parleo^eut  et  chambre  des  comptes 
ont  fait  lire  et  publier  nosdites  lettres  de  notre  exprès  comman- 
dement en  la  forme  que  dit  est,  lesdits  preneurs  soient  ni  puissent 
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élre  4MciMieaMBi  cm|ié6lite  par  notre4îi  ptocareur  général  5  no» 
olBeicn  me  antrct  qoeloMiqnet  aoi/quel^y  pour  ea  regard»  nous 
airoBS  imposé  et  iinpoeooi  skeiice  perpétuel ,  par  ees  préaentes. 

Par  lesquettei  donnons  en  mandemeut  ete.  9  par  lë'roy  en  son 
eonteîl. 

N*  19a.  — LMTtuLi  de  confirmation  des  priviièges  accordés  aux 
Suisses  attachés  au  service  du  roi. 

(i)  Février  iS5i;  enregittréM  le  i9  ndTembre  iSSa.  (Gliop.  ée  Dom. ,  Kt.  i**, 
tk.  s ,  B*  lOb  —  BM^oet,  do  Omit  d'aabaioe  »  part.  i'%  chap.  7.) 

N*  195.  —  Déclaration  sur  tes  droits  des  audiendera  et  eot%^ 
infteurs  de  (a  chancelterie  (a). 

Paris  t  ta  iévTÎar  i55t;  pabUée  ao  accaa  le  ag  man,  cteoregistrée  ao  parleneat 
ie  «4  OM^  1 55 a,  sur  lettres  de  jasskm  du  a6  mars.  (Vol.  Q,  f«  Sjô.  —  Histoire 
de  la  chancellerie ,  tom.  I  »  pag.  1 16.) 

N*  194.  —  Lit  de  justice  tenu  par  le  roi  avaiU  son  départ  peur 
i'JUemagne. 

Paris  y  13  février  i55i.   (Registres  maoascrils  du  parlement,  bibliothèque  de  la 
cour  de  cassation ,  vol.  XV.  ) 

Ce  jour,  le  roy  estant  en  son  siège  royal  paré  comme  de  cou- 
tume, (Voyez  pour  le  cérémonial^  le  lit  de  justice  du  a8  juil- 
let 1549.) 

Le  roy  a  dit  :  «  quUl  aToit  bieu  voulu  venir  en  sa  cour  pour 
lui  faire  eutendre  les  grands  apprests  de  guerre  que  l*enipereiir 
fait  contre  Juy  et  son  royaume  par  mer  et  par  terre ,  ce  qui  le 
meut  de  dresser  armée  suffisante  avec  Tayde  de  Dieu  pour  em- 
pescher  ses  desseins ,  à  quoy  il  ne  veut  espargner  ni  vie  ni  bien  ; 
et»*il  advient  qu*U  faille  qu^il  sorte  hors  de  sondit  royaume  ,  pour 
la  seoreté  et  défense  d'yceluy»  il  a  voulu  auparavant  faire  en- 
tendre les  atfaires  de  son  estât  à  ceux  de  sadite  cour,  comme  à 
ses  loyaux  et  bons  subjets  »  et  leur  commander  et  enjoindre  ex- 
pressément trois  choses  :  la  première,  qu'ils  soient  soigneux  de  ce 
qui  appartient  à  la  foy»  et  d'empescher  et  ester  les  erreurs  par 
punition  exemplaire  des  dévoyés.  La  seconde ,  qu'ils  8oient  dili- 
gensà  faire  bonne  et  brievfe  justice  à  ses  subjets^  afin  que  son 


(1)  Blanchard,  qui  donne  le  titre  de  cet  ëdît  dans  sa  compilation  chronolo- 
gique ,  ne  dit  pas  où  il  fut  donné. 
^9)  V.  ei-desSQs,{anvier  i55t. 
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))eu[>le  floit  en  cela  soulagé  ;  la  troiêièaie«  qoe  s'il  s'en  va ,  il  lairra 
la  reine  ^a  femme  régente  avec  son  fils  et  son  conseU^  el  veul 
qu'ils  obéissent  comme  à  sa  propre  personne 9 et  que  ee  qui  sera 
par  eux  envoyé  à  sadlte  cour,  ooU  dépesché  proroptcment  par 
cetix  dç  la  grande  chambre,  appelés  les  présîdens  desenquestes, 
et  les  prie  qu*ils  en  fassent  telle  démonstralloa  que  les  autres 
cours  qui  se  doivent  régler  par  Texemple  de  celle-là ,  qui  est  la 
première  ayant  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéissance  et 
devoir,  espérant  moyennant  la  grâce  et  ayde  du  Créateur  auquel 
il  a  lou'e  ferme  fiance,  que  son  entreprise  et  voyage  qu'il  ne  fait 
par  ambition ,  car  il  a  trop  de  biens  »  et  ne  tend  qu'à  conserver  ce 
que  ses  prédécesseurs  ont  vertueusement  gardé,  sera  profitable 
oon  seulement  à  tous  ses  subjets ,  mais  encore  h  toute  la  chres- 
lienté.  Et  pour  ce  que  M.  le  connétable  manie,  et  a  toute  la 
charge  des  affaires  de  sondit  estât,  et  de  la  guerre ,  il  lui  a  com- 
mandé ce  déclarer  à  ladite  cour.  » 

M.  le  connétable  s'est  alors  découvert  et  mis  à  genoux  devant 
le  roi  qui  l'a  fait  Rasseoir  et  se  couvrir,  et  alors  il  a  dans  un  très 
long  discours  exposé  Tétat  des  forces  du  royaume,  et  les  chances 
probables  de  la  guerre  avec  Charles-Quint  et  avec  le  Pape.  Le 
connétable  finit  ainsi  son  discours  :  «  Le  roy  a  donné  bonne  pro- 
vision à  la  défense  de  son  royaume  ;  il  laisse  le  roy  de  Navarre  en 
Guyenne  avec  le  comte  du  Lude,  le  sieur  de  Barry  et  autres  bons 
capitaines,  et  quatre  compagnies.  Aussi  le  Languedoc  demeure 
bien  pourveu,  et  est  fait  bonne  ordonnance  pour  la  Picardie  > 
Champagne  et  Bourgogne;  laisse  M.  l'anîiral  en  son  conseil  avec 
la  reine  ;  et  si  Toccasion  se  présente  que  le  roi  s*éioigne  de  son 
royaume,  il  fait  venir  six  mille  Suisses  qui  tiendront  garnison  en 
Champagne,  et  serviront  d'une  pépinière  pour  les  croître  quand 
ou  voudra.  — En  ceste  ville ,  demeurera  H.  le  cardinal  de  Bour- 
bon, avec  autres  notables  personnageis  d'autorité  au  conseil,  pour 
pourvoir  à  ce  qu'il  faudra. 

A  le  roy  commandé  à  MM.  les  maresehaux  de  France,  de  lui 
faire  tenir  la  police  de  la  gendarmerie  pour  contenir  le  peuple 
en  paix  ;  ils  ont  mandé  et  enjoint  aux  prévôts  des  mareschauï ,  y 
fahîs  leur  devoir;  prie  MM.  du  parlement  y  tenir  la  main*  Ces 
occasions  sont  telles  qu'elles  ne  se  doivent  point  refuser. 

Le  roy  a  voulu  faire  entendre  à  ceste  compagnie  Tordre  qu'il 
amis  partout,  et  espère  avec  la  grâce  de  Dieu,  que  ses  entre- 
prises prospéreront,  et  que  ses  ennemys  n'auront  avantage  sur 
luy  ni  sur  le  royaume ,  mesmemeut  que  sa  noblesse  va  avec,  un 
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M  grand  amour  et  aHectton  à  son  servîee,  à  Gccle  entreprise  qui 
n'a  jamais  eu  de  pareille.  C'est  ce  qu^ll  à  pieu  au  rey  luy  coin- 
mander  de  déclarer.  » 

Le  cardinal  de  Bourbon  prît  ensuite  la  parole  au  nom  do 
clergé,  et  le  premier  président  Bertrand  au  nom  de  la  coar  du 
parlement ,  pour  offrir  leurs  services  au  roy.  —  Et  a  tsié  levée 
la  séance. 


N*  195.  —  nécLiBATioN  portant  régtemeiU  pour  tu  nourriture 
des  pauvres  de  (a  vïUe  de  Paris. 

Paris ,  i5  C6vrier  1 S5 1  ;  cnregistrëe  le  a6  au  parlement.  (  Vol.  Q.»  f*  oH»  ) 

HBIIBT9  etc.  Comme  pour  donner  quelque  ordre  à  ung  grand 
et  quasi  innumérable  nombre  de  pauvres  qui  résident  et  affluent 
en  nostre  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  5  ville  capitale  de  nostre 
royaume  1  les  empescbér  d'aller  mandicr  leur  vie  par  les  maisons 
et  églises  d'icelle,  subvenir  à  leur  nourriture  et  entrelenement , 
et  éviter  aux  dangers  et  inconvéniens  que  leur  ordinaire  fréquen- 
tation pourroit  apporter  aux  manaus  et  babitans  dUcelle  nostre- 
dite  ville >  plusieurs  bons,  statuts»  édits  et  ordonnance,  ayent 
sur  ce  esté  faites  tant  par  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur 
et  père,  que  Dieu  absolve,  que  nous  et  nostre  cour  de  parlement 
de  Paris  «  et  mesme  certains  articles  concernans  le  fait  de  la  po- 
lice desdîts  pauvres,  pour  empescber  que  ung  désordre  et  con- 
fusion ne  survtot ,  et  que  les  autres  pauvres  des  procbaînes  pro- 
vinces ne  se  retirassent  en  icelle  nostredite  ville. 

Suivant  lesquels  nos  édits,  les  prévôts  des  marchands  et  éclie- 
vins  de  nostredite  ville,  auroient  fait  dresser  œuvres  publiques  , 
et  euohatner  deux  à  deux  les  valides  qui  se  sont  trouvés  nian- 
dian^  par  les  maisons  et  églises  de  nostredite  ville  j»  pour  y  tra- 
vailler par  chacun  jour. 

Et  au  surplus  a  esté  enjoint  à  tous  mandians  estrangera  eux 
retirer  sur  peine  du  fouet  pour  la  première  fois ,  et  des  galères 
pour  la  seconde. 

Par  le  moyen  de  quoi  Tordre  et  poUee  a  esté  gardé  jusques  à 
présent,  toute.sfois  les  questes  et  aumosnes  que  Ton  vouloit  re- 
couvrer, par  sepmaine  en  chacune  paroisse  sont  tant  diminuées, 
et  est  la  charité  de  la  plupart  des  plus  aisés  manans  et  babitans 
de  nostredite  ville  tant  refroidie  «  quil  est  malaisé  et  impossible 
de  plus  coulin^er  Taumosne  desdits  pauvreji ,  que  l'on  a  acoous* 


BBtTAAI^By   GAIBB  DBS  SCBAOX.   —  FBTRJBII    l55l»  t6) 

Uuné  lear  ditlribuer  par  chacune  êppm^mt  »  cboae  qai  nous 
vienl  à  Irès-graod  regret  et  dépiakir. 

Pourqiioy  nous  désirans  à  cepourveoir,  et  noua  employer  à 
fiDUTres  vertueuses  et  pitoyables  »  k  ce  que  les  pauvres  des  pro- 
chaines provinces  de  noslredite  ville  ne  se  viennent  retirer  en 
icelle  qui  pourroieut  apporter  grands  inconvëniens  et  dangers 
àt  peste  aux  manans  et  habHans  d*icellet  et  que  Tordre  et  police 
desdits  pauvres  ne  soit  rompu»  mais  entretenu,  et  que  piusfa* 
cilement  on  puisse  subvenir  à  la  nourriture  des  vrais  pauvres 
impoCens. 

Avons ^  par  Tadvis  et  délibération  de  nostre  conseil,  ordonné- 
et  ordonnons  y  voulons  et  nous  plait  r 

(r)  Que  par  les  commis  et  députés  par  nostredite  cour  de  par* 
lement,  qui  ont  preste  le  serment  en  icette'»  pour  le  lait  de  la 
police  desdits  pauvres,  soit  fait  le  plus  diligemment  que  faire  se 
pourra  nouvelle  inquisition  et  recherche ,  pour  savoir  de  chacun 
manant  et  habitant  d'icelle  nostredite  ville  et  faolxhourgs,  ce  que 
libéralement  il  voudra  donner  et  aumosner,  par  chacune  sep* 
maine ,  pour  aider  à  la  nourriture  et  entretenement  desdits  pau- 
vres ,  et  que  de  leurs  offres,  refus  et  responsc,  il  soit  fait  rôle  en 
chacune  paroisse  :  lesquels  rôles  contenans  lesdites  offres»  refus 
etresponse,  soient  incontinent  portés  pardevers  noslredite  cour 
de  parlement,  pour  ieeux  vus  estre  procédé >. par  elle  ou  ceux 
qu'elle  commettra  en  cet  endroit  «  à  taxer  chacun  manant  et  ha« 
bitaot  de  noslredite  ville  de  Paris  et  faulxbourgs  d*ieelle,  à  une 
somme  de  deniers,  par  chacune  sepmaine eu  esgard  à  leursof- 
fres  et  facultés,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison* 

(3}  Et  voulons  que  chacun  n^anant  et  habitant,  en  quelque 
qualité  qu'il  soit,  qui  sera  refusant  payer  ta  taxe  à. laquelle  il 
aura  esté  cotisé  et  imposé  par  nostredite  cour,  ou  ses  commis^et 
députés,  soit  exécuté  et  contraint  payer  sadite  taxe  pour  Vàà* 
Tenir,  sans  préjudice  des  restes  qu'iU  pourroîent  devoir  pour  le 
passé. 

Si  donnons,  ete* 

N*^  196.  — »  DiciABATioir  sur  U  itan»port  du  stt  par  ia  Seine. 

tillen-Gotterets^»  %S  février  i55i;  enregisirée  en  la  d^mbre  d«f  comptes  le  9 
mars,  et  en  celle  det  aidet,,  le  lu  (Gocbin,  Recueil  de  la  cour  des  aidei» 
pag,  1097.J 


N*  Ï97.  —  ÉDit  #tir  <a  cômpéttnet  et  Juridiôtîon  de  ià  eeur 
des  aides  {i). 

IUimM.9  nirs  i5^i;  eavegistré  au  parîcmffiit  lo  16  mai  i557,aa  gnod  coDaeil  t^ 
5  juillet,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  27  septembre.  (Vol.  Q,  f«>  399.  — 
Mémorial  de  la  cbambre  des  comptes,  RR ,  ^  57.  —  Fontanon,  II,  706.) 

Heibv,  ete.  Comme  deapîéça  nostre  cour  des  ayde»  à  Paris  ait 
esté  kistUoée,  ordonnée  et  eatablie  peur  cognoistre,  juger  el  dé» 
eidcr  en  dernier  ressort  9  eonune  souveraine»  des  pcocezet  dif- 
férens  qui  sourdent ,  et  se  peuvent  mouvoir  pour  raison  du  £iit 
destaillosy  aides  et  gabelles»  quatriesmes,  huictiesuies»  imposi- 
tion de  douze  deniers  pour  livre  9  imposition  foraine»  resve  el 
haut  passafse»  traieles,  trespas  de  Loyre»  équivaleos,  octrois  au 
Ueu  des  tables  jès  pays  et  goavernemens  esquels  n*y  a  e^leuz  ,  oc- 
trois faits  aux  villes  et  communautés  pour  lever  et  Imposer  de- 
niers» comme  appétissemens  de  pinte,  et  autres  deniers  bailles 
par  forme  d'aide  »  munitions  »  garnisons ,  eslappes  »  fortification:», 
avitaittemens»  deniers  -  communs  provenans  desdits  octrois  et 
impots,  et  conséquemment  de  tous  procez  qui  se  peuvent  mou- 
voir pour  raison  des  emprunts»  solde  de  cinquante  mil  hommes» 
décimes  »  dons  gratuits»  quand  ils  sont  aus  et  imposez,  et  géué^ 
ralement  de  tous  autres  deniers  qui  sont  levez  par  forme  d*aides 
et  subvention  pour  le  fait  des  guerres»  ou  autrement  par  impost 
sur  le  peuple,  à  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ou  puisse 
estre,  et  sur  quelsconques  privilégiez  et  non  privilégiez. 

Semblablement  auroîtesté  attribué  à  nôst redite  cour  la  iurisdic* 
tion  et  cognoissance  eu  prenuëre  instance ,  et  dernier  ressort  »  do 
tobs  tes  différens  pour  raison  de  nos  finances»  desquelles  le  cal- 
oul,  audition  et  closture  des  comptes  appartient  à  nostre  cham* 
bre  des  comptes,  et  dont  les  généraux  de  nos  finances  ont  la 
sûpérintendance  :  pareiltenaenl  des  débats  et  exécutoires  levez 
tant  de  nostrediie  chambre  des  comptes,  que  thésoricrs  et  gé- 
néraux» et  conséquemment  de  tous  autres  débats  et  differeos 
concernans  1q  fait,  maniement  et  administration  de  nosdiles 
finances ,  meuz  et  à  mouvoir  entre  nos  trésoriers  généraux,  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  clercs»  conunis  et  députez,  pleiges 
et  cautions,  pour  ledit  fait  et  maniement  de  nosdiles  finances,, 
comme  aussi  de  tous  dons»  récompenses»  assignations»  gages» 


(1)  V.  à  ia  date  l'ordonna nce  de  Louis  XII  ^  do  a4  Ivi»  >^o* 
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Amende»  adjugées  taal  par  nos  cours  de  parlemenl  à  Paris»  et  da 
Bordeaux,  que  nostredite  cour  des  aides»  fonruissemens  de  gre- 
niers, réibnnatimis  des  gabelles»  de  tous  conlraols  faits  entre  fer- 
miers 4e  Bosdits  aides  et  gabeUesDsunilîonfiaires,  cessions,  traoa* 
ports,  et  associations  faites  pour  le  fail  d'icelles  aides,  gabelles 
et  miiDÎtioos,  leurs  appartenances  :  nonobstant  qu*ils  soient 
passcB  sous  le  seeà  de  n«»tre  prevosté  de  Paris,  ou  autre  seel 
privilëgîé. 

De  tons  lesquels  dîfTérens  procédans  comme  dessus  de  nos-^ 
dîtes  tailles^  creuës,  aides,  gabeltes  et  munitions,  leurs  appât»* 
tenances  et  dépendances  5  la  co^noissance  et  décision  doit  appar^^ 
tenir,  comme  dit  est,  à  nostredite  cour  des  aides,  entre  toutes 
personnes  de  quelque  authorité,  privilège  et  liberté  qa*Hs  fussent 
fondez,  ptivatîvement à  tous  autres  fuges,  ensemble  de  l'efifeet, 
validité  ou  invalidité  de  léursdits  privilèges,  s*ils  estoient  révo-* 
qaez  en  doute,  et  de  tous  autres  cas  tant  civils  que  criminéfis; 
jtisqnes  à  condamnation  de  mort,  si  eile  y  esebeoit,  eYéeutoire 
en  tous  lieux,  Tilles  et  places  du  ressort  de  nostredite  cour,  es<* 
quelles  Ton  a  accoustumé  faire  exécution. 

Toutesfois  les  commissions  particulières  avec  certains  édicts, 
déclarations  et  provisions,  contenans  évocation  et  renvoy  d'au- 
cunes desdites  matières,  tant  en  termes  généraux  que  particuliers 
à  certains  commissaires,  et  autres  noz  cours,  avec  interdictions 
et  défendes,  ont  grandement  énervé  et  diminué  la  jurisdicjion  de 
nostredite  cour  des  aides,  de  sorte  que  Ton  luy  a  esté  et  distrait 
la  cogDoisSi^nce  du  fait  des  emprunts ,  décimes ,  solde  de  cin- 
quante mille  hommes,  quand  ils  sont  mis  et  levez,  octrois  do 
ville  et  communautcz,  ou  d^autres  particuliers,  soit  par  forme 
de  dons  gratuits^ ou  autrement^  imposition  foraine,  réformation 
de  gabelles,  débuts  çt  diflPérens  concernans  le  fait  et  administra* 
tion  de  noz  finances,  ou  autres  telles  matières  que  dessus,  dont 
ladite  cour  est  fondée  de  jurisdictîon  par  son  institution  et  esta- 
Idissement» 

Sçavoir  faisons,  que  nous  considérans  de  combien  imporie 
telle  ëaervation  et  distraction,  tant  à  nostre  service,  et  à  la  con- 
servation de  nos  droicts,  qu'au  soulagement  et  commodité  de 
nosi»ubiets  :  et  attendu  que  la  pluspart  desdites  matières  se  dqy* 
vent  juger  sommairement,  selon  les  ordonnapces  sur  ce  iulro* 
dttiies,  receuës  et  vérifiées  en  nostre  cour  des  aides,  seulement ,  « 
ayant  le  tout  B»is  en  délibéraUon  de*  nostre  conseil  privé,  où 


^f>^  RBMni  ff. 

estoicnt  aucnns  piioces  «t  «eignetiro  de  &Mlre  sang,  el  auirei 
grands  ei  notables  persoBDages  de  neetredil  eooeeii  ptbré  r 

(i)  Avons  par  Tadvis  d'iceluy  pour  les  caones  destusdites,  el 
attires  bonnes  el  justes  oceasions  et  eonsidérelions  à  ce  nous 
mouvans,  restably,  mis  et  restitué,  remeltons^  reslablissons^  et 
restituons >  de  nos  certaine  science t  pleine  putssanee  etautho- 
rite  royal,  nostredite  cour  des  aides  en  son  entier,  premier  res- 
sort^  aothorité  et  jurisdiction,  pour  cognoistre ,  juger  et  décider 
sommairement  et  prtvatiyement  à  tous  nos  autres  iuges  quids- 
conques  5  de  tous  procès  et  différensmeuz  et  à  mouvoir  pour 
raison  des  tailles^  oreuës^  gabelles^  aides ^  traites,  imposition 
foraine,  trespas  de  Loyre,  équivalens,  octrois,  tant  de  nosdits 
P^ys  et  gouvernemens  où  il  y  a  esleuz,  que  de  ceux  qui  sont  et 
seront  par  cy  après  faicts  aux  villes  et  citez  du  ressort  de  nostre- 
dite cour  des  aides,  emprunts,  et  solde  de  cinquante  mille 
bommes,  décimes,  et  dons  gratuits,  quand  pour  la  nécessité  de 
Doz  affaires  ils  seront  mis  sus ,  et  levez ,  munitions ,  garnisons,, 
eslappcs,  fortifications,  avitaillemens,  deniers  communs  levez 
par  octrois  et  imposts  :  et  généralement  de  tous  autres  deniers 
mis  et  à  mettre  sus  pour  fait  d'aide  et  subvention  des  guerres, 
autrement  levez  et  imposez  pour  quetqu'autre  cause  et  occasion , 
et  sur  quelsconques  personnes  que  ce  soit ,  dont  en  tant  que  be- 
soin est,  ou  seroit,  nous  leur  commettons  et  attribuons  de  nouvel 
cognoissance  et  décision. 

(2)  Voulons  en  outre,  et  nous  plaist,  qu*icelle  nostredite  cour 
des  aides,  ail  la  cognoissance,  fugemcot  et  décision  de  tous  pro- 
cez  et  différens  meuz  et  mouvoir  pour  raiisou  du  fait  de  nosdils 
deniers  et  finances,  et  mesmes  pour  les  deplés  et  exécutoires  de 
nostredite  cbambre  des  comptes,  et  autres  exécutoires  livrez  et 
ordonnée  par  les  trésoriers  et  généraux  de  noz  finances  :  soit  que 
lesdits  procez  et  différens  soient  intentez  en  nosdits  trésoriers 
et  généraux,  receveurs  généraux  et  particuliers,  leurs  clercs  et 
commis,  ou  autres  députez,  leurs  pleiges  et  cautions,  pour  le 
fait  et  administration  de  nosdites finances,  et  ce  en  première in* 
stance  et  dernier  ressort  t  comme  aussi  semblablement  elle  co- 
gnoistra  des  procez  meuz ,  et  à  mouvoir  pour  raison  des  dons  par 
nous  faits,  récompenses,  assignations,  gages,  amendes  adjugées 
par  elle  et  nosdites  cours  de  parlement  de  Paris  et  Bordeaux, 
fournissement  de  greniers,  et  réformation  de  gabelle. 

(5)  Pareillement  de  tous  contrats  faits  entre  fermier». nsoni* 
tionnaires,  pour  raison  de  leurs  fermes,  munitions,  cessions? 
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traesporu  et  associations  pour  le  fait  de  nosdiles  aides,  inum- 
tione ,  impositloas  et  gabelles,  efreonstanees  et  dépendances  sous 
quelque  seel  royal  que  lesdits  eontraU  et  transports  ayent  esté ,  et 
soient  passez,  fust  à  Paris  ou  ailleurs,  entre  quelques  personnes 
de  quelque  privilège,  authorilé  et  liberté  qu'ils  soient  Ibndez  ; 
1100  aeulcmcnt  pour  le  lait  et  poursultle  de  nosdiles  aides,  mais 
aussi  pour  la  cognoissance  de  Teffet  et  vérité  desdits  privilèges 
par  eux  prétendus  et  alléguez,  s*iis  sont  mis  et  révoquez  en 
doute. 

(4)  Interdisantet  défendant  par  oesdites  présentes  à  toutes  nos 
autres  cours,  et  juges  de  ne  cognolstre  d'iceux  procez,  et  diffé- 
rens  es  matières  de  la  qualité  dessusdite  ^  leursdites  circonstances 
et  dépendances  :  et  aux  parties  de  non  faire  aucune  poursuitte 
ailleurs  qu*en  nostredite  cour  des  aides,  soit  en  première  In-» 
siauce,  par  appel,  voye  de  nullité,  imcompétence ,  ou  autte- 
ment«  et  ce  sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  esté  sur 
ce  fait  et  ordonné  par  nosdiles  autres  cours  et  iuges«  et  amendes 
arbitraires  contre  les  parties  poursuyvantes.  Demeurant  toutes- 
fois  la  îurisdiolion  de  nos  esleuzen  sa  force  et  vertu,  selon  et  ainsi 
qu'ils  ont  accoustnmé  d^en  user. 

(5)  Évoquant  au  surplus  à  nous ,  et  à  nostre  personne  de  noz 
certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  tous  et 
chacuns  les  procez  et  différens  meuz  et  à  mouvoir  sur  les  parti- 
cularitez  dessusdites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  lesquels 
avons  renvoyez  et  renvoyons  avec  les  parties,  en  nostredite  cour 
des  aides,  pour  y  estre  jugez,  décidez,  et  déterminez  comme  de 
raison.  Et  à  cesle  lin  révoquons  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit, 
toutes  autres  évocations  et  particuliers  édicts,  provisions  et  dé- 
clarations, par  lesquels  la  cognoissance  et  jurisdiction  des  choses 
susdites  auroit  esté  ou  seroit  distraite  et  énervée  de  nostredile 
cour  des  aides,  que  nous  voulons  d*oresnavant  estre  dite»  nom- 
mée et  inlitulée,  la  cour  de  nos  aides  et  finances. 

(6)  Laquelle  cognoistra  et  décidera  outre  ce  que  dessus,  pri- 
vatlvement  à  tous  autres  juges  quels  qu'ils  soient,  des  règlement, 
punition  et  correction  des  présidens  généraux  et  conseillers,  ad- 
vocat  et  procureur  général,  greffier,  huissier,  receveurs  et  autres 
ministres  d'icelle  cour,  esleuz»  grénétiers  ou  receveurs  de  maga« 
zins,  receveurs  de  noz  aides  et  tailles^  juges  des  traictes,  mais- 
tres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  noz  juges  et  officiers, 
ressortissans  en  nostredite  cour  :  estant  question  des  fautes, 
abus»  ou  malversations  commis  en  leurs  estais,  charges  et  ad- 


^(S  HfiMtl  If. 

raiiiislratlons  :  injures  et  exoeis  faîu  à  leurs  personnes,  au  4| 
letnpt  des  aulhoritez^  prérogatives  ei- préémiueucee  de  howeà 
offices  et  estais.  a 

(7)  Aussi  seront  tous  {ngeset  officiers  de  ftidicature  res9cJ 
sans  en  nostîredite  cour  des  aides  exaraiiriez  et  instituez  en  iâ 
avant  que  pouvoir  exercer  leurs  estais  et  offices* 


N*  198.  —  Édit  rdgiementaire  pour  feœéctuion  de  ceità 
mois  de  janvier  (i)  qui  avait  imiitué  tes  j^ffes  prdsidia 

Reims  »  mars  i55 1  ;  enregistré  «u  parlement  le  6  aTril  ;  avant  Pâques.   (Toi 
^  378.  —  J0I7 ,  II ,  995.  —  FontanoD ,  1 ,  336. 

N*  199.  »—  DécLAAATioii  portant  que  tous  procès  reiatifs  a 
€urés  des  viiUs  closes ,  seront  jugés  diaprés  (es  saints  déc\ 
et  ie  concordat,  sans  avoir  égard  atw  impétrations  oùteài 
par  personnes  nott  graduées  (a)»        •  ^ 

Reims,  9  mars  i55i ,  enregistrée  le  9  mars  i54a  ati  parlement  de  ParU.  (t 
R  ,  f*  64.  —  FootuioD ,  1 ,  6t4.) 

Heimlt,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous  qui  sommes  protectei 
des  saincts  décrets  et  concordats  faits  par  justes  et  raîsoofli 
blés  causés  9  entre  le  saînct  sif^ge  apostolique^  et  feu  de  boni 
mémoire  le  roy  François  dernier  décédé,  désirans  iceux  esti 
conservez  et  entretenus  selon  leur  forme  et  teneur ,  à  ce  que  q 
sujets  hâbitaos  des  villes  closes  ,  soient  mieux  instruits  et  eudo 
trinez  à  la  foy  et  religion  chrestienne ,  et  que  les  cures  et  églisi 
parochiales  esdites  villes  clpses,  ne  soient  plus  tenues  ne  posii 
dées  par  gens  d'autre  qualité  que  celle  qui  est  contenue  esdl^ 
saincts  décrets  et  concordats,  soubz  couleur  dételles  impélratiod 
subreptices,  nulles  et  abusives^  comme  oontrevenans  esdîts  saioM 
décrets  et  concordats. 

Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoriM 
royal,  ilit,  déclaré  et  ordonné,  disons^  déclarons  et  ordonnons 
voulons  et  nous  plaist,  que  doresnavant  tous  procez  et  diOërenf 
meuz  et  à  mou  voir ,  tant  par  nos  juges  ordinaires^  quYs  coaif 


(1)  V.  à  sa  date.  Celui-ci  indique  un  grand  nombre  de  villes  qui  doivent  rece* 
voir  les  sièges  présidiauz  :  plusieurs  édits  de  la  même  date  en  indiquent  d'aotret; 

(2)  V.à  la  date  de  décembre  i5i5Ie  concordat  passé  entre  Léon  X  etFrtn* 
çois  !•', 
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P""*^ieratnes  de  nostre  royausie,  et  pays  d'obëyssanoe  pour  raison 
'''^^^ssessoire  des  cares  es  églises  parocliiales  des  villes  closes  et 
fées  9  soient  juges  et  terminez  quant  Ils  seront  eu  eslat  de  ju- 
"^^fsuivant  la  teneur  desdits  saincts  décret  et  concordats,  et  sans 
l  wrfiffcesgard  aux  impétrations  qui  pourroient  estre  falotes,  et  sub- 
>*      lEcetnent  oblenués  dtfsdils^  bénéHees  par  personnes  non  gra* 
«89  et  de  la  qualité  contenue  esdits  concordais  :  contre  les- 
Is  ne   voulons  et  n'entendons  aucunes  dispenses  contrarians 
^'^^jlits  saiacts  décrets  et  concordats  avoir  lieu ,  et  nos  juges  y 
yfyr  aucun  esgard. 
ufR^M  donjioos,  etc. 
,536.    ' 
,  ^j^oo.    —  l'Vrthw  de  jussion  au  parlement  pour  lUnregisire" 
iient  €U  inédit  du  mois  de  janvier  (i)  sur  ta  juridiction  de 
vta  anir  des  monnaies. 

^oA  y  9  mars  i55i;  enr^itlréc»  au  parieacnt  le  1  >  avril,  avant  PAquea.  (  Vol. 
/•  39».  —  Registres  de  la  cour  des  monnaies,  coté  M,  f»  7,) 
«t  it\r 

•  201-    —  Lettres  de  provision  de  ta  charge  de  iieûtenant 
^^JfénéT^ai  du  roi  à  Paris,  en  faveur  d'un  cardinal  {Varche^ 
^méque^  de  Rouen). 

feu  Jleims  ,  lô  mars  i55i:  enregistrées  au  parlement  le  la  anil,  avant  Pâques. 
B3kf|  (Vol.Q,^39o.) 

,  icP  aoa-    —  Dbclaeation  qui  confirme  les  privilèges  et  i'amor- 
\iit'iftisMement  générai  accordé  auw  trois  états  du  duché  de  Bour* 
gogthc. 

avilie^  naars  i55i  ;  enregistrée  au  parlement  le  10  février  iSSa.  (Vol.  R 

f-43.) 

ao3.  — *  DiciABÀTiOH  iur  les  gages  et  chevauchées  des  triso-^ 
Tiers  de  France  et  généraux  des  finances. 

JoinviUe  ,  dernier  mars  i55i.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  QQ, 

f  373.) 


fi— 


(1)  V.  cet  édit  à  sa  date. 
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M*  ao4.  '  — -  DicLARÀTioir  portant  défense  au  parlement  de  Gn* 
nohte  de  rien  changer  à  la  forme  ancienne  et  fa$$ieite  et 
département  des  deniers  que  les  états  de  Dauphiné  imposent 
anntietiement, 

JoinYille ,  9  avril  i55i;  enregistrëc  en  la  cbainbre  des  comptes  de  Grenoble  le  17 
mai  i5Sa.  (  Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 

L'ABSENCE  DU  ROI  (i). 

d'avril  a  AOUT    iSSa. 


■  c  »    ■  — 


N*  so5.  •»  LvTTRBs  patentes  portant  itératif  commandement 
au  parlement  de  Paris  d'enregistrer  i'édit  de  janvier  i55i  (a) 
sur  ta  compétence  de  la  cour  des  monnaies. 

Gbâlons,  3o  avril  i55a;  enregistrées  au  pariemeot  le  i5  mai.  (Vol.  Q»  f^  Sgi. 
—  Registres  de  la  cour  des  monnaies  «  M»  f*  81.) 

N*  ao6.  —  Session  seizième  du  Concile  de  Trente  sous  U  pon- 
tificat de  Jules  III  (5). 

Trente,  a8 avril  i559. 


(1)  Henri  II  était  k  la  tête  de  ses  armées.  Il  en  a  été  de  même  de  Bonaparte 
pendant  la  campagne  de  18 14. 

(a)  V.  a  sa  date. 

(3)  On  décréta  dans  cette  session  une  suspension  de  a  ans.  Néanmoins,  le  con- 
cile ne  recommença  que  10  ans  plus  tard,  sous  le  pontificat  de  Jules  IV.  V.ls 
17^  session,  à  la  date  du  iH  janvier  i5(ii. 
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K«  507.  —  Lbttbis  adre$iie$  au  procureur  générât  du  parte- 
metit  de  Paris ,  par  la  reine  régente ,  pour  faire  enregistrer 
Védit  de  janvier  i55i  eur  les  monnaies,  (i) 

Châkms  »  3  mai  i5Ss.  (  Regîttret  du  pcrlemenl ,  bibliothèque  de  la  coor  de  cas- 

Mtipn.) 

De  par  la  reiae  régente  y 

Nostre  amé  et   féaU    nous  avons  entendu  que  faites  diffi- 
culté ^  etc.,  (a). 

N^  20^.  —  £dit  de  confirmation  de  Vinstitution  d'un  juge 
erùninei  à  chaque  haiiliage  et  juridiction  présidiaie  du 
royaume  (5). 

An  camp  »  prèi  des  Dcai-Poots,  mai  i55a  ;  eoregiitrë  le  ao  jain  an  parlement. 
(  Vol.  Q ,  r*  407.  --  Fontanon ,  I ,  SSg.) 

Hbbet  9  etc.  Comme  feu  nostre  tres-honoré  seifpeur  et  père , 
le  roy  dernier  décédé ,  que  Dieu  absolve  9  après  plusieurs  plain- 
tes 9  doléances  et  clameurs  faites  par  nos  subjets,  des  graus 
longueurs  que  faisoient  les  juges  y  baillifs  et  séneschaux ,  à  Tcxpé- 
ditlon  et  décision  des  procez  criminels:  et]que  par  leur  négligence, 
ou  pour  estre  par  trop  chargez  et  occupez  d*autres  afTaires  et 
procez  criminels  demeuroient  arrestez,  les  prisonniers  longue- 
ment détenus  es  prisons ,  et  les  crimes  impunis  :  auroit  par  son 
Edict  du  mois  de  janvier  i5aa  ^créé ,  érigé  et  estably  y  en  chacun 
des  bailliages  et  sénéchaussées  9  piévostez  et  juridictions  de  nostre 
royaume  et  en  sièges  d*iceux,  ressortissans  sans  moyen  en  nos 
cours  de  parlement,  un  lieutenant  criminel,  qui  auroit  la  co- 
gnoissance ,  jugeroit  et  décideroît  de  tous  crimes,  offenses  et  dé- 
licts,  qui  seroient  faits,  commis  et  perpétrez  en  et  au  dedans  des 
fins  et  limites  du  bailliage ,  séneschaussée ,  prevosté  et  si^ge  où 
il  serait  eslably ,  et  ressort  d*iceluy,  tout  ainsi  que  faisoient  lors 
les  lieutenans  des  baillifs  et  séneschaux ,  prevosts  et  autres  juges 

(1)  Sar  ces  lettres,  le  parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  Tenregistre- 
meot  de  l'édit  en  question  ;  il  se  décida  à  le  faire  par  la  raison  que  le  roi ,  qui 
était  en  pays  étranger  avec  les  charges  de  la  guerre ,  pouvait  avoir  un  besoin 
pressant  d'argent. 

(a)  Nous  donnons  simplement  la  fonaale  de  ces  lettres  qui  sont  d'aillenrt  sans 
importance. 

^)  V.  l'édit  de  janvier  i5a4.  Cet  édit  fut  conGrmé  par  une  déclaration  du  4 
février  1557.  Y*  à  sa  date.  Cette  institution  rassemble  as^es  à  celle  de  do9  juges 
^^Qstructioo. 
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dewusdiU  f  sans  que  dés  lors  en  avant  les  autres  iieuleoaps  en 
eussent  plus  aucune  cognoissance  ,  aîns  s^l  en  estoit  intenté  pro« 
ccz  par  devant  les  lieutenans  civils ,  ils  eussent  à  les  renvoyer  par 
devant  les  lieutenans  criminels  :  desquels  les  appellations  ressor- 
lent  sans  moyen  à  noscours  de  parlement  Suivant  le  queldil  Edîct, 
plusieurs  auroient  esté  pourvens  desdits  offices  de  lieutenant  cri- 
minel^ tant  par  nostrcdit  feu  seigneur  et  père  9  que  nous. 

Mais  plusieurs  lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers  an- 
rotciit  trouvé  moyen  d*cux  faire  pourvoir  desdits  offices  de  lieu- 
tenans criminels  9  avec  leurs  autres  offices  de  lieutenans  généraux, 
civils  et  particuliers  et  en  auroient  obtenu  dispense  :  autres  au<* 
roîeut  fait  supprimer  lesdits  offices  de  lieutenans  criminels»  pour 
cognoistre  tant  des  matières  civiles  que  criminelles.  Et  depuis  sur 
rempcschement ,  incapacitez  et  încompatibilitez  contr'eux  allé- 
gnées,  ont  obtenu  plusieurs  jugemeus  et  arresls,  tant  de  noslre- 
<)it  feu  seigneur  et  père  ,  que  de  nous  9  et  de  nos  cours  de  parle- 
ment et  grand  conseil,  par  lesquels  lesdits  lieutenans  généraux 
et  criminels,  ont  esté  meintenus  et  conservez  esdits  offices  de 
lieutenans  généraux  civils  et  criminels:  eusemblément  obtenu 
plusieurs  provisions  et  déclarations,  tant  de  nous  que  de  nostre 
feu  père,  pour  nonobstant  lesdites  Incompatibilitez  et  autres  cho*- 
ses  quelconques,  tenir  et  exercer  lesdits  offîcesMe  lieutenans 
criminels,  avec  leursdits  offices  civils. 

Au  moyen  dequoy ,  et  pour  la  grande  affluence  dés  causes  ci- 
viles, lesdits  procez  criminels  [seroient  demeurez  et  demeurent 
indécis,  les  prisonniers  conformez  es  prisons,  et  les  crimes  im- 
punis. 

Et  considérant  aussi  que  la  confusion  de  Tadministration  delà 
justice  civile  avec  la  criminelle ,  estoit  cause  en  partie  desdits  în- 
convéniens,  desquels  estant  deuêment  advertis,  avons  par  Edict 
par  nous  naguères  fait  des  juges  présidiaux,  non  seulement  dé- 
fendu ausdits  lieutenans  criminels,  assister  au  jugement  des 
procez  civils  :  ains  pour  la  tranquilité  de  nos  sujets ,  et  obvier 
aux  ports  d*armes,  et  exèez,  que  journellement  sont  commis, 
expressément  enjoint  soigneusement  vaoquer  au  fait  de  leur 
charge,  sans  qull  puisse  tenir  autre  office. 

Depuis  lequel  Edict ,  aucun  desdits  lieutenans  généraux,  pour- 
veus  desdits  offices  de  lieu tenan%  criminels,  auroient  par  impor- 
tnnité,  desguisemeot  ou  autrement,  obtenu  de  nous  autres  let- 
tres de  déclaration  et  provision  ,  pour  nonobstant  ledit  Edict ,  et 
autres  quelconques  tenir  et  exercer  lesdits  offices  de  lieutenans 
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féaérauxy  eivil  et  èriminel  edseinblenient«  en  enfraignant ,  et 
C9iirreirenant  dnrecteinent  par  ce  moyen  audit  Edict  de  la  création 
Awdits  offices  de  lieutenang  criminels»  et  autres  par  nostredit 
fim  père  etnoasjaits,  au  grand  retardement  de  Texpédition  dea- 
dtfs  procès  criminels^  lesquels  sont  rendus  immortels. 

Et  lesdits  crimes  commis  demeurent  non  seulement  impunis  ,, 
mais  pollolent  de  jour  en  iour,  à  la  grande  foule  et  oppressiou 
de  aos  subjets. 

Tous  lesquels  inconvénieiis ,  longueurs,  retardemens  et  impu* 
sites  de  crimes,  sont  encores  aujourd^huy  pour  prendre  plu9 
longs  traiets,  et  estre  plus  continuez,  attendu  la  grande  charge 
qu*ont  aujoord^fauy  nos  magistrats,  juges  présidiauz»  pour  Tat^- 
trtbulioii  que  nous  leur  avons  faite ,  outre  la  jurisdiction  ordinaire 
de  juf[er  en  dernier  tessoH  et  provision,  selon  les  Edicts  par  nous 
jEasts  éM  mois  deîanvîer  et  mars  derniers  passez.  A  toutes  lesquelles 
choses 9  pour  la  conséquence  et  importance  des  cas,  soit  requis 
estre  prompt^ment  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  fait  mettre  ceste  ma- 
tière ea  délibération ,  tant  avec  les  gens  de  nostre  conseil , 
auquel  estoient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et 
autres  grands  et  notables  personnages,  estant  lez  nous,  que  ceux; 
que  aous  avons  establis  au  conseil  près  de  nostre  très-chere  et 
très-akoaée  compagne  la  royne. 
Avons  par  Leur  advis  et  délibération  ordonné  et  ordonnons. 
(i)  Que  ledit  Edict  faifparttostreditfeu  père,  au  mois  de  janvier 
Tan  1 5aa,  sortira  son  plein  et  entier  effect  :  et  sera  entretenu  de 
point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tous  les  sièges  pr^- 
diaux  establfs  et  à  cstablir  par  nous ,  et  nos  successeurs,  par  tout 
nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissaace. 

(a)  Et  en  ce  faisant,  qu'en  chacun  de  nosdits  bailliages,  sé« 
neschaussées,  prévostez  et  jurisdictiocs  pré^idiales  de  nostro 
royaume,  y  aura  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel  nous 
avons  de  nouvel  créé,  érigé  et  esfably ,  et  par  Edict  perpétuel  et 
irrévocable,  créons,  érîgeon.^,  et  establîssons  en  chef  et  tîltre 
d*office  ibrmé,  aux  gages  de  cent  livres  tournois,  à  iceut  avoir 
et  prendre ,  et  Xvij  estre  baillez  et  délivrez  par  chacun  an ,  sur  les 
deniers  ordonnez  estre  levez  pour  Tentretenement  de  chacun 
siège  présidial,  et  selon  quHl  est  dit  et  ordonné  pour  les  autres 
nos  officiers,  conseillers  et  magistrats  d^iceux,  par  nostredit 
Edict  dodlt  mois  de  mars  dernier  passé. 

(5)  Lequel  magistrat  et  foge  criminel,  avec  le  jieutcnant  par- 
i5.  1$ 


ticuller  et  les  conseillers  par  nous  establU  ^o  dhiaeuii  sMcepré- 
rîdial,  qtt*n  appellera  selon  la  gravité  et  pol4«  des  matières  ,  et 
ainsi  qu*lcelles  matières  le  requerront,  oognoistra»  fugera  et  dé* 
Cidera  privativement  à  tous  nos  autres  juges,  de  toats  erimest 
délicts ,  et  offenses  qui  seront  faits ,  commis  et  perpètres  an  bail- 
liage, séneschaussée,  sîëge  et  ressort  où  il  sera  estably,  et  dont 
la  cognoîssance  leur  appartient  par  ^ordonnance*  Vacquersi  soi«* 
gneusement  au  fait  de  sa  charge»  sans  quMl  puisse  accepter , 
tenir  ny  exercer  autre  of&ce  de  lieutenant  générul  »  civil  ne  pair- 
ticulier,  nesoy  divertir  à  autres  maiières,  ne  assister  au  jugemeat 
d*aucuns  procès  civils >  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(4)  £t  à  ces  Ans  avons  ledit  estât  de  juge  et  magistrat  criminei^ 
desioioty  désuni,  séparé,  éclipsé,  desjoignons,  désuoissoss,  se* 
parons  et  éclipsons  desdits  offices  de  Ueutenans  généraux»  civils 
et  particuliers.  £t  nt^antmoins avons  cassé ,  révoqué»  et  anautléy 
cassons,  révoquons^ et  annulions  toutes.et  (^hacunes  les  provisioBS, 
déclaralions,  dispenses  et  autres  lettres  que  lesditslieutcnans^-» 
néraox ,  civils  et  particuliers  ont  par  cy  devant  obtenues  tant  de 
nostredit  feu  père,  que  celles  qu'ils  peurroient  avoir  obtenu  et 
pourroient  eucores  obtenir  de  qous  en  quelque  forme  qu*eHes 
ayent  esté ,  ou  puissent  estre  octroyées  :  et  mis  et  ntettoas  à 
néant  pour  ce  regard,  tous  arrests  et  jugemens  donnes  en  fa- 
veur desdils  iieutenans généraux,  civils  et  parlîeulierit,  par  les- 
quels au  préjudice  dudit  Ëdict ,  dudit  an  tSas ,  auroît  esté 
ordonné ,  qu*ils  pourroient  tenir  et  exercer  lesdrts  offices  de 
Iieutenans  généraux  et  particuliers ,  et  lesdits  offices  de  tieiUe- 
nans  criminels  ensemblement  avec  les  dispen«es  qu'ils  auroîeat 
obtenues,  pour  tenir  lesdits  offices:  et  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivy,  sans  ce  qu'en  vqriu  desdites  provisions,  déclarations^ 
arrests  ei  dispenses,  ne  autrementen  quelque  manière  que  ce  soit, 
iU  puissent  tenir,  n'exercer  lesdiis  offices  de  lieutenant  criminel, 
avec  lesdits  offices  de  Iieutenans  généraux,  civils  et  pairtieuliers, 
quelques  lettres  qu'ils  en  puissent  de  nous  obtew. 

(5)  £t  pource  que  par  cy  devant  aucun  desdits  Meutenaiis  gé« 
néraux  et  particuliers,  obt  prinaet  uny  à  leursdiots  offices,  lesdits 
estais  de  lieutenant  criminel ,  et  ont  payé ,  ou  peu  payer  compo« 
sition  de  finance  à  nous,  ou  à  nostredit  feu  père,  en  ce  €^  ^eo 
faisant  par  eux  dcuêment  apparoir  ce  qu'ils  en  auront  payé ,  nous 
les  en  ferons  rembourser,  sans  ce  quiû  puissent  iceiix  offices  ré- 
signer, ne  autrement  en  disposer  à  présent ,  ny  pour  Tadveair** 
«ins  en  avons  reteau  et  retenons  la  totale  et  entièire  previsioâ  et 


éiipoiîlfam.  Et  dés  à  pf éteni  êmêU  ne  MMNirt  pftr  mmM  rcMii»  à 
ieeu  i^Mgaer  »  WQx  qui  ft^aurontfail  ou  feionl  âpptreir  «leuô^ 
Mentairotr  payé  ftoanoe,  ains  y  tera  par  noat  pourvta  oomoM 
ftoqoant  en  vertu  d«  nostredit  prétcat  £dîot« 

(6)  Bt  q«a»t  aux  liaoteiiaDi  particallen  et  aonttllkfs  ansdits 
siégen,  ils  pourront  asffisler  et  Tacquer  aux  jugemeus  et  lastnie«> 
tiens  desdils  procès  criminels,  et  participer  aux  émobMHaaé^ salon 
leurs  réglemens,  et  en  leur  défaut  et  absence»  les  anciens  advoeats: 
le  tout  ainsi qn^Usera  advlsé  peur  la  biea  de  iusiiee»  par  nestfr* 
dit  iose  et.  megktoat  icrîmturl.  £t,pareiUeQtteia  à  la  décision  et 
jugement  d'iceux  prooez  criminels»  pourront  aussi  assister»  pré- 
sider, et  opiner  seulement»  et  quand  bon  leur  semblera»  nosrlîts 
baillifs  et  sénescbaux  de  robbe  longue  :  et  sans  que  pour  ce  tou-^ 
lesA>is  la  jostlee  eltile  en  soit  aocuneneat  retardée  ^  et  émnctt^ 
reront  nosdits  prévosts  de  Paris  ^  bailHfs,  séuescfaaux,  et  gouver- 
neurs de  robe  courte >  eux  et  leurs  successeurs  e§dits  offices»  et 
autorité»  prérogatives  et  prééminences  anciennes»  qui  leur  ap- 
partiennent, et  dont  ils  ont  accoustumé  de  jouyr  et  user*  aiMqttels 
suyvant  ce  lesdîts  lieutenans  généraux  et  particuliers»  elles  juges 
et  magistrats  criminels  à  présent  créez»  presteront  et  porteront 
honneur  »  assistance»  conAeil  et  révérence» 

(7)  Aussi  parce  présent  Edict  el  éreetion  n*enlendoiis  anémie- 
ment  priver  les  prévosts  »  estans  es  vHles  et  lieux  esquels  Sont 
estal>lis  lesdits  sièges  présidiaux*  de  Texeroioe  et  autorité  de  la 
justice  civile  et  criminelle  ,  qui  leur  appartient  au  dedans  des 
limites  de  leurs  prévostez,  en  laquelle  ils  sont  fondez»  suyvant 
Tancienne  institulionde  ieurs  offices:  ains  voulons  et  nous  plaist 
qu'ils  y  demeurent  conservez»  et  qu'ils  en  usent,  (ouyssent  et  les 
exeree»t  tant  pour  le  présent  que  peur  ^avenir  »  eeeume  ils  eut 
fait  par  le  passé  »  et  font  de  présent. 

(8)  Semblablement  pource  que  par  cy  devant  »  en  vertu  dudit 
Edict  dudit  mois  de  janvier  1622,  ou  autres  Edicts^  aucunes 
personnes  susdites  soi|t  îa  séparément  pourvens  desdits  offices  de 
lîeatcnaat  criminel  en  aucun  dcedits  sièges  présidiaux,  sanequ'tls 
tiennent  autres  estais»  soit  de  lieutenant  généi^ai»  ou  partteuUef , 
ou  autre  :  et  partant  sont  capables  de  tenir  ledit  estât  de  juge 
et  magistrat  criminel  j  par  nous  à  présent  créé:  nous  à  ces  cau- 
ses avons  voulu»  ordonné  et  déclaré»  voulons,  ordonnons  et  dé- 
clarons qu^ils  tiendront  lesdits  offices  de  lieutenant  criminel»  aveo 
Tautorité»  cour ,  iurisdiction  et  cognoissance  de  ladite  justice  cri^ 
minelle^  attribué ausdlts  estais ,  par  cestuy  notre  fîpr^ent  Edict» 

18. 


»7^  asKtiii. 

•aat ceqqVlMir  soit  betoia  prendre  antre  provisioa»  ou  eonfirma* 

tfoD  de  noutsiMn  pour  l'attribatioa  desditt  gages  de  oent  Hvrea  , 

tournois  f  que  leur  eoîoignons  iaire ,  si  .fait  se  Font  «lyrant 

eonteou  en  l*Edict  del'élablissemeiit  de  nosdits.  sièges  présidû 

dadit  mois  de  mars  dernier  passé  ;  et  sur  les  peines  oonlenii 

«nyeelày.' 

Si  donnons,  ete. 

défend  de  p&rUr  dé  for  à  Rômep&mr  ^indtdeê  één^UÊtS^^ 

hji  otmp  de  V«ldr«Tangct ,  91  mai  i55s  ;  enregistré  aa  parlement  le  i3  {«^ 
(To).  Q,  ^  404.  —  PreoTet  det  llberléa  de  l'èglifle  gallicane,  pag^.  7M.) 

N*  aio.  «^  lÛeLancat  mr  U$  g^t$  des  généraux  H  prénéêtu 
de  ia  ecur  des  mùnnaitê^ 

Aacampde  pont  d'Ornei,  |aln  i55a;  enregîitré  en  la  cliàmbre  dea ^. 

(  Mémorial  de  la  chambre  dea  eomptes ,  RR»  f»  a5.  —  Begiftiet  de  le  eenr  4 
momlaiei«<,^l4aO 

N*  axx,  —  Boit  eut  ia  juridiction  de  la  cour  des  ai 
'    Montpciiitr  (a). 

iédan  ,  join  i5S»  ;  earegittré  «a  grtfnd  conaeil  le  8  aoftt,  et  en  la  etpr.jdea  aides 
de  Montpellier ,  le  7  décembre»  (  Fontanon ,  II ,  742*  —  Cocbin/  p.  10a.) 

H*  919.  —  EoiT  f&ar  ie  paiement  des  frais  dejustiêt  eti  ma* 
tière  de  ièse-majeM  dii>ine  et  humaine.  (3; 

Sedan  I  dernier  juin  i55a  :  enregistré  le  ïo  août  en  la  cour  des  monômes.  (Re- 
gistres de  ia  cour  des  monnaies  j  K. ,  f>  i4o.) 


(0  ▼.  à  sa  date.  Le  motif  de  cette  révocation  est  que  le  roî  s'était 
avec  le  pape. 

(9]  V.  à  leur  date  les  lettres  patentes  de  Gliarles  VU»  18  avrii  i4S^  X  Tédit  c 
l/oaisXI,  la  septembre  1457  (omis  dam  notre  fecneti  cônlme  n'étaatqtt'n 
confiruMition)  ;  de  Charles  VIII ,  juillet  1495;  Louis  XII»  juillet  iSta,  «t  ds 
François  I«%  oc|obre  i5t9  el  S  février  i5a6.-«-  Gclui-ei  n'est  qu'une  confiimatioB 
aes  précédons. 

(3)  Le  crime  dont  il  est  question  dans  cette  ordonnance  est  le  orime  de  fautM 
monnaie. 
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l^  3 13.  —  Emt  attribuant  au  prévôt  dé  Paris  ei  A  Hnm  éaitHê 
et  sénéchaux  eanservauurs  des  privilèges  aeeardésaux  uni^ 
versités,  la  connaissanee  tant  en  première  instance  fu'en^ 
appel,  des-  causes  concernant  ces  privilèges. 

FoUembray 9 Juillet  i55s  ;  enregistra  aa  parlemeot  le  i*'  août.  (V.oL  Q».  f*  4*^« 
^  PontaDon,  I,  33i.) 

i4«  *-*  Edr  sur  la  distribution  deS' procès  pendants  aum 
'  présidiauxp  etdistim^n  entre  eeum  qui  doivent  ree^ 
tir  amss  cours  de  parUment  (  i  )• 

^bray ,  juillet  1 55i  ;  enregistré  au  parlement  le  4  i^oAt.  (  Tel.  Q ,  ^  43i*  -* 
Fontanoa,  1,344^ 

—  LfTTEBs  de  jùssion  à  la  chambre  des  comptes  pour 
jistrement  de  i'cdit  concernant  les  gages  des  générawd 
et  IKfifidens  des  monnaies* 

WdûfsmpSI^  6  aoét  i5Sa  ;  enregbtféet  le  3o  en  la  «hembre  4ea  comptes.  (  Mé* 

i  dn  h  cbambre  des  comptes,  RB,  f*  iS.  —  Registres  de  la  oonr  des 

naiesyK,  f*i4s.)  '' 

i6.  —  DicLAiiTiov  portant  que  ies  quatre  ehauffeurede  te 
ekanceUeria  de  France  sont  exempts  de  Vimpdt  de  deumeoue 
six  deniers  mis  sur  l'impôt  entrane  et  sortosu  de  ia^vUtede 
Farts. 

Follembray,  €  août  i55t.  (Histoire  de  h  chancellerie,  I»  7.) 

!f*  317.  —  DicLAAATioif  pour  (a  distribution  des  prooès  pd^ 
surviennent  au  Chàteletde  Paris. 


flinb  raj  f  S  aoât  1 5  5  2  ;-  e  nregùtrée 
—  Die  LA  i  AT  I  OH 


parlement  de-P«jy|^iBieraiël  |1S4. 

etdU  de  cràM&n^ 


8,^4; 


des  siè^k  présidiaux  (d). 
iy  1  Moût  iSS^  ;  eorcgHpe  au  parlement  le  11.  (Vol.  Q^.  f*  4^1.  -^ 


BeiÎI 


le*  Pour  obvie 


troubles,  lesquek  aa  mefe»  det. 


0)  T,  à^Mtcdc  )âi^^K5i  l'édît  de  cnSation  des  sièges  prësidbns  déms 
loatei  les  vn^^^g^^^^i  eut  ciposé  dans  le  prëambol^  de  l'ëdit  de  i55a 
^o'oQ  aToJt  uU^^^^Rtei  ^  l'eiercicc  de  cette  juridiction  par  des  subtilité 
e^bicaoes.  Ces  débats  de  oompéteoM  n'ont  pins  noewi  UilérèU 

(s)  ▼.  e«l4£t  4  Ipi^mdii  mois  de  ^ner  iHi ,  et  o^rwl  ettoî  de  jeiBe|; . 


27*  MïïttWf  tf  • 

^,i4qilii»i«uie$  el  trop  sublile»  interprélattont  qui  kitervlenaeiil 
ft  rex^&tiQn  des  édiclt  par  uou»  faiU  sur  le  règlement  et  établit* 
lep^evt  d««  »ièges  présidiatix,  des  mois  de  {anvier  et  mars  der- 
i|iers  passés,  et  de  ce  C|ui  ea  dépeud^  et  aussi  pourvoir  et  sub- 
vei)ir  aux  o0iciers  desdils  sièges  :  avons  voulu,  statué,  ordonné 
et  déclaré ,  voulons ,  statuops  j  ordoonous  et  déclaroos  ce  qui 
s  en  suit  : 

(i)  Et  premlèrenxent ,  que  nos  {uges  respeefivement  chacun  co 
leurs  sièges  et  ressorts  cognoistront  des  causes  et  tnatîèreff^  dont 
ils  ont  accoustumé  de  cbgnolstre  par  prévention  ,  et  n*en  feront 
aucun  reovojj  sinon  es  cas  de  Tordonnance  ;  ou  de  la  couatuni« 
des  lieux  ^  et  «elon  les  us ,  et  commune  observance  dlcélle. 

(a)  Et.  en  ce  qu*avons  ordonné  par  nosdits  édicts  sur  le  fait 
4*êxécution  des  jugements  de  nosdits  Juges  présidiaux,  avonst 
déclaré  et  déclarons ,  que  nous  avons  entendu  et  entendons  que 
toutes  lesdiles  exécutions  desdits  jugements  donnez  par  nosdits 
tuj^es  présidiaux,  esquellesy  aura  cognoissattce  de  cause,  soîl 
qu^elles  soient  définitives  on  interlocutoires,  seront  faites  par  nos 
|uges  royaux,  et  à  eux  renvoyées,  et  non  par  les  juges  inférieurs  et 
subalternes  non  rojaux^  ensemble  les  autres  exéeutions  esifuelles 
i^Y **^*  oognulesanee  de  cause,  se  feront  par  nos  buîsslers  et  fier- 
gt^s  royauk,et  non  par  aiities.  St  oii  il  adviendrait  que  Pexécution 
desdites  sentences  et  jugemens  soit,  demandée  et  se  puisse  faire  à  la 
barre  dudit  si^ge  présidial ,  nous  n'avons,  point  entendu  et  n'en- 
tfndons  qu^en  ce  il  soit  besoin  du  consentement  du  défendeur, 
pbûfveà  que  rexécution  y  soit  disposée,  et  que  telle  elle  soii 
trouvée  par  rexécuteur  d'îcelle,  ce  requérant  le  demandeur. 
.  ^)  Naus  ftvon&  entendu  «t  entendons ,  que  les  amendes  de  fol 
appel ,  qui  sont  de  dix  livres  parisis  ,  et  de  soixante  sols  parisis 
l^nuit.AQquiesQemeut»  se  prendront  seulement  sur  les  appelans, 
lesquels  auparavant  noslredil  édîct  eussent  relevé  directement 
leur  appel  en  nos  cours  souveraines  de  parlement,  et  non  audit 
siège  préstdfil, 

(4)  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  si 
pttrle«€r^de  relief  df appel,  aniieipation,  désertion  ,.01»  aequtes- 
cernent,,  y  a  clause  de  provision»  ou  autre  qui  gise  en  jugement 
^c^l^^oi^ajUQÇ  de  cause  j^  en  ce  cas  no&tre  greffier  d'appeaux  ne 


i559.  NovsdonneMsefio'is  o«lS»diM«MHs»  pèree  ^VM»  <«Btieat  dse diif  Stf* 
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pourra  bailler  lesdites  lettres^  que  premièrenetll  elles  s'ajeal 
esté  rapportées  el  décrétées  par  le  Jugement  du  sfège  présidiali 
et  décernées  de  Tordoquance  dudit  siège» 

(5)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnoiii,  que  quand  aesdlts 
jug^  présidiaux  (après  avoir  décidé  d'un  article  d'appel  procé* 
dani  d'mi  jnge  royal)  feront  aucun  fetivoy  de  la  cause  et  instance 
principale,  incident  ou  appoîiitement,  par  devant  autre  que  le 
fuge  à  quo,  qu'ils  ne  pourront  faire  ledit  renvoy  sinon  par  de« 
vaut  Tun  de  nos  juges  royaux ,  et  non  par  devant  un  juge  infé« 
rieur  et  subalterne,  non  royal,  (i) 

(7)  Pour  éviter  Tambiguitéde  ee  que  par  nos  dites  erddnnaneei 
est  dît ,  que  les  àppellans  de  nos  autres  juges  royaux  particuliers, 
tant  lieutenans,  prévosts,  que  autres  nos  juges  ressertissani  à 
chacun  siège  présidîal ,  serout  tenus  relever  les  appellations  de« 
dans  sisf  sepmaines  f  bans  attendre  assise  :  nous  peur  le  soulage-» 
ment  de  no»  subjecU  ^  et  à  ce  qu'ils  ayent  plus  prompte  voidango 
de  leursdites  appellations»  avons  ordonné  et  ordonnons»  qti*il 
sera  procédé  sur  lesdites  apfiellations  en  nosdits  sièges  présidiaux 
es  villes  où  ils  seront  cstablis  :  sans  que  nos  juges  suyent  plue 
tenus  aller  sur  les  lieux  »  où  se  souloyent  tenir  lesdites  assises  y 
sinon  quand  le  cas  le  requerra  pour  la  correction  des  ofilolers  el 
conservation  de  iiostre  domaine,  ou  autre  juste  cause ,  es  lieux 
toutesfois  esquels  par  lettres  d'anticipation  de  nos  chaiiGeUeriee 
Ton  pourroit  venir  directement  ausdits  sièges  présidiaux  y  •«»• 
i^ltendre  lesdites  assises. 

Si  donnons  en  mandement^  etc. 


N*  919.  —  Dbceautior  êur  tes  drHtê  de$  uvoiMê  du  tûi  du 
ChàuUt  d&  Parié  (a). 

Fdlem^ray  »  «oUt  i55a  ;  earegîitfée  au  f^rEomeiit  d«  Parla  le  iS.  (Tel.  Qj 

£•435.) 

N*  920.  —  Lbttibs  de  commisâiifn  pour  (a  véhté  dô  Hrtu 
vaincs  et  vagues  dss  pays  d'Anjou  et  du  Maine  (S). 

ViKcrv-Gottsreto ,  19  àô4t  i55a  ;  e&registréei  le  i  d^embté  au  parlement  de  Pa« 
ris.  (VoL  R  «  £•  ig.  ^  Ghop.  de  Leg.  Aad,  Ith.  I,  eap.  4i ,  a*  17.) 


(i)  L'article  6  est  relatif  à  raecroiMemcnt  des  gages. 

(a)  C'est  Qrie  oertfrMiatSoÉ  de»  pritilèges  accordés  par  les  tôis  êe  VHlacs  aax 
tTScats  du  rot  an  GbStclet  4e  Paris. 

(3)  V.  cï-dessu»  les  édiu  de  février  et,  avril  iJ>5i  st  ciif rès  l'idit  du  H  isp» 
teinb^. 


a3«  BBKAl  u. 

M*  aat.  •—  Dic&AyATioH  qui  approuve  une  éutie  du  pnp9  qui 
permet  aum  docteurs  de  ta  /iieuité  de  théologie  de  Paris  de  pu- 

nir  jusqu'à  privation  de  ieurs  offices^  ceux  de  iadite  fa^ 

ûulté  qui  seraient  hérétiques. 

ViUers-Gotteret9 ,  a8  août  i55a  ;  coregiatrëe  Je  «3  déeemkve  «a  Pulemcnt  de P«- 

rii.  (Vol.  R,  £^24.) 

Bmit,  etc.  Comme  oostre  saint  père  le  pape  par  son  bridT 
apostolique  cy  attaché  soubz  le  contre  scei  de  notre  cbanceUerie 
ait  commis  et  donné  pouvoir  aa  doyen  et  docteurs  en  la  sainte 
faculté  de  théologie  de  notre  fille  Tuniversilé  de  Paris ,  de  cor- 
ciger  jusques  à  privation  de  leur  compagnie  tous  docteurs,  licen- 
eiës  et  bacheliers  en  ladite  faculté  ayant  proposé  et  prêché  au- 
cune» propositions ,  hérétiques  et  scandaleuses,  ainsi  qu'il  est 
plus  amplement  dît  et  déclaré  par  ledit  brief  apostolique  lequel 
ils  se  seroient  mis  en  devoir  d*exécuter  et  d*user  de  la  puissance 
que  notredit  saint  père  le  pape  leur  a  donnée  en  cet  endroit. 

Mais  aucuns  9  contre  lesquels  ils  ont  voulu  procéder  et  les  cor- 
riger et  priver  de  leurdlte  compagnie  pour  les  fautes  domt  ils  se 
sont  trouvés  cbargés^  se  seroient  portés  pour  appellans  et  eu 
vertu  des  reliefs  d'appel  par  eux  obtenus  ont  fait  faire  înhibition.x 
et  défenses  auxdits  doyen  et  docteur»  de  ne  passer  outre  ni  atten- 
ter au  préjudice  de  leur  appel  et  par  ce  moyen  la  volonté  de 
notre  saint  pèrCf  si  bonne  et  si  sainte ,  demeure  incxécu.lée  et  la- 
dite faculté  contemnée  par  ses  suppôts  mêmes  qui  ne  craignent 
à  récidiver  et  continuer  en  leursdites  erreurs  estimant  que  par 
les  voies  d*appel  ils  en  éviteront  la  punition  et  correction. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoi^fait  voir  en  notre  conseil'  privé 
ledit  brief  apostolique  cy  attaché  et  que  en  icelui  ne  8*est  trouvé 
chose  qui  ne  soit  bonne  ,  sainte  et  louable  à  rhonueur  de  Dieu 
et  conservation  de  notre  sainte  foy  et  religion  et  conséquemment 
de  ladite  feciilté^  en  son  intégrité. 

Ayant  le  contenu  en  icelui  brief  agréable  «  avons  voulu,  or- 
donné 9  voulons ,  ordonnons  et  nous  platt  qu'il  ait  bien  et  sorte 
son  plein  et  entier  effet  et  que  en  faisant  lesdils  doyen  et  doc- 
teurs puissent  et  leur  soit  loisible»  corriger  jusques  à  privation 
de  leurdite  compagnie  si  besoin  est,  les  docteurs,  licenciés.,  ba- 
cheliers et  profe^eurs  en  ladite  faculté  qui  aucont  professé  et 
prêché,  proposeront  et  prescheront  aucunes  erreurs  elppopost- 
tions  hérétiques  et  scandaleuses  et  ce  »  nonobstant  queleon^es 
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appellations  qui  §ur  ce  seroient  oa  pourioient  élre  iiitor)eUéfl« 
l^oùr  lèiiqaeUea  ne  voulons,  par  eux»  être  diffé(é« 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseiK 

SuU  ta  uneuT  de  la  éulte. 

Dilectis  fllils  apostolfcam  benedîcUonem  :  sinceritas  fidei  quant 
lemper  in  nostro  et  ap0:jitolic2e  sedîs  conspectu  libéré  praestitîslis 
nos  inducit  ut  ea  vobis  Isbenter  comniittamus  per  quas  dam- 
nât» hsereses  radîcitùs  efellaatur;  hinc  est  quod  nos  de  vestras 
priidenliœ  et  in  Deum pietalîs  experienliâ  plurimùm  confidentes, 
yobis  qu6d  omnes  et  sîngulos  bachalarîos  Ueentiatos  et  magistros 
in  theologrià  qui  in  suis  coqcionibus  aliquas  proposlliones  hasre- 
ticas  aut  scandalosas  proposuerint  de  societate  veslrà  et  corpore 
iacultalis  theologîae  hujus  modi ,  siue  aliquo  judiciario  strepitu 
ejicere  ifberè  et  licite  vaieatis  plenam  et  liberam  ^  apnstolicà  auc- 
torîtate,  tenore  prœseptium  licentiaoi  et  facultate  mconcedimus 
YoIhs,  nihilominus  in  virtute  sanct»  obedienti»  dislrictiùs  inhî* 
bentes  ne  de  castero  aliquem  qui  de  baeresi  suspectus  aut  infec^ 
tus  seu  in  illam  JapMus  vei  relapsus  fuerlt  aut  de  cu}un  bonestis 
con versa tione  y  famâ  et  moribus  prius  non  constîteril  »  ad  ^rà" 
dus  baccalaiireafûs  aut  licentiaturâB  vel  magîslerii  in  tbeologià 
bofus  modi  adinittere  praDsumatis,  non  obstanlibus  constituttO'« 
nibus  et  ordinationibui  apostolicis  ac  vestris,  etîana  juramento, 
confirmatione  apostolieâ  vel>quâvis  firmitate  alià  roboratis^  sta- 
tutis  et  consuetudinibus  9  prtvilegiis  quoque  ioduilis  lacallatibus 
et  litteris  apostolicis  vobis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  formis 
ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decretis  quomodolîbet  concessis  ac 
ellam  iteraiis  vicibus  approbatis  et  innovatis.  caeteris  que  oou- 
trariîs  quibuscumque, 

Datum  Romae  17  février  i55i. 


R*  aaa.  -—  Énit  sur  ies.  gages  des  greffiers  d'appel  des  siigts 
présidiaux  (i). 

Tillers-Cottcrets,  dernier  août  i55a;  enrcgUtré  le  ao  novembre  au  parlement  da 
Pacù.  (Vol.  R,  f*a.  —  Fontanon,  I,  478.  —  loly,  II ,  1574.) 


(1)  V.  à  la  date  de  janvier  i55i  l'édît  qui  institue  les  siéf^s  pcétîdiai».  Celui»ci 
?ft  aani  imp.ortance^ 
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à*  «aS-  —  Boit  êur  h  pouvoir  et  Vautorilt  de*  trésoriers  de 
France,  généraux  des  finances  (i). 

VilIcri-CoUerets,  septembre  i55a  ;  enrégûtré  en  lu  diasibre  4c«  ooto^ttji  !•  !•» 

féTrîer.  (Vol.  R ,  ^  3 Alémorial  de  la  chambre  de«  comptes,  a  R,  ^  i4». 

—  Footanon ,  Il ,  63.) 

N*  a  24.  --  Lett^ks  de  jussion  pour  i*enregistreme9U  defééit 
du  5  février  1649  (a)  *«»*  ia  connaissance  du  fait  do  eAass^ 
attriéué  au  privât  des  maréchaux. 

VilIcM^otlerets,  6 septembre i55i.  (Vol.  Q,  1^44» ]?otitaiioù,  !l,937.  - 

Jolj,lI,ii49.) 

H*  aa5.  —  Dé^CKÂHAnon  portant  que  ia  dénomination  de  cour 
âe0  finances  attribuée  à  ia  cour  des  aides  de  Paris,  no  por* 
tera  point  préjudice  à  ia  chambre  des  comptes. 

Viners-Gottcrets,  la  septembre^  i55a;  enregistrée  en  U  çbainbreder^ôBipm  h 
^4  àa  même  mots.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  Rfi,  f^  60,} 

N*  aa6i  -^  huntivadejuSsian  adressées  au  parlement  de  Bre* 
tag^ie  pour  i^ enregistrement  dei'édit  {le  janvier  i55i^  coth' 
cernant  ia  juridiction  de  ia  cour  des  monnaies  (8}. 

Villers'Gotterets ,   13  septembre  iSSa.  (RcgîsUes  de  la  cour  des  monnaies^ 

M,  f  10.) 

N*  327.  —  Édit  gui  révoque  ies  dons  précédemment  faiês  de 
terres  vaines  et  vagues  dépendant  du  domaine  dit  toi  (^y 

ViU«rt4So«tfr«ts^  i4«epteml»r«  i55v;  enregistré  au  parlement  fe  jia  octobre,  d» 
l'exprès  cocnmanderaent  ém  roi%  (  Vol.  Q ,  f^  ^^B.) 

Hevrt,  etc.  Comme  par  plusieurs  lettres  et  mandemenspatens 
tant  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve) 
que  de  nous,  ait  esté  mandé  et  donné  ^ux  commissairesy  dénommés 
pouvoir  de  faire  certains  baux,  adjudications  et  délivrances  ^  so- 
lenmités  gardées  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdites  lettres» 
des  hôlcls  de  Bourgogne ,  Arlhois,  Flandre,.  Estampes ,  le  pelil 
Bourbon  ,  de  Tanquérvîlle ,  de  l'iiôtel  de  la  Reine  près  Saint-Paul 
et  ses  appartenances»  d^u ne  place  vague  joignant  les  murs  du 


(1}  Il  ne  non*  a  pas  pare  ass—  important  ynt  ètf  donaè. 

(a)  V.  à  sa  date.  —  V.  aussi  l'édit  de  mars  i$i^. 

(S)  V.dHMlf  isadate. 

(4)  V.  les  lettres  patentes  du  3  avril  et  la  déclaration  de  février  i&5u 
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paê  de  la  rtf  ière  de  Seine  aodesaous  à^s  €éltsli»s  appelée  le  tro^ 
touer  du  roy  ;  pareillement  de  l*liôtel  de  BaulreillU  et  de  certain» 
endroits  des  faailes  qui  reetoient  à  bailler  el  d'autres  maison» , 
masiH'cst  pU»es  Yagues  et  endroits  de  notre  domaine  inutiles 
non  habitées»  et  délaissées  en  ruine  et  décadence  tant  en  ilotre 
ville  de  Paris  que  es  environs  el  dernièrement  estant  à  Joinville 
par  nos  ietires  patentes  dn  a  atml  i55i  dernier  passé,  eussions 
commis  et  député  aucuns  bons  et'  notables  personnaiges  nos  offi-« 
eiers  pour  ce  faire,  par  la  forme  Kusdits,  aux  plus  oflVans  el 
derniers  enchérisseurs,  moyennant  cerl;ains  cens  et  rentes  perpè« 
tuels  el  non  raehetables el  ea  payant,  par  les  preneurs,  d'entrée 
quelque  somme  de  deniers  pour  subvenir  à  nos  affaires  pour  le 
fait  des  guerres  suivant  les<|uelles  nos  lettres  el  autres  préoé«« 
dantes,  nosdits  commissaires  auroient  commencé  de  procéder  à 
rexéooiidn  d'icelie  el  fail  faire  les  criées  et  proclamations  né- 
cessaires de  partie  desdtls  liens ,  même  lait  aucuns  baux  qui  ont 
été  par  nous  homologués,  ratifiés,  oonflrmés  et  approuvés  pour  en 
Jmii#,  par  lesdils  preneurs  ainsi  que  le  centleanent  lesdttea 
lettres  de  baux ,  partie  desquels  eussent  été,  par  vous,  pareille- 
ment  homologués,  les  autres  non,  sons  ombre  que  auriez  entendu 
ainsi  qu'on  nous  a  dit,  que  lesdlts  deniers  ne  venoèent  à  notre 
ttttlUé  et  profit ,  mais  avaient  été  par  nous  donnés  à  aucuns  no0 
serviteurs  à  quoy  aurions  voulu  poorveoir,  el  regardant,  puis 
saguères  aux  allures  de  notre  royavme,  conservation  et  entre* 
tenement  d'icelluy,  après  avoir  meurelneiit  considéré  les  grandes 
el  extrêmes  dépenses  que  nous  a  convenu  faire  cette  prése|iCa( 
«nuée  et  que  prévoions  n'estre  en  voye  que  l'année  prochaine  n» 
soyons  contraints  continuer,  pour  le  fait  desdites  guerres,  et  ré* 
fiister  aux  entreprinses  que  nous  avons  entendu  que  l'empereur, 
se  prépare  faire  à  rencontre  de  nous  et  nosdits  royattme  pais  et 
sobjets  avons  advisé  pour  aucunement  subvenir  ez  diles  affaires, 
nous  aider  de  deniers  provenans  desdits  baux,  veiHes  et  adfadi- 
cations  desdites  maisons  et  places  et  iceux  employer  à  la  tutioa 
et  défense  de  nosdits  royaume  ,  pays  et  sub^ects  et  non  ailleurs, 
(?)  A  ces  causes  avons  de  nostre  propre  mouvement,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  révoqué  et  révoquons,  par  ces  pré-- 
sentes,  tous  et  chaeuns  lesrdons  par  nons  faits  de^rdits  deniers 
qui  se  sont  payés  et  paieront  cy  après  d'entrée  par  iesdîts  pre- 
neurs desdites  maisons,  lieux  et  places  susdits,  à  quelques  per^ 
sonnes  et  pour  quelque  cause  et  oscasion  que  ce  soi|  s^s^  que, 
an  moyen  deadits  dons,  ni  autrement  celui  oji  ceux  auxquels, 
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ils  ont  été  par  uoitt  fttKs,  y  puisseal  prétendre  qatrtïler  ni  de- 
mander aucun  droit* 

(9)  voulons»  en  outre,  que  si  en  vertu  d*aucnns  des^ta  doos 
que  Ton  pourroit  prétendre  ,  par  nous,  avoir  été  faits  desdtts  de- 
niers »  partie  ou  portion  d'iceux,  aucune  cbose  en  avott  été  ou 
était 9  par  cy  après  paiée  directement  ou  indirectement,  que  de 
ceux  qui  en  auroient  reçu  aucune  chose  ou  de  leurs  héritiers 
Ton  puisse  répéter  ce  qu'en  auroit  été  payé ,  comme  étant ,  les- 
dits  deniers  9  sacrés  el  inaliénables,  et  qui  ne  peuvent  ni  doiveni 
être  ailleurs  convertis  que  à  la  tution  et  défense-  de  ootredît 
roya\)me  et  de  laquelle  poursuite,  faire  audit  cas,  avons  chargé 
et  cbai^eons^  par  ces.dites  présentes  notre  procureur  générai  en 
ladite  cour  el  &h  notre  chambre  des  comptes  ei  tous  autres  qu'iL 
appartiendra. 

Lesquels  deniers  proveous  et  qui  proviendront  par  le  moyens 
desdtts  baux  desdites  maisons  et  places  ainsi  baillées  ou  à  bailler 
que  dit  est  ^  voulons  et  entendons  être  mis  ex  mains  de  notre  re- 
ceveur, ordinaire  de  Paris  M*.  F.  Turquain  suivant  nos  lettres 
du  8  septembre  i55i,  pour  iceux,  étre^  par  lui»  incontinent 
après  mis  es  mains  du  receveur  général  de  nos  finances  audit 
Pavis  qui  en  semblable  sera  tenu  aussi  les  mettre  incontinent  es 
mains  du  trésorier  de  notre  épargne,  pour  subvenir  à  nosdltes 
affaires  et  non  ailleurs  comme  les  autres  deniers  de  sadke  re- 
cete  générale  demeusans  toutefois  ksdits  baux  faits  jusques  à 
présent  et  ceux  qui  seront  faits  cy  après  en  leur  force  et  vertu  et 
lesquels  vouions^ sortir  leur  plein  et  entier  effet  pour  en  jouir,  par 
ieeux  preneurs  selon  et  ensuivant  lesdils  baux,  et  adiudicatiotts. 
et  que  omitenu  est  en  nosdites  lettres  patentes  d'autortsatino  et 
confirmation  d'iceux. 

Si  donnons  etc.  

N*  328.  ^  É»iT  sur  tajuridieUon  du  grand  e&nseitÇi). 

Villcrs-Gottercts,  septembre  i55a;  eoregish-é  au  grand  cooseil  le  3  octobre. 
(  Pontanon ,  I ,  i3o.  —  Jolj ,  1 ,  655.) 


(1)  C'est  une  confirmation.  V.  rordonaenoe  de  Cberles  VIII ^  %i  juillet  1477- 
(non  insérée  dans  ce  recueil) ,  Louis  XII ,  i3  juillet  1498  ;  François  1*',  joii&et, 
et  septembre  1627.  —  L'art,  a  de  cette  ordonnance»  relatif  i  la  aolde  de  5o»ooo. 
hommes,  a  été  révoqué  par  édit  daté  de  Reims,  octobre  i55a, enregistré  en  la. 
cour  dés  «ides  le  18  novembre.  { Fontanon ,  II,  709.) 
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K^  9^9.  —  Édit  de  création  des  offices  de  payeurs  des^  compa- 
gnies d'ordonnance  (  1  ). 

'ftcim^  octolire  i55a  ;  eorcj^îstré  aa  parlemem  le  2i»ea  U  chambre  des  compte* 
le  97»  et  ea  la  cour  de»  aides  le  29.  (  VoL  Q ,  f*  4^3.  —  Fontanoo ,  II,  84o.) 

M*  aSo.  -^  LvTTBvs  dejussion  A  iacKamhre  des  vacations  du 
parUnwnt  de  Paris  pour  ^enregistrement  des  édits  concer- 
nant ies  articles  proposés  pat  tes  trésoriers  de  France,  ies 
"gages  despayewrs  de 'Compagnies  f  les  salaires  des  greffiers 
d*afpet,  et  ia  révocation  des  dons  des  places  vaines  et  va^ 
gmee  dudomainedu  roi. 

Reima ,  6  octobre  i55a  ;  cnregûlrëes  aa  pariement  le  au  (Vol.  Q»  f*  iSl.  ) 

K*  25i.  — *  DAcuLBitu»  sur  l'exploitaiion  etlapoUee  des 

nrines  (a). 

Bdms ,  10  octobre  i^5a  ;  eoregutrée  en  la  cour  des  monnaies  le  i*'  i55$,  (Hé* 
gîstres  delà  cour  des  monnaies,  t.,  ^  aSg.  ) 

Uevbt,  etc.  Comme  par  nos  lettres  patentes  du  dernier  )our 
de  septembre  i54Sy  S.  F.  De  la  Rocque^  chevalier 9  sieur  de  Ro- 
berval,  eut^t  eu  de  nous  permission  de  seul  9  par  Tespacede  neuf 
ans  9  chercher  et  faire  chercher,  ouvrir,  faire  ouvrir  et  profonder 
toutes  el  chacuoes  les  mines  et  minières  et  substances  terrestres, 
tant  métalliques  que  autres  en  tous  et  chacuns  les  pais,  terres  et 
seigneuries  de  nostre  obéissance  ;  et  icelles  mines  et  minières  ap* 
pliquer  à  eux  et  à  ses  associés  ou  ayans  cause,  aux  charges  con- 
tenues es  dictes  lettres,  avec  faculté  de  pouvoir  associer  avc^  luy 
plusieurs  personnes ,  tant  estrangers  que  autres  ,  qui  eussent  tels 
et  semblables  privilèges  que  ont  accoustumé  d*avoir  et  jouyr  en 
aostredit  royaume  ceulx  des  mines  et  précieuses  et  métalliques. 

Lesquels  privilèges  ledit  de  Robervai  nous  a  fait  entendre  el 
remonsirer  n'estre  suffisants  pour  attraire ,  ainsi  qu'il  est  requis, 
les  estrangiers  à  venir  en  nostredit  royaume ,  besoigner  es  dites 
mines,  ni  aussi  à  les  induire  à  Tassocier,  pour  fournir  argent 
peur  satisfaire  à  ia  despense  grande  et  excessive  qu'il  y  convient 


•  (m )i  11  est  rappelé  dans  le  préambule  drcette  ordonnance  que  c'est  Qbarles  V II 
qm  m  institaé  ceacompagoies,  apréa  avoir  reconquis  sur  lés  Anglais  la  Norman'^ 
die  et  ta  Guyenne.  V.  l'ordonnance  de  iH6 ,  omise  dans  ce  recueil.  V.  aussi 
l'ordonnance  de  Louis  XI,  d'avril  ii6jy  i3  mai  1470,  le  règlement  de  Fran- 
cis I"  du  %o  janvier  i5i4  et  I^  note. 
'{«)  V.  a  sa  date  i'édît  de  Louis  II ,  de  septembre  ti^itt  la  note. 
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faire  9  ni  pour  donner  augmentaiton  k  nos  iujets,  y  mettre  de* 
niers»  encore  qu'ils  puissent  assez  savoir  quil  y  a  grand  nombre 
de  mines  déjà  outertes  et  atteinres  jusques  aux  gangues  et  filloné 
nrincîpanx  prêtes  à  estre  mises  à  couvre,  pour  apporter  en  nosfre 
dit  royaume  y.  profit  t.ncréable  et  empêcher  que  les  estrangers 
qui  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  nos  sujets  9  par  le  moyen 
des  métaux,  minéraux  et  semi-minéraux #  et  autres  msitières 
terrestres»  retirent  de  nosdit  sujets  grande  partie  de  Uur  substance 
M^ayent»  oy  après  et  n^emportent  comme  ils  ontcy  devant  fait^ 
tout  le  profit  procédant  de  la  vente  des  marchandises  oroMsaot  en 
nosdits  paîSy  terres  et  seigneuries  de  i^ostredite  obéissance* 

Pour  y  obvier  serait  nécessaire  9  ainsi  que  ledit  de  Roberval 
nous  a  fait  entendre ,  la  continuation  desdites  mines  et  minières 
dont  il  nous  assure  y  en  avoir,  en  nosdits  pais 9  terres- et  seigoen* 
ries  do  nostre  obéissance  9  un  bien  gvand  nombre ^  oultre  oe  que 
par  les  anciens  registres  des  chambres  de  nos  comptes  ,  plusieurs 
recettes  des  minéraux  tirés  en  nosdits  pays  9  nous  ont  esté  faites 
et  la  discontinuation  desquelles  n^a  procédé  que  par  les  longues 
guerres  qui  ont  esté  en  nostredit  royaume  9  et  par  la  perte  de^ 
hommes  à  ce  expérimentés  qui  avant  la  (in  dUceltes  seraient  dé- 
cédés 9  ou  pour  oe  les  avoir  suflisamment  privilégiés. 

Au  moyen  de  quoy  nos  prédécesseurs  9  même  le  roy  Louis  Xff 
([ue  Dieu  absolve^  voulant  y  parvenir  dès  Tan  1471 9  fît  plusieurs 
ordonnance))  sur  le  faict  desdites  mines  et  Institua  ,  entre  autres 
choses  9  ung  gouverneur  et  superintendant  général  ayant  pou- 
voir d*ouvrir  et  faire  ouvrir  lesdites  mines,  en  lut  payant  le  di- 
3iième  royal,  comme  d*ancienneté  il  étoit  accoustumé,  tant  en 
nostredit  royaume  que  es  antres  pays  desdits  estrangers. 

Toutcsfois  ou  par  la  faute  dudit  gouverneur  qui,  par  adven- 
ture  n'estait  expérimenté  9  ^u  pour  n^avoir  recouvert  desdlts 
estrangers  payés,  gens  de  cet  art,  ou  bien  pour n*a voir  sceu  four- 
nir aux  frais  à  ce  nécessaires,  peu  de  profit  et  d^avaoceuient  eu 
seroit  provenu,  que  à  cause  que  les  princes  et  marchands 
estrangers  ont  mis  et  mettent  de  jour  eh  four  les  cendrées] 
d*or  et  d'argent  à  tel  et  si  haut  prix^  que  tous  les  autres  seigoeursj 
et  prittees9  qui  n*ont  mines  sont  contraints  ftfiStnbiir  leurs  ati 
noyés  pour  euider  r^agaer  ledit  prix  ainsi  surkaosaé  par  lesdtti 
estrangers  sur  lesdites  cendrées  9  chose  préiudîoiable  au  oorp# 
d'une  république. 

A  quoy  commodément  et  bien  se  peut  obvier  par  la  caotinui^ 
tion  et  entreteoemenl  desdites  nsiuières  et  qu#  eo  nosdits  pays# 
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MU  de  ftoberral  noat  9  fait  enteiidrB  astre  diverseB  et  en  bien 
grand  nombre  par  le  tnoyen  desquelles  et  83^01  ainsi  en  nosdîts 
pays,  lesdîls  métaox  et  mikiéranlx ,  l'argent  des  denrées  et  mar- 
chandises de  nostredlt  royaume  qui  sont  infinies  y  demeurera  et 
nosdîts  Buîets ,  en  ce  faisant ,  y  demeureront  plus  riches  et  opu«> 
lens  sans  que  lesdîls  estrangers  n'y  ayent  plus  aucun  moyen 
de  ainsi  succer  leur  tfUbetance ,  comme  ils  ont  par  ey  devant  fait 
ee  que  semblabkment  ledit  de  Roberval ,  nous  a  remonstré  que 
trop  naieux  el  trop  plostot  se  ferait  s'il  nous  plaisait  ordonner  que 
à  DOftdespensy  la  faotion  desdites  mines  fut  cy  après  faite  et  con- 
tinuée selon  t^tainst  que  aucuns  princes  estranger  sont  fait  et  font 
encore  en  leurs  pays  et  prendre  tout  le  profit,  ce  qu*i]  nous  of- 
fniît  en  lui  faisunt  telle  récompense  qu'il  nous  plairoit  pour  les 
frais  4{ii*il  a  jà  faita  el  nous  délaisser  plusieurs  mines  |^  prestes  à 
estre  mises  en  œuvre  et  porter  prouffit. 

Toutefois  si  pour  ddubte  des  infinis  abus  qui  sur  ce  peuvent 
commettre  et  se  commettent  souvent  en  telles  affaires,  nostre 
plaisir  esloit  plustot  que  d'y  faire  mettre  la  despense  les  lui  dé* 
laisser,  s'offrait  à  ce  faire  et  à  continuer  Touvrage  desdites  mines 
en  loi  emplissant  ses  lettres  de  pouvoir,  et  lui  accordant  les  arti- 
cles cy  après  contenus ,  sans  départir  de  rien  que  ce  soit  de  ces 
premières  lettres,  mais  par  ampliatlon  seulenient  les  adjouter* 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirant  Taugmen talion,  profit  et 
ntilité  de  nostre  royaume  et  les  mines,  miulëres  et  toutes  autres 
substances  terrestres  estant  en  ioelles  estre  extrailes  et  tirées  et 
par  les  nostres  estre  entièrement  cognues. 

Après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  des  gêna  de  nœtre 
conseil  privé ,  avons  audit  De  la  Roque,  sieur  de  Aoberval,  outre 
le  contenu  en  nosdites  lettres  pateiUes  cy  attachées,  par  con- 
vention perpétuelle  et  irrévocable  octroi  et  concession  nouvelle  et 
par  ampiiaiîou  à  nosdites  premières  lettres  ^  accordé  les  privilè- 
ges et  choses  qui  s'ensuyvent. 

(  1)  Avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist  qne  au- 
dit de  Eoberval  seul  et  les  siens  ou  ^yans  cause  pour  le  reste  de 
neuf  ans  contenues  en  nosdites  premières  patentes,  soit  loisible 
ouvrir,  faire  ouvrir  et  mettre  en  œuvre  toutes  mines  et  minières 
précieuses  et  non  prédeoses ,  tant  métalliques  que  non  Aiétalli- 
liques,  matières  et  sobstances  terrestres  et  aolres  choses  quel- 
eonques  qui  se  pei:^vent  tirer  des  intériorités  de  la  terre  en.  nostre 
royaume^  pay^i  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  tant 
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de  ça  que  de  là  le»  moiils  <|ue  à  préBcfil  ponsédons  et  «{iiè  pour-> 

rions  posséder  cy  après. 

(a)  Que  pour  ce  faire  et  lui  aider  à  faire  les  frais  que  y  pour  cet 
effccty  seront  nécessaires  il  puisse  associer  avec  Un  y  en  chacune 
mine  jusques  au  nombre  de  huit^  tels  personnaîges  que  bon  lui 
semblera  tant  estrauçers  que  non  sujets  de  quelque .  quaKté  ou 
condition  qu'ils  soient  sans  que  pour  l'effet  desdites  minés  et  pro- 
fits provenans  d^ioelles,  ledit  de  RoberTal  et  les  siens  ses  commis' 
nu  associés  puissent,  déroger ,  aucunement  à  leur  noblesse  ni  à 
leurs  estats  et  offices,  si  aueuns  en  ont  et  qu*il  puisse  appeler, 
avec  lui  et  faire  venir  tous  estrangers  ou  ouvriers  qui  leur  semble- 
ront estre  nécessaire  pour  l'effet  susdit,  pourvu  toutesfois ,  que  en 
chacune  mine  ou  minière,  il  ne  mette  ensemble  plus  haut  dé 
quarante  hommes ,  tant  estrangers  que  autres  portant  tailles. 

(5)  Et  auxquels  estrangers  à  fin  de  leur  donner  toute  occasion  et 
moyen  de  venir  par  deçà  pour  s*employer  à  Touverture  et  conti- 
nuation desdites  mines  et  pour  fournir  aux  frais  et  besoigner  aux- 
dites  mines,  leur  avons  par  ces  présentes,  donné,  octroyé ,  don- 
nons et  octroyons  lettres  de  naturaiité  peureux,  leurs  hoirs  et 
successeurs,  avec  pouvoir  d*acquérlr  en  nosdits  pays,  terres  et 
seigneuries  et  y  tenir  et  posséder  tous  biens,  meubles  et  immeu- 
bles et  en  disposer ,  ainsi  que  bon  leur  semblera ,"  tant  par  testa- 
met  que  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  et  tout  ainsi 
que  s'ils  estaient  natifs  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre 
obéissance,  sans  qùMis  soient  tenus  payer  aucunes  finances  à  nous, 
ny  à  nos  officiers,  ny  prendre  autres  lettres  de  naturaiité  que  le 
vidimus  de  ces  présentes  avec  certification  et  recognoissauce  du- 
^t  de  Aoberval,  auquel  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de  ce 
^aire  pourveu  que  les  estrangers  ayent  maison  et  domicile  en 
nostredit  royaume  ou  p^ys  de  nostre  obéissance  et  qu'ils  soient 
actuellement  occupés  et  uégocians  au  fait  desdîtes  mines. 

(4)  Lesquels- aussi  ensemble  ledit  de  Roberval  et  tous  autres  de 
nostredit  pays  et  terres  de  neutre  subjection ,  jusqu'au  nombre  de 
30  eu  chacune  mine ,  outre  lesdits  estrangers  faisant  leur  princi- 
pal fait  et  besoignant,  actuellement  et  ouvrantes  dites  mines  et 
minières  ou  aux  ouvrages  nécessaires  pour  les  choses  susdite  sons 
ledit  de  Aoberval  ou  les  siens. 

(ô)  Avons  quittés  et  affranchis,  quittons  et  affranchissons  tan^ 
leurs  personnes  que  biens,  de  toutes  tailles,  taillons ,  gabelles , 
changes  et  aydes  de  ville,  chdteaux,  forteresses,  entrées  et  issues, 
guets,  ports,  ponts, pcaîgos,pa9saîfes,  passeports,  4%  ^>  ^S 


BBRraAND,  GAnDB  DES  SOXâOt.  —  OCTOBAB  l5S2.       ^ 

lo»  6t  ao* ,  tant  des  vioB  que  autres  vlvrev  et  ohoiOB  ttéoeseaireB  •* 
pour  eulx  seulement  et  aussi  des  garnisons»  logis  et  twntribu-* 
tiens  de  nos  gens  de  guerre  et  de  toute  servitude  au*  service  de 
çoerre  et  généralement  de  toutes  impositions  ou  subsides  qœl^ 
conques  ,  mises  su.^  ou  A  mettre  pour  quelque  cause  et  occasiou: 
que  ce  soit,  en  nostredit  royaume  et  autres  pays  de  aostre  sub* 
iectiou ,  par  nous  possédée  k  prési^t  ou  à  posséder  j  tant  deçà* 
(jue  delà  les  monts  «t  ce  sans  que  lesdits  de  ÎLoberval  elles  siens, 
ses  con»jq[ii»  9  associés  et  entremetteurs  |usqu'audit  nombre  besoi* 
çnaos,  aetueliementy  comme  dit  est»  et  sans  iutermissioo  es  dites 
nines,  soieu  i  aulcuuemen  t  et  puissen  t est re  cou  train  ts  au  oon  traire 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  ce  seuleifient,  cependant 
que  lesdits  associés  contribueront  aux  frais  et  feront  princifi^l 
fait  et  faction  desdites  mines  et  que  lesdits  ouvriers  .aclueUemenly 
besoigneront  et  continueront  leurdit  ouvrage  et  non  plus. 

\fi)  £t  pour  ce  que  lesdi tes  mines  se  pourront ,  peut-estre^ 
trouver  en  plusieurs  lieux  de  nosdits  pays  et  royaume»  loin  des 
villes  et  villages  es  quels  il  y  a  marché,  voulons  et  ordonnons 
qu*il  soit  loisible  audit  de  Roberval,  ou  ses  ayaos  cause,  ériger 
un  marché  frauc  auxdits  lieux  desdites  mines  ou  en  aucun  lieu 
prochain  ,  que  ledit  do  Eoberval  verra  leur  estre  plus  commode, 
pourveu  que  à  trois  lieues  près,  il  n'y  ait  marché  ledit  (our,  lequel 
marché  se  continuera  seulement  taut  que  lesdltes  mines  seront 
ausdîts lieux  continuées  et  non  plus  avant,  et  no  voulons  ains  très- 
expressément  défendons  à  tous  nos  élus  et  à  tous  autres  qu'il  ap-' 
partîendra  de  surcharger  de  tailles  et  impositions  quelconques 
les  villes  et  villages  prochains  des  lieux  où  Ton  besoignera  es  dHen 
mines  pour  raugonentation  qui  leur  pourrait  advenir  à  causé 
d*iceUes  et  de  la  trafficque  qui  se  fera. 

(7)  Et  pour  ce  aussi  que  pour  les  bâtimens,  forges,  fontes,  affi« 
neries,  moulins, ceintres  et  voulsure  des  mines,  charbon  pourlbn- 
dre  et  afiioer  et  pour  autres  diverses  choses  à  eux  nécessaires  à 
rentretenement  desdites  minesconvient  y  employergrande  quan- 
tité de  bois. Nous  avons  permis  et  permettons  audit  de  RoberiTalv 
ses  commis  et  entremetteurs,  ou  ses  ayans  cause  qu'ils  puissent 
et  leur  soit  loisible  prendre  es  bois  et  forests  qu'ils  verront  estre 
plus  commode  pour  cet  effet,  tel  nonibre  et  quantitéqu^its  auront 
cru  estre  convenables  en  les  payant,  toutesfois  raisonnablement 

\fi)  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  officiers  de  nos  eaux  *, 
bois  et  forests  et  tous  autres  nos  sujets,  chacun  endroit  soy; 
quandrequisen  seront,  leur  en  délivrer,  en  payant  sans  les  enoUérÇr 
i3.  »9 
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«I  MAt  «IIm4m  Mitni  mMdenneQl  etpéchil  tuv  œ,  si  autre»  let? 

trei  que  les  prëienteftott  le  vidimo»  d'icelle»;  et  o(iaaeaiu5«  vente» 

M  feroienl  detdiU  boit  »  vooloqg  qa'ilt  tei  aient  ao  gm  àe$  mar-* 

oliaiids  en  leur  rendant  leur  denier»  si  aucuns  en  ont  e»t4 

liaiUét. 

(g)  Et  si  lai  avens  donné  pouvoir  et  auetorilé  en  prendre,  eaut 
pajrer  es  montagnes  et  pe  js  peu  fertiles  é* quelles  l'on  brusie»  auoane 
ft>is  les  bois  pour  faire  paturager  et  où  les  bois  sont  à  vil»  prix  ^  et 
défendons  par  ces  présentes  et  oommandons  à  tous  nos  sofets  et 
à  tous  nos  habltans  usagers  et  autres  voisins  desdits  lieux  de  n*y 
mettre  le  feu,  abattre  ny  brusier  lesdit»  bois  pour  faire  yaeartset 
paturaiges,  sur  peine  d'amende  arbitraire  aios  de  le»  conserver 
et  laisser  venir  en  tatlU»,  si  liesoin  est. 

Afin  que,  par  ce  moyen,  nos  mines  ne  s6  puissent  discontinuer, 
par  faute  deboilsy  ne  demeurer  inutiles  et  afin  que'  les  boîs  ne 
faîllent  auxdîtes  mines  et  minières  avons  défendu  et  défendons  à 
tous  inos  sujets  et  autres  ayant  bois  en  nostredît  royaume  de 
ne  construire,  si  construits  ne  sont,  n'édifier  désormais,  for* 
ges,  fontes,  fourneaux,  afflineries  de  fer,  martinets,  verreries, 
ni  choses  semblables  qui  font  dëgast  de  bois  à  six  lieues  près  ou 
seront  assis  lèsdites  mines  sur  peine  comme  dessus  et  que  ledit 
de  Roberval qui,  par  lèsdites  premières  lettres  estait  affranchi  et 
quitlé  de  nostre  droit  de  prime  royal,  pour  5  ans,  à  compter  du 
jour  de  Fouverture  de  chacusne  desdites  mines. 

(lo)  Avons,  du  consentement  dudit  de  Aoberval,  commué 
leadltes  5  années  en  3,  à  compter  non  du  jour  de  l'ouverture, 
mais  du  jour  de  la  première  fonte  faite  à  pleins  fourneaux  et  non 
pour  essay  en  chacune  desdites  mines  et  qii^  pour  ce  faire,  no» 
officiers  k  ce  commis  ou  à  comniettreou  nos  receveurs  ordinaires 
des  lieux  seront  appelez  et  se  trouveront  à  la  dernière  fonte  pour 
faire  registre  du  jour  d'icelle  et  en  faulte  de  s'y  trouver  ledit  de 
Aqberval  Qu  les  Siien8,en  prendront  acte  de  notaire  ou  de  la  justice 
dçs  llcMS^y  po^^r  leur  décharge  et  au  bout  desdits  trois  ans,  vou- 
loiM  ^  enjoignons  à  nosdits  officiers  à  ce  commis  et  députés,  ou 
i^ui  lieront  cy  après  de  faire  résidence  ordinaire  aux  Ireux  desdites 
foiuM  pOMr  prendre  et  recevoir  nostre  10%  lequel  avons  retenu 
Ot  ret^pous  4  perpétuité,  pour  nous  et  nos  successeurs >  pour 
jesUflf>i^r  nous,  pris  francs  et  quittes,  préalablement  et  avant 
iifw^e  Gpiuvrc  part  des  dix  parts  qui  se  feront  en  chacune  desdites 
i|ûiie»^ei  uéautmoins  au  cas  que  nosdils  officiers  faiilifsent  de  se 
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Ireaver  sur  les  lieus ,  ftiod  qiM  dk  «ti^  ei  atuc  î«iMr  et  hevre  i)ixi 
ieroat  néoessafrtft*  ^ 

(il)  I9*eoteoâoii«  ni  âm rwAwM  lei  ouvragta dMdllM mioci ^ 
■ilnièr€«  «tirt  retardés  ains  toufoiir»  cMtinnéa  et  ooitra  droit 
da  lo*»  esCre  mît  à  part  par  ladit  da  ftolMnral»  aaa  eatramat^ 
lama  aa  commia  ào  ù  raaaita  duquai  il*  iaraat  crus  par  la  livra 
€irdiDairect  sermeot  sur  ce  bit»  sans  anonnemant  an  astra  oomp'» 
tables  «  at  voulana  «astre  droit  de  io%  qui  canima  dit  est»  préa* 
lablement  aa  doU  laver  astre  reeea  eomme  s*en  sait. 

(ta)  C'est  à  savoir  le  so«  d*or  et  d*arfent  fin  et  pufifiépàr  la 
aendrée»  oomme  de  oaiitame  est  de  iaire  es  mines  des  pays  es» 
traagers  et  quant  aux  antres  métaux  comme  enivre^  étain  » 
ploml>»  potaîn  et  fer  en  fonte  commun  »  duquel  fer  ne  prendront 
le  lo*  que  de  celui  qui  sera  tiré  sur  nos  terres  et  seigneuries ,  et 
quaut  aux  autres  minéraulx  et  aemi-minéraulx»  matières  et  sub^ 
itanees  terrestres  et  autres  choses  y  mentionnées  ou  autres  qui  ae 
pourront  trouver  non  mentionnées»  voulons  et  entendons  nostre- 
dit  droit  de  lo*  estre  pris  selon  que  Tespèee  le  pourra  porter  et 
souffrir* 

(i3)  Cest  à  savoir  de  vif  argent,  d'aïur  fiut  aaur  commun  » 
verderain  naturel^  antimoine»  orpiment,  sonffre»  Galamioe« 
vitriol,  miay  )  soly,  émeril»  alun»  occre,  pétroille,  gommes  ter- 
restres, huiles  terrestres,  charbon  terrestre»  tourbe,  houilles, 
mengaoèse,  boiy^  armeny  blanc  et  rouge»  ambre ,  salgenne  »  sel  « 
ammoniac»  seluistre»  salagoe»  égathe»  jaspe»  {ayet,  oetrin,  cristal  « 
casftidoine»  talles  et  toutes  pierreries  fines  et  estrangères,  bols  et 
racine  de  délug;e  et  généralement  de  toutes  autres  choses  quèl« 
conques  qui  se  pourront  tirer  des  intériorités  des  terres  desquelles 
commodité  et  utilité  peut  provenir  à  nous  ou  à  nostre  république 
€t  à  ce  que  les  nobles  et  seigneurs  de  nosdits  pays ,  terres  et  sei*^ 
gneuries  ayent  moyen  d*aider  à  entretenir  et  eontintieriesdites 
mines  et  favorablement  traiter  les  maistres  et  ouvriers* 

(i4)  Nous  ordonnons  »  voulons  elnous  plaist»  qu'ils  et  leurs 
luccesseurs  ou  ayans  cause  et  chacun  en  leur  seigneurie  et  instiee , 
ayent  une  partie  de  lo*  sur  le  reste  des  mines  qui  se  tire^ 
ront  nostredit  lo*  denier  préalablement  pris,  desquels  loutesibis 
nous  avons  privé  et  privons';  à  Jamais,  les  seigneurs  justiciers 
effioiers  qui  feront  refus  de  laisser  faire  les  ouverlures  susdites  en. 
leurs  terres  audit  de  Roberval»  les  siens  ou  ayais  cause»  et  é'il 
convenait  transporter  aucunes  niinea»  minières  eu  autres  choses 
susdites»  hors  de  leurs  terres  pour  fondre  on  aflitier  ailleurs  1^^ 

19. 
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dite  gentils-lionimefl  MrCni  tenus  venir  oa  fbtre  venir  prendre  leur 
droit  es  lieux  dea  fontes  ou  affiheries  et  pour  ce  que  toutes  mines  et 
minières  tant  de  métaux,  mlùératix,  semt-minéraux  que  d'autres 
choses  dites,  sont  différentes  de  rapport  et  que  les  unes  coûtent 
pins  à  mettreen  <Buvre  et  à  entretenir  que  les  autres,  de  manière 
que  quelquefois  pour  les  cotitinâer  sont  forcés ,  pot/r  quelque 
temps,  diminuer  nostredit  droit  de  10*. 

(i5)  Nous  voulons  que  où  «7  après  à  raugmentation  des  frais^ 
ou  entretenement,  faisons  diminution  anlcune  de  nostre  droit  de 
•o*,  que  sembiablement  ledit  quart  de  nosdits  sieurs  de  nostre 
royaume  se  diminuera  "aiu  prorata  ^e  la  dinfrinittion  que  nous  ou 
nos  succcsiBeurs  pourront  faire  et  quant  à  la  permission  faite  par 
nosdites  premières  lettres  audit  de  Roberval,  ^es  commis  ou 
ajans  cau^s  de  prendre  es  lieux  qu*il  verrait  convenable  terres , 
héritages  et  ruiftseaux  pour  construire,  bastir  et  édifier  toutes 
osî nés,' moulins,  fourneaux,  fonderies,  aflinerieset  maisonriages 
nécessaires^  tant  pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre,  assurer, 
retirer  et  accommoder  les  ciioses  provenant  desdites  mines  et 
minières,  que  aussi  prendre  terres  pour  faire  chemin  à  conduire 
lesdites  mines,  bois,  charbons,  victnaiiles  et  toutes  autres  choses 
commodes  et  utiles  pour  cest  effect. 

(16)  Avons  de  rechef  et  outire  ladite  permission  contenue  et 
portée  es  dites  premières  lettres,  donné  audit  de  Roberval ,  ses 
députés»  cbmmîs  ou  ayans  causer  et  donnons,  par  ces  présentes, 
le  pouvoir  que  dessus,  puissance  et  autorité  de  ce  faire  en  payant, 
toolesfois  préalablement,  la  superficieen  terres ratsouiiablemeiil, 
selon  que  le  cas  le  requerra  ^  sans  que  lesdits  propriétaires  puis- 
sent préteudre  aucuns  droits  es  dites  mines  ni  demander  autre 
tntérest  que  la  récompense  des  terres ,  superficie  ou  incommo- 
dité d'icelles,  et  après  que  en  icelles  lesdites  mines  soient  tirées. 

(17)  Et  lesquelles  sera  loisible  audit  de  Roberval  ou  les  siens, 
besoigner  ou  faire  besoigner  et  continuer  à  l'ouvrage  et  effet  des- 
dites mines  et  minières  des  choses  susdites  quoique  soit  après  que 
pardevant  notaires  ou  justice  il  aura  actuellement  et  à  deniers  à 
déG<|uvert  ia\i  offre  aux  propriétaires  de  leur  récompense  telle 
qu'elle  sera  arbitrée  pargens  à  ce  congnoissaus  ;  à  faute  d'accorder» 
par  entre  ^x  et  icelles  consigner  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  desquelles  nous  avons  réservé  et  réservons . 
à  Botis  et  à  nostre  privé  conseil ,  la  congnoissance. 

£1  outre,  poii^  Teffot  de  ces  présentes,  avons  pris  et  mis ,  pre* 
BOUS  et  mettons  ledit  de  Roberval ,  ses  commis >  députés,  asso- 
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«lés  et  toiM  puvraDS^  besoîgoans  et  traffiquan»  es  dite»^  miaes  el 
ce  qui  en  dépend,  tant  leum  iiersonoes,  famille,  que  bteto  qoeU 
cooqjies  en  notire  proteoiîon  el  BStuvegarde  spéciale  et  afin  ifiiUl 
puisse,  en  toule  seurelé' et  liberté,  continuer  lesdîts  ouvrages  ^ 
déftudons  à  tous  nos  sujets,  et  autres,  qu'il  appartiendra  ioèUé 
sauvegarde  violer  bL  enfreindre  sur  peine  d'estre  punis- comme 
désobéissan  s  etrebeUes  à  nous. . 

(i8)  £t  outre  ,.ai9Mis  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  pou* 
voir ,  puisssince  et  autorité  audit  de.  Roberval ,  ses  commis  et  des- 
potes eo  son.  absence  et  officiers  qu'il  pourra^  sur  ce  commettre 
de  faire  et  admoistrer  toute  justice,  juridiction  et congnoissance 
tant  en  cas.civilque  criminel ,  quant  au  fait  desdites  mines  et  ce 
{osques  à  licntence  définitive  et  eiécution  d*icelui  inclusivement^ 
sur  tous  ouyrans  ,  tniffîquans ,  négociaiis  et  besofgnans  es  dites 
luines  et  dépendances  d*iceiles  en  appelant  ^  toutesfois  avec  lui , 
ses  officiers  ou  commis  jusques  au  nombre  de  siX'  hommes  de 
joslice,  avocats  ou  conseillées. et. trois  autres- hommes  qu'il  estt» 
mera  des  ptus-suffibseas  des  associés  ou  i>esoigDanséft  dites  mines 
nonobstant  oppositioa  ou  Appellation  quelconques  pour  lesquelles 
ne  voulons  estre  différé,. fors  quaat  au  jugement  de  mort  ou  de 
question,  où  il  ne  pourra  passer  outre  s'il  y  a  appel  desdtts  ^e« 
mens ,  ains  sera  différé  aiidit  appel. 

(19)  Lequel  nous  voulons  et. ordonnons  estre  relevé  au  plus 
prochain  siège  dc/uos.  coure  souveraines: 00  de  nos  juges ordi* 
naires  avec  lesqi^els  paviDostre  dernier  £dict ,  avon»estabU  nom- 
bre de  conseillsrs  pour  f uger  eu  dernier,  ressort  jusques.  à  eee 
Livrespour  ainsi  que  de  ladite  somme  juger  Tappel  desdits  juge* 
mens  de  mort  ou  de  torture  en  souveraineté  (et  par  arrêt  sass 
qu'il  soit  plus  loisible  à  l'une  ny  à  l'autre  des  parties  d'en  ap^ 
peiler. 

(ao)  £a.  défendant  à  toutes  nos  autres  cours  souveraines^  {citges' 
etoffilcie«s  quel»  qu'ils  soient  de  aucunement  en-  prendre  conr 
noissance  et  déclarant  nul  tçfit.  ce  qui  sera*,  par  eux  fait  au  con- 
traire, et  s'il  se  trouve  aucuns  larrons ,  venaus  dérober  lesdites 
mines  ou  faux  monnoyeurs  sous  ombre  d'icelles  faisant  aucun 
larcin,  ou  fausseté  et  ou  recellans  lesdites  mines,  nous  frustrans 
de  nos.  droits  ou  autres  transpprtans .  lesdites  mines^  billon  ou 
métaux  défendus  hors  de  npstre  royaume  et  pays,  sans  congé  ou 
permission  de  nous  seront  de  la  iurisdictioa  et  congnoissance  du- 
dit  de  Roberva)  qui  les  pourra  iuger  comme  dessus  si  mieux  ils 
p  aiment  aprè^  les  avoir  pris  les  mettre  entre,  lés  mains  de  la  îus* 


tiicoorAhiajr«âeftlSetti^terODlkMUtei  miti«iaYieelcifMcàaTS«0 
et  InfoMiations  pour  les  iug«r. 

(«  I  )  fin  eutre  avons  doané  et  dooBMis  pmivoir  tradit  de  ftober* 
val  e|t  les  hienn,  ses  commis  et  d^mtés  de  faire  faire  maisaMs 
IbHes  et  firisoBS  es  lieun  qui  leur  sembleront  estre  plus  propfeee 
pour  Teffeet  desdites  mines,  tant  pemr  leur  seai^é  de  leurs  per- 
sonnes que  des  métaux,  minéraux  et  autres  obèses  susdites  et 
>anssl  pour  emprisonner  les  dëlinqoans  et  iecUesmanfr  d'armes 
efieusives  et  défensives  et  les  porter  eu  Aiiv»  porter  k  rentour  des 
mines,  par  les  ouvriers  eC  besoignansen  leelles  mesme  audit  do 
!&oberval  y.  ses  principaux  eommb  et  desputés  et  leurs  serviteurs 
domestiques 9  auxquels  il  conviendra  aller  es  divers  lieux  et  en- 
droits du  royaume,  tant  par  montagnes,  vallées  que  bois  es  quels 
Keui  le  plus  communément  les  mines  se  trouvent  que  aussi  es 
lieux  des  frontières  ob  les  aucunes  sont  assises,  permiMon  de 
porter  toutes  armes  tant  défendues  que  non  défendues  et  aussi 
qoeny  ses  eovamis  et  desputés  ou  ayans  cause,  pv^ssenl  cen-« 
énire  et  mstner  ou  faire  conduite  et  menei^  feus  et  cbaenna  les 
métaux,  minéraux,  semUminéraux,  matières  et  substances  ter- 
veslies  et  autres  choses  susdites  fors  nostredit  lo*,  et  quart  des 
seiffiieurs  que  dessus  par  tout  nostre  royaume,  pays  et  terres  de 
nostre  subieotîon ,  franchement  et  quittement  et  îeeulx  adbéne- 
ter,  vendre  ou  fiaire  vendre  k  quelques  personnes  qi^e  oe  soH 
e^vangeiPS  ou  uoUres,  mesme  en  tenips  de  paix',  Ibtre  mener  et 
voudra  leelles  choses  hors  nostredit  royaome  si  bon  leur  semble 
oxeeplé,  toutesiois  les  cendrées  d^  etd*^fgent,  Mllon,  feret 
aeter  qui  seronlvendus  dans  nostredit  royaunAe  et  paya  de  nostre 
sabîectien  et  non  ailleurs. 

(a a)  En  défendant  à  lonsmaistres  des  mennoyes^  orftvres, 
marchands  et  autres  d*achepter  aucunes  cendrées  d*or  et  d^ar* 
Ig^mï  des  ouvriers,  entremetteurs  et  négoeiateurs  dudit  de  Rober- 
val  si  elles  ne  sont  aaarquées  des  armes  dudit  àt  Roberval, 
sut  peino  d'ameade  arbitraire  envers  nous  et  de  rendre  lesdites 
ceadrées  k  ceux  qu'il  appartiendra. 

(aS)  £t  pcMir  cet  effect  et  pour  tous  autres  concemans  lesdites 
mines  el  aussi  pour  l*^ffeot  de  ki  justice ,  police  et  ordi*e  qu'B 
eonvéeni  mettre  es  dîtes  mines,  avens  lesdits  seings  et  aceaiv 
dvdit  de  B4>berval,  a|>prottvés  et  authentiqués,  approuvons  et 
Mt>heBtlqoon%,  par  ces  préseofes,  et  voulons  à  iceux  fbj  estre 
a^djoutéoéscbesea  qai  eoficernent  lesdites  mines  et  dépemtaaees 
ditelleacem— s  aitx  sceaux  et  se^a  dli  nos  oSctera,  et  défrn^ 
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Ions  à  tons  taMUbni  et  noiâim  p*Mtr  aoeimt  oonlmU  pour 
'  IVffect  desdiles  mines  et  de  ee  qui  en  dépead,  •«»•  qae  ledit  à^ 
fioberval  j  toit  «tgoé  à  la  minute  ou  tee  deftpoléa  et  cemmia,  et 
au  demetiraot  pour  le  réglemenl  deidilea  mines  et  ce  qui  en 
dépend. 

(s4}  £t  pour  rentretenemenC  d^ieelles»  avoua  audit  de  Bober» 
▼ai ,  quant  à  présent  et  pour  la  police  d^iceilea  donné  pouvoir  de 
fjîie  statuts  et  ordonnances,  lesquels  loutesfols  II  sera  tenu  Inoon* 
tloent  envoyer  en  nostre  privé  eonsell  pour  les  voir;  et  eepe»«- 
dant  par  provision  et  îusques  à  ce  que  autrement  ensuit  or»' 
donné  par  nostredit  eonsell ,  voulons  qu'elles  soient  gardéea 
et  observées  de  point  en  point»  selon  leur  forme  et  teneur  et 
leidits  iufraeieurs  d*ioelles  puguis  cookme  si  par  aous  meame 
étoieot  faicteset  estre  publiées  et  enregistrées  i  ce  qu*on  ne  les 
poisse  ig^Qorer. 

(a5}  Et  outre  pour  Texéeulionde  oea  présentes ,  avons  donné 
pouvoir  audit  de  Eoberval  instituer  et  astablir  tous  oflBoiers  né- 
cewaires  pour  entretenir  laditepoUaa  et  ittstice«K 

Voulooa  aussi  et  défendons  à  tous  lesquels  après  lesdits  neuf 
aas»  que  ledit  de  &oberval  a  pouvoir  seul  fiiire  ouverture  des 
mines  et  choses  susdites,  obtiendront  de  nous  lettres  pour  en 
Mte  ouverture ,  d*approcher  de  deux  lieues  près  de»  anima  par 
lui  et  les  siens  ouvertes  ou  profbndéea  afin  de  ne  leur  interron»- 
pre  les  liions  et  geignes  de  aes  mineat  lesquellea  par  cea  présentée 
sons  déetaroos  estte  et  appartenir  à  perpétuité  audit  de  &ober- 
ni,  les  siens  et  ajaus  cause  et  Coules  niatièrearS<Abat»ooea.  1er- 
reslrei  estant  en  iceilea  tant  qu'elles  pourront  durer,  à  la  charge 
toutesfois,  de  nostre  lo*  perpétuel»  et  quant  aux  seigneurs  que 
dessus^  et  ai  aucune»  lettres  ont  esté  par  uoua  octroyées  depuia  la 
date  des  premières  contrevenans  aux  privilèges  baillés  audit  de 
Aobervol  et  les  sieus ,  ieatles  av^ms. cassée  et  annulées».  eassoiM 
si  amiuUous  suivaiU  le  aontenu  es  dites  prenaières  lettres. 

(26)  Toutes  lesquelles  choses  tant  contenues  es  dites  premières 
lettres  que  es  présentes,  avons,  par  convention  et  accord  fait 
et  accordé,  faisons  et  accordons  audit  de  Kobertal, "ses  hoirs 
etayanlcaose  et  lui  permettons  de  s^en  garantir,  les  siens  ou  ayans 
caase,  à  la  charge  du  10*  royal,,  vers  nous  et  nos  successeurs  et 
quant  aux  seigneurs  du  quart  que  dessus  et  moyennant  ce  ledit 
ftoberval  s'est  obligé  et  oblige  par  ces  présentes  p  corps  et  biens 
pi^a»  et  alunir  V  de  «soireala  an  de»  neuf  auoéas»  fait  ouvrir 
et  mettre  en  œuvre  trente  mines  ou  plus ,  tant  métallique»  que. 
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attires  4e  diverses  sortes  9  dessus  spécifiée»  desquelles  mines »mrr 
nières  et  choses  susdites  ravt^ns  nrys  et  «abi ,  saisisitaus  et  met- 
toos  CD  possession  et  saisine. 

)  (97)  Voulons  que  d'icelles  il  iduisse  paisiblement  et  à  toujours 
et  de  tous  les  privilèges,  auctorité,  pouvoir  et  permissioiu 
.contenus  en  sesdite»  prenûères  lettres  cy  attachées  que  ces  pré- 
sentes et  imposons  sur  tout  le  contenu  d'icelles  silence  perpétuel 
à  tous  nos  procureurs  généraux ,  spéciaux  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra  5  leur  défendant^  de  nostre  propre  mouvement, 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  de  y  contre- 
venir en  aucune  naanière. 

Si  donnons,  etc* 

Parlovoy,  > 

N*  93a.  —  Dic]:.ABiTioH  qui  rèffie  U$  'privilèges  de  i'univemU 

d0  Rtims. 

I 
Rcimt»  octobre  i55a  ;  eDregistrée  aa  parlement  le  7  septembre  iS53.  (Toi.  Bi 
fo  563.  _  Mëmonai  de  la» chambre  dca  comptes  1,  SS  ,£"  a48.) 

K*  a33«  —  Edit  qui  confirme  ics  exemptions  aceordieé  aiux 
marchands  qui  fréquentent  ies  foires  de  L^on  (1). 

ItMms»  %a  octobre  i55a.  (Footanon,  I,  106g.  —  Rebuffe»  II?.  4i  tit.a^» 

chap»  II») 

N*  354.  —  Edit  de  eréationdes  offices  de  reeepeurs,  éonlri' 
ieurs,  gardes,  visiteurs  5  eie.f  pour  ta  recette  H  administror 
tian  des  deniùrs  pr&venant  du  quart  et  demi- quart  du  td  (a). 

Reims,  Octobre  i55a  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes' de  Paris  le  34»ct 
en  la  cour  des  aides  le  ag.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  compte»,  BR)  ^ 
64.  —  Fontanon ,  II ,  io4a.  —  Gorbîn ,  registres  de  la  cour  des  aidci,  pag* 
Ô76etii09*) 

M*  235.  —  Èhir  de  création  d^un  office  de  receveur-généraiétt 
anufides  ^  tant  du  pariemeni  de  Paris  que  des  sièges  pri»' 
diaux  de  son  ressort  (3). 

Reims,  octobre  iS5a  ;  enregistré  le  ai  novembre  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 
R,  fo  i.  —  Fontanon,  II,  346.) 

(i)  V.   à  la  date  de  mars  i463,  l'ordonnance  de  Louis  XI,  qui  établit  cet 
foires. 

(a)  Cet  édit  est  bursal. 

(5)  Vous  ne  donnons  pas  copte  de  cet  édit  ()ut  n'oak,  «omiac  beaiicoop  à*a»\nh 
,  quf  bunak 
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If*  a36.  —  DccLAftiTiov  êur  (a  juridiction  de  ta  cour  des  aides 
de  Paris  (i). 

Beinif  »a9«cti»hre  i55s  ;  esregMUéeau  parltmeiit  le  i8  nofwibrc.  (  Fontanoat» 
II ,  710.  -—  Rebuffe»  li?.  a^  tit.  19  »  chap.  4*) 

N*  23^.  .^  DicLABÂTiOH  pûrtafU  que  tes  haMtans  de  la  viite 
de  Tùumay  sont  natureis  français. 

fieîms,  10  novembre  i55a  ;  enrogiitrëe  le  >6  au  même  parlement  de  Farii.  (ToL 
R,  f*  i3.  —  Cbop.dc  dom.  Ilb.  1,  tit.  11,  n*  8.) 

N'  a5^.  —  LiTTREft  de  provision  de  V office  d'amirai  de  Franee 
en  faveur  de  Gaspard  de  Coligny^  seigticurdeCkâtiilan  (2). 

Châloas,  11  DOTeœbre  iSSa.  (Blanchard 9  Compilation  chrotoologique ,  p.  689.) 

N*  sSq.  —  LcrcABs  patcfites  portant  défense  de  fabriquer  de 
ta  petite  fnotitukie,  comme  iiards,  doubles  et  deniers  tour^ 
mis. 

X  Gompiègne ,  6  décembre  i55a  ;  enregktn&es  en  la  cour  det  monnaies  le  3i. 
(  Registre*  de  la  cour  des  monnaies  «  K  »  f*  56.  ) 

M'  340.  —  Édit  de  création  de  ao  offloes  de  capitaines  d'artil- 
lerie^ et  règlement  pour  leurs  fonctions  (3). 

GoB^î^De,  d^embre  |55t;  enregistré  en  la  obambre.des  comptes  le  11  {aa«^ 

.  Tier.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR»  f«  11 6.  —  Fontapon»  III, 
17a.  —  Code  Heory  >  lî?.  ao ,  lit,  47.  ) 

'  Hevit,  etc.  Nom  veulàns  relever  noslre  peuple  contrilmable  à 
la  taille,  des  grandes  charges  qa'il  a  aocoustumé  de  porter  du- 
rant les  guerres  9  à  cause  de  la  fourniture  des  charettes  et  che* 
vaux  requis  pour  les  charrois  et  voilures ,  tant  de  notre  artillerie 
et  mpnitions  d'icelle,  que  des  vivres  de  nos  camps  et  araiéesr  { 
avoDS  par  advis  et  meure  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables  personnages  »  pour  ce 
convoquez  ei  assemblez  en  nostre  eonseil ,  créé  et  érigé,  et  par 
édict général,  perpétuel  et  irrévocable ,  créons  et  érigeons  vingt 


'  (1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette  déclasation  parce  qu'elle  n'est  qu'une 
eoefirmaiioii  de  Tédit  du  mois  de  mars  1 55 1.  V.  A  sa  date. 

(2)  C'est  ce  même  amiral  de  Coligny  qui  fut  assassiné  sous  Charles  IX ,  lors 
delà  Saint-Barthélémy. 

,  (3)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance  pour  faire  connaître  l'état  de 
cette  partie  de  l'armée.  V.  ct^pthê  i'édlt  de  janvier  1 5Sa» 


olOces  de  capiUioes^  qui  soroul  respectivement  prîns  hs  pro* 
vloces  de  nostre  royaume ,  les  plus  prochaines  de  nos  froutlères 
que  faire  se  pourra  :  a6u  que  plustost»  et  à  moindre  coust  pour 
nom  ih  soient  preste  de  rervir,  quand  aflkire  de  guerre  adviendra 
esdites  province»,  et  intitulez  capitaines  du  charroy  de  Tartiderie» 

La  provision  ausquelu  esta^  et  ofiices  airoos  réservé  et  réser- 
vons à  nous  et  à  nox  successeurs»  pour  y  estre  dès  à  présent  par 
nous,  et  cy  après,  quand  vacation  y  escherra,  pourveu  de  per^ 
sonnes  capables,  resseans  et  soivable»,  et  subsécutivemeut  par 
nosdicts  succesneurs  roys,  selon  aussi  que  vacation  y  escherra. 
Lesquels  pourveus  desdits  eslats  seront  respectivemeitt  chargea 
de  fournir  quatre  mît  chevaux  de  trait  et  voîtares  garnis  de  tous 
harnois  et  équipages,  niil  cbarrelicrs ,  et  six  cens  charrettes»  et 
selon  que  cy  après  sera  déclaré.  Et  lesdits  charretiers  et  chevaux^ 
«usdirs  nombres,  ou  moindres,  si  de  tant  nous  n'avons  besoin, 
nourrfr  et  entrelenir  de  toutes  choses,  et  radouber  quand  besoin 
sera  lesdites  charrettes,  le  tout  aux  dcApens  desdicts  capUafnes  : 
qui  pour  ce  faire  auront  les  gages ,  soldées  et  avances  dcti  dealers, 
et  jouyront  de» privilèges, franchises,  et  exemptions,  tels  qu^ils^ 
s*en8uyvent. 

(i)  Et  premièrement  sera  chacun  détails  capftaînes  tenu,  de 
fournir  deux  cens  chevaux,  et  cinquante  charretfers,  avec  vingt* 
cinq  charrettes  enfoncée»  du  port,  ehae^ne  diceHes  de  tvois- 
poinçons  de  vîu ,  ou  farine ,  si  tant  par  nous  ou  le  maistre  et  ca- 
pitaine général  de  nostre  artillerie  luy  est  enjohit  d*en  fournir. 

($)  Que  dedans  sû|  sepmaiiies  procbataes ,  soj^vw»!  1»  îoar  de 
ladite  ia^netioD ,  Il  sera  tenu  de  ^ire  partir  lesdils  eharrètlees 
avfe  lesdiis  cbevanx  et  çharreties,  pour  aller  au  lieu  oCl  p«r 
kdit  maisire  de  noaire  artillerie  luy  sera  commandé,  pour  iMotre 
service,  et  de  fetirnir  d*iiii  ekarrettor  àcbacun  attelage  ds  quatre 
cbevaux. 

(3)  £o  quoy  ^leani  U  aura  pour  ebacon  attelage  de  quatre 
dievaux ,  eomprkwiedk  ebarretier  »  soit  quHl  y  ait  charrette,  o» 
wm^  «inq  solg  toomoîs  par  chacun  jour,  laqtelle  so^lakiy ao» 
payée  par  le  trésorier  desdils  frais  extraordinaires  de  noslredtte 
artfllerîe,  à  commencer  du  jour  que  Icsdiles  voitures  partiront 
du  lieu  de  la  vésidenoe  dodlt  capUaine,  pour  aller  aiidît  service , 
auquel  lieu  de  la  résidence,  Il  sera  tenu  faire  son  assemblée  des* 
dîtff  charretiers ,  chevaux  et  charrettes,  et  luy  sera  continué  ledit 
payeaaent  iu«que»  à  son  retour  audit  Heu. 

(4)  Aura  d'avanb^ft  vingt  sala  taucMia  par  akeeii»  îpur  4$ 
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senioey  à  oompler  da  {om  dudil  partemeol»  él  iniques  à  sou 
retour,  potir  distribuer  à  celujr  ou  ceux  qu'il  députera  9  pour 
avoir  regord  sur  lesdits  cherretîeis,  cbevauz  el  obarreites. 

(5)  Outre  ce ,  serout  lesdits  capitaines  payes  pour  hutet  fouti 
dcsdiles  soldes  à  la  raison  dessusdite  :  et  pour  le  nombre  do 
chevaux  et  charretiers  qu'ils  fourniront ,  afin  qu'ils  puissent 
nourrir  durant  le  temps  qu'ils  les  assembleront  et  feront  enbar* 
Bâcher  et  éqoipper. 

(6)  Attaiis  en  service  elrevenans  d^iceliiy,  ne  seront  contraints 
de  faire  plus  de  six  lieues 9  ou  sept  par  jour,  pour  le  plus. 

(7)  Et  afin  que  lesdits  capitaines  soient  plus  enclins  à  bien  nous 
servir  audit  estât,  chacun  d'eux  aura  deux  cens  livres  tournois 
dégages  ordinaires  par  chacun  an,  tant  en  tenips  de  paix  que  de 
guerre  qui  loy  seront  assigne!  :  et  lesquels  dès  à  présent  nous  luy 
assignons  sur  le  receveur  des  tailles  de  rélectton  en  laquelle  il 
sera  demeurant  :  pour  luy  estre  par  ses  simples  quittances  payez 
par  ledit  receveur  aux  quatre  termes  en  Tan  a ccoustumez,  à  com- 
mencer au  four  de  son  Institution  audit  office»  sans  que  loy  ne 
ledit  receveur  soient  tenus  d'en  obtenir  autre  acquit  ne  mande- 
ment ^  ou  provision,  que  cestuy  notredit  présent  édîct  et  or- 
donnance 9  et  les  lettres  qui  luy  seront  expédiées  de  la  provision 
dudit  office. 

(8)  D'avantage  f  003^.  chacun  desdits  capitaines  de  semblables 
privilèges  dont  jouyssent  les  officiers  ordinaires  de  nostredîte 
artillerie,  et  pourra  aussi  chacun  d*euX9  quand  besoin  sera,  faire 
contraindre  les  charretiers  j  charrons,  bourreliers  t  mareschauX| 
et  autres  gens  de  mestier,  qui  auront  promis  les  servir  de  leurdit 
mestier  comme  à  nous  obligez. 

(9)  Si  aucun  desdits  chevaux  estans  en  nosXredit  service,  soal 
prios  ou  tuez  des  ennemii^,  ou  bruslez  par  embrazemens  de  mu* 
nitions  ^  ce  sera  à  nos  dépens  ;  et  néantmoios  à  ce  que  lesdits 
capitaines  s'exposent  témérairement  aux  daag^  et  périls  des** 
susdits,  ils  ne  poifrront  loger  ny  aller  en  fourrage  eu  lieu  qu'il 
ne  leur  soit  permis  et  désigné  par  le  maistre  de  nostre  artillerie , 
ou  son  lieutenant  9  autrement  ce  sera  à  leurs  périls  et  fortunes. 

(10}  Ne  pourront  aucuns  officiers  de  nostredite  artillerie, 
quels  qu'ils  sojent/  ny  mesmes  les  maistres  et  capitaine  général 
d'icelle,  ny  ses  lieutenans  exiger  desdits  capitaines  dudit  char- 
roy,  ny  de  leurs  commis,  charretiers  et  conducteurs  desdits 
chevaux  et  charrettes  aucuns  droits  aussi  quels  qu'ils  soient,  sauf 
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loule^fuîs  à  leor  faire  par  nous  récompense  desdUs  droits  »  si-  cite 
yesohet. 

(i  i)  Et  afin  que  lesdita  capitaines  se  puissent  mieux  et  plus  di- 
ligeiAment  ei  eonmiodement  pourvoir  dudil  nombre  de  ckevauz 
et  cliarrettes,  et  de  leur  équipage  9  nous  leur  ferons  faire  avance  ^ 
le  jour  que  la  signification  leur  sera,  faite 9  de  eux  tenir  prests 
pour  aller  à  noslredil  service»  à  raison  de  quatre  vingts  escuspoar 
chacun  attellage  de  quatre  chevaux ,  comprine  ledit  charretier  1 
soit  qu'il  y  ait  charrette  ou  non  »  de  laquelle  avance  il  sera  tenu 
nous  rendre  bon  compte  :  et  pour  ce  faire  bailler  cautions  par- 
devant  le  général  de  la  charge,  en  laquelle  sera  le  lieu  de  la  de- 
meurance  dudit  capitaine ,  ou  bien  pardevant  le  plus  prochain 
)uge  royal  dudit  Heu  d*icelle  demeurance ,  qui  à  ce  sera  subde- 
Icgué  par  ledit  général,  appelle  à  la  réception  de  ladite  caution 
nostre  procureur,  l'acte  de  laquelle  caution,  sera  par  ledit 
général  envoyé  en  notre  chambre  des  comptes  à  Paris,  ainsi  que 
les  autres  actes  des  autres  cautions  de  nos  oi&ciers,  comptables 
de  leurdiîe  charge.  Et  sera  chacun  .capitaine  tenu  de  présenter 
son  compte  de  ladite  avance  dedans  trois  mois  après  le  î,oûr  de 
sou  retour, dudit  service 9  et  de  payer  le  réliqua  d*iceluy  dedans^ 
un  mois  après  la  closture  dudit  compte.  Et  après  ledit  compte 
rendu ,  et  le  reliqua  d'iceluy  payé,  les  chevaux  et  charrettes  qui 
resteront  dudit  service ,  avec  tous  les  équipages ,  demeureront 
respectivement  ausdits  capitaines,  qui  les  auront  fournis ,  pour 
en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté. 

(12)  Et  où  il  adviendroitqulls  fussent  renvoyez  de  nostre  service 
avant  avoir  servy  le  temps  d*un  mois  entier,  en  ce  cas  et  non  au- 
trement, entendons  et  voulons  déduction  leur  estre  faite  de  ia^ 
dite  avance,  sur  le  compte  que  diceluy  ils  rendront  à  la  raison 
des  trois  escus  pour  chacun  cheval,  à  ce  que  mieux  puissent 
supporter  les  frais  de  la  nourriture  desdits  chevaux,  attendant 
qu'ils  soient  rappeliez  de  nostre  service,  ou  autrement  ilB  ayent 
fait  leur  profit  d*iceuz  chevau^. 

Si  donnons  etc. 
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N*  Ml*  —  ^>n  pf»rfiifil  ^é  lïettaj  f  ui  ont  des  rèns  et  rentes 
foncières  et  non  raeketa6ies  sur  tes  fiiaisons  et  places,  tant 
de  ia  viiie  que  des  faubùurgs  de  Paris ,  en  feront  (a  déeiara" 
Uon  sous  quinzaine  devant  te  prévôt  de  Paris{  i  ) . 

Pirii»  »^  janvier  i55a.  (FonUDon»  I»  795.  —  Rcbuffe,  liv.  4»  (•>•  ^o,  cbap.  0.) 

ff*  sj2.  -^  Ëdit  qui  défend  auœ  nûtaires  de  passer  aucuns 
contrats  excédant  diœ  livres  tournois  de  rente,  jusqu^à  ce 
pteie  roi  ait  recouvré  l^Qo,ooo  liv»  de  rente. 

Piris,  19  janvier  i55a,  (Fontanon,  1,796.  —  Rebuffc,  liv.  a4f  tU.  5o«  cb.  40 

K'  943.  —  LsTncs  patentes  qui  enjoignent  de  planter  des  or^ 
mes  ie  long  des  granits  chemins  et  voieries  (2). 

Ptrii,  19  janvier  iSSa  ;  publiées  en  l'audition  du  Gbfttelet  de  Paris  le  ao  février, 
et  publiées  à  son  de  trompe  dans  les  lieux  et  places  publics  le  aa.  (Ordonn. 
de  Henri  II,  f*  lao.  Imprimées  en  i557,  chez  Longelier,  libraire.) 

HniiT,  etc.  Gomme  après  avoir  entendu  le  graod  uombre 
d'ormes  qui  nous  fait  de  besoing  par  chacaa  an  pour  servir  aux 
affûts  et  remontage  de  nostre  artillerie  et  la  difficulté  qui  se 
trouve  déjà  d'en  recouvrer,  de  sorte  qu'il  est  tout  apparent  que 
D0U8  sommes  pour  en  tomber  par  succession  do  temps  en  très*- 
graode  faulte  et  nécessité  ;  nous  ayons  advisé  ,  ainsi  qu'il  est  plus 
que  requis  et  nécessaire  ,  de  donner  tel  ordre  et  provision  à  cela 
que  riniportauce  de  la  ckose  et  le  bien  de  nostre  service  le  re- 
quièrent. 

Nous,  à  ces  causes ,  vous  mandons,  commandons  et  enjoi- 
^)0Ds  et  à  chacun  de  vous  en  son  regard  que  incontinent  vous 
faites  à  sçavoir  et  notifier  à  sou  de  trompe  et  cry  public  et  par 
affîobes  que  vous  ferez  mettre  aux  portes  des  églises  et  autres 
lieux  publics  de  vos  ressorts  et  jurisdictions,  ainsi  qu'il  est  accotis- 
tamé  que  tous  seigneurs  haut  justiciers  et  semblablement  tous 
manans  et  habitans  des  villes ,  villages  et  paroisses  estant  au  de- 
daasde  nosdits  ressortaet  jurisdictions  ayçnt  à  planter  et  faire 
planter  dedans  la  fin  de  ceste  présente  année  et  en  saison  propre. 


(1)  Cet  édit.etle  suivant  n'ont  pour  objet  que  de  procurer  ao  rot  on  emprunt 
forcé. 

(s)  L'encyclopédie  métbodiquci  v*  arhreSf  parle  d*un  édit  antérieur  de  i5aa, 
que  Dons  n'avons  trouvé  nuUc  part  ;  celui-ci ,  quoiqu'en  forme  de  mandement , 
parait  être  Je  pvemier  sur  cette  matière. 


Soi  ItRvmi  If. 

ie  long  des  toyrltê  «I  gNtus  chemUift  publics  et  èâ  lieux  qu^U» 
TerroDl  plus  commodes  et  à  propos,  si  bonne  el  f;rande  quantité 
desdits  ormes  que  avec  k  tems  nosiredit  royaume  s'en  poisse 
voir  bien  et  si  suffisamment  peuplé  etpourveu  ce  que  par  oea  dites 
préitentes  nous  leur  commandons  et  ordonnons  faire  dedans  le- 
dîct  temps  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  à  appliquer  et 
à  vous  où  ils  seront  ou  aucune  reffusans  ou  deffaillaua  ém  ce 
faire  f  de  procéder  à  rencontre  d*eulx  par  ladicte  peine ,  ainsi 
que  de  raison ,  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire»  voua  avons 
et  à  chacun  de  voiis  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  puissance, 
autorité  et  commission  et  mandement  espéciai  :  et  par  eea  dites 
présentes  mandons  et  commandons,  eto* 

Par  le  roy,  monseigneur  ie  duo  Montmorency,  pair  el.  conné* 
table  de  France  et  autres  présens. 


M*  d44-  ^^  t^ictk%Afionquieùn firme  tes  privitiges  des  procon- 
êuiêp  sinaieurt,  mairekandê4Meûnê^  -mâéêrmanês  «notsaiu 
et  haHtanê  des  viUes  de  4a  nation  de  ta  hanêe  leul«f sâyis^» 

Paris ,  ao  janTÎcr  i559  ;  enregistrée  au  parlement  le  6  février.  (Vol.  H  ,  f*  4û.  ^ 
Becueil  des  traités  de  paix ,  Il ,  6^.) 

M*  a45*  ^  J>ici.ASAtiOH  portant  que  ie$  habiians  de  Verdun  se- 
ront tenus  pour  regnicotes. 

Par» ,  30  janvier  i55»«  (Méaaorfial  de  k  chsmt»re  des  o^mptcp^  RR  ,  f*  19t.  ) 

I9«  246.  —  Édit  qui  interdit  ie  cours  de  certaines  monnaies. 

PaH«,  VI  }«nvier  i&Sa;  cnrcgiatïé  en  Ik  oovr  des  oMMittaks  le  af ..  (RegMie*  de 
la  €oac  decmooMHentf  Ky  f*  157.  --*  U,.i4a«) 

N*  947*  —  DicLÂBATioir  qui  confirme  iés  privOèges  des  ofjfioiofs 
de  CartUierie  (i). 

paris ,  jAurlsr  i5&«*  (M«moriai  de  la  chambre  des  comptes  1 RR ,  f»  t35«} 

H*  348.  «^  Edit  sur  ia  juridiction  des  Mus  en  matière  éo 
surtaux. 

paris,  février  i55a  ;  enregîstréan  parlement  le  a3 ,  et  en  ti  châinbre  des  comptes 
t«4nafs«  (Vol*  Rf  1^  58«  —  Mémorial  d«  la  chambre  deacompto*»  m  R, 
l»93.)' 


(1)  V.  ci-dessus  en  décembre  iSSa. 
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If  »49.  ^  Ebit  fui  HahlU  fin  tha^ê  êaitliage  un  $yndie  (i) 
pour  reeevnir  ie9  ptainiei  du  peuple  eomre  ie$  gens  de 

jfUtTTÔf  tic» 

Siîot-GeniMdaHfii'Layc»  »o  féTrier  i5&s;  publié  en  rauditoire  du  GhAtelet  de 
Paru  le  4  mars.  (Footanon,  III ,  io40 

Hbbbt,  etc»  Chaciio  a  asites  pen  cognoittre  de  quel  sele  et  wl^ 
faction  noua  evoea  deaîré  depaia  neatrd  advéDomenl  à  la  œa* 
ronne ,  aoulager  neatre  peuple  :  et  le  farder  et  pieaenrer  taat 
qa'il  noua  a  eaté  poaai^le  dea  oppreaakma»  feoleay  exaelioiiael 
pilleriea  que  noa  gêna  de  guerre  9  tant  de  ebeval  que  de  pied^ 
00  lea  aucuna  d'eux,  avaient  aecouatcnné  faire  9  tant  aux  garni- 
aena  qu'allant  et  venana  par  paya,  pour  à  quoy  pourvoir^  et  évi* 
ter  lea  occaaions  sur  leaquellea  leaditagena  de  guerre  ae  fbndoient, 
et  neamea  nostredite  gendarmerie ,  ae  plaîgnana  de  la  petite 
solde  qu'ils  avoient ,  ayant  esgard  à  la  cherté  et  incommodité  de 
toua  vivrea,  noua  leur  aurions  augmenté  lewrdiie  solde  de  aommo 
si  konneate  et  ralaonnable  qu'ila  avoient  grande  oeeaaioa  de  a*en 
contenter,  et  de  là  en  avant  auivent  Tordre  contenu  et  déclaré  en 
rordonnance  que  noua  en  flmea  lora  dresser,  lire  ,  publier  et  en- 
reg^trer  par  toua  lea  lieux  et  endroits ,  de  nostredit  royaume 
où  besoin  eatoit,^  qui  fut  au  moia  de  novembre  1549.  Laquelle 
estant  ai  bonne ,  juste  et  aaincte,  et  ai  au  long  et  clairement  dé« 
dnile ,  nous  ne  vouions  révoquer  en  doute ,  que  paa  un  de  ceuic 
de  nostredite  gendarmerie,  qui  sont  ou  doivent  eatre  gentils^ 
homme  aimans  honneur,  justice ,  et  le  bien  de  noua,  et  de  nostre 
royaume  fust  pour  la  vouloir  transgresser,  maia  pluatost  la 
garder,  entretenir  et  observer  comme  elle  eat  ralaonnable  et  éqni«> 
table ,  et  aussi  que  tel  eat  nostre  vouloir  et  intenUon ,  et  le  faict 
de  tout  nostre  estât ,  qui  nous  eat  autant  à  cœur,  et  pins  en  ain^^ 
gulière  recommandation  :  iceox  que  députa  ladite  ordonnance 
ils  ont  esté  de  quartier  en  quartier  si  bien  payes  et  aatisfiiita  de 
leurdfte  solde,  qu'il  n'y  en  a  un  seul  à  qui  il  soit  aucune  chose 
due.  €e  néantmoina  nous  aommea  advertia ,  tant  par  plusieurs 
plaîntea  de  noatredit  peuple ,  et  par  aucuna  princes  de  noatre 
sang,  et  autres,  que  par  personnes  privéea,  que  plusleura  de 
nostredite  gendarmerie ,  et  pareillement  en  nos  arrièrebans  et 
des  bandes  de  chevaux  légers  et  de  pied  estant  à  nostre  solde  et 


(1)  Ce  serait  tws  bien,  fi  ce  D^étalt  pas  un  édit  hnrsil. 
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service,  encores  ((tt*il8  lyent  evt  augmenta lioa  de  solde 9  et  esté 
coDtiDuellement  aussi  bieo  payes  qu'icelie  nostre  gendaimerie, 
ont  par  desdain,  eontemnement  et  mépris  do  nostre  susdite  or* 
donnance,  et  autres  sur  ee  faites»  totalement  reprius  leur  liberté 
et  ancienne  désordonnée  façon  de  vivre  sur  nostredit  peuple , 
tenans  les  champs  et  mangeaos  le  bonhomme,  comme  ila  avaient 
aoBOOStumé  de  faire ,  sàfut  ombre  et  couleur  de  la  guerre  pré- 
sente, durant  laquelle  il  leur  semble  devoir  estre  dispensez  de 
mal  faire 9  plustost  qu'en  autre  temps^  chose  du  tout  contraire 
à  nosdlts  vouloir  et  intention  :  estant  aussi  raisonnable  que 
payant  noiredit  peuple  si  ▼tdontairement^  qo*il  fait  tous  les  de- 
niers de  ladite  augoientation  de  solde,  que  la  commutation  des 
uteiisiles  et  desbris  des  logis,  en  argent,  soit  encolles  chargé  et 
foulé  de  telles  oppressions  et  exaclious,  desquelles  tontesfois  ,  à 
nostre  gi^and  regret  et  dcsplaisir,  il  ne  8*est  jasques  icy  fait  telle 
loslioe  et  punition  que  nous  le  désirions ,  tant  pour  ce  que  le  plus 
soovent  il  n'y  a  pas  un  chef  avee  ladite  gendarmerie  qaand  elle 
va  par  pays  en  troupes,  pour  luy  fkire  garder  et  tenir  Tordre 
qu'elk^  doit  tenir,  et  recevoir  les  plaintes  qui  se  feront  des  niais- 
vivans,  ny  marcsohanx  de  logis,  ny  fourriers  pour  départir  leurs 
logis,  et  bailler  étîcqucttes  aux  hommes  d'armes  et  archers 
d^iœlle ,  qu'aussi  pnnr  ce  que  lestiiLs  hommes  d'armes  et  archers 
u'obseï  vent  de  leur  part  aucunement  nostredite  ordonnance  ^  en 
oe  qu*expressément  elle  porte ,  qu'ils  n'iront  par  pays  sans  porter 
leurs  sayes  et  hocquetOns  des  livres  de  leurs  capitaines ,  n j  tie 
logeronlen  nul  logis  quelqu'ii  soit,  sans  lesdiles  éticqueUes  ,  et 
sans  bailler  au  vray  par  escrit  les  noms  de  leursdits  capitaines, 
le  leur  propre  ,  et  iceluy  de  leurs  seigneurie  ou  maison ,  sans 
fraude,  déguisement  ou  abus; sur  peioede  faux,  afin  qu^ils  j>uiH- 
sent  estre  cbgneus.  Etsemblablement^  ainsi  qu*eHt  à  nous^  eogaeu 
pour  ce  qu'il  n'a  esié  esleu  ne  nommé  par  uostredit  peuple  en 
chacun  bailliage  et  séneschaus&ée  un  gentil-homme  ou  a.utre  bon 
persono;ige  pour  syndic,  auquel  suivant  nostredite  ordonnance  les 
informations  et  plaintes  qui  seroieut  faites  par  nostredit  peuple 
des  foulies ,  piUeries  et  oppressions  qui  luy  aucoient  esté  faites 
tant  par  nostredite gendura>erie, chevaux  légers,  gens  de  nos- 
dits  arrièrebans ,  que  gens  de  pied ,  seroient  portées  et  délivras, 
pour  par  bons  moyens  foire  sommaire  poursuite  de  la  réparation 
et  justice  desdites 'malversations  et  délicts  eavers  les  gouverneurs 
des  provinces  de  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance, 
ou  iieutenans,  ou  envers  nos  baiUtfs,  séneschaux;  prévdsts  et 
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aulrei  nos  officiers  des  lieux  où  il  n'y  a  gouferaenra  saiyant  iio« 
Uedite  ordonnance. 

Noos  à  ce»  caùseii  désirans  y  estre  prompternebl  pourvea  et 
remédié  aiusi  qu'il  est  très*requis  et  nécessaire,  d'autant  que  de  là 
dépend  grande  partie  du  repos  et  tranquillité  de  nostredit  peuple, 
et  de  tonte  la  chose  publique  de  nostre  royaume^  pays  etseigneu* 
ries  :  voulons  et  ordonnons  que  suivant  notredite  ordonnance* 

(i)  Il  soit  esleu  en^chacun  desdits  bailliages  et  seneschaussées 
lie  Dostredit  royaume,  et  autres  lieux  particuliers  que  besoin 
sera,  UQ  gentil -faonoinie  ou  autre  personne  pour  syndic,  auquel  les 
informations  et  plaintes  qui  se  feront  par  uotrtdit  peuple- offensé 
el  molesté  de  notredile  gendamerie  •  on  chevaux  légers ,  gens  de 
Dosarrîèrebans,  ou  gens  de  pied,  seront  portées  pour  le  faict  susdit  : 

{%)  Et  afin  qu'aucuns  hommes  d*armes  ou  archers  d'icelle 
Bostrcdîte  gendarmerie ,  ne  pareillement  les  capitaines  et  chefs 
dlcelle  ne  puissent  ignorer  le  contenu  en  nostredite  ordonnance^ 
mesmement  en  ce  qui  concerne  leur  manière  de  vivre,  qui  est 
de  payer  gré  à  gré  tout  ce  qui  leur  sera  baillé  pour  eux ,  leurs 
valets  et  chevaux,  soit  vivres,  logis,  ustensiles,  et  généralement 
toute  autre  chose,  tant  aux  garnisons  9  qu^allaos  par  pays,  en- 
semble de  port  de  sayes  et  hooquetons  de  livrée,  délivrance  des 
éticquettes  de  leur  logis,  les  noms  de  leurs  capitaines,  les  leurs 9 
et  ceux  de  leurs  seigneuries ,  maisons  :  nous  voulons  aussi  et  or- 
donnons que  d*oresnavant  de  mois  en  mois,  criée  et  publication 
soit  faite  de  nostre  susdite  ordonnance,  à  son  de  trompe  et  cry 
public ,  en  tous  les  lieux  et  endroicts  de  tous  nosdits  bailliages 
et  seneschaussées  de  nosdicts  royaume  5  pays    et   seigneuries 
accoastumez  à  faire  cris  et  publications  :  et  d'avantage  que  les 
commissaires  et  contrerooUeurs  ordinaires  de  noz  guerres  en 
lacent  semblablemeut  lecture  à  toutes  les  monstres  que  cy  après 
iJs  feront  de  aucune  compagnie  de  nostredicte  gendarmerie, 
sur  peine  à  ceux  qui  faudront  de  ce  faire,  de  privation  de  leurs  estais 
et  offices.  Ordonnant  de  nostre  part  aux  capitaines  et  chefs,  aussi 
aux  niareschaux  des  logis,  et  fourriers  d'icelles ' compagnies , 
qu'ils  ayent  respectivement  à  ensuyvre  ^  et  faire  ensuyvre,  obser- 
ver et  garder  inviolablement,  de  poinct  en  poinct,  le  contenu  en 
ladite  ordonnance,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leurs 
propres  et  privez  noms ,  et  autres  peines  indictes  par  icelle  or- 
donnance. 

(3)  Et  pour  ce  qu^il  nous  a  esté  aussi  remonstré  que  les  pré-» 
vosts  de  noz  amez  et  féaux  connestable  et  mareschaux  de  France, 
i3.  20     , 
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el  prëvosis  praviooiicuct  ool  fiuqueg  icy  euté,  etsont  entHH^forl 
néglfgens  de  faire  les  chevauchées  et  vintaiioni  par  les  garoisoni^ 
el  autre»  lieiix  el  eodrolcto ,  où  nostredite  gendarmerie  >  chevaux 
legerSf  arrièr^bansy  el  bandes  de  gens  de  pied,  séjournent  et 
passent,  allaos,  venans,  soit  aux  monstres  ou  ailleurs,  poor 
nostre  service ,  ou  bien  en  leurs  maisons ,  ainsi  quUIs  sont  teniu^ 
et  leur  est  ep)oint  par  nosIredUe  ordonnance  :  nous  voulons  qa*à 
cefaircf  ils  soient  contraints  «  sans  pour  ce  prendre  (comme  on  dit 
qu*aucuDS  d'eux  font)  aucun  salaire  extraordinaire,  attendu  que 
les  gages  e^  soldes  qu*eux  et  leurs  archers  ont  de  présent,  taot 
de  nous  que  de  nostredit  peuple ,  sont  suffisans  et  raisonnables 
pour  rexerciceide  leurs  charges  :  en  défaut  et  refus  de  ce  faire, 
oous  les  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  déclarez  et  décla- 
rons par  ces  présentes  privez  de  leurs  estais  et  offices  :  voulant 
ep  leurs  lieux  et  places  estre  pourveu  par  lesdits  eonnestable  et 
mareschaux  de  France  >  chacun  en  son  regard ,  selon  qu*iis  co« 
gnoistront  et  verront  estre  à  faire. 
3i  donnons  etc. 


N*  a5o.   ^—  Édit  pour  tes  priviièges  (i)  des  marchands  fré- 
quentant la  rivière  tte  Loire. 

Paris,  90  féTuer  i55a  ;  eqregîstré  ao  parlement  le  6  mars.  (Vol.  B,  63.) 

N«  a5i.  —-  DicLiRATioii  pour  (es  réparations  et  foriificationi 
de  ta  viiie  de  Paris  (a). 

Saînt-Gennaîn-eii-Laye ,  27  février  i5^a ,  enregistrée  an  parlement  le  i3  man. 
(  Vol.  R ,  f»  62,  —  Histoire  de  la  chancellerie ,  1 ,  1 17.) 

Hehit,  ^tc.  Comme  nous  ayons  puis  naguères  voulu  et  or- 
donné pour  tenir  en  sûreté,  repos  et  tranquillité  nos  bons  et 
loyaux  subjects  de  Élire  fortifier  notre  bonne  ville  et  cité  de  PariS) 
oultre  les  autres  villes  qui  la  couvrent  par  lesquelles  l'ennemi 
pourrait  prendre  son  <^min  pour  y  courir  sus;  et  pour  cet  eflfèt , 
eussions  fait  expédier  nos  lettres  patentes  données  à  Paris  le  ving- 
tièmejour  de  janvier  dernier  passé,  et  icelles  adressées  àoof 
très-chers  et  bien*aimés  les  prévôts  des  marchands  et  échevios 


(1)  Ces  prîtilèges  sont  des  encouragemens  an  commerce. 
,  (a)  Cette  dëlaratiob  TÎse  des  lettres  patentes  du  ao  janfier  dont  nous  n'afom 
pas  donné  copie. 
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de  votre  dite  tiUe  poor  eonvoquér  em  leur  hdtd  comamn  les 
gensda  cooseil  d'ioelle,  ceux  da  nos  cours  «oaveraines,  corps, 
collèges  et  coramunautést  tant  d'église  que  séculiers,  pour  ad* 
tiser  les  moyens  plus  aisés  de  procéder  au  fait  de  la  fortification 
psar  rexécutîon  desquelles  lettres  auroient  été  faites  plusieurs  et 
diverses  assemblées  audit  hôtel. 

Ls  résolution  et  délibération  desquelles  lesdîts  prévosts  des 
marchands  et  ^lierins  nous  auroient  fisk  entendre  avec  les  re« 
mootrsDces  délibérées  nous  être  faites  par  lesdltes  assemblées , 
et  après  avoir  eu  »  sur  ce ,  Tadvis  d*aucuns  princes  de  notre  sang 
et  gens  de  notre  privé  conseil»  leur  eussions  déclaré  que  notre 
vouloir  et  intention  était  que  les  deniers  quUI  cooviendroit  lever 
pour  faire  ladite  fbrtificalioD  fussent  pris  et  levés  par  cotisation» 
lor  les  maisons  de  notredite  ville  et  faubourgs  sans  aucune  en 
excepter  ni  exempter ,  et  depuis  avoif  entendu  notre  vouloir  et 
intention  par  autre  assemblée  »  auroit  été  conclu  et  arrêté  que  la 
taxe  et  cotisation  desdites  maisons  seroit  faîte  audit  hôtel  com^ 
man  appelés  aucuns  officiers  de  notre  cour  de  parlement,  cham-: 
bre  de  nos  comptes  f  généraux  de  la  justice  de  nos  aides ,  de  nos 
notaires  et  secrétaires,  conseillers  de  notredite  ville,  quarteniers, 
çinquantainiers ,  dixainiers^  et  deux  notables  bourgeois  decha- 
eune  dixaine. 

Les  deniers  desquelles  cotisations  seront  (evés  par  les  seize 
qaartenîers  de  notredite  ville  »  et  par  eux  reçus  des  personnes 
qui  aeroient^cotisées ,  et  après  apportés  et  mis  en  mains  des  re« 
caveursdes  deniers  communs  de  notredite  vlUe  et  ce  jusques  à 
telle  somme  qu*îL  nous  plairoit  adviser. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirant  singulièrement  ladite  fortifi- 
cation être  encommencée  le  plutôt  que  £aire  se  pourra  et  par 
après  continuée  jusques  à  la  perfoctioa  d'icelle  sans  aucune  in- 
termissioa. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans»  avons ,  après 
avoir  encore  entendu  les  remontrances  qui  nous  ont  été  de  re* 
ckef  faites  par  lesdits  Prévôts  des  marchands  et  échevins»  et  eu 
sur  tout  ce  que  dit  est  l'advis  et  délibération  desdits  princes  de 
notre  sang  et  gens  de  notredit  privé  conseil  #  dit,  déclaré  et  or- 
douné,  disons»  déclarons  et  ordonnons  »  voulons  et  nous  platt  de 
notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

(i)  Que  pour  satisfaire  et  fournir  aux  frais  ^  mises  et  impenses 
qu'il  conviendra  faire  pour  ladite  fortification  d*icelle  notredite  . 
ville,  tant  du  c6té  de  ça  les  po^ts  que  du  côté  de  runiversitéji 

so. 


5o«  "««»»  "• 

lesdUs  prë?08tft  des  marchands  et  échevins  fkssent  fonds  de  la 
somme  de  six  vingt  mille  livres  toarnois  par  chacun  an  ,  et  icelte 
somme  fassent  lever,  asseoir  et  imposer  sur  louies  les  maisons, 
corps  d'église  et  presbilaîres,  loges  et  échoppes,  estaulx  de  boa- 
chéries  et  ban»  de  merciers  et  autres  habitations ,  places  ,  terres 
et  jardins  enquelque  Heu  qu'ils  soient  situés  et  assis  au  dedans 
de  rendes  de  notredite  ville  et  aussi  des  faubourgs  dHcelle , 
sans  aucunes  en  excepter,  exempter  ni  réserver,  soit  corps ,  col- 
lèges ,  églises  et  communautés  privilégiés  et  non  privilégiés ,  de 
quelqu'état,  office,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  tant  d'é- 
glise que  séculiers;  attendu  même  que  nous  y  voulons  contribuer 
et  y  être  premier  comprins ,  aussi  qae  la  chose  concerne  toutes 
personnes  en  universel  et  particulier,  et  que  les  droits  et  consti- 
tutions civiles  et  canoniques  ont  appelé  cette  contribution   pour 
le  fait  de  fortification  de  villes /otiaé/e  et  recommandais ie^  fors  et 
excepté  seulement  :  les  quatre  ordres  mandians,  l'Hôtel- Dieu, 
rAve  Maria,  les  Filles-Pénitçnles ,  Eofans-Rouges ,  la    Trinité, 
le  Saint-Esprit  et  autres  hôpitaux  pour  raison  des  maisons  qu'ils 
habitent  tant  seulement  que  nous  avons  déchargés,  et  ce  qu'ils 
pourroienl  porter  avons  pris  sur  nous  et  à  notre  charge  9  prenant 
sur  ohacune  maison  a4  livres  tournois  pour  le  plus  et  au  dessous 
descendant  de  34  ^  20,  16 ,  4a ,  «  et  4  livres  pour  le  moins. 

(2)  Et  que,  pour  faire  la  cotisation  de  ce,  tant  sur  les  proprié- 
taires desdites  maisons  et  lieux  dessusdîts  que  des  locataires, 
ainsi  qu'il  sera  advisé  ,  lesdits  prévosts  des  marchands  et  éche- 
vins fassent  convoquer  et  appeler  en  leur  dit  hôtel  commun  un 
conseiller  de  notre  cour  de  parlement,  un  mattre  ordinaire  de 
nos  comptes  ou  autre  officier  de  nostre  chambre  desdits  comptes, 
un  général  de  la  justice  denostre.cour  des  aides  ou  autre  officier 
d'icelle  cour,  un  de  nos  notaires  et  secrétaires,  un  conseiller  de 
nostredite  ville,  le  quartenier  du  quartier  avec  le  cinquantenier 
de  la  dixaine  où  Ton  besoignera,  le  dtxàiiner  d'icelle  et  deux 
notables  bourgeois  de  ladite  dixaine  qui  seront  tous  tenus  et 
contraints  y  assister  et  comparoir ,  mesmement  nosdits  officiers 
nonobstant  le  service  qu'ils  sont  tenus  nous  faire,  lesqaels  étant 
audit  hôtel  commun  besoignans  à  cette  affaire  seront  tenus  pour 
excusés  et  réputés  estre  en  service  en  nosdites  cours  et  chambres 
de  nosdits' comptes. 

(5)  Et  lesdttes  personnes  ainsi  assemblées  commettons  et  dé- 
léguons  pt)ur  procéder ,  après  avoir  prêté  le  serment  es  mains 
4e  celai  qui  présidera  audit  hôtel  de  viHe ,  i  fiedre  ladite  cotisa* 
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lloD  tant  sur  les  lesdits  propriétaires  qoe  locataires  cl'icelles  mai« 
sons  et  lieux  devant  dits  en  leurs  loyautés  et  consciences,  a?eo 
foule  sincérité,  y  gardant  Tégalité  à  un  chacun  sans  porter  au- 
cufie  faveur  et  supporter  Tun  plus  que  Fautre  dont,  de  ce ,  nous 
les  chargeons  sur  le  dû  de  leur  conscience. 

(4)  Pour  après  lesdites  cotisations  ainsi  par  eux  faites  en  être 
expédiés  les  rôles  de  chacun  des  16  quartenîers  de  notredîte  ville 
qui  serout  signés  desdits  délégués  et  du  greffier  d'icelle  notredite 
ville  et  après,  par  ledit  greffier  délivrés  et  baillés  aoxdits  16  quarte- 
nîers pour  faire  venir  ens  les  deniers  desdttes  cotisations,  les 
recevoir  et  recueillir ,  particulièrement ,  de  chacune  personne 
dénommée  es  dits  rôles  selon  sa  cotisation. 

(f)  Lesquels  quar4eniers  avons,  pour  cet  effet ,  commis  It  dé- 
putés, commettous  et  députons  par  ces  présentes,  leur  donnant 
pouvoir  de  faire  contraindre  payer  toutes  les  personnes  qui  se^ 
ront  cotisées  par  lesdits  rôles ,  refusans  ou  délayans  à  paier  par 
le  premier  sergent  de  notredite  ville  ou  autre  sergent  de  notre 
chàtelet  de  Paris  que,  à  ce  faire  commettons,  par  toutes  voies 
et  manières,  ducs, et  raisonnables  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques-,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice 
d'icelles  ne  voulons  être  différées. 

(6)  La  cognoissanoe  desquelles  oppositions  ou  appellations, 
ensemble  tous  autres  différéns  qui  pourroient  sourdre  à  cause 
desdites  cotisations',  fortifications  et  de  ce  qui  en  dépend,  nous 
avons  interdite  et>  défendue  à- tous  nos  luges  tant  de  nos  coups 
souveraines  que  autres  quels  qu'ils  soient  et  icelle  retenue  à  nous 
et  nqtre  personne  pour  après  être  renvoyée  pardevant  tels  juges 
et  notables  personnes  que  nous  adviserons ,  paiables  les  deniers 
desdites  cotisations,  par  chacun  an,  par  quartier  et  égale  portion 
dont  sera  fait  avance  du  premier  quartier  pour  commencer  le- 
dit oeuvre  de  ladite  fortification ,  lesquels  deniers  reçus  par  les- 
dits  quartenîers,  seront  par  eux,  portés  ou  envoyés  ez  mains  du 
receveur  des  deniers  communs  de  notredite  ville ,  par  ses  quit- 
tances qui  leur  serviront  pour  tout  acquit  et  décharge,  pour  é^re, 
par  ledit  receveur  puis  après  convertis  et  emploies  au  payement 
des  œavres  de  ladite  fortification  ainsi  qu*il  lui  sera  par  lesdits 
prévosts  des  marchands  et  eschevins  commandé  et  ordonné  et 
selon  leurs  mandemens,  rôles  et  certifications  du  contrerolleur 
desdits  deniers  communs  de  notredite  ville  et  des  mattresdes 
œciwes  demaçonnem  et  cbarpeuterie  d'icelld^les^  quelles  oeuvres 


&ld  BKVSI  II. 

J10U8  voulons  èlre  faites  <^l  poursuivies  sdon  les  desseins  qui  fa 
en  ont  élé  ou  seront  faits  par  le  gouverneur  et  notre  lieutenant 
général  en  l'tle  de  France,  ou  celui  ou  ceux  qui  seront  par  nom 
pu  lui  commis  et  députés  pour  ce  faire  faisant  foire  icelles  oeu« 
Très  en  tâche  ou  à  la  toise  et  ainsi  qu*ii  sera  advisé  élre  expé- 
dient et  nécessaire  pour  Tulilité  de  notredite  ville  et  avance- 
ment desdites  œuvres. 

(7)  Donnant  pouvoir  auxdits  prévosts  des  marchauds  et  esche- 
vins  de  faire  les  marchés  avec  les  ouvriers  et  autres  personnes 
tant  pour  façon  des  ouvrages  que  pour  achat  des  matériaux  à 
ce  nécessaires  et  ordonner  et  disposer  desdits  deniers  pour  le  £iit 
de  ladite  fortification  ainsi  qu'ils  adviseront  être  utile  et  néces* 
saire  pour  le  bien  de  notredite  ville,  réservant,  toutefois  les  œu« 
vres^iui  ne  se  pourroient  faire  à  ladite  tâche  ou  à  la  toise  pour 
être  faites  à  journées  d'ouvriers,  pionniers,  manouvriers  et  autres 
gens  comme  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  Fordon- 
neront  lesquelieB  journées  seront  certifiées  par  lesdits  contre- 
rolleurs  et  maîtres  des  œuvres  et  le  paiement  d*iceUes  laits  par 
ledit  receveur  en  présence  dudit  contrerolleur  qui  en  recevra  et 
passera  toutes  les  quittances  à  ce  nécessaires,  ensemble  des  ma- 
tériaux, outils  et  autres  choses  qui  seront  promptement  fournies 
pour  lesdites  œuvres,  et  lesdits  rôles  et  certifications  rapportées 
par  devers  iceux  prévois  des  marchands  et  eschevins  ,  seront , 
sur  ce,  expédiées  audit  receveur  leurs  ordonnances  et  acquits 
nécessaires  sans  ce  que  les  deniers  provenans  desdites  cotisations 
soient ,  par  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  et  autres 

.  personnes,  convertis  et  emploies  ailleurs  que  pour  lesdites  forti- 
fications sur  peine  d'être  privés  de  l'administration  desdits  de- 
niers et  d'être  recouverts  sur  eux  en  leurs  propres  et  privés 
noms  : 

(8)  De  la  recette  générale  et  administration  desquels  den  iers  et 
du  paiement  des  fortifications  de  notredite  ville,  avons  ordonné 
et  ordonnons  quo  ledit  receveur  sera  tenu  en  compter,  par 
chacun  an ,  en  notredite  chambre  des  comptes^  après  avoir  oui, 
sur  ce,  ce  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  nous  en 
ont  remontré  et  rapportant,  ioelui  receveur  les  ordonnances • 
acquits ,  rôles  et  certifications  signée^  et  expédiées  par  iceux  pré- 
vôts des  marchands  et  eschevins,  contrerolleur  et  maître  des  oeu- 
vres ayeo  les  quittances  où  elles  escherront. 

(9)  Nous  voulons  toutes  et  chacunes  les  parties  et  sommes  de 
deniers  qui  auront  été  par  lui  payées  pour  le  fait  de  ladite  for- 
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tiScatfon  être  passées  et  alloaées  en  la  dépense^de  ses  cona^>tes  el 
rabattues  de  sa  recette  parloat  où  il  appartieodira  par  nos  aînés 
et  féaax  les  gens  de  nos  comptes  auxquels  nous  mandons  ainsi 
le  faire  ,  sans  difficulté. 

(lo)  Voulons  aussi  et  nous  platt  que  ausdits  receveur  ^  contre- 
rolleur,  maître  des  œuvres  et  autres  personnes  qui  vacqueront 
an  fait  de  la  recette  et  distribution  d^iceuz  deniers  et  desdiletf 
fortifications  soit  fait  taxe  à  sçavdfr'  audit  receveur  par  lesdits 
gens  de  nos  comptes,  en  procédant  à  la  closture  de  ses  comptes 
de  la  recette  et  dépense  desdites  Ibrtifioatious  et  auxdils  contre* 
rollear^  maître  des  œuvres  et  autres  personnes  susdites  par  lesdits 
prévôts  des  marchands  et  eschevius  telle  que  en  leurs  loyautés 
et  conscieuces  ils  cognoîstront  qu'ils  auront,  pour  ce,  mérité  et 
que  les  sommes  de  deniers  à  quoy  se  monteront  lesdites  taxes 
soient  ainsi  passées  et  allouées  en  la  dépense  des  comptes  dudtt 
receveur  par  lesdits  gens  de  nos  comptes  et  rabattues  de  sa  re- 
cette desdits  deniers  d'Icelles  cotisations  sans  dUBculté  en  rap- 
portant les  ordonnances  et  taxations  d*iceux  prévôts  des  mar- 
chands et  eschevîns  avec  les  quittances  des  parties  s'ij  y  échet, 
et  afin  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  esohevios  cognois- 
sent  du  devoir  que  iceux  16  quarteniers  feront  à  la  recette  partW 
culière  desdites  cotisations  et  délivrance  des  deniers  ez  mains  du 
receveur  de  notredite  ville  ,  nous  voulons  que,  par  chacun  aB(^ 
lesdits  16  quarteniers  soient  tenus  compter  du  fait  de  ladite  re* 
cette  audit  h6lel  d'icelle  notredite  ville  pardevant  ioeux  prévôt 
et  eschevins,  appelé,  avec  eux,  un  auditeur  de  nos  comptes» 
sans  ce  qu'ils  soient  tenus  compter  ailleurs, 

(]  x)  Lesquels  comptes  ainsi  rendus  voulons  être  de  tel  effet  el 
Ysleur  comme  s'ils  avoient  été  rendus»  clos  et  affinés  en  notredite 
chambre  des  comptes  :  desquels  comptes  lesdits  prévôts  des  mar- 
chands et  eschevios  seront  tenus  envoyer,  par  chacun  an,  en 
Botredite  chambre  des  comptes  Textrait  des  deniers  paies  audit 
receveur  pour  vérification»  contreioUe  et  correotioD  d^  sa  re- 
cette^ 

Si  donnons  etc» 
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N*  a59.  -^  McLiEiTiosr  fwi  éxemffie  définitivement  les  mar-* 
ehandê  fféyuehtant  Uê  foires  de  Lyon  du  droit  dHmposition 
foraine  (i)>  domaine  forain  ,  etc. 

Saiot-GerfDaiii'eD-Laje,  7  avril  i553;  inrcgîstréeaa  parlement  de  Pam le  24-*  et 
à  ceJui  de  Houen,  ïe  18.  (Vol.  R ,  f"  89.  —  Foatanoa,  1 ,  107a.  ) 

N*  253.  —  Lettees  de  confirmation  de  la  déclaration  qui  vè^U 
les  droits  ae^cordés  au  pape  dans  (e  duché  de  Bretagne  (2). 

Saiat  GermaÎD-ea-Laye,  18  avril  i553;  enregistré  au  parlcnient  deRrctagne  le  4 
janvicf.  (  Fonianoa,  IV,  378.  —  Pinson,  des  induits,  p.  457.) 

M*  254.  —  Mandement  5ur  Vinsaisissabiiité  des  gages  des  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  f  des  gendarmes  de  ses  ordonrhan-- 
ces,  excepté  pour  dettes  concernant  leur  nourriture  »  icurs 
chevaux  et  harnois  (S}. 

8ftûit4kniiajii'€n-Layo «  30  avril  j55S,  après  Pâques;  enregistré  au  parlement 
le  4  mai.  (Vol.  R,  1"  loa.  —  Fontanon  y  II,  1148») 

HiNBTy  etc.  Comme  nous  eussions  esté  advertis  des  arrests  et 
sommations  que  plusieurs  marchands  et  autres  personnages  fai- 
soient  èsmaînsde  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire»  et  de 
nostre  chambre,  maistre  Nicolas  Berthereau ,  trésorier  de  nostre 
maison ,  et  autres  officiers  comptables ,  pour  tirer  de  leurs  mains 
les  g^ges  et  estats  de  nos  gentilshommes  et  officiers  domestiques, 
dont  pour  estre  nostre  cour  ambulatoire  et  avoir  autres  empes- 
chemens  à  Texercice  de  leursdits  estais,  et  n'avoir  moyen  de 
faire  vuîder  lesdits  arrests ,  se  sont  ensuivis  contr'eux  plusieurs 
jugemens  et  condemnations  de  payer  iceux  gages  en  leurs  pro- 
prés et  prtvez  noms,  encore  que  tels  deniers  ne  peus^eat  de 
leur  nature  estre  ailleurs  convertis  et  employez  que  pour  nosdits 
gentilshommes  et  officiers,  et  pour  leur  entretenement  à  nostre 
service  :  ce  qui  leur  seroit  impossible,  si  telle  chose  aveît  lieu , 
et  tourneroit.à  nostre  dommage,  tant  pour  ne  pouvoir  avoir  le 
service  qui  nous  est  nécessaire  de  nosdits  officiers ,  estans  leurs 
deniers  empeschez,  que  pour  ne  pouvoir  ksdits  comptables  ren- 


(1)  V.  à  sa  date  Tédlt  de  1  a  octobre  i55a.  Gelulei  ne  contient  aucune  dispo- 
sition nouvelle. 

(a)  V.  la  déclaration  du  a4  juin  i549,  à  sa  date. 

.<3)  V.  les  lois  des  18  février  1791 ,  26  mai  1795,.  12  mars  1807, 8  lanvier  186S, 
el  le  Gode  de  procédure  civile,  art.  Sys. 
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dre  compte  d*iceax  dedans  le  temps  de  i'ordouoance  :  nous  eas- 
MOUS  par  DOS  letlres  patentes  à  vous  addressantes,  dict ,  déclaré , 
voola  et  ordonné  «  lesdicts  arrests ,  sommations  et  poursuittes 
estre  nulles  9  et  défendu  très  expressément  à  nosdicts  officiers 
comptables  de  les  bailler  et  délivrer  à  autres  personnes  qu*à 
nosdicts  gentilshommes  et  officiers ,  ausquels  nous  les  avons  or- 
donnes, si  ce  n'estoit  de  leur  accord  et  ccmsentement,  et  qu*il 
lenrfust  apparu  de  procurations  ou  quittances  vallables ,  et  les- 
quelles nos  lettres  vous  eussions  mandé  garder  et  observer  :  ce 
néantmoins  lesdicts  marchands  et  autres  n*ont  laissé  et  ne  lais- 
sent de  faire  faire  lesdits  arrests  et  poursuyttes^  au  préjudice 
d^iceiles. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  lesdicts  deniers  qui  sont  par 
nous  ordonnez,  tant  audit  Berthereau,  pour  le  payement  des- 
dits gentilshommes,  et  officiers  de  nostre  maison ,  que  autres  of- 
ficiers comptables  et  pareillement  de  nostre  gendarmerie,  n'estre 
baillés  ne  délivrez  à  autres  personnes  qu*à  ceux  qui  font  le  ser- 
vice, et  à  qui  ils  sont  par  nous  ordonnez,  si  ce  n*est  de  leur  ac- 
cord et  consentement ,  comme  dit  est  : 

Avons  dit ,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  vou- 
loos et  Ordonnons  par  ces  présentes,  lesdicts  arrests ,  somma- 
tions, procédures,  et  condemnations  ainsi  faictes  contre  et  au 
préjudice  de  nostredite  déclaration,  vouloir  et  intention^  estre 
nulles,  el  de  nul  effect  et  valeur  :  défendant  très  expressément 
ansdits  marcbands  et  autres ,  quels  qu'ils  soyent,  de  faire  faire 
lesdits  arrests  et  poursuyttes  après  la  publication  de  ces  présen- 
tes, sur  peine  du  quadruple,  fors  et  excepté  toutesfois  des  ar- 
rests.qui  se  sont  faits  et  feront  quant  à  nostredite  gendarmerie, 
pour  raison  des  vivres,  chevaux  et  harnois,  selon  et  ensuyvant 
nos  édicts  et  ordonnances  sur  ce  faites. 

Si  vous  mandons  et  à  chaenn  de  vous,  etc. 


N*  a55.  —  Édit  qui  fixe  à  a5  ans  CàgtWadmissien  des  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  Vhôtei  du  roi  ^  et  des  conseillers 
au  parlement  de  PariSé 

Saint-Gcrmain-en-Iiayc,  avril  i555;  enregistré  au  parlement  le  i3  mai.  (Vol. 
Q,f*aa5et3680 
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N*  a56.  —  tùTt  de  création  d'un  greffier  des  insinuaiiàns  en 
chaque  haiiiiagej  prévale,  ete. 

S«Snt-6cniiain-eo-Laje,  3  mai  i553;  «nregUlréav  parlement  de  Ptois  Je  4,  a 
en  celui  de  Bretagne  le  4  octobre.  (Vol.  R,  Ip  io3^  ^h>\j ,  II,  iSqq.  —  Gode 
Henri  II,  ^  ia8.) 

HsiTKTy  etc.  Comme  pour  le  soolagemcnt  de  nos  subieols,  lear 
reodre  la  justice  plus  commode  et  abrégée ,  obvier  aux  fraudes» 
oalomnies  et  mauvaise  Iby,  et  donner  moyen  à  un  chacun  de 
vivre  sans  injure  >  et  conserver  ses  droiols^nos  prédécesseurs  et 
nous  y  ayons  faict  plusieurs  édicts  et  #rdftnnances  :  et  néant- 
moins  ne  cessent  les  litiges,  procès,  calomnies,  fraudes,  £iulse« 
tez  et  circonventions ,  tellement  que  la  pluspart  de  nos  subjects 
sont  à  ce  moyen  ruines,  consommes  en  frais  et  despens  et  dis- 
traits de  leurs  estats  et  vacations  ;etsouv«ftt  potn*  ce  coatrainet& 
de  abandonner  leurs  domicilies  et  famille ,  au  dommage  particu- 
lier d*euls ,  et  détrimeot  de  nostre  royaume. 
.  Pour  à  quoy  obvier,  et  après  avoir  entendu ,  que  la  plus- 
part  desdictes  fraudes  et  procès  sourdent  et  procèdent  des  se- 
crets cootracts»  hypothèques,  dons,  fidecommis*  legs,  substi- 
tutions, et  autres  dispositions  secrètement  faiotes,  soit  par  coo- 
tracts,  d'entre  vifs»  testamens  ou  pour  cause  de  mort/ ou  autres 
quelconques  incogneuz  et  latitez,  el  que  au  moyen  d'ioeulx 
nos  subjets  diffèrent  secourir  Tun  Tautre,  achepter  et  contracter 
les  uns  avec  les  autres ,  dont  advient  que  pour  n^estre  Tachepteur 
asseuré  et  le  vendeur  n'ayant  souvetitesfois  autre  bien  ne  amis 
pour  garantir,  cesse  le  commerce  entre  nos  subjects,  et  ne  peu- 
vent nosdicts  subjects  par  ce  moyen  mutuellement  secourir  et 
aider  Tun  Tautre,  ne  soy  accommoder,  au  moyen  des  hypothè- 
ques, contrats  et  testamens  secrets,  et  se  trouvent  le  plus  sou- 
vent les  contracteurs  d'icehx  par  L'ignorance  des  substitutions', 
fidecommîs ,  legs  et  donations  contenuz  ausdicts  testamens. 

Et  considéré  que  en  aucuns  endroicts  de  nostre  royaume ,  pour 
acquérir  droictréel,  a  esté  iotroduicte  par  les  coustumes  certaine 
lorme ,  non  toutesfois  suffisante ,  pour  obvier  ausdictes  fraudes  : 
avons  pour  donner  moyen  d'icy  en. avant  à  nosdicts   subfets- 


(i)  Les  insinuations  ont  été  établies  par  l'art.  i3a  de  Tédit  d'août  iSS^.  V.  à 
sa  date,  et  la  note  sur  cet  article.  C'était  une  espèce  d'enregistrement  ^pn  tTail 
pour  objet  plutôt  de  donner  de  la  publicité  qu'une  date  certaine  aux  contrats  et 
dotations.  V.  Merlin ,  ▼«  don  mutuêê ,  au  répertoire. 
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4e  ^naémeiil  contracter,  cas  aocommoder  et  enHpIoyer  leun» 
deniers  ,  ne  vendre  à  non  prix,  et  pouvoir  estre  tecoora  en  leurs 
néceMÎtes,  estant  et  levant  Toccasion  de  frander,  et  leur  bailler 
voye  et  chemin  de  sensément  contracter,  diot,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons  par  cdict  perpétuel  et  irrévo- 
cable. 

(i)  Que  par  quelque  contractque  ce  soit,  devendîtion,  es* 
cbange,  donations,  cessions  et  transports,  constitutions  de  rentes, 
garanties,  contre-letlrea,  licites  et  déclarations,  et  toute  autre 
obligation  excédant  pour  une  fois ,  la  somme  de  cinquante  livret 
tournois  :  et  géuéraUenaent  'toute  autre  disposition,  soit  entre 
vifâE,  ou  dernière  volonté,  ne  pourra  estre  acquise  aucune  sei- 
goeuric ,  propriété  ne  droiot  d'hypothèque  et  réalité  :  enoores 
qu'ils  ayent  prins  possession  naturelle,  ou  par  coostitutlon  de 
précaire,  rétention  d'usufruict,  ou  autre  voye  de  droict,  sella 
ne  sont  insinues  et  enregistrex  es  registres  qui  par  nous  seront  or- 
donnez es  bailliages ,  sénesohaulcées ,  prévostes  et  jurisdictions 
royaUes,  tant  es  sièges  généraulx,  que  particuliers,  où  lesdlcts 
biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  vouidra  respectivement 
prétendre  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité, 
son  t  assit  par  les  greffiers  qui  par  nous  seront  commis  et  députez 
pour  cest  elTect,  lesquels  seront  tenuz  de  mettre  au  dozdesdiuts 
contracts  les  jours,  an  et  feuillet  de  leurs  registres,  où  ils  les 
auront  enregistrez,  et  duquel  endossement  Ils  seront  tenuz  faire 
meotioD  à  Tendroict  de  Tinsinuatioo ,  et  registre  du  eontract 
insinué  ^t  enregistré  en  leurdict  registre ,  et  néantmoins  en  bail- 
ler on  acte  à  part  aux  parties  s'il  le  veult  et  demande,  tellement 
que  toutes  vcnditions,  cessions,  transports,  permutations,  con* 
stittttionsde  rentes,  et  autres  contrats,  obligations  personnelles 
portana  hypothèque  pour  une  somme  de  deniers  pour  une  fois, 
non  excédant  la  somme  de  cinquante  livres  tournois ,  qnl  pre- 
mièrement auront  esté  insinuez  en  la  forme  dessusdicte,  seront 
préférez  pour  lesdlcts  droicts  de  propriété,  seigneurie,  hypothé- 
quée! réalité,  à  tous  autres  qui  ne  l'auront  esté  :  combien  qu'ils 
soyent  en  datte  précédente,  et  que  les  oontraotans  eussent  prins 
et  fussent  en  possession  des  choses  4  «ulx  cédées  et  transportées, 
ou  a^tre  possession  que  dessus  :  et  ne  se  pourra  prendre  ledict 
droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  et  réalité,  que  dn 
temps,  jour  et  datte  de  ladicte  insinuation,  entant  que  touche 
ou  peult  toucher  un  tiers  aquéreur  ou  détenteur,  et  vauldra  la- 
dicte insinuation  laqt  pour  acquérir  ladicte  propriété  et  sei- 
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gaearîo,  qu6  pour  ledrolct  d'hypothèque  et  réalité  concernant 
le  faict  de  la  garantie,  en  quelques  lieux  que  lesdicts  héritages- 
•abjects  à  ladicte  garantie  soyent  situez  et  assis. 

(a)  Et  Quant  à  tous  antres  contracts,  au  moyen  desquels  on 
vouldroit  prétendre  droict  d'hypothèque  et  réalité,  ne  sera  acquis 
aucun  des  droicl^^  sinon  sur  les  lieux  et  héritages  esta ns  en  la 
jurisdiction  eu  laquelle  sera  faicte  rinsinuatton;  et  quant  aux 
testamens  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  il  sufiira  les 
faire  insinuer  es  dictes  jurisdictions  tant  du  domicilie  du  testa- 
teur,  que  du  lieu  ou  il  sera  décédé.  Et  quant  aux  hypothèques 
procédans  par  la  cognoissance  des*  ceduUes  et  autres  promesses 
privées  9  n'auront  lesdicts  hypothèques  efiect,  sinon  du  jour 
qu'elle»  seront  insinuées^  en  la  forme  el^  manière  que  les  autres 
hypothèques ,  comnve  cy-dessus.  est  disposé. 

(3).  Pource  qu'il  se  pourroit  trouver  que  un  mesme  Ifeu  et 
bérîAaige  ou  partie  d'iceluy  sera  assis  en  divers  bailliages  9  séues^ 
cbaulcées  ou  autres  Jurisdictions  royalles,  comme  dict  est ,  en  ce 
cas  suffira  que  lesdicts  contracts  soyent  insinuez  et  enregistrez 
au  siège  royal ,  où  sera  assis  le  manoir  principal  desdicts  lieux. 

(4J  Et  pour  ce  que  es  contracts  de  mariage,  y  a  aucune  fois  des 
clauses  et  articles  secrets ,  et  qui  n'ont  besoing  d'estre  divulgez 
et  cogneusy  .si  ce  n'est  par  les  parties  interveuans  esdits  contracts 
de  mariage»  et  ausquelles  nul  autre  peult  avoir  intérest  :  nous 
voulons  et  ordonnons  que  les  contractans  ne  soyent  tenus  insi- 
nuer sinon  les  clauses  en  vertu  desquelles  ils  peuvent  et  pourront 
pvétendre  droict  de  seigneurie,  propriété,  hypothèque  et  réalité, 
et  mcsmes  les  donations,  siaucuneseny  a,  eontenues  ausdicts 
ooiHracts  de  mariages,  avec  la  datte,  les  lieux,  lés  noms  dies 
contractans  et  des  notaires  qui  les  auront  receuz  et  passez,  dont 
lesdits  greffiers  seront  tenus  bailier  aux  parties  actes  et  endosse- 
ment, comme  il  est  contenu  en  rarticle  précédent. 

(5)  Et  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroyent  faire  les  béritiers 
tant  instituez  que  ab  intestat ,  qui  pour  frauder  les  substituez  fî- 
decommissaires ,  légataires ^  ou  donataires,  pourroyent  celer 
le  contenu  es  te8tamens  de  ceulx  ausquels  ils  aùroyeut  succédé 
et  contracté  au  préjudice  d'iceulx,  des  choses  subjectes  ausdictes 
substitutions,  fideicommis,  et  legs,  dont  après  pourroyent  estre 
travaillez  les  contractans  avec  eulx ,  par  lesdicts  substituez,  fitle- 
commissaires,. légataires  et  donnatàires,  qui  se  vouldroyent  ex- 
cuser, disans  qu-'ils  n^auroyent.eu  cognoissance  desdîctes  substi' 
tutions,  fidécomniis^  donnations  et  legs,  avons  voulu  ^  or- 
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âonné,  voulons  et  ordonnons  par  cesdictes  présentes,  que  tons 
lestaoàeas  portans  substitutious,  fidecommls  ou  les  subjects  à 
retour  purement»  simplement,  condition nellemeut  ou  autre* 
ment,  eo  quelque  manière  que  ce  soit,  soyent  publiez,  Insinues 
et  enregistrez  es  dictes  jartsdictions,  et  par  ieê  grei&ers  qui  à  ce 
respectivement  seront  par  nous  commis,  et  que  tous  héritiers 
soyent  instituez,  ou  abtutestat,  seront  teuuz  faire  publier,  in* 
ftinuer  et  enregistrer,  comme  dict  est,  lesdits  testamens  dedans 
trois  mois  après  la  mort  des  testateurs  et  qu'ils  auront  eu  co* 
gnoissanc^e  des  successions  ainsi  à  euix  advenues  :  et  ce  sur  peine 
d'eslre  privez  d'icelles  successions  et  des  dommaiges  et  Intérests 
en  quoy  pourroyent  escheotr  et  en  courir  ie^dicts  substituez  fide- 
cooimia,  légataires  et  achepteurs  envers  lesquels  seront  obligez 
et  hypothéquez  non  seulement  les  biens  immeubles  ausdicts 
héritiers  escbeus  par  lesdictes  successions  :  mais  aussi  leurs  au-  "^ 
très  biens  inuneubles  propres  la  quinzaine  passée  après  lesdiots 
trois  mois  par  faulle  d'avoir  faiot  lesdictes  insinuations  et  régis- 
iremens.  Laquelle  insinuation  et  publication  leur  servira ,  et 
aussi  aux  substituez,  fidecommissaires  et  légataires,  qui  pour 
la  conservation  de  leur  droict  pourront  prendre  acte  et  instru*- 
ment  des  clauses  dudict  testament,  faisant  mention  de  leur  sub« 
stitulioD ,  fidecommls  et  droicts  par  eulx  prélenduz,  et  par  les- 
quelles ils  prétendent  estre  substituez,  appeliez»  ou  avoir  droicK 
esdites  successions ,  portions  d'icelles ,  ou  fidecommls. 

(6)  Et  pour  ce  accomplir,  exécuter  on  ensuyvre,  avons  statué 
et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdicts  sub* 
jecU  faisant,  passant  et  constituant  les  contracts  dcssosdicts, 
sera  tenu  exprimer  le  ressort  et  siège  royal,  auquel  l'hérîtaige 
par  luy  vendu,  permuté,  hypothéqué,  ou  doué,  est  situé  et 
assis.  Et  enjoignons  à  tous  notaires,  tabellions,  et  personnes  pu- 
bliques, de  non  recevoir  aucuns  contracts  ^  donnations-,  vendi- 
tions,  et  autres  dispositions  entre  vifs,  que  lesdicts  ressorts  n'y 
sojent  exprimés,  sur  peine,  quant  aux  notaires  et  tabellions, 
de  privation  de  leurs  estats,  et  aux  vendeurs  de  estre  punlz  ex- 
traordinalrement,  et  comme  faulx  vendeurs. 

(7)  Et  pour  ce  qu'il  pourroit  advenir,  que  plusieurs  contrac- 
taos  n'anroyent  aucuns  biens  immeubles  lorsqu'ils  contracteront 
de  la  manière  devant  dicte,  obligeront  à  l'entrelenement  d'iceulx, 
en  termes  généraulx,  et  par  hypothèque  général  tous  et  chacun» 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  présens  et  advenir,  sans  au- 
trement les  pouvoir  spécifier;  au  moyen  de  quoy  et  par  faute 
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defdiots  biens  immeubles  »  ne  se  ponrroiit  bonnemeni  faire 
aucanes  insinuatioDS  poar  à  ce  pourveoir  :  avons  ordonné  qne 
ceux  au  profit  desquels  auront  esté  passez  lesdicts  contrats 
pourront,  en  premier  lîeu,  faire  leurs  insinuatioos  an  lieu  et 
siège  du  domicile  de  ceux  qui  les  auront  passez. 

(8)  Néantmoins  où  par  cy  après  ceux  qui  auroient  fait  ladicte 
^^  obligation  et  hypothèque ,  esdits  termes  généranx  viendront  à 

acquérir  et  posséder  aucuns  biens  immeubles  t  ne  laisseront  les 
.dessusdicts  au  profit  desquels  tels  con tracts  auront  esté  passez, 
de  iaire  en  second  lieu  insinuer  lesdits  contrats  es  grefies  des^ 
lieux  esquels  les  biens  nouvellement  acquis  ou  esehenz  par  suc- 
cessions  9  donnations  ou  autrement.  Et  depuis  le  passement  de 
leursdicts  contraots  seront  situes  et  assis  pour  Teffect  de  rinsinua-: 
tion ,  comme  dit  est. 

(9)  Seront  tenus  faire  lesdictes  Insinuations  dedans  deux  mois 
après  les  contrats  passez  9  et  eu  ce  faisant  vaudra  ladicte  insinua- 
tion, comme  si  elle  eust  esté  faite  du  jour  et  datte  dudict  con  tract, 
sans  que  pendant  ledict  temps  l'on  puisse  acquérir  droict  de  ponn 
priété  et  seigneurie ,  hypothèque  et  réalité ,  au  pré}adice  du  pre« 
niier  contractant ,  et  insinuant  dedans  ledict  temps. 

(10)  Pour  exécuter  ce  que  dessus,  avons  créé  et  érigé,  créons 
et  érigeons,  par  ces  présentes,  en  chacun  siège  royal,  soitca*' 
pital,  présidial  ou  particulier,  de  bailly,  séneschal  ou  prévoit 
alloué ,  vicomte  ou  autre  en  titre  d*office  formé ,  un  greffier  qoi 
s'appellera  greffier  des  insinuations  ,  ausquels  offices  de  greffier 
sera  par  nous  pourveu  de  bons  et  notables  fiersonnaiges  qui  en-* 
regi:»treront  chacun  en  son  ressort  lesdicts  con  tracts  et  testa  mens 
en  leurs  registres,  où  les  biens  mentionnez  esdtcts  contracts  et 
testamens  seront  situés  et  assis  :  et  ainsi  que  les  parties  le  re*' 
querront,  et  ^ue  lesdicts  contracts  le  pourront  porter. 

(11)  A  ce  que  lesdicts  greffiers  ne  prennent  salaire  oultrerai*-* 
son ,  avonsordonné  et  ordonnons  qulls  ne  pourront  prendre  qoe 
douze  sols  parisis  pour  le  premier  enregistrement,  contenant* 
une  peau  de  parchemin  et  de  plus,  plus,  et  du  nioins,  moin»  : 
à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour  peau.  £a  ce  faisant, 
comme  dit  est  ci-dessus,  seront  tenus  lesdicts  greffiers  mettre  au 
dos  desdicts  contracts  les  jours,  an  et  feuillets  de  leurs  registres 
où  ils  auront  esté  enregistrés ,  et  dudict  endossement  seront  te*« 
nuz  faire  mention  à  Tendroit  de  leur  registre,  où  ledict  cootract 
aura  esté  insinué  et  enregistré. 

(ta)  Après  que  lesdicts  contracts  auront  esté  enregistres  etr 
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teskraes,  ledkit  greffier  sera  aussi  leou  en  foire  commuiiioatioQ 
à  loas  ceulx  qui  la  luy  demaBéeroot  ;  et  pour  la  commuDicalion 
dechacuD  contracl  prendra  douae  deniers  tournois.  Et  là  où  les 
parties  ea  vouldrc^eot  avoir  extraits  en  parchemin ,  lesdits  gref* 
ftem  ne  seront  payez  de  la«  dîote  communication  :  mais  seront 
payes  de  leurs  extraits  à  ladicte  raison  de  douze  sols  parlsis  pour 
peaa  ,  et  de  seise  sols  parisis  pour  cajer  :  qui  est  à  entendre  de 
nae  peau  ployée  en  quatre,  escripte  de  tous  côtés,  et  le  tout  à 
réquipolient.  £t  là  où  les  parties  ne  les  vouldront  qu'en  papier, 
à  raison  de  deoK  sois  tournois  pour  feuillet,  le  tout  raisonnable- 
ment  eseript,  et  selon  le  reiglementpar  cy  devant  faict,  concer- 
nant les  escriptures  des  notaires,,  tabellions  et  grei&ers.  £t  à  fin 
que  les  extraicts  qui  seront  ainsi  par  eulx  laicts»  n'excèdent  le 
contract  original,  seront  tenue  en  enregistrant  chacun  contract 
déclarer  et  inscrire  en  leurdict  registre,  combien  de  peaulx  ou 
quelle  portion  contiendra  ledict  contract  original. 

(x3)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  greffiers  feront  leurs- 
dicta  registres  en  parchemin,  reliez  et  continuez,  et  non  par 
icuillets  attachez;  et  à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  con- 
tract, mettront  leur  seing  entre  ieeulx  contracts  sans  laisser  au- 
cun feuillet  ou  partie  d'iceluy  vague  :  mais  continueront  leurs- 
dicta  registres  sans  intervalle  d'escripture,  le  tout  sur  peine  de 
£iaU.  Et  avant  qu*escrire  aucune  chose  audict  registre,  sera 
diacun  desdtcts  feuillets  cotté  en  teste  son  nombre,  sera  escript  ' 
au  long,  arresté  et  contresigné  par  le  juge,  procureur  du  roi,  et 
par  le  greffier  desdictes  insinuations,  et  pour  ce  faire  ne  pren- 
dront lesdicts  iuges,  procureur  et  greffier  aucun  salaire. 

(i4)  Si  aucune  partie  veult  avoir  extraict  desdicts  registres» 
se  iera  par  lesdicts  greffiers,  et  ausdicts  extraicts  ainsi  faicts  partie 
présente  ou  appellée,eiaignez  desdicts  greffiers^  foy  sera  adjoustée 
comme  àTorigioalpourla  vérification  du  temps  des  inan nations 
desdicts  contracts  seulement,  sans  ce  qu'ils  puissent  faire  preuve 
de  foy,  autre  que  de  droict  ne  porter  aucune  exécution,  desquels 
extraicts  lesdicts  greffiers  seront  payez  à  la  dessusdicte  raison. 

(i5)  Chacun  desdicts  greffiers  pourra  commettre  en  sa  charge 
nn  bon  et  notable  personnaige,  seulement  bien  famé  et  re- 
nommé, duquel  il  aéra  responsable  pour  la  civilité,  lesquels 
commis  auront  le  serment  à  nous  qu'ils  seront  tenuz  prester  es 
mains  du  juge  du  lieu  :  lequel  aéantmoins  ledict  greffier  pourra 
destituer  quand  bon  luy  semblera.  Et  au  surplus  ieeulx  greffiers 
venans  à  mouvoir  ou  soy  absenter,  sans  y  oommettre^  sera  par  le 
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jugé  royal  du  Heu  commb  homme  noUMe  et  expert  »  pour  Peser- 

oloe  desdict»  greffes,  entre  les  maips  duquel  il  livrera  paria* 

ventaire  lesdicts  registres  jusque»  à  ce  que  par  oous  ayt  esté 

pourveu  d*homme  capable  et  sufitsaot  pour  ledict  office":  auquel 

en  semblable  lesdicts  juges  délivreront  par  inventaire  lesdioto 

registres, 

(16}  Nos  présents  édict,  statut  et  ordonnance  ,'n*aoroiitUeo 
sinon  du  jour  et  datte  que  lecture  et  publication  en  auront  eMI 
faictes  en  noz  cours  de  parlement.  Et  pour  le  regard  des  resseili 
et  pays  qui  y  sont  subfects;  et  quant  aux  eontracis,  testamensvk 
toutes  autres  dispositions  faictes  et  passées  auparavant  lesdietiei 
publications  et  lecture,  ils  demeureront  en  leur  force  et  vertat 
sans  ce  qu'il  soit  besoing  les  insinuer  et  enregistrer  esdictsçrefr 
fes  nouvellement  par  nous  érigez,  si  n'est  de  U  volonté  des  psr* 
ties,  et  pour  leur  plus  grande  assurance ,  si  bon  leur  semble. 

(17)  Et  nonobstant  ce  que  dessus,  seront  tousjours  tenus  tel 
vendeurs  d'aucuns  héritages  et  choses  immobîUaires  d'exprioNr  ■ 
par  les  contracts  de  vente  les  charges ,  rentes  et  hypothèquci 
spécialles  anciennes  et  nouvelles,  dons  et  legs,  dont  les  hérilafai 
et  choses  par  euU  vendus  et  aliénés  seront  chargés ,  mesmemenl 
telles  qui  par  eulx  orit  esté  créés  :  et  semblablemarvt  tout  ce  qM 
par  eulx  pourroit  avoir  esté  distraict  et  éclipsé  d'iceulx  héritages, 
par  eulx  vendus,  et  ce  sur  peines  d*estre  tenuz  et  réputés Êiak 
vendeurs,  de  ce  qui  sera  de  leur  faîct,  ou  dont  ils  auront  M 
cognolssance,  et  pour  ce  punir  des  peines  de  droict.  Et  néant' 
moins  où  lesdictcs  vendeurs  n'exprimeroient  lesdicts  chargei, 
rentes  et  hypotbèques,  ou  par  cy  après  par  l'incuriosité  et  né> 
glîgence  de  ceulx  au  profit  desquels  elles  auront  esté  faictes  et 
constituées  ;  et  semblablement  au  profit  desquels  auroyeot  esté 
faictes  lesdictes  distractions ,  et  éclipsement,  et  lesdicts  dons  et 
legs,  les  contracts  de  ce  faisant  mention  ne  se  trouveroyent  in- 
sinuez et  enregistrez  esdicts  greffes  des  insinuations  lesacqti^, 
rcurs  des  héritages,  qui  y  seront  subjects  ne  seront  tenuz  à  li 
restitution  des  héritages,  ne  icelles  rentes  payer  ne  acqnifeff 
sauf  loutesfois  le  recours  à  ceulx  qu*il  appartiendra  à  Feocootre 
ceulx  qui  les  auront  constituées,  et  ainsi  tenues  et  celées,  et 
faict  lesdîtes  distractions  et  éclipsemens,  lesquels  ne  laisseront 
pareillement  pour  leur  obmission,  et  malle  foy,  d^estre  tenazi 
la  restitution,  dommages  et  intérests,  et  puniz  des  peines  as 
droict  et  leurs  héritages  tenus  hypothéquairement. 

(i  8)  Pour  ce  qu'il  pourroit  e«tre  qu*en  aucun  pais,  bailliagcsi 
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«éBenchanlcées,  oa  prèvontei  de  iKNitra  obéiManee,  estât  est 
gardé  à  tout  le  ceûtenu  de  cestuy  oostre  ^ict ,  et  que  par  les 
eoQstames,  stille»,  ou  avances  doMliots  pais,  bailliages,  sénes- 
ebolcëes  ou  j^évoslez,  les  insiouations  et  registres  de  tous  les 
eentrau  dessusdtcts,  se  font  par  dos  greffiers  ordinaires  desdicts 
lieux  f  et  est  partie  de  l'émoluoieiit  de  leurs  greffea  : 

Houii  à  ces  causes  avons  dict  et  déclaré  »  disons  et  dédaroos> 
que  BOUS  n^avoos  entendu  et  D*en tendons  faire  auoune  création 
éoMlîotg  offices  de  greffier  d^insinuations  es  lieux  esqueU  tuut  le 
wntena  au  présent  édict  se  observe  en  tout  et  partout ,  et  nou 
sotreœeBty  et  aux  lieux  où  la  forme  de  ce  présent  édict  n'est  du 
tout  gardée,  mais  seulement  partie ,  avons  ordonné  qu'ils  feront 
0èi\ai  est  requis  parleurs  coustumes.  Et  d'abondant  se  fera  ce 
q«i  est  contenu  en  ce  présent  édict,  pour  la  seureté  de  leurs 
éfoicis  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité,  et 
iii88t  ne  voulons  et  n'entendons  préjudioier  aux  droicts  d*hjpo- 
lèèifue,  qui  par  droict  coustumier  sont  introduicts  et  crées 
soffime  des  administrations  de  nos  officiers,  administrateurs  des 
tkoses  pnbliques,  tuteurs  et  curateurs,  et  autres  semblables. 
'  Aussi  des  sentences  et)ugemens,  du  jour  de  la  maîn  mise  sur 
les  héritages,  et  choses  réailes  le  tout  selon  qu*il  est  ordonné  du 
ireiot  et  coustume.  Ypulons  en  oultre  que  advenant  le  trespas 
^aucuns  desdicts  greffiers,  que  leurs  registres  soyent  portez  et 
mis  au  greffe  du  siège  royal  :  auquel  aura  esté  estably  ledict 
greffier  pour  en  faire  bonne  et  seure  garde ,  et  estre  délivrez  à 
eeloy  qui  succédera,  et  sera  immédiatement  pourveu  dudiot  of« 
ftîe  de  greffier  ;  lequel  greffier  successeur  sera  tenu  délivrer 
aux  f>arlics  contractantes,  ce  tequérans  selon  la  foi*me  et  salaire 
«y  dessus  déclares. 

Si  donnons ,  etc. 

R*  357.  —  DÉCLARATioif  sur  ie  jugement  des  affaires  et  rcvetiuê 
domaniauœ  en  ia  charnière  du  trésor  à  Paris. 

$«ot-Germ;)in^eii*LB;e,  9  mat  2553;  enregistrée  «11  parlemeat  le  18.  (Vol.  B» 
f*  lai.  —  FontaQoa,IV^  14^9.} 

Bbhit,  etc.  Encores  que  nous  ayons  par  cy  devant  cherché 
tons  les  moyens  à  nous  possibles  pour  rabbréviation  des  procès 
concernant  nostre  domaine  et  recouvrement  de  noz  droicts , 
censives,  justices,  droicts  féodaux  et  seigneuriaux,  et  autres 
choses  à  nous  appartenans,  et  de  ce  dépeudans,  qui  de  jour  eu 
i5.  21 
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ioiir  t^usurpeiit,  et  sont  retenac  par  divers  parlicullers,  et  stuoe 
faiictplusieun  édiels,  stataU  et  ordonnanoes  :  toutesfot^il  est  aùé 
à  cognoi«tre  qae  la  na|tce  dos  personnes  qui  s'augmente  de  iour 
en  four,  apporte  plus  de  ténèbres  et  involutions  en  nosdits  droicUi 
qae  ia  diiigeuco  de  nos  prédécesseurs  et  nous  pour  les  choses 
susdictes  à  nous  rendue  ne  peut  apporter  lumière  et  .esclaircisse- 
ment.  £b  oe  mesmement  que  plusieurs  usurpateurs  de  nosdils 
droicts,  peur  obvier  aux  poursuittes»  que  nostredict  procureur 
sur  le  faict  do  la  justice  de  nostre  thrésor  a  spécialement  coa- 
stttué  pour  le  deu  et  devoir  de  son  estât,  laîct  et  intenté  à  l'eo- 
conlre  d'eux  par  devant  noz  oonsetiliers  de  ladicte  justice ,  aus- 
quels  la  cognoissance  de  telles  matières  appartient. 

Et  afin  que  par  voyes  obliques  et  moyens  indfuz,  leurs  osu^ 
pations  et  mauvaise  fo^ ne  viennent  à  cognoissance,  appellent 
ordinairement  et  sans  propos,  tant  des  simples  adiournemens  et 
premières  assignations  à  eux  baillez  à  la  requeste  de  nostre  pro- 
cureur pardevant  nosdicts  conseilliers,  que  plusieurs  autres  ap- 
poîntemens  préparatoires  desdicls  procès  >  eux  coniiansau  long- 
temps qu'ils  ont  par  noz  ordonnances,  pour  relever  leurs  appel- 
lations :  et  que  cependant  ils  sont  et  demeurent  possesseurs  àes 
choses  content  ieuses. 

Au  moyen  de  qnoy  ils  ne  relèvent  iceilcs  appeUatii>n8  devant 
ledit  temps  escheu,  et  s'ils  sont  anticipez  par  nostredit  proca- 
reur,  ils  acquiescent  le  plus  souvent,  avec  espoir  et  ferme  pro- 
pos d'appeler  du  premier  appointement ,  souz  ombre  qu'il  n*y  a 
Gondemnatîon  de  despens  à  rencontre  de  nous,  tendant  parle 
moyen  de  telles  infinies  et  frivoles  appellations  rendre  et  faire 
4esdites  poursuites  immortelles,  et  par  laps  de  temps  esgareret 
assoupir  nosdîts  droicts,  à  nostre  très  grand  dommage  et  préju- 
dice. A  quoy  pour  l'accélération  de  nos  deniers  et  bien  de  nos 
affaires,  nostredit  procureur  nous  a  fait  supplier  et  requérir/ 
vouloir  pourvoir. 

-  Sçavoir  faiscms  qae  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibérar 
tion,  et  eu  sur  ce  Tadvis  de  nostredit  conseil  privé,  désirans  la 
conservation  de  nostre  domaine ,  et  tollir  et  réséquer  les  moyens 
de  plaider,  et  obvier  aux  malices  des  parties  litigantes. 

Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable ,.  dit ,  statué,  et  or- 
donné ,  et  de  nos  puissance  et  auctorité  royal ,  disons,  dédaroos, 
voulons  et  nous  plaist  qu'en  toutes  matières  desquelles  la  co- 
gnoissance par  édicls  sur  ce  faits,  est  attribuée  à  nosdits  conseil- 
lers de  nostre  tbrésor ,  nosdits  conseillers  passeront  outre  à  i'ie- 
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siractîon  et  jagement  âiflinitif  dUceliei ,  nonobstaol  oppositions 
on  appellations  quelsoonques  et  sans  préîudice  d'iceiles,  horsmis 
toutesfois  rexécutiooy  aUl  y  en  avoit  appel,  n'estoit  que  la  sen- 
tence fast  exécutoire  par  noz  ordonnances.  Et  que  les  appellans 
en  quelque  cause  que  ce  soit^  seront  tenus  relever  leur  appel  six 
senaaines  après  iceluj  interfetté,  lequel  estant  demeuré  désert , 
et  ledit  temps  passé  pour  la  négligence  de  Tappellant ,  permet- 
tons k  Doadicts  conseillers  de  passer  oultre,  selon  nos  ordon* 
nances* 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  a58.  —  ÉniT  rendu  $ur  Vav%$d^un€  oiêembUû  de  tiùtahUs^ 
au$ori$afU  le  raekat  des  reniée  foncières  et  droits  seigneu- 
riattx  constitués  sur  tes  maisons,  pUsees,  viHeSf  jardins  et 
marais  (i). 

Samt-Germam-en.Laye,  mai  i553  ;  enregistra  «a  parlement  deParit  le  18,  et  en 
la  chambre  ûe»  comptât  de  Grenoble»  le  99.  (  Vol .  B ,  ^  199.  —  Fontaaon , 

Hbhit,  etc.  comme  nos  prédécesseurs  roys  de  France ,  ayant 
mis  en  considération  que  plusieurs  habitans  des  villes  et  oitev  de 
nostre  royaume,  et  fauxboorgs  d'icelles,  ont  cy  devant  prins  des 
personnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges,  communautés  et  au- 
tres personnes  notables  et  roturiers,  maisons,  manoirs  «  édifices  » 
iardins,  marais,  et  places  vuides  à  gros  cens,  rentes  foncières, 
droicts  seigneuriaux,  et  autres  redevances  non  rachetables  et 
amorties,  dont  elles  estoient  pieça  chari^ées.  A  faute  de  psy^menjt 
desquelles  et  arreragèsqui  en  estoient  denz,  excédans  sur  aucunes 
les  louanges  d'lcelles,nesetroavoit  aucun  qui  les  voubist  acquérir, 
bastîr,  n'édifier  :  ains  tomboient  en  ruine  et  décadence,  et  les- 
dits  jardins  et  marais  incuUivez,  non  labourex,  et  lesdites  places 
vuides  et  vacans  sans  aucun  profit,  et  leurs  seigneurs  et  autres 
qui  lesavoient  baillées  frustrez  desdits  cens,  rentes  et  devoirs, 
vonlans  nosdits  prédécesseurs  roys  de  France,  à  ce  pourvoir, 
pour  le  bien ,  profit  et  ^Ulité  du  public,  auroient  fait  plusieurs 


(1)  V.  à  sa  date  la  déGlaratioo  du  7  ianfier«  qui  excepte  les  rentes  en  grains 
de  cette  disposition.  —  L'assembtëe  constituante  a  fait  la  même  chose  par  la  loi 
des  3-9  mai  1790.  T.  la  loi  des  aS-So  Janrier  1791  sar  le  remboursement  des  re»« 
tcsde  l'état,  et  la  loi  du  i«'  mai  iSaS  sur  le  rembottrsemaftt  ds  5  ponr^/o  et  la 
eréation  du  5  poor  c/o. 
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édîcts  et  ordonnances  sur  lofait  des  f  achats  desdites  rcntd 
quelles  ont  esté  si  peu  gardée» et  observées,  qu*aa  lieu  d'y 
donné  quelque  remède  par  le  moyen  d*ioelles,  les  chosH 
par  snccession  de  temps  tellement  empirées,  qu'aujourd'W 
voit  plusieurs  maisons,  manoirs  et  habitations  du  tout  r4 
et  délaissées  es  places  vuides,  les  jardins  et  marais  de  nul  |^ 
pour  la  «nrchurge  desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  non  racb^ 
et  amortis.  À  quoy  voulans  pourvoir  (  ainsi  que  Timpoi-taiÉ 
la  chose  le  requiert)  nousaurîons  convoqué  en  notre  ville  de^ 
ptègne,  au  mois  de  décembre  dernier,  plusieurs  grands  pisl 
nages  de  nostre  royaume,  tant  ecclésiastiques  que  autres,^ 
lesquels  nous  aurions  advisé  et  conféré,  de  la  provision  < 
pourroît  donner  en  cela ,  au  bien  public  et  commun  de  ton 
sujets.  Et  depuis  le  tout  mis  de  nouveau  en  délibération  av< 
princes  et  ^eîgneut^  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  noû 
personnages  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  et  eo  Kbr  cd 
advis  et  délibération. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suivant  ledit  advis,  avons  dît ,  si 
et  ordonné,  et  par  édîct,  loy,  statut,  ordonnances  perpétd 
et  irrévocables,  disons,  statuons  et  ordonnons.  ' 

(i)  Quetouscen8,renteBfoncièreset autresdroicts etdevoîn 
gneuriauX)  constituez  sur  les  maisons  des  villes,  citez,  etfaaxbo 
d'icelles,  places  vuîdes,  jardins,  marais  de  nostre  royaume,  p 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéyssance,souz  quelque  nom  6 
tre  qu^elles  ayen testé  constituées,  soient  personnes  ccclésiastlf}! 
corps,  collèges ,  communautez  et  autres  personnes  nobles  et 
turîers ,  seront  rachetables  dedans  trois  mois  prochainement' 
nans  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  ces  présenté^ 
toutes  ipersonnes  de  quelque  estât ,  qualité ,  condition  ,  ou'l 
gnité  qu'ils  soient,  pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vifigt,  d 
est  pour  dix  sols ,  dix  livres  tournois ,  pour  vingt  sols ,  vfi 
livres  tournois,  et  de  plus ,  plus  :  et  de  moins,  moins  :  sinon  4 
icsdites  rentes  et  autres  devoirs  fussent  par  tiltres  ou  conveotia 
expresses  rachetables  à  plus  haut  prix  que  du  denier  vingt  :  ai 
quel  cas  elles  pourront  estre  rachetées  à  moindre  prix  que  ceN 
qui  se  trouvera  accordé  par  les  contrats  et  conventions  ,  et  doi 
les  propriétaires  desdites  rentes  et  devoirs  seront  tenus  fait 
apparoir  dedans  un  seul  et  brîef  délay  :  autrement  îceluy  pa9 
seront  lesdites  rentes  et  devoirs  rachetables  à  ladite  raison  du^^ 
nier  vingt..  Délaissant  seulement  lesdites  maisons  et  autres  cboiie 
susdites  pour  cens  et  renies  jus«{ue9  à  douze  deniers,  si  demoindr< 
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idefdJlKiIfte  n^estoit  1»  charge ,  qai  demeareront  poar  la  cognoissance 
qiMJnr seigneurie  directe,  droicts  et  devoirs  seigoeuriaux ,  envers 
lo,  foi#de  qui  elles  sont  tenues  :  ausquels  ne  voulons  uy  n^entendon^ 
qu^anjoilneiiient  préjudicier  :  ains  délaisser  leur  seigneurie  directe  > 
m  Am^  ce  qui  dépend  d'icelle  eo  son  entier. 
iràk^  ^^  deniers  desquels  rachats  seront  mis  es  uiainsdes  receveurs 
innnS^nî^^  comoinns  desdites  villes  et  citez  de  nosire  royaume, 
itllÊ^  ▼iii^  et  jurisdiction  desquels- lesdiles  maisons  ».  nunoirs, 
iotrrTJ2|K^9  iardins,  marais  et  places  vuides  sont  assises.  Et  es  viilea 
^mii^lez  où  il  n'y  aura  receveurs  desdits  deniers  communs  5  è3 
qa^Jp»  de  oduy  qui  sera  par  la  plus  saine  partie  desdites  villes  et 
piwif  pour  ce  faire  esleu» 

imonj^)  "Voulons  el  ordonnons,  et  nous  plaisi,  que  ceux  qui  au- 

béfatimi  (  ^^^^^  ^^^  ^^  e*')  racheté  lesdit s  cens,  rentes ,  et  autres  de^ 

anè^F'  «l^fouirny  ei-mis  lesdlts  deniers  es  mains  dosdits  receveurs, 

^^  Jr  ledit  rachapt,  soient  et  demeurent,  ensemble  leurs  hoirs , 

lèesaeurs  et  ayans  cause  à  tousjours,  quittes  et  déchargez  des- 

joaê^  cens,  rentes,  et  devoirs  :  sans  que  ores  ne  pour  le  temps 

,^  Jlenlron  puisse  aucune  chose  demander  ou  quereler,  tant  du 

Ibcrpal  que  des  arrérages,  ne  pour  ration  de  ce  intenter  ou 

^J^e  intenter  aucune  action ,  plaincte,  querelle  ou  procez,  tant 

^jugement  que  dehors. 

[4)  Défendant  à  tous  nos  juges  et.  autres  quels  qu'ils  soient  les 

^r  ne  les  recevoir  à  en  &ire  aucune  poursuiite,  et  à  dos  chan^ 

'  ^er  ou  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie  de  France,  maîstre 

requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  octroyer  aucunes 

très  de  restitution  ou  autres  pour  raison  de  ce  que  dessufs;  £t 

lucunes  lettres  estoient  parimportunité,  déguisement  ou  au- 

$ment  octroyées  contre  la  forofie  dessusdite ,  nous  les  avons  dès 

présent  comme  pour  lors,  et  dèslors  comme  dès  maintenant 

roquées  et  révoquons  :  enioigaam»  aux  juges  pardevaut  lesquels 

is  seront  présentées,  en  débouter  sur  le  champ  les  impétrans, 

is  autre  forme  ne  figure  de  ptrocez. 

y  (5)  Et  pour  ce  que  comme  chacun  a  peu  voir,  pour  subvenir 

^Mx  grands  et  urgens  aS«iires  des  guerres  y  et^  autres  que  nous 

'iavotts  eu  à  supporter  depuis  nostre  advènemeut.  à  la  couronne  > 

.isous  avons  esté  contraints  non  seulement  augmenter  les  tailles, 

et  imposer  plusieurs  soldes,  emprunts,  et  autres  subsides  sur 

nbstré  peuple ,  mais  vendre  une  bonne  partie  tant  de  nostre  do* 

iaaine  que  de  nos  tailles,  aydçs>  et  gabelles  ,  et  prendre  argent 

à  intérest  de  toutes  parts  :  et  qu'à  présent  Tenipereur  nostre  en* 
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nemy  faict  de  touU  costea  grandi  ama^  et  préparatiiSi  paor  ooom 
tînner  la  gnerre,  et  nous  endommager  et  nostre  peuple ,  et  que 
pour  résister  à  ses  forces,  et  empescher  $eB  entreprises»  il  nousest 
besoin  de  nostre  part  foire  grands  amas  et  préparatifs  :  considé- 
rans  que  nous  pourrons  tirer  desdits  rachapts  une  bonne  grçsse 
somme  de  deniers ,  avons  cnnlanBé  et  ordonnons  que  les  deniers 
desdits  racbapts  seront  par  iesdits  receveurs  desdita  deniers,, 
commis  et  autres  qui  tes  aunoar  reeeus ,  mis  es  maàns  des  rece- 
yeurs  généraux  de  nos  finances  en  chacune  province  ,  pour  estre 
par  eux  mis  es  mains  du  tfarésorîer  de  nostre  espai^oe. 

(6)  Desquels  deniers  nous  ferons  préallablement  en  bailler  aux 
prévosts ,  maires  »  majeurs ,  iurats  y  escbevins  et  consuls  desdites 
villes,  bonne  et  Heure  assignation^  pour  le  pajenaent  desdîts  ceos, 
rentes,  et  droîcts,  à  ceux  à  qui  ils  seront  deux>  aux  termes,  et 
ainsi  quUl  sera  advisé,  dont  nous  voulons  et  ordonnons  leur 
eslre  payé  pour  et  au  Heu  de  douxe  deniers  qu*ils  (ouloient  avoir 
de  cens  et  rente  quinxe  deniers,  qui  est  le  parisis  pour  le  tournois, 
en  augmentant  un  quart  d'avantage,  de  la  somme  à  laquelle 
monteront  Iesdits  cens,  rentes  et  droicts  ainsi  racheptez  par  les 
mains  desdîts  receveurs  desdits  deniers  communs  d'icelles  villes, 
es  mains  desquels  seront  mb  les  deniers  desdUes  assignations.  A 
la  charge  toutesfois  que  nous  ferons  commencer  le  payement 
desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  du  jour  des  rachapts  qui  en  au- 
ront esté  et  seront  faits.  Pour  Tasseurance  desqiielles  assena- 
tiens  nous  obligerons  pour  la  garantie  et  continuation  desdîts 
cens,  rentes  et  droicts  ainsi  racbeplex  par  Iesdits  prévosts,  maires, 
escbevins  et  consuls  desdites  villes,  le  revenu  de  nosdites  aydes, 
greniers  et  gabelles  ou  autre  membre  et  revenu  de  nostre  do- 
maine que  nous  leurs  baillerons  pour  ladite  assignation ,  avec  les 
biens  patrimoniaux  ,  domaine  et  revenu  d'icelles  villes  :  jusqu^à 
ce  que  nous  ayons  assigné  terre»,  cena^  rentes,,  et  revenus ,  im- 
meubles de  pareille  valeur,  que  sont  de  présent  Iesdits  cens, 
rentes  et  droicts  aux  villes,  qui  pour  nous  se  seront  obligez  par 
icenx.  Ce  que  nous  lepr  avons  promis  et  promettons  dès  à  pré- 
sent ÙLire  dedans  six  ans  prochainement  venaas,  et  leur  en  passer' 
lettres,  et  leur  bailler,  céder  et  transporter  dedans  ledit  temps, 
terres,  héritages,  cens,  rentes,  et  immeubles,  tant  de  ceux  que  nous 
pourrons  acheptet  des  deniers  de  nos  finances,  que  des  autres, 
qui  nous  pourront  escheoir  et  advenir  par  aubaine,  confiscation  f 
ou  autrement  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit.  Lesquels 
biens  dès  Â  présent  ccmme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dis  à 
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f réMnt  nous  dédaroDg  afflÉctei,  oblige»  mj^t»,  et  desUoez  à 
Temploy,  satisfaction  et  reeompeote  entière  desdils  cens  et 
rentes  ainsi  recouvrées  de  nos  su^els,  pour  la  nécessité  de  nos 
affaires ,  et  inaliénables  pour  nous  et  nos  successeurs  y  si  ce  n'est 
pour  ledit  effect. 

(7)  Promettans  aussi  ausdtts  gens  d'église,  et  de  niaio*morte 
leur  mortir  lesdiles  récompenses  :  sans  que  pour  ce  ils  soient 
tenus  nous  payer  aucun  dreict  de  finance ,  et  leê  acquitter  en- 
vers les  seigneurs ,  dont  pourroient  esire  tenues  aucunes  d'ioôllen 
du  droict  d'indemnité,  et  de  tout  leur  faire  bailler  lettres  et  expé- 
ditions à  ce  nécessaires  à  dos  despeos, 

(8)  £t  si  lesdires  aubaines  et  confiscations ,  ou  partie  d'icelles, 
eonsistoient  en  deniers ,  ou  autres  biens  meubles  «  voulons  et 
ordonnons  qu'ils  soient  receuz  par  nos  receveurs  ordinaires  des 
lieux,   ainsi  qu*il  est  accoustumé  :  lesquels  seront  tenus  d'en 
advenir  de  quartier  en  quartier»  les  siiperintendans  de  nos  fi- 
nances ,  et  d'en  envoyer  un  estât  signé  de  leurs  mains,  à  peine 
du  quadruple  des  sommes  qu'ils  en  auront  respectivement  rc* 
ceuês  :  pour  après  estre  converties  et  employées  à  la  récompense 
et  satisfaction  desdits  cens  et  rentes,  racbeptez  le  plas  commo- 
dément  que  faire  se  pourra,  pour  le  contentement,  bien  et  uti- 
lité de  ceux  à  qui  lesdits  cens  et  rentes  appartenoient ,  et  leurs 
successeurs  :  et  sans  que  lesdits  deniers  et  meubles  puissent 
estre  employez  par  nosdits  reeeveurs ailleurs  ny  à  aulreseSectsque 
ceux  que  dessus  est  dit.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément 
inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons,  sur  peine!de reprendre 
et  répéter  sur  eux  ce  qu'ils  en  auroient  autrement  payé  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  Cust,  et  quelque  expresse  déro« 
gationqui  soit  ou  puisse  estre  insérée  es  lettres  des  dons  que  nous 
en  pourrions  faire  expédier  :  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
avoir  lieu,  ne  lesdits  dons  estre  vérifiez  par  les  gens  de  nos 
comptes,  trésoriers  généraux  de  nos  finances,  et  autres  à  qui 
ils  seront  addressez ,  pour  quelques  eipresses  jussioos  et  cpm- 
mandemens  qui  leur  en  soient  par  nouS  faits  et  réitériez,  afin 
que  nostre  intention  et  ordonnance  qui  est  sisaincte,  îuste  et 
raisonnable,  ne  puisse  estre  interrompue  et  pervertie  contre 
nostre  intention  :  en  mandant  et  enjoignant  à  nos  procureurs 
généraux'chacnn  en  son  regard,  que  s*il  est  contrevenu  à  ce  que 
dessus,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  quelque  vé- 
rification qui  y  puisse  estre  intervenue ,  ih  en  poursuivent  pour 
le  deu  de  leurs  offices ,  et  l'acquit  de  nostre  conscience ,  la  re- 


5>8  Rcntii  If. 

paration  et  la  réception  et  recouvrement  de  ce  qui  aiuroU  esté 
donné  et  pris,  et  levé  au  préfodice  de  cesdiles  présentes 9  tant 
sur  nosdits  receveurs  partieuiiersy  pour  n'avoir  ensuivy>  cesle 
présente  ordonnance  et  commandement,  que  contre  les  dona- 
taires et  leurs  héritiers,  pour  le  regard  de  ce  qu'ils  en  auroient 
recueilly  et  perceu ,  et  jusqu'à  ce  que  lesdits  remploy  et  récom- 
penses ayeni  esté  satis&ils  entièrement. 
Si  donnons  en  mandemeat ,  etc. 


M*  ^59.  ^  DicLiaiTioN  iur  4ajuri$diciian  tkê  UeuUnans  cri- 

mincis  (i). 

Saiiit-G«niiun-cn-Laye,iiudi553>  (Joly,  II,  io8b«  «^  Desoorbiac,  p.  i83.) 

N**  a6o.  — Édit  ^t  défend  aux  conseiiterê  des  cours  souve-^ 
raines  et  à  ieurs  greffiers  de  délivrer  aucun  arrêt,  con- 
gé, etc.,  êHÙB  ne  sont  en  forme  exécutoire {2}. 

S«iia*6enaaiii^D-La]re ,  mai  l553  ;  enregistré  au  parlement  le  a5  octobre  i555. 
(Jolj»  I,  786.  —  Histoire  de  la  chancellerie,  1,  11$.) 

HmT,  etc.  Gomme  par  cy  devant  nos  prédécesseurs  roys,  et 
nouspar  plusieurs  ordonnances  et  édîcts,  ayons  prohibé  et  défenda 
aux  gens  de  nos  cours  de  parlement ,  de  nostre  grand  conseil  et 
autres  juges,  ayans  pouvoir  de  nous  de  juger  en  dernier  ressort, 
et  à  leurs  greffiers  de  no  bailler,  expédier,  ne  délivrer  aucuns  ar- 
rësts,  eongez,  défauts,  jtigemens,  eommissioQfr.et  actes  es  quels 
requiert  expédition ,  sinon  qu'ils  fussent  et  soient  en  forme  deuêi 
intitulés  souz  nostre  nom ,  signez  de  l'un  de  nos  amez  et  féaux, 
notaires  et  secrétaires  de  la. maison  et  couronne  de  France,  et 
scellez  de  nostre  seefc  establien  nos  chancelleries. 

Et  combien  qu'à  ce  ne  dmt  estre  contrevenu,  et  qu'à  nous 
appartienne  et  non  à  autres  de  donner  congé ,  licence  et.  permis- 
sion à  nos  subjets  d'eux  assembler,  cottiser,  imposer  et  lever  sur 
eux  deniers,  et  se  doivent  retirer  en  nos  chancelleries  pour  ob- 
tenir lesdicts  eongez  et  permissions.  Néantmoins  avons  esté  ad- 


(1)  V.  J'édit  dtt  i4  janvier  i5aa  ^  à  sa  date,  et  claprès  la  déclaralioQ  da  11  dé- 
cembre. 

(a)  y.  Bupio ,  Loi  dtt  loU,ëut  la  formule  exécutoire ,  et  les  lois  des  i5  août, 
i%  novembre  1793,  39  nîvose  an  8  (  19  janvier  1800] ,  et  ïe  sénatùs -consulte 
de  1804. 
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vêrtfs  qae  1109  amez  et  féaux  ooaseillers  et  généraux,  sur  le  faict 
de  la  înstice  de  nos  aydes  et  finances  à .  Paris  »  qui  est  cour  sou- 
veraine, et  auxquels  par  nos  édicts,  puis  naguères  avons  attribué 
la  iurisdiction  et  cognotssance  de  plusieurs  causes  et  matières 
qui  ressortissoient  en  nos  cours  de  parlement,  et  autre»  nos 
cours  souveraines,  dont  les  arrests,  fogemens,  commissions, 
mandemens,  et  actes  portans  exécution  estoîent  scellez  de  nos* 
dictes  chancelleries,  pour  lesdide»  matières,  esire  par  nosdiots 
coosetllers  et  générant  juges,  et  décidez  en  dernier  ressort,  bail- 
lent et  font  bailler  el  délivrer  souz  leurs  seels  privez  et  seings  de 
leuTsdicts  greffiers >  lesdiets  arrests,  jugemens,  commissions, 
maodefDens,  et  actes  portans  exécnlion  par  eux  donnez  esdictes 
matières  et  antres,  desquelles  ils  avoient  auparavant  la  oognois-^ 
sance,  sans  estre  en  forme  deuë,  ne  signez  de  nosdicts  notaires 
et  secrétaires,  ne  scellez  de  nostre  seel  en  nosdlctes  chancelle- 
ries, et  pareillement  lesdiets  congés  à  nos  subjects ,  d*eux  assem* 
bler  et  d'asseoir  et  lever  deniers  sur  eux ,  et  sans  estre  pris  de 
nous  en  nosdictes  chancelleries ,  qui  est  le  tout  contre  nos  droîots 
et  auctorité,  diminution  do  nostre  revenu  et  domaiqe,  ce  que 
ne  voulons  tolérer  et  permettre  9  ains  sur  ce  pourvoir. 

Pour  ce ,  est-il  que  bous  à  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons  de  nostre  certaine -science,  plaine  puissance  et  au- 
thorité  royal,  par  édict  irrévocable,  ordonné  et  ordonnons ,  vou- 
lons et  nous  plaist  par  oes  présentes,  que  par  nosdicts  conseillers 
et  généraux  de  nostredicte  cour  des  aydes  et  finances ,  et  autres 
nos  cours  souveraines  et  leurs  greffiers  ne  sera  expédia,  baillé  ne 
délivré  aucuns  arrests,  coiiges,  défaux,  jugemens  ne  mandemens, 
commissions,  actes  portans  exécution  sans  estre  en  forme,  et 
intitulé  en  nostre  nom ,  signez  de  Tun  de  nosdicts  notaires  et 
secrétaires,  et  scellés  de  nostre  seel  estably  eu  nosdictes  ckan- 
ceHeries,  et  aussi  qu'il  ne  sera  par  eux  et  leursdicté  greffiers, 
baillé  aucuns  congez  et  permissions  à  nosdicts  subjects ,  d^cux 
assembler,  asseoir,  coltiser,  et  lever  sur  eux  deniers  pour  quel- 
que cause  que  ce  soitv  ains  seront  baillez  et  expédiez  à  posdicls 
sabjects  en  nosdictes  chancelleries,  signez  de  nosdicts  notaires 
et  secrétaires ,  et  scellez  de  nostre  seel  en  îcelles. 

Si  donnons,  etc. 
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^°  aOi.  — .  DtCLABATioif  portant  attribution  à  4a  cour  de  Patùf 
dô  ia  connaissance  des  causes  relatives,  auso  taxes  et  cotisa* 
tiens  des  fiefs  sujets  au  han  et  arrière^ian  (i). 

Mat-Gennaio-cn-Luye,  ao  mai  i553  ;  enregîatréc  en  la  conr  des  aides  le  dernier 
dudît  mois.  (Fonlanon ,  II ,  710.  —  RebufiTe,  Iît.  s  ytit.  19 ,  chap.  S.) 

I^*  963.   —  iïin  gui  confirme  en  faveur  des  bourgeois  de  Paris 
Vexemption  du  ban  etarrièr^ban  (a). 

Saiot-Germain-en-Laye,  juin  1-553;  encegîstré  aa  parlement  le  18  fôilfet,  et  en 
la  chambre  des  comptes  le  1  a  août.  (Vol.  R ,  f*  174..  **-»  Mémoiuil  de  lacbam- 
bres  des  comptes ,  SS ,  f»  61 .  -.  Fontâoon  ^f X »  uBu) 

N»  263.  —  Édit  qui  exempte  du  droit  de  péage  royat  (3)  ies 
tnarcûands  gui  mèneront  des  vivres  au  camp  et  à  {a  suite 
de  {'armée  du  roi. 

*  Saiot-Gërœain-en-Layc,  ao  juin  i5i53.  (Fontaooo»  H,  i3o.  —  RebulTey  lîr.  S, 

titk  10.} 

Heitbt,  etc.  Comme  pour  lever  le  siège  de  nos  eonemîs  estans 
loDg-temps  devant  nostre  ville  de  Theronénne ,  et  pour  Texéca- 
tion  aussi  d'aucuns  desseings  et  entreprises  par  nous  faites  et 
dressées  pour  repousser  et  eudoonmager  nosdicis  ennemis,  tant 
qu'il  sera  loisible,  et  empescher  les  exéeutionsde  laur^  perverses 
et  mauvaises  volontez  :  nous  ayons  advîsé  faire  présentement 
dresser,  et  mettre  sus  aux  pays  de  Picardie»  es  environs  de 
uostre  ville  de  Doulens,  une  grosse  et  puissante  armée,  pour 
estre  dedans  peu  de  jours  preste  à  entrer  en  eamp,  où  nou3  espé^ 
ronsestre  eu  personne,  pour  l'avitaiitement  et  nourriture  delà* 
quelle,  prévoyant  assez  pour  les  grandes  et  onéreuses  charge» 
que  nostredict  pays  de  Picardie ,  et  mesme  du  cesté  4es  fron- 
tières d'yceluy  a  soutenues  et  sap|>ortées  durant  les  guerres  der* 
pières,  et  jusque»  à  présent,  que  bien  dliBoilement  ies  vivre» 
nécessaires  pour  ladite  nourriture  d'tcelle  nostredicte  armée  s» 
pourroient  retrouver  en  iceluy  pays,  au  moyen  de  quoy  y  aurolt 
danger  de  famine ,  à  tout  le  moins  de  bien  grande  né«esslté,  si  . 


(1)  y.  à  sa  date  l'édit  de  mars  iS5i.  Gelai-cl  ne  dit  rien  d^  nouvean. 

(a)  y.  à  leur  datte  les  lettres  d'avril  i5i5,  et  la  note;  Tédit  de  i553  n'est 
qn'unc  confirmation. 

(3)  Il  ne  s'applique  pas  aux  péages  des  seigneurs  qui  étaient  des  droits  de^ 
propriété.  Aujourd'hui  tous  les  péages  contiennent  l'exemption  pour  le  passage 
des  choses  publiques. 
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d*atitre»  pays  Toiiins  n'ef^oît  «ecoara  et  aydé  par  la  diligence  de 
nos  bons  et  loyaux  siibjectSy  marchands  volontaires,  habitaos  es 
bonnes  villes  desdits  pays  :  quittant  par  tel  moyen  les  frais, 
charges  et  despenses  qu'il  conviendroit  porter  aux  communautés 
desdictes  villes  prochaines  de  nostre  pays  de  Picardie  9  si  la  néces* 
sîté  de  la  fourniture  desdits  vivres  nous  cootralgnoit  procéder 
en  cela  sur  le  peuple  desdilcs  communautés  par  impositions  ^ 
cottizations  et  assiettes,  comme  a  par  cy  devant  esté  faict,  au 
grand  intérest,  perte  et  dommage  de  nostredit  peuple.  A  quoy 
désirant ,  tant  que  possible  nous  sera,  obvier,  avons  advisé  telle- 
ment privilégier  et  affranchir  tous  mai;cbands  volontaires  ame- 
sans  et  conduisana  vivres  en  nostredict  c^mp  et  armée,  à  la 
snitte  d*icelle,  que  l'honneste  et  grand  profit  qu'ils  y  pourront 
£iire  les  y  attire,  et  plusieurs  autres  à  leur  exemple  et  imitation , 
de  sorte  que  nostredit  camp  et  armée  en  puissent  en  tous  cas  estre 
suffisamment  pourveus,  et  à  ceste  fin  décerner  sur  ce  nos  lettres 
patentes  en  tel^cas  requises. 

(i)  Pour  ce  estait  que  aousy  ces  choies  considérées,  tous  et 
chacunsles  iiiarchaiîds,et  autres  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  amenans  vivres  et  victuailles  en  nostrcr 
dictcamp  et  armée,  et  à  la  suitte  d'icelle,  avons  privilégiez, 
affranchis  et  exemptes,  privilégions,  affranchissons  et  exempt 
tons  de  tous  lesdito  péages,  travers ,  ponteoages,  hauts  passages , 
subsides  et  autres  droits  d'impositions  foraines,  ou  redevances 
quelconques  à  nous  deux  el  appartenans,  sans  ce  qu'es  droits  des- 
dits péages,  pontenages,  passages,  et  bureaux  desdites  foraines 
et  venant  en  nostredit  camp  et  armée ,  ou  retournant  d'icelle ,  ils 
puissent  être  pour  ce  contraints  payer  aucune  chose ,  ny  de  four* 
iiir  aucunes  cautions  :  mais  seulement  leurs  simples  promesses 
sonbs  leurs  seings,  ou  aussi  pardevant  notaires,  de  rapporter 
certifications  àt^  commissaires  généraux  des  vivres  de  nostredit 
camp,  on  l'un  d'eux,  comme  lesdîts  vivres  auront  esté  menez, 
vendos  et  débitez  audit  camp  et  armée, 

(2)  En  vertu  desdites  certifications  nous  voulons  tous  lesdîts 
marchands  être  tedus  quittes  et  deschargez  de  leorsdites  pro- 
messes par  tout  où  il  appartiendra,  leur  permettant  expi^essé-  - 
ment  qu'audit  camp  et  armée,  et  non  ailleurs,  lesdits  marchands, 
leurs facteuts et  autres  pour  eux,  puissent,  et  leur  soit  loisible^ 
vendre  ou  faire  vendre  lesdits  vivres  à  telles  personnes,  et  pour 
tel  prix  que  bon  leur  semblera,  francs,  quittes  et  exempts  comme 
dessus,  et  par  exprès  de  tous  droicts  prétendus  par  le  prevost 
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(hnlîl  cnmpy  scrgens  <1e  bande,  et  autres,  de  quelque  aulre 
qualité,  cundilion  et  nation  qu'ils  soient. 

f3)  Défendans  très-expresitéineut  par  ces  présentes  à  tous  fer- 
miers, péages  et  gardes  de  ponts,  ports  et  passages,  prevost», 
scrgens  de  bande,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  ne  trou- 
bler ny  empescher  eu  ce  lesdits  marchands,  aller  ne  venir  direc- 
tement au  contraire  de  nos  présens  vouloir,  exemptions,  inhi- 
bitions et  défenses  susdites,  sor  peine  d'en  estre  punis  corporel- 
lemcnt ,  autrement  selon  l*ezigence  du  cas,  attendu  l'importance 
d'un  si  grand  affaire  que  cestuj. 

(4)  Si  vous  mandons,  commandons,  et  très*  expressément  en* 
joignons ,  et  à  chacun  de  vous  en  soa  regard,  que  cesdites  pré- 
sentes vous  faites  uotIGer,  sîgniAer  et  publier  à  son  de  trompée! 
cry  public,  es  lieux  à  faire  cris  et  (publications  accoustumez  eo 
nos  jurisdictions ,  en  manière  que  nul  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance ,  faisans  bailler  et  délivrer  ausdits  marchands 
volontaires  (si  requis  en  estes  )  pour  le  port  de  leurs  vivres,  tel 
nombre  de  chevaux,  charrois,  bateaux  et  antres  voitures  qoi 
lui  seront  nécessaires,  en  les  payant  par  eux  aux  taux  et  prix 
raisonnables. 

(5)  Mettant  par  vous,  comme  nous  faisons  par  ces  présente» 
tous  lesdits  marchands,  ensemble  leursdits  vivres  et  victuailles 
en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  avec  défences  à 
toutes  personnes,  dé  quelque  auetorilé,  condition  el^  nation 
qu'ils  soient,  estans  en  nostre  service  et  obeyssanoe,  de  ne  leur 
mesfaire  en  corps ,  ny  en  biens ,  prendre  ny  exiger  desdits  mar- 
chands volontaires  aucuns  vivres,  ou  vietuailles ,  sans,  les  payet 
de  gré  à  gré  et  bonne  volonté ,  sur  peine  d'en  estre  punis  çonuae 
iofracteurs  de  nostredite  sauvegarde  et  ordonnance.  £t  pource 
que  de  cesdites  présentes,  que  vous  ferez . enregistrer  en  w» 
cours  et  jurisdictions,  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et 
divers  lieux  :  nous  vouions  qu'au  vidimus  d'icelles  deuêment 
collationné,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  origipal. 

Donné,  etc.  

N*  264.  —  Lettebs  de  régtemefU  sur  le  service  du  6an  ei  af- 
rière-'éan  (1). 

Saînt-Germain-en-Laye ,  a  1  juin  1 555.  (  Fontanon ,  III  «  yS.  ) 

(1)  V.  à  sa  date  Tédit  du  3  janvier  i533 ,  et  la  note ,  et  cî-d'essur  cdui^dn  9  fi^ 
viicr  1547.  Les  lettres  de  i553  ne  contiennent  aucune  disposition  importante. 
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"N"  265.  —  Edit  de  création  de  receveurs  de$  deniers  puêiics 
peur  Vefitrelien  de  Varmée. 

Cdmpîégne,  iaillet  i553;  enregifitrë  le  19  en  la  chambre  des  comptes.  (Fon la- 
non,  11,886.) 

Hbkrt,  etc.  Gomme  pour  exempter  dos  subjets  de^  grandes 
eharges  et  foulés  qu'ils  souffroîent»  au  moyen  de  ce  que  nostre 
gendarmerie  vivoit  à  discrétion  sur  eux  9  et  estoient  contraints 
4eur  fournir  durant  le  temps  qu*ils  tenoient  garnison,  vivres  et 
ustensiles  en  espèces  :  nou»  eussions  dès  Tan  i54€f  creu  et  aug- 
menté les  gages,  soldes  et  estatsde  postredicte gendarmerie,  et 
officiers  d'icelle  :  et  du  consentement  de  nosdits  subjeis  ordonné, 
que  les  deniers  à  quoy  raontoîent  ladite  augmentation  et  com- 
imitation  des  vivres  et  utensiles,  fussent  àès  lors  mis  sus  9  levés 
et  imposez  sur  nostredit  peuple  et  subjets,  qui  estoient  contri- 
buables à  ladite  fourniture  desdits  vivres  et  utensites«  £t  à  fin 
qu'il  n*en  fust  abusé,  et  que  lesdits  deniers  pour  ce  levez  fussent 
à  ce  seul  eflfect  employez  à  la  descharge  de  nostredit  peuple ,  au- 
rions voulu  et  ordonné  par  exprès  qu'ils  tombassent  directement, 
et  sans  moyen  es  mains  des  thrésoriers  de  nos  guerres ,  ou  des 
payeurs  de  ladite  gendarmerie  en  vertu  des  quittances  desdits 
thrésoriers  de  nos  guerres.  Et  mesme  que  pour  cueillir,  et  lever 
lestôs  deniers,  nostredit  peuple  et  subjets  à  ce  contribuables 
iiommeroient ,  et  esliroient  respectivement  telles  personnes  idoi- 
nes, capables  et  à  eux  fidèles,  qu'ils  adviseroient  :  sans  qu'autres 
de  nos  receveurs  s'en  pussent  aucunement  entremettre,  si  ce 
n'estoit  au  défaut  d'y  avoir  par  eux  nommé,  ou  du  consentement 
d'iceux  nosdtts  subjets.  Et  pour  ce  que  pair  preuve  et  expérience 
nous  avons  cogneu  qu'au  défaut  d'ioelles  élections  et  nomina- 
tions n'a  esté  sincèrement,  et  selon  nostre  intention  procédé,  à 
(jnoy  est  besoin  et  très  requis  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans,  pour  le  bien  et  repos  de 
nosdits  suBjets  :  les  ordonnances  par  nous  sur  ce  fuites ,  en  ce 
qui  touche  ladite  augmentation  des  gages,  solde  et  estais  de 
nostredîte  gendarmerie,  et  officiers  d'icelle,  et  commutation 
desdits  vivres,  et  utensiles,  estre  inviolablement  observées  à  fin 
que  nostredit  peuple  puisse  toujours  jouyr  du  fruict  d'icelles  : 
après  en  avoir  conféré  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  autres  de  nostre  conseil  privé,  zélateurs  du  bien  public 
de  nostre  royaume. 

(i)  Avons  par  leur  advls  et  délibération,  statué  et  ordonné, 
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Statuons  «l  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d'oresnavant  les- 
dits  deniers  imposez ,  et  à  imposer  sur  nostredit  peuple  et  sub- 
fefs  pour  lesdîtes  creuës  et  augmentation  desdits  gages,  soldes  et 
estats  de  nostredite  gendarmerie,  et  officiers  en  icelle,  et  com- 
mutation desdîts  vivres  et  utensiles  en  espèces,  seront  reoeuz  par 
personnes  resséans,  sol  va  blés,  et  bien  cautionnez,  qui  par  nous 
seront  pour  ce  nommez  en  chacune  ville,  élection  et  province, 
oii  iesdits  deniers  sont  et  pourront  estre  cy  après  levez,  mis  sas, 
et  imposez.  Et  lesquelles  réceptes  nous  avons  pour  cet  ^et  créées 
et  érigées,  créons  et  érigeons  par  cesdites  présentes,  en  tiltre 
d\)ffice  formé ,  aux  gages  tels  que  les  ont  et  prennent  respective- 
ment de  présent  ceux  qui  par  nostredit  peuple  ont  esté  nommez, 
ou  bien  par  nos  officiers  h  ce  commis ,  en  leur  défaut  d*a voir  hii 
ladite  nomination,  et  aux  honneurs,  authorites,  prérogatives, 
et  prééminences  à  tels  ou  semblables  estats  ou  offices  apparte- 
nans  et  accoustomez. 

(a)  Voulans  et  ordonnans  que  ceux  qui  seront  par  nous  poar* 
veoz  desdits  offices  et  réceptes,  comptent  respectivement  desd'ils 
deniers  en  nos  chambres  des  comptes,  au  ressort  desquelles  les 
lieux  desdites  réceptes  sont  assises  ,  et  se  trouveront  subieltes  i 
compter,  et  par  comptes  particuliers,  distincts  et  séparés  de  tous 
autres  deniers,  si  tant  estoit  qu'aucuns d*eux  se  trouvassent  avoir 
charge  ,  maniement  ou  administration  d'autres  nos  deniers.  £a 
suyvant  les  estats  particuliers  qui  en  seront  respectivement  faits 
chacun  an  et  baillez  aux  thrésoriers  de  nos  guerres ,  par  les  tbré- 
soriers  généraux  de  nos  finances  auxquels  nous  défendons  très 
expressément  de  ne  faire  aucune  mixUon  desdits  deniers  d*ycellc 
augmentation  de  solde  et  commutation  de  vivres  et  ustensiles 
avec  les  autres  de  nosdiles  finances. 

Si  donnons,  etc. 


N*  265.  —  DÉCLAKATiOK  qui  exempté  du  ion  et  arrière-éiM  (es 
ofpeiers  du  parlement  de  Paris  (1). 

S«îiit-Gcrm»ia-eii-Laje  ,  la  juillet  i553;  enregistrée  au  parlement  le  >6,  (  Vol. 

R,^l79.) 


(1)  C'est  une  confirma lîon.  Ce  privilège  est  Ibndé  en  {uatîee,  pub^'ils  ren- 
daient un  tervioe  public. 
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N*  266.  —  tMT  qui  régie  un  emprunt  de  5oo,oooliv*  tournoie 
iur  les  principales  villes  du  royaume  (i). 

CoBpîègne,  Juillet  i553  ;  eoregistré  an  parlcmenf  de  Paris  le  7  août,4C  en  la 
,cfaambre  dei  complet  le  9.  (VoL  B,  f*  194.  —  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  SS,  f*5.) 

HiHRT»  etc.  Comme  pour  subvenir  et  aider  à  supporter  les 
grands  et  inestimables  frais,  mises  et  despenses  qu'il  nous  eôn- 
vient  £aiire  et  soustenir  pour  la  soulde  et  entretenemenl  du 
grand  nombre  des  gens  de  goerre,  tant  de  cheval  que  de  pied 
qae  nous  avons  de  présent  en  notre  service  tant  en  l'armée  que 
avons  dressée  et  fait  assembler  en  notre  paîs  de  Picardie  pour  la 
sûreté  et  protection  de  nostre  estât  9  pais  et  subjets  et  résister 
aux  entreprinses  et  grands  préparatifs  que  Tempereur,  notre  en- 
nemi y  a  fait  et  fait  encore,  que  aussi  ez  pais  d*Italie  et  Pied- 
mont  et  en  notre  armée  de  mer  et  que  pour  nous  tenir  en  telle 
force,  afin  que  non  seulement  puissions  garder  et  empêcher 
notredit  ennemi  d*entreprendre  sur  nous  et  opprimer  nosdîts 
snjetj,  mais  aussi  que  puissions  lui  courir  sus,  l'envahir  et  of« 
fendre»  si  Toccasion  et  moyen  de  ce  faire  se  peut  ouvrir  et  offrir. 

Noos  aions  été  contraints  faire  venir  en  notredit  service,  grand 
nombre  de  Suisses  et  autres  gens  de  guerre,  étrangers,  au 
payement  desquels  est  plus, que  nécessaire  pourvoir:  consîdé* 
rans  aussi  que  un  des  principaux  nerfs  et  soustenement  de  la 
guerre  et  qui  est  le  plus  requis  et  nécessaire  est  que  argent  n'y 
défaille. 

A  cette  cause ,  ayant  délibéré  faire  le  meilleur  amas  et  réserve 
de  deniers  que  possible  nous  sera ,  oultre  ce  que  nous  pourrons 
tirer  du  revenu  de  notre  épargne  et  pour  icelui  conserver^  entre- 
tenir et  augmenter  à  ce  qu'il  y  ait  et  puisse  avoir  toujours 
quelques  fonds  et  moyen  de  subvenir  à  la  nécessité  de  nosdites 
jiffaires. 

Avons  advisé,  pour  ne  surcharger  pour  cet  effet  notre  peuple, 
i^couvrcr  de  nos  bons  et  loyaux  sujets ,  soit  prélats,  ^ens  d*église, 
communautés,  nobles,  nos  officiers  ou  autres  bourgeois ,  ma* 
Dans  et  habkans  de  nos  villes  et  cités  de  Reims,  Troyes>  Gfaâ- 
Ions,  Amiens,  Beauvais,  Sens,  Chartres,  Blois,  Tours,  Nantes, 
Angers,  le  Mans^  Poitiers,  Bourges,  Orléans,  Bîom  et  Lyon, 


(0  Pou^  les  nécessités  de  la  guerre. 
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par  engagement  sur  nos  domaines,  aidég,  gabelles  5  équivalleot 
ou  autre  notre  revenu  jusques  à  la  somme  de  trois  cent  mille 
livres  tournois  pour  une  fois,  leur  constituant  rente  à  l'équipol- 
lent  et  à  la  raison  du  denier  douze  comme  se  fait  communément 
en  rente,  courant  en  et  partout  notre  royaume,  païs,  terres  et 
seîgcurieft  de  notre  obéissance  mesmemcnt  sous  le  ressort  de 
notredite  cour  de  parlement  de  Paris,  et  pour  cejt  effet,  ayons, 
par  Tadvis  des  princes  de  notre  sang  «  et  gens  de  notre  conseil 
privé,  résoludc  faire  vente  à  condition  et  faculté  de  rachat  per- 
pétuel aux  inaires,  échevins  et  gouverneurs  desdites  vHles  jusques 
à  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  tournois  de  rente,  assavoir 
à  ceux  de  chacune  des  villes  d*Orléans ,  Nantes  et  de  Troyes  la 
Honime  de  quatre  mille  livres;  à  ceux  de  notre  ville  et  cité  de 
Poitiers,  la  somme  de  ti-ois  mille  livres,  à  ceux  de  notre  villç  de 
Lyon ,  la  somme  de  deux  mille  livres  tournois;  à  ceux  de  chacune 
des  villes ,  d'Angers ,  Tours,  Blois  et  de  Riom  la  somme  de  mille 
livres  tournois  et  ceux  de  chacune  des  villes  de  Chartres,  du 
Wans,  de  Beauvaîs,  d'Amiens,  Reims,  Châlons,  Sens  et  de  Bourges 
la  somme  de  cinq  cent  livres  tournois,  le  tout  de  rente  et  reveno 
annuel,  à  prendre  tant  sur  nosdits  domaines  que  aideis,  équivale 
lent,  gabelles  et  autre  notre  revenu»  ainsi  qu'il  sera  convenu  cl 
accordé  entre  nos  procureurs  que  pour  cet  effet  nous  constitae- 
rons  et  lesdits  maires,  eschevins,  pairs  et  gouverneurs  de  cha- 
cune desdites  villes  pour  recouvrer  par  lesdits  gouverneurs  et 
eschevins  desdites  villes,  des  habitans  d'icelles  et  autres  le  prit 
vt  sort  principal  d'icelles  rentes  à  la  raison  du  denier  douze,  sui- 
vant ce  qu'il  est  déclaré  cy  dessus  et  faire  vente  aux  particuliers 
et  leur  constituer  rente  tant  sur  lesdits  domaines,  aides ,  gabelles 
et  autre  notre  reveno  qui  ainsi  leur  sera  vendu ,  que  sur  le  propre 
patrimoine  d'icelles  villes,  pour  plus  grande  et  meilleure  sûreté 
desdits  particuliers  acheteurs  et  les  deniers  qui  de  ce  provien- 
dront, seront  tenus  lesdits  gouverneurs,  maires,  eschevins  et 
pairs  ç,  mettre  incontinent  es  mains  de  chacun  de  nos  receveurs 
généraux ,  respectivement  en  ses  limites  pour  être,  aussitôt,  par 
eux  envoies  et  mis  ex  mains  du  trésorier  de  notre  épargne  afin 
d'en  être  secourus  et  aidés  en  nos  affaires  de  la  guerre,  et  pour 
ce  que  pour  recouvrer  et  cueillir  lesdits  deniers  sera  besoin  fai« 
aucuns  frais,  afui  aussi  que  lesdites  rentes  puissent  être  conti- 
nuées et  paiées  sans  aucune  dirainulion. 

Nous  voulons  que  nosdits  procureurs  ne  puissent  faire  vente 
de  plus  grand  rétenu  que  des  sommes  susdites  auxdits  maires, 
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«chevi08«  et  gouTerneurs  d^sdttes  villes  et  icetles  augmenter  se- 
on  et  ainsi  qu'ils  verront  être  à  flaire,  tant  pour  la  sûreté  desdites 
iilles  que  desdits  particuliers  acquéreurs  à  la, charge,  toutesfois, 
|Qe  les  receveurs  des  deniers  communs  de  chacune  dMcelles 
rilles ,  seront  tenus  de  rendre  compte  «  par  chacun  an,  en  notre 
îhambre  des  comptes  à  Paris  tant  du  fait  desdiles  rentes  que  du 
uirplus  de  ce  qui  se  trouvera  en  plus  valeur  et  à  nous  revenans 
bons  de  oosdits  revenus  ainsi  vendus  et  engagés  ^fue  dit  est, 
lesdites  rentes  et  frais  raisonnables  préalablement  déduits  et  ac- 
^ittés  et  mettre  le  rcHqua  desdits  deniers  ainsi  revenans  bons  cz 
mains  de  nosdits  receveurs  généraux,  chacun  en  son  regard  et 
en  ses  limites. 

Promettant  que  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  bonne 
foi  et  parole  de  roi  sous  hypothèque  et  obli^ifton  de  tout  et  cba- 
CQns  nos  biens  présens  et  advenir,  entretenir  et  avoir  agréable 
tout  ce  quc^  par  nosdits  procureurs  aura  été  et  sera  fait  en  ce 
que  dit  est,  sans  aucunement  aller  au  contraire,  ni  souffrir  ni 
(lermettre  qu'il  y  soit  allé  ni  contrevenu  par  nous  ou  nos  succès* 
leurs  rots  en  aucune  manière  et  même  le  tout  ratifier  et  approu- 
ver et  faire  émologuer,  lire ,  publier  et  enregistrer  en  nos  cours 
de  parlement ,  chambre  de  nos  comptes \  généraux  de  la  justice 
de  nos  aides  et  partout  ailleurs  ou  biisoin  sera. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 

N*  268.  -^  Éorr  de  création  d'un  offloe  d*huissier  audiencur  (  1  ) 
en  chaque  riége  friridiaidu  royaume. 

Cttmpiègae,  juillet  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  a4»  (Vol.  R,  f» 
i78.-M>Foatanon,I,  5oa.) 

HBinT,  etc.  Comme  pour  Tabbréviation  de  la  justice,  et  rele- 
ver notre  peuple  et  subjects  de  vexation  et  travail ,  auquel  ils 
Srtoient  constituez  tant  par  la  multitude  et  longueur  des  procez, 
que  par  la  distance  loingtaine  des  lieux  de  leur  résidence^  jusques 

es  et  lieux ,  où  sont  assises  nos  cours  de  parlement ,  es- 
nosdîcis  subjets  souloient  estre  contrains  y  aller  chercher 
litioo  de  la  plus  part  de  leurs  différons  et  prooez  :  et  pour 


(1)  Celle  instifution,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  nos  huissiers 
ladtencîers ,  a  été  généralisée  par  la  loi  du   19  vendémiaire  .an  IV  (ii  octobre 

i3.  ia 
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leur  donner  {kliM  grande  faciJité  d^avoir  ladite  {usllee  plas  pro- 
chaine d'eux«  el  plut»  brieCve  et  prompte»  et  aislret  bonnet  et  rai- 
sonnables qausei»  noi»  aidons  par  nos  lettres  d*édict  des  moii  de 
îanvler  et  mars  iSSi,  et  par  meure  délibération  des  gens  de 
nostre  conseil  privé»  créé  et  estabiy  es  bailliages,  séneschauesées, 
et  sièges  notables  des  provinces  de  nostre  rojanme ,  paye ,  terres, 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  des  sièges  présidiaux ,  com- 
posez du  nombre  et  qualité  d*officiers ,  portez  et  contenue  es 
nosdiu  édicts,  avec  les  pouvoirs 9  facultés  et  {urlsdiotionsy  cos- 
tenuês ,  pour  reotretenement»  direction  et  exécution  des  chôeei 
dépendans  desdîtes  îurisdictions  : 

Nous  ont  la  plus  part  de  nosdits  officiers  establis  esdits  eièget 
présIcUaux  fait  entendre  qu'il  eiloit  9  et  seroit  tiès«utile  et  néces- 
saire, créer,  iostill^  et  eslablir  par  nous  en  chacun  deediti 
sièges  présidiaux»  certain  nombre  d'huissiers  et  audienctere  peor 
y  assister  aux  jours  plaidoyables  et  d*aiidîenee»  et  autres  joars  de 
conseil  :  tant  pour  appeller  les  causes,  signifier  les  requestes, 
préparer  les  lieux ,  tant  desdites  audiences ,  conseil  »  qœ  pour 
mettre  à  exécution  les  commandemens  »  arrests ,  et  ordonnaneei 
desdits  magistrats  :  et  iaîre  too^  autres,  exploits ,  contrainttf, 
exécutions  »  et  autres  choses  nécessaires  dépendans  de  leturdUe 
lurisdîction  finale,  Joînet  mesmes  que  les  sergens  ordinaires  déi* 
dits  bailliages,  séneschaussées ,  et  sièges,  sont  occuppes  h  pins 
part  du  temps  aux  plaids  et  autrcîi  luriedictions  sûballeroes, 
et  à  faire  leurs  exploits  et  exécutions  ordinaires,  où  auparavant 
la  creué  de  la  jurisdictîon  desdits  si^es,  ils  ^totent  occupes  :de 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  bonnement  assister  audit  siège  présidial 
et  chambre  du  conseil,  comme  seroit  et  est  très-requis  et  né- 
cessaire. 

Sçavoir  faisons  ,  qu'après  avoir  de  ce  que  dessus  conféré  avec 
les  gens  de  nosiradit  conseil  privé ,  urons  par  Tadvis  et  délibéra- 
tion d'iceux,  de  nostre  puissance  et  authori té  royal ,  créé,  érigé 
et  estabiy,  créons,  érigeons  et  estàblissons  en  tiltre  d*offîee  fonMé^ 
un  huissier  et  audiencier  en  chacun  desdits  sièges  présidia»i  t 
pour  par  ceux  (qui  seront  par  nous  respectivement  poorveM 
dudit  estât  )  assister  aux  jours  plaidoyables  et  d'audieace,  et 
autres  jours  que  nosdits  oiiicters  tiendront  leur  f  urisdiotfe»,  Mit 
en  audience^  et  chambre  du  conseil ,  et  es  lieux  ainsi  que  pv 
nosdits  conseillers  leur  sera  ordonné. 

Ausquels  huissiers  et  audienciers  qui  par  nous  seront  eeleas, 
et  pourveus  desdits  estais  (comme  dit  est)  avons  permis  et  per* 
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melfoos  meure  à  exécatien ,  et  signifier  leâ  requestes ,  dècrett , 
ordonnances,  jugetnens  et  arrests  dosoef  esdits  sièges  prési- 
diauX}  chacun  en  son  ressort  f  et  faire  tous  autres  exploits»  ainsi 
et  en  la  forme  et  manière  que  font  nos  sergens  ordinaires  des 
lieux  et  jurisdiekions,  esquels  ib  seront  pourfeuSy  tant  par  or- 
donnance desdits  fnges ,  qn*à  la  requeste  des  parties. 

El  fouyr  léPiceux  estatà  aux  honneurs ,  authorticc ,  prérogatives, 
prééminences  ,  franchises,  pouYoir,  libertés ,  et  droits  tels  et 
senHualHes  que  les  4m»  ^  et  on*  aceousiume  avoir  e^  preiMlpe  nos* 
dîls  sergeos  royaux  anciens  et  ordinaires,  et  aux  gages  de  vingt- 
cinq  livres  tournois  far  an  :  que  povtt  ce  ndus  leur  avons  erdonné 
et  ordonnons  par  cesdîctes  présentes^  et  dont  voulons  et  enten- 
dons qu^il  soit  à  chacun  d*eux  fait  payement  par  les  receveurs 
des  deniers  communs  des  villes  et  lieux  où  sont  lesdits  sièges ,  ' 
des  deniers,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  sont  nos- 
dits  autres  officiers  et  magistrats  de  nosAîts  sièges  presidtaux^ 

Yonlans  tout  ce  que  lesdits  receveurs  en  auront  payé,  et  paye- 
ront ausdîts  huissiers,  à  ladite  raison  de  vingt-cinq  livres  tournois 
par  an  ,  leur  estre  passé  et  alloué  en  la  despense  de  leurs  comptes 
chacun  en  son  regard  :  en  rapportant  par  eux  cesdites  présentes 
signées  de  nostre  main ,  les  lettres  d'offices  desdîts  huissiers,  ou 
les  copies  colla tionnées  pour  une  fois,  et  les  quittances  chacun 
en  leur  regard  tant  seulement.  Toutesfoii ,  pource  que  nous 
avons  esté  deuêment  advertis  qti^en  nostre  ehastelet  de  Paris ,  il 
y  a  de  tout  temps  et  ancienneté  andienciers,  nous  n'entendons 
comprendre  ledit  siège  en  ce  nostre  présent  édict. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  269.  —  DscLAUTiOR  qui  défend  aux  généraux  de  iajusUea 
des  aides  à  Paris  de  s'attribuer  la  qualité  de  cour  deywticd 
des  finaixces  et  juridiction  sur  tes  comptqbtes  C^V 

Gam^piègiit,  juiHet  iiS3.  (Mémofiddc  la  ehanibfe  é^  oosifStl»  OO,  6>  1.  — 

K*  9^«  —  DéctARAnoN  qui  accorde  une  jm^rogation  de  3  fif^s 
pmtr  tachaer  ies  rentew  foncière»  dues  sur  eu  maio&mo  éstr 
i^HUs  t$/auéourgs  dm  regfâMSiM  (4), 

'Gompiègoe,  t*'  août  1^55;  enregistrée  sa  parlement  le  /•   (  Vol.  R ,  f^  196.  ) 


(f>  C'etlMM  diâcnisîon  decorpa. 

(s)  V.  ci-devant  Tédit  du  mois  de  mal  et  la  note. 

2%, 


54o  REH&t  II. 

N®  371.  -*•  DitLkhniom  portant  que€appeî  desjvgemenscri- 
mitieis  rendus  par  les  lieutenans  des  éaiitiages  ressortiradi' 
reetement  aux  cours  de  parlement ,  et  que  les  jugemem  in- 
feriocutoires  en  cette  matière  seront  portés  aux  juges  crimi' 
nefs  créés  par  i'édit  de  i552  (i). 

Gompîègne,  14  «oOt  i553.  (JoJy»  II,  loSi.  — Descorbiac,  p.  i85.} 


REGENCE  DU  ROYAUME 


PBNDANT 


L'ABSENCE  DU  ROL 

d'août  a  octobre  i553. 


N**  372.  —  DàctktLkTion  sur  ta  formation  duconseit  privé  et 
ia  reine  pendant  V absence  du  roi. 

Gompîègne,  i5  août  1 55?  ;- enregistrée  au  parlement  de  Pari»  le  3o.  (VoLfi, 

^  ai8.) 

Henilt,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  délibéré  d'aller  dedans pea  • 
de  jours  Irouver  notre  armée,  pour  en  personne  rëxploiler  sur 
nôtre  ennemi  qui  nous  est  venu  courir  eus  et  nous  assaillir  en 
notre  royaume  et  qu'il  est  plus  )que  requis  et  nécessaire ,  durant 
le  temsfde  n<^re  voyage ,  laisser  auprès  de  notre  très  chère  et' 
très  amée  compagne  la  royne  aucuns  bons,  grands  et  notables 
pei;sonnages  de  notre  privé  conseil  pour  la  conduite  et  direction 
des^  affairées,  tant  de  Tordinairede  aotredit  conseil  que  aiïtres 
qui  surviendront  et  où  il  sera  besoin  de  pourveoir  promp tiraient. 

Principalement,  aussi,  pour  dilîgenter  le  recouvrement  des  de- 


(1)  V.  à  sa  date  rordonnance  deLouis  XII  â«  }aUIet  i5i2 ,  et  ci-de¥ant celle 
de  mai  iSSa. 
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nîers  de  nos  finances  qui  se  doWifint  apporter  à  notre  épargne  et 
autres  que  le  trésorier  et  receveur  général  de  nos  finances  extra- 
ordinaires et  parties  ensiielles  a  charge  de  recevoir  dont  nous 
avons  fait  estât  ponr  nous  subvenir  à  la  despense  qu'il  nous  faut 
faire  pour  l'entretenenient  de  notredlte  armée.  Savoir  faisons, 
que  nous,  pour  la  parfaite  et  entière  confiance  que  nous  avons 
des  personnes  de  notre  très  cher  et  amé  cousio  F.  cardinal. de 
Toamon ,  de  notre  très  cher'  et  It^al  garde  des  sceaux  de  noire 
chancellerie,  M*  J;  Bertrand  «t  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  en 
DOtre  privé  conseil.  M*  Mathieu  de  Longuejoue  évoque  de  Sois- 
soBs,  Claude  F;  Durfey  ehevMîer  de  notre  ordre,  gouverneur 
des  personne  et  maison  de  nosire  très»  cher  et  très  amé  fils  le 
dauphin  et  A.  GulUart  sieur  du  Alortier  et  de  leur  sens,  pru- 
dence,  vertus ,  suffisance,  probité,  intégrité ,  longue  expérience 
au  maniement  des  choses  grandes,  loyauté  et  bonne  diligence, 

(i)  Iceux  avons,  par  cas  présentes,  ordonnés ^  députés, 
eoifstiluéB  et  établis,  ordonnons,  dépuions,  constituons  et  éta- 
blissons, pour,  dutiant  ledit  voyage  que  nous  albus  faire  à  Texpé- 
dition  de  notre  armée*,  résider  auprès  de  la  personne  de  nôtre- 
dite  compagne ,  tenir  notredit  conseil ,  pourveoir  et  donner  ordre 
i  uosdites  a&ires  y  ocourf entes  et  autres  conoernans  tant  le  gé- 
néral que  le  particulier  de  nos  subjets  sur  les  requêtes,  plaintes, 
doléances  et  instances  qu'ils  voudront  faire  à  notredite  coin* 
paigne  la  rojiie%t  à' loelui  notre  conseil  tout  ainsi  que  si  nous  y 
éliens  en  personne. 

(a)  Faisant  et  faisant 'faire,  au  surplus ,  par  nosdits  conseillers 
et  députés  ton teS'  les  diligences  à  eux  possibles  au  recouvrement 
de  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  et  autres  dont  nous 
avons  lait  estât,  selon  les  niémoires  et  instructions  que  nous  leur 
avoQ» baillés^ polir  cet  effet,  afin  que  nous  en  soyons  aidés  et  se- 
courus au  temps  et  ainsi  que  nous  les  devons  avoir  et  recouvrer 
selon  notredit  état  ;  et  là  où  il  se-trouveroit  de  la  longueur  ou  dif- 
Hcullé,  ils  décerneront  toutes  les  contraintes  en  tels  cas  requises, 
et  feront  procéder,  contre  les  refusans  et  délayans  de  quelqu*état, 
qualité  ou  condition  qu'ils^  soient  ainsi  qu'il  OiSt  accoustumé  faire 
poornos  propres  dettes  et  affaires  et  d'autant  que  nous  avons  ^ 
ces  jours  passés ,  conclu  et  arrêté  que  à  tous  ceux  qui  préten- 
dront aucunes  sommes  de  deniers  leur  être  dues  tant  par  le  feu 
roy  nostre  pèra*  (  que  Dieu  absolve  )  que  par  nous,  soit  poar  cause 
de  pur  prêt,  simplement  fait  ou  pour  raison  d'offices,  gages  et 
droits  >  taxations,  intérêts  ou  autres  causes  et  qui  nous  voudront 
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prèler  cemptaiit  pour  subvenir  aux  afflUref  da  no»  g^uertes,  pa«- 
ivilles  MKumes  que  celles  qu^il»  préteàdroulieur  èlre  4ius  U  lenr 
sera  fait  veola  de  bois  pour  aalaûi  que  monleKmt  tant  les 
sommes  par  eux  prétendues  leur  ^re  dues  que  celles  qu'ils  cous 
prétaroDt  comptans»  pour  dUcelles  somaies  être  entièreoiesl 
paies  dedans  cinq  années  consécutives»  par  égale  portion  4e 
payeioout  et  par  cinq  coupes  ordinaires  qui  se  Uatoot  de  nos  bois 
cil  lis  seront  assignés  aux  chaires  «  qualités  et  ooiidîtions  conl&- 
nues  et  déclarées  par  nos  ordounam)es  sur  le  &it  de  nos  coupei 
et  veotes  de  bois. 

(3)  A  cette  cause  et  qu'il  est  besoin  que  ceux  qui  noas  vsa- 
drottt  faire  lesdits  prêts ,  par  la  manière  devant  diie  trouvent  à 
qui  parler  en  notre  absence ,  pour  besoigner  avee  eux  quant  aux 
sûretés  de  leurs  assîgaatious  et  payemens« 

(4)  Nous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  autorité, 
commission  et  oufkidement  spécial  à  nosdits  ccmseîlUrs  et  dé- 
pulés»  dessus  nommés  de  les  outr  et  entendre  eâ  leurs  offres» 
recevoir  et  accepter  leursdils  prêts  et  leur  eo  assurer  et  aesigoer 
les  payemens»  ensemble  desdttes  debtes  par  eux  prétendues  de 
la  qualité  dessusditCt  éiant,  premièremeott  iFérifiées  en  la  chsii' 
bre  de  notre  conseil»  lez  la  cbambre  de  nos  comptes  à  Par», 
dont  9  aveo  la  vérification  ik  apporteront  l'avis  &  prendre  lesdi(s 
payemens  sur  lesdites  coupes  et  ventes  de  nos  boisencinqaBiiéet» 
par  la  maulire  devaut  dite  et  pouriont  lesdits  priileurs  et  asM^séi 
encbérir  et  mettre  à  prix  aux  proclamations  desdétes  ooopeset 
ventes  de  bois»  pour  le  regard  do  ce  que  devroni  oMUter  iean 
assignations,  &i  bon  leur  semble  et  s'ils  se  trouvent  les  plus  o^ 
frans  et  derniers  encbérisaettrs  :  leur  sera  fait  bail  et  délivrance 
desdites  coupes  et  veotes  et  quant  à  faire  »  lesdits  enchéni- 
seurs  et  accepter  lendits  baux  cl  délivranees.  Nous  avons i  eo 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  babîUié  et  dispensé,  babîlitaBset 
dispensons,  par  ces  présentes,  toutes  personnes  de  quelfM 
qualité  et  condition  qu'ils  soient, 

(5)  Voulons,  en  outce  ,  et  nous  platt  4|tte  là  où  aussi  ceux  qui 
voudront  ûiire  lesdits  prêta  trouveront  meilleur  d'être  assigaéi 
de  ce  qui  leur  devra  revenir  tant  desdites  prétendues  debtes  que 
de  leurs  nouveaux  prêts  sur  les  marcbauds  auxquels  se  poor- 
xoiit  délivrer,  comme  plus  offrans  et  derniers  enclukisseurs  les- 
fiites  coupes  et  ventes  de  bois  pour  lesdîtes  cinq  années  oamm» 
dit  cu  cy  dcvsos  uosdits  conseillers  et  députéa  leur  fassent,  pour 
U0U3  et  eu  tto4re  UQm ,  cession  et  transport  des  oUifaticos  q^ 
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lesâîiftviaveliaiiésy  Umn  pkt\gt9t%  oaiMiom  nous  auront  faites  et 
passées,  £siiBaDt«  d'aviMstage^  pour  plus  grande  sûreté,  obliger 
iceux  marchands  envers  iceiix  assignés  et  crédileurs  pour  leurs- 
dits  palemens  aux  termes  et  ainsi  que  dit  est. 

(6)  Et  considérant  que  pour  fiiire  le  département  desdites 
coupes  et  ventes  de  bois  sur  nosdites  Forêts  qui  mieux  le  pour- 
ront porter  et  seront ,  plus,  à  main  et  à,  prppos  p^pr  aecomoder 
lesdils  préteurs  et  créditeursjt  il  est , nécessaire  employer  quelque 
temps;  ensemble  pour  contracter  et  faire  ce  qui  dépend  de  ce  né- 
goce pendant  lequel  tems  nous  désirons  être  promptementsè- 
eourus  desdits  prêts  attendu  la  uëcessilé  de  nosdites  affaires. 

(7)  PiHir  ees  cauâes,  afin  d*éviler  à  )a  longoeur  qui  noosseroit 
prétttdiciable  et  néanmoins  pour  assurer  aussi  îcenx  prêteurs  et 
créditeurs ,  Nous  voulons,  entendons  et  nous  platt  que  nosdils 
eoDseillers|,  députés,  dessus  nommés,  s'obligent,  pour  nous,  eu 
leurs  propres  et  privés  noms  aux  dessusdits  prêteurs  et  cré-^ 
ë\mm  pMMT  Lnursdil»  remlKMnrieuieM  et  d*en  Dilre  et  passer  les 
cootralB  selon  les  formes  que  dessus  et  au  eboix  et  éleelton 
d'iesttx.  pvêttufs.et  crédkeors  dedans  le  your  et  fêle  de  Noël ,  pro- 
diaioeofieiit  venant  aussi  de  leur  faire  expédier  les  acquits,  man- 
derons et  autres  expéditkms  nécessaires  :  toutefois  si  leaditt  pré- 
leurs  et  créditeurs  ne  se  Qonle»toicat  de  Tun  on  do  l'autre  des 
d»a  aooyene  desens  déclarés,  oiais  vouioient  phatèt  être  assigné» 
sur  les  deniers  de  notre  épargne  pour  leurs  dits  rembours^nens 
«a  cinq  années  ^  par  égale  portion  nosdits  coostilkrs  et  députés 
leur  feront  expédier  les  acquit»  et  mandeaMsns  qu'il  leur  faudra 
sur  le  trésorier  de  notre  épargne  k  ee  qu'ils  soient  assurés,  les 
termes  échus,  d'être  paies  jusques  à  plaine  et  entière  sa  tisfao- 
ttoa  dé  ieiivsdite  remboursemens  et  généralemeift ,  feront  iccux 
aomBIs  conseillers^  députée  en  toutes  et  cbacunes  les  ckoses  dos- 
Mudiles,  leurs  circonstances  et  dépendances,  aveo  toutefois,  la 
OMKUQnnîcation  et  participation  de  netredite  compagne  la  rojne 
tout  c^  que  nous  mêmes  ferions  et  iaire  pourrions,  si  présent  en 
personne  y  étions,  encore  que  les  eae  requissent  mandement 
4>lus  spécial  que  aux. pfésente»  n'est  exprimé. 

(S)  fromettaat,  en  boaine  loi  et  panole  de  roi,  seu^  ToblîgaH 
tbu  et  hypothèque  de  tous  et  chacuns  nos  biens,  préseos  et  à 
venir,  tenir  ferme  et  stable  et  ratifier  en  la  meilleure  forme  que 
bire  se  pourra  tout  ce  que,  par  iceux  nosdits  conseillers  dé- 
putés sera  fait  et  ordonné ,  traité ,  .passé ,  promis  et  accordé  et 
ftussî  les  dédomager,  décharger  et  indemner  des  promesses  et 
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obligations  qu'ils  feront  pour  bous  ,  sans  aller  ni  vcuir  au  coq* 
traire»  directement  ou  iudirectemeut  eu  qudque  manière  que 
ce  soit. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy. 

N*  273.  —  DicLAtLkTioii  interprétative  de  Vardonnance  de  lep^ 
temtre  z55i«  sûr  iea  criées  (i). 

Au  camp  de  Valencîennes,  16 septembre  i553.  (Toi.  R,  f<*  3i8. — Fontanoa,  U 
636.  —  Rebuffe ,  li v.  i  •%  tît.  54  »  chap.  9.) 

N"  274*  "*  DicLktLàXion  sur  fahréviation  dee  praeèê  qui  s'ilè- 
vetU  entre  tes  fermiers  des  aides  et  tes  déêitans  de  édsimit. 

Saiot-Germaio-CD-Laye,  septembre  i553;  enregistrée  en  la  cour  des  aides  le  20 
octobre.   (Fontanoo ,  II ,  917.  -»  RebufTe,  liv.  2 ,  tît.  2,  chap.  8.) 

HsvAT,  elo.  Sçavoir  faisons,  que  sur  certaine  remonstrance  à 
nous  faite  par  nostre  procureur  générai  en  nostre  cour  des  aides 
h  .Paris>  d'aucunes  plaintes  faites  en  icelle  cour»  par  aucuns  fer- 
miers dé  nosdites  aydes,  des  grandes  perles  et  dommages,  qoe 
journellement  ils  supportent  an  fait  des  prises  qu'ils  font  de  oos- 
dites  aides,  tant  à  Toccaston  de  la  longueur  éb.  la  justice,  q»c 
pour  autres  poincts  contenus  en  ladite  remonstrance  :  et  après 
avoir  eu  sur  lesdits  poincts  Tadvls  et  délibération  des  gens  de 
nostre  privé  conseil,  avons  par  manière  de  provision,  et  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné,  dit,  déclaré, 
statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordannousce 
qui  s*ensuit. 

(1)  Que  tous  adjournemens  que  feront  d*oresnavant  faire  ka- 
dits  fermiers  de  nosdites .ay des  à  leurs  redevables,  seront  libellez 
et  recordez  de  deux  tesmcius,  et  le  sergent  qui  fera  l'adjourae- 
ment  sera  tenu  d'en  bailler  et  délaisser  copie  aux  parties  ad* 
)Ournées. 

(a)  Pour  ledit  adjournemenft  libeUé^,  copie  et  records,  ne  sera 
payé  que  douze  deniers  parisis  par  le  fermier  :  et  défendons  à 
tous  sergens  de  rien  prendre  des  parties  adjournées,  siir  peioe 
d'amende  arbitraire. 


(1)  V.  à  sa  date.  V.  aussi  dans  Néro»,  tom.  I«',  pag.  328,  l'çditde  i55i,  corn- 
menlt*  par  le  président  Lemaltrc. 
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(3)  TooloDS  et  ordonnons  «  qu'au  jour  assigné  le»  adjonrnez 
soient  tenus  comparoir^  affermer  et  défendre  ausdits  demandeurs  : 
autrement  et  à  faute  de  ee  faire  dedans  le  premier  four  plai- 
dpyable  après  la  première  assignation ,  pourront  lesdiU  fermiers 
lever  leurs  défauts  :  et  par  vertu  du  premier  défaut  faire  gager 
el  garnir  nostre  main ,  pour  le  droict  de  huictiesme ,  à  la  raison 
de  la  somme  de  douze  sois  parisis  pour  chacun  muy  de  vin  vendu 
à  pots,  sans  assietle ,  et  de  seiae  sols  parisis ,  pour  vin  vendu  en 
assiette,  et  trouvé  en  vuidange,  par  le  papier  portatif  des  clercs  et 
commissaires  :  et  ce  par  manière  de  provision ,  noaobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préiudice  d'icelle». 
£t  qu'en  vertu  d*ieeluy  défaut  les  redevables  soient  adjournez, 
peureux  voir  condamner  esdites  sommes,  pour  lesquelles  nostre 
maiu  aura  esté  garnie  plus  grande  ou  moindre  ,  s'il  y  esohet  et 
iàire  se  doit.  £t  sur  ledit  second  adtournement ,  à  faute  de  com^ 
paroir,  affermer  et  défendre,  sera  donné  défaut  :  et  par  vertu 
d'iceluy»  après  que  lesdili  fermiers  auront  sommairement  vérifia 
tear  demande,  sans  plus  pour  ce  autrement  appeller  )a  partie  : 
à  seavoir,  pour  le  regard  de  la  quantité  du  vin,  par  le  papier 
portatif  desdits  clercs  et  eommissaires,  ou  cerlifioatlon  d^iceux  : 
et  pour  le  regard  du  prix,  tant  par  tesœoins  qui  seront  amenez  et 
produite  en  jugement,  et  sommairement  ouys,  et  interrogez  par 
lesélens,  qu'autrement  denëment ,  seront  les  taveroiers  et  ven- 
dans  vin  condamnez  à  payer  ce  qui  se  trouvera  par  eux  estre  deu 
pour  la  vente  dudit  vin.  £t  néantmoius  si  Ic^^iH  fermiers  se  veu- 
lent contenter  desdits  prix,  de  douze  sols  parisis  pour  chacun  muy 
de  vin  vendu  à  potssans  assiette  :  et  de  seize  sols  parisis  pour  le 
vin  vendu  en  assiette,  ne  seront  tenus  iceux  fermiers  faire  plus 
am{4e  preuve  desdits  prix  contre  lesdits  coatumax  et  défaillans. 
Et  après  lesdits  jugemenaet  condamnation» faites  jiar  vertu  dudit 
second  défaut»  ainsi  que  dit  est ^  seront  les  biens  ja  prins»  ven* 
das  au  plus  offrant ,  et  dernieir  enchérisseur,  en  la  lùanière  ac- 
eoustumée»  avec  d'autres,  si  ceux  prins  ne  sufiisent.  Et  pour 
chacun  desdits  eoLploicts  et  garnison,  de  main,  ne  sera  payé  aux 
sergens  pour  leur  rapport,  copie  et  records,  que  deux  sols  pa^ 
risis  :  et  s'il  y  a  vente  desdits  biena,  autres  deux  sols  parisis,  tant 
pour  la  vacation,  exploicts,  que  significatipn  de  vente  :  et  si  sur 
ledit  second  adjournement  lesdits  adjournez  comparent,  seront 
eux  tenus  promptement  affermer  la  quantité,  et  le  prix  du  vin  par 
eux  vendu  :  et  proposer  leur^  défenses  si  aucunes  en  ont.  Ce  fait, 
auront  levée  des  biens  sur  eux prin^  par  exécuMou,  en  payant  toutes- 
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fuift  le  droict  de  buiclioMne  par  eux  îàfferaU  avoir  esté  veodu^  et 
confessé  cstre  deu  ^  et  serotil  les  àttfmis  dudit  premier  déCaut 
taxez  en  f  ugemeni  mr  les  pièces  »  et  sens  aMOune  déclaraliooy  et 
refondez  comme  préiodîdaux. 

(4)  Et  pour  oster  la  diflféietice  de  cetix  qui  vendent  à  pots sw 
assiette ,  les  commissaires  commis  à  Texeroice  desdites  feriiie« 
seront  tenus  mettre  et  eoiter  sur  leur  papier  les  vendaos  vin  en 
a^jifeite,  et  les  veudans  vin  sans  assiette,  dontleurdit  papier  fera 
foy  et  sera  crcu.  £t  pour  oster  toutes  difficultés  et  débats  qoi 
pourroient  sur  ce  intervenir,  ordonnons  que  quand  aucans  ven- 
dront vin  en  assiette,  et  à  pots,  sera  le  tout  rapporté  vendu  eu 
assiette,  et  lesdits  vendans  vin  tenus  garnir  nostre main,  à  cmims 
desdiis  seize  sols  parisis  poisr  ehaoun  muy  pat  eus  vendu  dursst 
le  temps  de  ladite  assiette. 

(5)  Seront  tenus  les  procureurs  eux  cotter  sur  lemémoure  dts* 
dits  fermiers ,  ou  sur  les  registres  dee  défauts  dedans  le  premier 
jour  plaldoyafole  de  Tassignatton  ^i  teia  haiUée  aux  partiesid' 
journées  de  leurs  mains,  et  non  de  leurs  elerae,  ne  du  greffier. 
Et  après  eux  estre  cotez  feront  venir  leurs  parties  adîournéespour 
atTernier  en  jugement ,  le  siège  tenant  r  dedans  le  premier  \9m 
plaidoyabie  après  ensuivant.  Et  seront  les  affirmatsons  prises  par 
le  juge,  comme  dit  est,  des  personnes  demeurans  es  lieux eàU 
y  a  éleuz,  sinon  au  lien  de  leurs  domelles^  suivant  une  aneiesseï 
ordonnances,  et  rédigées  par  esorit  par  le  greffier  ou  aimeommi»! 
sans  ce  que  lesdits  procofears  ne  leurs  cdevcs  soient  reoeoi.à 
baiiier  par  escrit  lesdites  affirmations,  ceoune  par  ey^devaotss 
plusieurs  lieux  il  a  esté  accoûstunné  de  faire ,  sinon  qu'4  cette 
fin  ils  eussent  procuration  spéciale* 

(6)  Et  pour  autant  que  lesdits  fermiers  de  nostre  viliede  Paik 
se  plaignent  que  le  greffier  souventesibis  est  refusant  de  leur 
bailler  et  délivrer  leurs  défauts  ^  parcequ'iis  ne  se  trouvent  enre- 
gistrez par  la  négligence  et  non  résidence  d<»dit  greâîer,  ou  de 
ses  commis  :  nous  avons  enjoint  et  enfoignons  audit  grefiieroa 
son  commis ,  de  faire  résidenee  actuelle  et  ot dinaite  par  cbactis 
jour  ouvrable  au  greffe ,  depuis  huiet  heu0|s  du  matin ,  jusques 
^  onze  heures  :  et  depuis  trots  heures  de  relevée  }usques  à  «x 
heures  du  soir,  pour  faire  registre  particulier  detdits  4é£ittts  etaasi- 
gnatrons  :  lequel  registre  d'autant  qu^il  a  esté  plusieurs  fois  p^t^ 
et  csgaré,  nous  voulons  et  ordonnons  estre  attaché  au  bureau  de 
nostredit  greffe  avec  une  chaisne ,  auquel  les  fermiers  peurnwt 
faire  enregistrer  par  leurs  procnreurs  ou  leurs  eieres  de  contoir, 


BBBTBA?ÎO,   GARDB  DES  60«M)X.  —  SBPTBMBBB   l553.  S^7 

l«âé£ittlBqiii  MronI  oonleoos  par  leon  mémoires  c|u*Ub  anmot 
mis  au  greffe,  ainsi  qu*ils  auront  esté  paraphez  en  teste  de  l^ 
main  dudît  greffier  :  pour  et  afin  le  premier  jour  plaidoyable 
passé,  lesdits  défauts  estre  délivres  ausdits fermiers ,  selon  qu'il 
est  dit.  Et  lesquels  seront  descharges,  et  psnraphez  en  teste  de  la 
main  dudit  greffier  ou  son  commis ,  et  noo  d'autres.  Et  enjot'» 
gnoas  susdits  fermiers  de  faire  iacontinent  et  sans  délay  enre^ 
giBtrsr  iesdil  déHauits,  k  ce  que  oeoz  contre  lesquels  ils  auront 
esté  obtenus,  ne  soieut  surprins*  et  poissent  avoir  recours  audit 
registre  pour  eux  pourvoir  comme  de  raison* 

(7)  Pareillemeoty  par  ce  que  lesdils  fermiers  se  pkdgnent  de 
ce  que  plusieurs  taveraiors»  veudans  vin  Ibut  iaire  plusieurs  ren- 
vois pardevant  les  juges  ordinaires,  et  ailleurs  de  plûsienrs  causes 
concernans  les  faite  de  nosdites  aides,  leurs  eiroonstaaccs  et  dé- 
pendances ,  et  pour  raison  dequoy  nos  deniers  sont  grandement 
retordes,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous 
buisûers  de  nos  cours  souveraines  >  et  autres  nos  huissiers  et  ser- 
gens ,  de  ne  £aire  aucun  reovoj  des  causes  concernans  le  fait 
desdites  aydes»  leurs  circonstances  et  dépendances,  sur  peine 
de  itfisoo  et  d'amende  arbitraire.  Et  pareillement  à  tons  autres 
juges  de  n*.en  prendre  aucune  cour,  inrisdiotion  ne  cognoissance. 

(S)  Au  moyen  des  longs  délais  que  les  procureurs  prennent  sur 
b  délibération  des  comptes  que  les  fermiers  font  sur  les  affirma- 
tisos  des  4averniers ,  lesdits  procureurs  ne  pourront  prendre  plus 
ioBgs  délais  que  de  la  hnictainet  sans  antres  délais  ne  défauts.  Et 
Mite  huÂctaioe  esbheuê  9  seront  lesdits  taverniers  et  vendans  viu 
eoDdamnez  à  payer  le  contenu  en  leuiv  cnaaptes. 

(9)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  que  plusieurs  taverniers,  et  autres 
vendans  vin,  sont  coustumîers  pour  frauder  le  droit  d'uyde, 
transporter  leurs  vins  d'une  cave  ou  cellier  eu  Tautre,  seront 
tenus  îceux  taverniers,  et  autres  vendans  via  en  détail  faire  ou- 
verture aux  fermiers,  ou  leurs  commissaires,  de  toutes  lesdltes 
caves  ou  celliers  et  lieux  esquels  ils  auront  mis  ou  fait  mettre 
vis,  pour  par  iceux  commissaires  estre  venx^  marques  et  iuv^i* 
tories  à  Li  conservation  de  oosire, droit. 

(10)  Aussi  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  pourroient  y 
estre  commis  parles  archers, arbalestiers,  etb^rquebusiers  de 
Qostredite  ville  de  Paris,  uoiu  avons  ordouaé  et  ordonoonst  qu^iis 
seront  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  de  nosdites  aydes  une 
fois  Tau,  quand  requis  eu  seront,  la  déclaration,  par  tenons  et 
aboutissons  de  leurs  vigues  et  terroirs  d'io«Ue«,  tout  aiost  eommu 
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le»  autres  privilégiez  de  nostredite  nWt  de  Paris  ont  accous^amé 

de  faire. 

(il)  Pour  ce  aussi  qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  plusieurs  prélen- 
dans  droit  de  ban ,  qui  iouys^nt  les  uns  sans  tiltres,  et  les  autres 
qui  ont  droit  en  abusent,  veodans'vîn  par  plus  long  temps  que 
ledit  droit  de  ban  ne  se  peut  estendre  :  et  mesme  le  plus  sou- 
vent vendent  vin  ,  qui  n'est  de  leur  creu,  en  ta  seigneurie  où  il 
y  a  droit  de  ban  :  ou  bien  transportent  et  baillent  à  ferme  ledit 
droit  de  ban ,  et  font  plusieurs  autres  abus  contre  nos  ordon- 
nances ,  pour  à  quoy  obvier,  nous  avons  ordonné ,  et  ordonnons 
que  tons  ceux  qui  se  trouveront  avoir  ledit  droit  de  ban,  seront 
tenus  monstrer,  et  faire  exhibition  ausdits  fermiers  de  tous  et  ' 
chacuns  les  vins  qU*ils  prétendront  estre  de  l^ur  creu  en  ladite 
seigneurie ,  ayant  droit  de  ban ,  pour  estre  par  ^esdtts  fermiers 
marquez,  et  d'iceux  faire  inventaire ,  à  la  conservation  de  nos 
droits. 

(la)  Et  où lësdits fermiers  voudroient  maintenir celuy  qui  a  ledit 
droit  de  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu ,  «n  ladite 
seigneurie ,  leur  avons  permis  d*en  faire  poursuite  par  devant 
nosdits  esleuz,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  faisant  en  outre 
déienses  à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban,  de  ii  ^  corn- 
moltre  aucune  fraude  ou  abus,  sur  peine  de  privation  dudit 
droit  de  ban  ,  et  amende  arbitraire.  En  enjoignant  à  nosdits  es-' 
leuz  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  nostre  présente  ordon- 
daoce ,  et  s'enquérir  diligemment  faisant  leurs  chevauchées ,  des 
contraventions  et  autres  abiis  qui  se  commettent  à  cause  dudil. 
droit  de  ban,  et  da  ce  certifier  nostredite  cour, 
.    Si  donnons  elc. 

Extrait  des  registres  de  ia  cour  des  aydesi 

LeuêSy  publiées  et  enregistrées  en  la  coar  des  aydes  et  finances 
à  Paris  :  à  la  charge  toutesibis  quant  au  dixiesme  article  conte- 
nant que  les  archers^  arbalestiers,  et  arquebùziers  de  ceste  ville 
de  Paris  seront  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  desdictes 
ayties,  une  fois  Tan  quand  requis  eu  seront,  la  déclaration  par 
teuans  et  aboutissans  de  leurs  vignes  ,  et  terroirs  d'icelles  ,  ainsi 
que  les  autres  privilégiez  de  ladite  ville  de  semblable  qualité  et 
condition ,  qui  suyvant  les  ëdictîs  et  ordonnances  précédens  sont 
tenus,  et- ont  accoustumé  ce  faire  :  et  aussi  à  la  charge  quant  au 
contenu  à  rouziesme  article  desdites  ordonnances,  que  tous  ceux 


\- 
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l(jfaBS  droit  de  ban,  seront  tcuus  nionstrer  et  faire  exhibition 
lusdits  fermiers  de  tous  et  chacuns  les  vins  qu'ils  prétendront 
»tre  de  leur  creu,  en  la  seigneurie  où  ils  ont  droit  de  ban  »  pour 
»tre  par  iceux  fermiers  marquée ,  et  d'iceux  fait  inventaire  y  à  la 
sonservation  du  droit  du  roy»  lors  que  commencera  Pouverture 
ladit  ban  :  et  durant  iceiuy,  si  par  lesdits  fermiers  es  sont  requis* 
Bt  où  iceux  fermiers  voudroient  maintenir  eeluy  qui  a  ledit  droit 
le  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu  en  ladite  sei- 
ipaeurie,  leur  permet  ladite  cour  en  faire  poursuitte  par  devant 
Ittéleuz  des  lieux,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  £t  fait  dé-* 
kastê  à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban  de  n'y  commettre 
locnne  fraude  ou  abus,  sur  peine  de  privation  dudit  droit,  et 
ftWende  arbitraire.  £t  en|oiut  icelle  cour  ausdils  esleuz  d'y  tenir 
lajnain,  pourTobservation  de  ladite  ordonnance,  et  de  s'enquérir 
diligemment ,  eu  faisant  leurs  chevauchées ,  des  contraventions, 
et  autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  du  droit  de  ban ,  et 
d*en  certifier  ladite  cour...  Fait  le  vingt-uniesme  jour  d*oo- 
^bre  i553.  ^ 

N*  3^5.  —  Epit  qui  exempte  provisoirôrnent  de  l'ifnpât  de 
traite  foraine ,  tes  livres  écrite  ou  imprimés ,  reliée  et  non' 
retiis. 

SûDi-Germain-eD-Laye,  a3  septembre  i553;  enregiftrë  au  parlemeot  de  Paris 
le  i4  octobre,  et  eo  ta  cour  des  aides  le  9  décembre*  (Vol.  R ,  f«  259.  —  Cor- 
Wd,1,7;80 

Herit  ,  etc.  Les  marchands  libraires  et  maîstrcs  imprimeurs 
denostre  ville  de  Lyon ,  nous  ont  fait  dire  et  humblement  expo- 
ser  que  les  commissaires  et  officiers  par  nous  députés,  sur  le  fait . 
de  nos  droits  de  traite  et  imposition  foraine ,  rêve,  domaine  fo- 
rain et  de  hault  passaige  en  la  province  de  nostre  pays  de  Lyon-> 
nais  ont  mis,  imposé  et  comprins  es  dits  droits  de  ladite  traite 
foraine,  rêve  et  hault  passaige,  les  livres  écrits  et  imprimés  sor- 
tans'hors  de  nos  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries,  tout  ainsi 
qne  les  autres  denrées  et  marchandises. 

Et  combien  que  par  lesdits  exposans  eût  esté  remontré^qoe  par 
Bostreédiot  fait  sur  ladite  traite  et  imposition  .foraine  soit  fait 
mention  du  papier  blanc  à  escrire  ou  à  imprimer ,  par  lesquels 
mots  est  spécialement  excepté  le  papier  imprin&é ,  comme  exclu 
et  Don  compris  es  dite  ûoiposition  foraine  ataaique  de  tout  temps 
les  livres  escrità  et>imprimés  ont  Crânes  et  exempts,  ensemble  de 
tous  tributs,  péaiges  et  impositions. 
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Ce  néantmoîns  nosdlts  commisssrfretetofficlerg,  anroieulpar 
]enr  sentence  du  t8*  four  de  norembre  dernier  passé,  ordonné 
que  nonobstant  les  remonstrances  desdtts  exposans,  opposittons 
formées,  appellations  par  eux  interyettées  et  sans  préîndicedl- 
celles  ils  passeraient  oaltre  à  Texécution  de  nostredit  édîct ,  sur 
le  fait  de  ladite  traite  foraine  et  qne  cependant,  par  ntanière  de 
proTiston  jusqaes  à  ce  qne  autrement  fat  ordonné  serait  payé  par 
nos  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  à  cause  demlits  Knes 
écrits  et  imprimés  à  raison  de  Pestimation  par  eux  faite^  le  sS^ 
jour  d*aonst  aussi  dernier  passé  du  papier  fmprfmé  qui  est  à  rai-' 
son  de  60  sols  tournois  le  cent  pesant,  sauf  ausdif s  exposaos i^ 
eux  pounroirsnr  leurs  remontrances,  oppositions  ou  appeilatiofl^ 
par  devant  nous  et  les  gens  de  nostre  conseil  priré  où  teeoi  ex« 
posans  auroient  esté  renvoyés  pour  leur  estrepourveu  conraie  et 
raison. 

Dont  et  de  laquelle  sentence  ils  auroient  appelé  et  néantmoîns, 
se  seroient  retirés  pardevers  nous  pour  avoir,  sur  ce  ^  déclaralîoo 
de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faismis  que  nous  deumeoft  advertis  du  grand  profil  et 
émolument  que  apporte  e^i  nostre  royaume  et  à  non  sujets  Tart 
de  rimprimerie  tant  pour  ta  grande  quantité  de  livres  qui  se  im- 
priment es  villes  de  nostredit  royaume  qui  se  vendent  et  débitent 
aux  estrangers  et  eu  divers  lieux,  pays  et  provinces  dont  viennent 
gros  deniers  en  icelui  nostre  royaume  et  à  nos  sujets  que  ainsi 
pour  le  grand  bien ,  commodité  et  proffit  que  prennent  de  l'im- 
pression des  livres  tous  gens  de  letlres^et  singulièrenaent  les  sup- 
pôts et  écoliers  de  nos  universités. 

four  ces  considérations,  aussi  pû«ir  le  grand  et  louable  artifice 
qtt'il  y  a  au  fait  de  Timprimerie  par  laquelle  est  oonservée  el 
perpétuée  la  mémoire  de  toutes  choses,  no$  prédécesseurs  désiraM 
«entretenir ,  accroistrc  et  augmenter  Tart  d'icelle  imprimerie  poor 
le  grand  fait  qu'elle  apporte  ^  Tauroient ,  non  seulement  privilé- 
giée, affranchie  et  exemptée  de  tous  tnbnts,  peaiges,  Inapositiont 
et  subsides,  mais  aussi  les  éerivainaet  imprimeurs  et  toutes  autres 
personnes  nécessaires  et  requises  pour  ledit  art,  composition  et 
fait  d>e  ladite  imprimerie  :  onltre  ces  considérations  n^ignoraat 
que  en  mettant  sur  les  livres  imprimés  rimpoehion  de  la  traite 
foraine,  rev«,  domakw  forain  et  hault  passaige,  ce  serait  chasser 
et  éloigner  de  nostre  royaume  fart  et  négoce  de  rimprimerie  et 
renvoyer  aux  estrangers  lesquels ,  pour  Tattirer  à  eux  et  en  pfen- 
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»  le  profitât  émoliimenL»  tiennent  Udile  imprimerie  francliû 
t  exempte  de  tous  subside»  et  irapositione. 
En  quoy  faisant  les  imprimeurs  et  libraires  des  pays  estranfers 
earroient  vendre  ieors  llfres  à  beauooup  roeillear  marolM^  et 
lus  bas  prix  que  les  imprimeurs  et  libraires  de  nostredit  royaume 
ont  adviendrait  que  les  estrangers  qui  y  négocient,  pour  le 
ommerce  desdits  livres  et  en  achètent  de  nas  sniets  se  pourvoU 
sient  ailleurs*  qui  ponrroit  estre  cause  que  Tart  de  ilmprlnseiie 
iendr^it  à  se  anéantir  et  esire  délaissé  en  plusieurs  lieux  et 
itles  d'iceluy  nostré  royaume  auquel  serait  grosse  perte  pour  les 
ieniers  et  autres  denrées  qui  y  viennent  de  tous  costés  à  cause 
ladift  commerce  que  font  nos  sujets  desdils  livres  imprimés  avec 
n  estrangers  joint  qne  audit  art,  fait  et  négoce  de  l'imprimerie  » 
OBt  occupés  plusieurs  de  nos  sujets  e»  bien,  grand  nombre  qui 
OQt  employés  es  divers  artifices  nécessaires  et  servans  pour  la 
«rfection  de  rimprimerie  lesquels  sans  ledit  art  et  négoce  n^au- 
oîent  moyen  de  gagner  leur  vie. 

Nous  à  ces  causes ,  désirans  à  limitation  de  nos  prédéces* 
enrs,  conserver  et  augmenter  en  nos  royaume ,  pays,  terres  et 
«igoeuries,  l'art  de  rimprimerie,  négociations  et  trafique  que 
ioDt  nos  snbjets  des  livres  imprimés ,  aussi  en  faveur  de  ce  que 
Mstrc  très  honoré  seigneur  et  père  le  feu  roy  que  Dieu  absolve  et 
ions  avons  toujours  eu  les  lettres  en  singulière  recommanda- 
ion. 

Après  que  le  maistre  des  ports  establi  en  nostre  ville  de  Lyon , 
fmt  le  bit  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  a  esté  spr  ce , 
Miy,  en  nostre  privé  conseil»  y  étant  à  cette  fin  appelé. 

Noms  par  Tadvis  de  aostredit  privé  conseil  establi  près  nolr^ 
chère  bien  amée  compaigne,  la  reine»  à  St-6ermain-en-Laye, 
SiiQDs  mis  et  mettons  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appelé  , 
la  Béant ,  sans  amen<te  et  dépens  et  les  exposans  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  qu'ils  soient  plus  tenus  relever  lesdites  appellations 
où  autrement  en  faire  poursuite  et  avons  ordonné  et  ordonnons 
par  manière  de  provision  et  jusques  à  ce  que  par  nous  »  autre- 
ment y  spît  pourveu  lesdits  livres ,  écrits  ou  imprimés ,  reliés  et 
non  reliés,  cstreet  demeurer  exemps  desdits  droits  de  traité  fo- 
raine ,  rêve ,  domaine  forain  et  hault  passage  en  faisant  inhibi- 
tions et  defienses  à  tous  nos  officiers  sur  le  fait  et  règlement  de 
nos  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  »  rêve  »  domaine 
forain  et  hault  passaige  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  ne 
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lever  ni  exiger  audunc  chose  deiMHl»  droit»,  pour  raison  desdU^ 
livres  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

S!  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil  establi  près  la  veine* 

N»  376.  —  Edit  gui  exempte  Cordre  des  charlreuœ  de  ia  ré- 
cepiian,  nourriture  et  haHiiemeiU  des  reiigieiKD  Ut€cs  (i  ). 

Villera-Gotterets ,  novembre  i553;  enregistré  au  parlement  le  i*'  décembre. 
(Vol.  X,fi9.) 

N-  377.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  procureur  du  roi  en 
chaque  prévôté  ri4$orti$$ant  pardevant  \ies  haiiiis ,  séné- 
chaux et  leurs  iieutenans  (a). 

Villen-Gotterets,  novembre  i553;  enregistré  le  ao  au  parlement  de  Pans. 
(  Vol.  R  «  f«  a 84.  —  Fontanon ,  1 ,  43a.  ) 

N*  378.  —  l^ici.k%ki^ofk  qui  aUribue  auxlieutenans  critriineU 
des  sièges  présidiaux  l'entérinement  et  la  'kyéri ficatian  des 
lettres  de  grâce  et  de  rémission^  à  l'exclusion  des  Iieutenans 
des  sièges  particuliers  Ç5), 

Fontainebleau,  11  décembre  i553.  (Joly ,  II,  io8a.  —  Defcorbiac  ,  p.  186.) 

N**  279.  —  DÉCLARATION  pour  Vcxécution  des  édits  concemanl. 
les  offices  de  j auteurs-marqueurs  de  vin  (4). 

Fontainebleau,  ao  décembre  i553.  (Fontanon,  I,  1139.  —  Rebuflfe,  lir.  4, 
tit.  8,chap.  3.) 


(1)  Il  paraît  d'après  cette  ordonnance ,  que  les  rois  de  France  avaient  ancien- 
nement le  droit  de  placer  un  religieui  laîo  en  chaque  couvent  ou  abbaje ,  mais 
que  les  chartreux  étaient  exempts  de  cette  espèce  d'impôt  ;  l'ëdit  de  1 553  leur 
confirme  cette  exemption. 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juin  1 536.  Celui-ci  n'est  qu'une  mesure  bursale. 

(3)  V.  redit  de  création  à  la  date  du  i4  {anviei;  i5aa ,  et  ci-devant  la  déclara- 
tion du  mois  de  mai  i553. 

(4)  V.  à  leur  date  les  édits  d'octobre  i55o,  et  ci-après,  de  Charles  IX,  révrier 
1567;  Ilcnri  lll^  décembre  i58i;  Henri IV,  février  1696,  a4  juin  et  19  octobre 
1698,  novembre  1601,  7  janvier  liSoa. 
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i<^  1180.  —  M«&âtAtKNiftti;m-l0  9iiêi00raf»ie#e»igpra»»if9ir»iu 
6(  dênréeê  ne  $mU  pa$  eùnifniên  é&n$  VidU  de  racKatdu 
rmie$  fondêreê  a  otilrM  dtùiu  Êûignetiriaim  (i  ). 

ooUînebieaii ,  7  ftnTÎer  i553  ;  enregiftrée  «n  parlemcot  le  1 1  mai  iS54»   (  Voq- 
tanon ,  I ,  Moo.) 

I*  a8i.  —  DÉcLABATioN  çui  cxcmpu  (es  rentes  en  grains  de  ta 
faculté  de  rachat  (a), 

^oataineUeauy  7  |aBTier  i553  ;  eoregiitrée  an  padciOMt  le  1 1  aul  i554*  (  VftI. 
S  y  f»  6o.  -*  FooUdoo  9 1,  8oo*) 

!i*  183.  —  Epit  qui  défmul  à  toutes  personnes  t^exerciee  de 
tanquier  àia  cour  de  Aomeoans  4a  permissiondu  roi  (5). 

Para  9 1»  féfrier  1 553 ;  enregistré  au  parlement  le  1 5.   (Vol.  R ,  f*  385. ) 

i*  aSS.  —  Èmr  qui  retire  aux  cours  de  parlemme  et  renvoie 
aux  sièges  prisidiaux  ta  connaissance  de  toutes  les  causes 
qui  sont  de  leur  retisort  (4) 


BwB,  3  ftrrier  i55&;  eiifegiitfé  Mt  paciMMiitle  ai  1M»«  s(  Vbi«  R ,  f*  44^.  -^ 
^  FootaaoQ  9 1  »  3io«     •  ,        , 

R*  984.  •—  Etn  qui  permet  auxmaitres  des  mésiers de  ta^Ué 
,  de  Paris  d*avoirun  second  appretui  y  à  ia  condition  de  te 

prendre  dans  tes  pauvres  enfans  qui  sont  nourris  dans  i'hé^ 

pitai  de  ta  Trinité.  (5) 

Pins ,  I a  février  i553  ;  enregiitré  au  parlement  le  1*'  mars.   (  Vol.  R ,  f*  4^*  — 
FontanoB ,  1 ,  890.  ) 

HsHftT,  etc.  Notre  amé  et  féal  cootelUer  et  procureur  générid 
en  Dostre  cour  de  parlement  à  Paris  »  et  les  commissaires  ^com; 
niU  et  députez  par  nostre  cour  de  parlemont  sur  la  fait  de  la  fo- 
Ucedes  paui^res  de  oostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  nous  ont 


l^otu  n'en  donnons  pas  copie  parce  que  c'est  tout  i  fait  ^ans  importance  au- 
tourdliai.  ^  " 

(1)  V.  redit  dé  mai  iS43 »  à  sa  date ,  et  eUprèt  la  décUnrtion  du  derniél'  W- 
iner.  > 

,  (s]  V.  à  sa  date  redit  de  mai  précédent.  Noua  ne  donnons  pas  copie  de  celte 
lèchr9tion ,  son  titre  ^It  a^ses. 

(3)  Cet  édit  défend  l'entremettage  des  bénéfices. 

(4)  V.  ci-après  la  déelaration  du  7  mars.  C'est  un  règlement  de  jurîdictidf) 
>  ^  n'a  plus  aoeuoe  importance  anfourdliuî. 

(5)  ¥•  rtnstitntion  de  Téeole  deCbAIons,  aS.mTâae  an  a^  i4  jan?irK.i794) , 
|oi  a  beaucoup  de  rapport  avec  les  dispositions  de  l'édit  de  1^53. 

i3.  ,  ,  a3 
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fa^ ^ti^ et  r^fiffu^^ ^c^  |iuU ^^  d«  teisp»  «n «a»  lliosphalde 
)d  Tf iiiiré  41  ^ffié  én0é  «t  iof^Uai  ^  U4i|iei tâUi»  p^int  rtUrcr ,  Mur- 
rir  et  aiimeiiter  lei  (Mui^^  «A^a*  m^adîai^l.  p«r  Mite  vill*  et 
fauxbourgs,  et  pour  instruire  en  la  iby  cbestiemie,  et  leur  ap- 
prendre quelque  art  et  meâtier  ^  dont  à  Tadvenir  ils  puissent estrç 
nourris  et  substantez;  suyvant  laquelle  institution  auroieot  esté 
entfeteYiusdl  ajpprins  Audit  hospital  plusieurs  ieunes  eofans  qui 
auroieni  par  cy  devant  accoustumé  de  mendier:  lesqueli  en&as 
ou  grande  partie  d'îoeax  sont  à  présent  en  estât  de  pouvoir  ser- 
vir les  maistres  de  mestier,  pour  à  I  advenir  gagner  leur  vie,  et 
l^r  leurindaptcÂeearvir  TutililÂ  ptoblî^e  »  au  lie»  que  par  ey  d» 
vant  ils  estoient  à  la  foule  el  olMif  e  d'ieelie.  Et  A  cest  è  fia  désinns 
nostredit  procureur  et  députes  de  mettre  lesdits  en&os  en  mes- 
tier,  et  aussi  en  ce  faisant  descharger  ledit  hospital  des  enfaoi 
qui  aujbàrd'*htry  sont  valides,  et  faits  capables  de  servira  mes- 
tier, à  fin  de  rendre let  laisser  la  phice  vuide  aux  autres  jeaseï 
enfans  mendians ,  qui  affluent  chaenn  jour  en  grande  quanlité 
en  ladite  «nâiicya  4a  la  TvkàU  i  tuvoieftt  tvmivé  que  plmiem 
maistres  de  mestiers  et  artisans  de  nostredite  ville,  esmeoz  de 
boi»  aMe  et  efle^tioa  Booeptereient  etcMMentiroînit  volenlicndl 
se  oKarger.  «(.prendre  de  ces  eoSuH  po«r  leur  nobever  d*ej^[»t&- 
dre  leur  meèUeDi»  «t Jour  ^e  at^quérir  le  degré  de  maMie ,  stce 
n'estoit  que  de  ce  faire  ils  sont  empescb^ix  par  les  •6tat«ktselMftli* 
tutions  anciennes  desdits  mestiers,  par  lesquelles  il  est  prohibé 
et  défendu  que  lesdits  maistres  puissent  avoir  pour  un  chacno 
d*eux  plus  grand  nombrequed*un  apprentif,  en  un  mesme  tempS) 
•sur  qaoy,  atiroiettt  lesdits  supplians  requis  leur  pourvoir  dere- 
lÉtède  tscnvenabfe. 

'  S^afbir  fhisotiS'^  que  nons^désirans  subvenir  ansdits  pauvret 
thën#îÀ/»,  éî  eoti^idétans  qi/ii  n'est  raisonnable  que  par  les 
ancienaes  constitutions  faites  pottrlor»,  pour  uae  néoessitéds 
temps,  il  soit  pré|udicié  et  donné  empeschement  aux  boonei 
œuvres  et  cliari tables,  qui  ce  jourd'huy  pour  autre  plasgntde 
U^Q^mté  se  peuvent  et  doivent  exercer:  eu  sur  ee^advis  detiottre 
conseil  privé  et  autres  grans,  bons  et  notables  persooiia{;«» 
avO^iS  vtmlu,  statué  et  ordonné,  voulons >  statuons  et  nous  plaifltf 
Que  tous  maistresde  mestier  et  artisans  de  dostre  ville  et  faux- 
boulas  de, Paris  pourront  prendre  et  tenir  (si  boa  leur  scmUe) 
à  leur  service,  chacun  en  soa-roettier  et  art  5  un  second appres- 
4if .»  outre  le  tiombre  que  d^anoiennèté  ilienrestoft ()ermis  d*avoir» 
pourveu  totitesibfs  que  lesdits  maistres  et  artisans  seront  teou 
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(HTMdrtt  ièeax  «ppveMHfs  en  la  maiêim  dikHl  hofpif&l  de  l«  Tri-* 
nhé,  et  oe par  Im  «mîm dndil  liM^iftloa  oofomitMiret  des  p««* 
fres^qni  leur  baillei«at«ldélitrerDntle9dil(B.«pprfliiUfft,  aurooi 
fOQToir  de  les  oUiger  envers  letdîle  maîiiref  do  me^tier;  et 
kequek  naiatiet  da  oMitier  lembUUeoieat  «'oU^eroat  en?er§ 
eux  à  teoift  apprtadre  et  Inetreireksdîle  eofaneen  la  manière  ac- 
eonetviiiéeiienebelaot  lesdits  statuUf  ordooMAOi^  tpyalaSf  aux-' 
quelles  nom  avouM  dérogé  et  dévegeooe  pat  eeidUes  pf^Meates. 
Si  deuBOM,  ele.  

Parify  19  féTrîer  i553;  enregîftré  an  parlcmeDt  le  i**  man.  (VoL  B,f*4>i«  -~ 
Fontaoon ,  IV,  579.) 

Bbkrv,  ete*  Cemne  peur  ettablir  uae  police  et  réfermer  lee 
•bus  qui  se  sont  par  cy  devaot  commis  et  eommetleol^par  oba<- 
emi  îoar  9  «o  radmènislvâtieo ,  régime  et  ^savevnameet  des  bos- 
pHaoxel  autres  lieux  pitefabksde  mietrero^Oflieeimcsiiiemeat 
de  aosire  ville  et  oîié  de  Paris,  en  laquelle  abondent  principale* 
ment  lesdîts  pauvres;  et  afin  que  lesdiis  pauvres  {uijasent  ealre 
logez  et  substantez  9-^ et  rintention  de  nos  prédécesseuis  roys  et  au* 
Irss  fandaiears  desdits  Ueux,  Ibst  sojvie  et  gardée,  ainsi  que  la 
raison  et  la  charité  ebresticnae  nens  le  conamande  :  le  feu  roy 
noskre  tsès-clMr  seigneur  et  père  par  ses  lettres  patentes  du  i5 
î^mvier  i54â,  leuês,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  cour 
et  parlement  de  Paris  9  ensi  mandé  et  enfoinl  aux  gens  de 
■ostoediote  cour  de  procéder  à  la  eorreotion  des  malversations 
et  9ba»  qu'ils  trouTjBroient  avoir  esté  faits  es  admlnislrations  desi- 
dits  hospitaux  esCans  du  ressort  de  nostre  cour  de 'parlement  de 
foriS)  et  dcpuié  par  les  lettms  patentes  d<i  ao  de  juin  iC»46 
awst  publiées  et  enrscpiRlrées^  et  .pour  les  «humcs.  y  opatenuês, 
eost  Vouio  et  ordonné  qun  nos  amei  et  ftaïax  tfaistres  Anthoîne 
i  liynard  et  Jean  Maigret  >  présideiis ,  Martin  Aune ,  Loys  Gayaot et 
^iliohel  de  rflospital^  conseillers  en  noslredlte  cour  ou  autres 
moÂ  sereient  commis  et  députes  par  iceUe  eour  en  ^absence  «  ma- 
iadle  ou  emp^sobement  .d'ancuns:  dessu^dUs  «  vacqueroient  au 
Lombre  de  cinq  à  ladite  réCbrmalioo ,  et  seroient  leurs  jugemeos 
|»iéctttoivesyn4meb8tan««pposil&onsoit  appeUaUons  queleonquesy 

i — — 

r  (1)  T.  i  sa  âate  redît  dm  a4  février  t546. 
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icelleé  appeilulfons  lonleftlbi»  reiiiiortiftiiaiHi  en  ooatredite  coat  : 
en  Tertu  desquelles  1etli>e8  auroienticeile  noslrediie  eoitr  et  c<im« 
mrssàfres  deMUsdito  conimeneé^  à  Taeqoer  à  ladite  réformaiioii» 
ma»  au  meiyéndec  empesehemea»  continaels  d^icefie  noslredite 
cour,  et  de  la  prcrmotlon  on  décès  d^aocans  detdits  oomoiissairefly 
par  irons  spécialement  commis  et  dépiiles  seroit  demeurée  icelie 
réformatîon  imparfaite.  Sur  qooy  neus  a  remonsfré  noatre  pro- 
cureur général  9  et  les  commissaires  des  pauvres  de  nosire  TÎHe 
de  Paris,  que  si  par  nous  estoit  commis  et  spécialemeni  oonamé 
autre  plus  grand  nombre  des  conseillers  de  nostredîte  cour,  pour- 
roit  féelle  relbrmalion  estre  piustost  termloée  et  paracheviée. 
Sçavoir  faisons ,  que  nous  youlans  ayder  à  nosdîts  prédécesseurs 
en  ce  vertucuk  désir  et  intention  qu'ils  ont  eu  vers  lesdils 
pauvres,  mais  icenx  leur  désir  et  intention  suyvre  et  entre- 
tenir de  tout  notre  pouvoir  (coauneà  roy  très^chrestieO)  dont 
nous  poHons  le  tiltre  etmom,  il  est  très-appartenani  )  ,  ^vons 
en  confirmant  et  approuvant  lesdites  lettres  de  nostredit  set- 
gnent  et  père  de  oestre  certaine  science ,  plaine  puissance 
et  auctorité  royal ,  dédaré,  voulu  et  ordonné,  déclarons^  voulons 
et  ordotinons,  que  lesdites  lettres  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Et  en  emplissant  ioelles  que  les  Hostels-Dleu  et  kospitâux  ,  au- 
mosfierîes  ;  maisons  d'hospitalité  et  autres  lieux  pitoyables,  mes- 
mement  ceux  fde  nosdites  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paiis, 
seront  réglez  et  informée,  et  le  bien  de  l'evenu d'iceux ,  employé 
à  la  sub^entation  et  nourrissement  desdits  pauvres,  sayvanl  la 
fondation  desdits  hospitaux  et  intention  de nosdits  prédécesseurs. 
£t  pour  cest  effect  des  pouvoirs  et  auctorité  que  dessus  est  avons 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons, 

(1)  Que  par  nosdîts  âmes  et  féaux  présidens  de  nosire  cour  de 
parlement,  maistre  Aniboine  Mynard,et  Jean  Maigret,  et  nos  anaex 
etféauxconseillersen  nostredite cour,  ilaîstres  Loys  Gayt ,  Nicole 
Ilurauit,  Nicole  Prévost,  Christophede  Harlay,  Jean  de  la  Haje, 
Loysde  Monlmirel ,  Robertfioële,  Charles  de  Dormans  et  Thierry 
du  Mont,  ou  les  cinq  d'entr'eux,  c?n  Tabsenee,.  maladie  ou  eoipea- 
chement  des  autres,  il  sera  procédé  à  rentière  et  parfaite  réfor- 
matîon et  réglemenldesdits  bospitaux,  Hostels-Dieu^  aumosneries, 
maisons  d'hospitalité ,  et  autres  lieux  pitoyables  mesmemeut  de 
ceux  de  nostredite  ville ,  prevosté  et  vicomte  de  Paris  :  et  lesquels 
riosdits  présidens  et  conseillers,  nous  avons  commis  et  députez, 
commettons  et  députons  par  ces  présente»,  pour  jusques  au- 
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âh  nombre  de  cinq ,  podr  le  moint  vaa^uer  ea  oertniii  lieu ,  qu« 
par  eux  ou  nostredîte  cour  fiera  advM  un  ioar  eotter  en  cbacun^ 
semaine,  à  rexéoulion  defldite$  leUrst  et.p«facbeveiii#nt  delà- 
dite  réi'ormatioD  le  plus  diligemmeol  ei  sainniamo9keii|c|qe  faire 
se  pourra.  En  conlraigoaui  à  ce  faire  el.ohéyr  touaeeuxqui 
peur  ce  seront  à  contraindre  par  louiez  voy^s.et  .manières 
deuês  et  raisonnables ,  nonobstant  oppositioat  oa.  appellations 
quelconques  9  et  sana  préjudice  d'ieeliel,  mesoMoieat  lea 
gouverneur*  et  administrateon  desdila  Hoispit^ux  pa«  saisit 
de  leur  temporel,  privations  et  suspensions d'ioeUes  adaiifiiaiva- 
tions  et  autres  peines  arbitraires:  sur  cetoute^foispréalablement 
ouy  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  procureur  général  en  nostre- 
dite  cour,  en  ses  demandes,  requestes  et  conclustoni^  qu^il  vou- 
dra prendre  et  eslirc»  selon  et  eusuyvaut  ce  que  par  cy  devant  a 
tsté  observé  et  gardé  en  ceste  matière,  lesquelles  appellations 
ressortiront  en  noatredite  cour  de  Parlen»ent  à.  Paria        ^       . 

(3)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos  baiilils, 
sénescbaux,  prevost  et  autres  nos  Juges  du  ressort  de  nostreéile 
cour,  ou  la  pluspart  d'iceux  ont  esté  négKgeus  d*exécuter  ce.qui 
leur  estoit  commis  et  mandé  par  lesdites  lettres  de  nostredit 
feu  seigneur  et  père ,  dont  à  ceste  cause  se  seroient  ensuyvis 
difficulté  et  retardement  dudit  règlement  et  réformation  : 
nous  leur  avons  ordonné  et  enioint,  ordonnons  et  enjoignons 
parées  présentes,  que  dedana un  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  ces  présentes,  ils  ayent  à  saiisfaire  au  contenu 
desdites  lettres,  et  ioelles  exécuter  de  point  en  point,  .chacun 
en  son  regard  ,  ressort  ou  jurisdiction ,  sans  pour  ce  demander 
aucun  salaire,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  leur  estât  et 
autres  peines  qui  seront  arbitrées  par  nosdits  commissaires,  et 
ladicte  exécution  faite,  ils  ayent  à  envoyer  leurs  procez  verbaux 
et  informations  pardevers  uosdicts  commissaires  ou  le  greffier 
qui  sera  par  eux  commis,  pour  estre  communiques  à  nostre 
procureur  général  pour  prendre  par  luy  telles  requestes  et 
conclusions  qu*il  verra  estre  à  faite  par  raison. 

(3)  Et  pour  autant  que^ladite  première  et  principale  réforma* 
tion,  doit  commencer  par  le  chef,  qui  est  noslredite  ville  de  Paris, 
avant  que  de  venir  aux  antres  membres,  et  que  nostre  espoir  est 
que  ladite  réformation  apportera  grand  bien  et  soulageaient  aux 
pauvres  de  ladicte  ville,  en  laquelle  lesdits  pauvres  affluent  de 
toutes  les  parts  de  nostredit  royaume,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  DOS  juges  et  commissaires  dessusdits  es  jours  et  heures  qu'ils 


35S  irmiti  ti. 

vMqoipront  à  laditonMomaïkn^  pcùr  le  regard  doi  li0ft(»itoux  ^ 
Bmtiê\B'^9Vtf  ii«iiie»erie»,  maisons  dikospitalité  ei  alitres  Ueox 
pflojrables  eslana  êfi  irasdlfea Tille,  préToaté  et  vicomte  de  Paris ^ 
appelletODt  deax  ou  autre  tel  nomlire  qu'ils  yerront  eab«  à  faire 
des  eommissaires  commis  par  nostrediie  cour  sur  le  faii  de  la 
police  d^s  pauvres  de  ladite  ville  et  qui  ont  preste  serment^  en 
icelle  COUT)  pour  ieeox  ouys  avec  noatre  procureur  général  au  son 
subslitates  caade  légitime  empeschemant  eu  leurs  demandes, 
requestes  et  conclasiooa ,  eatrepar  e«ix  donné  sur  le  fiiit  de  ladite 
réformafldn ,  ainsy  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 
81  donnons,  etc. 

N^  a86.  —  Lettaes  patentes  qui  tégieni  iajuridietion  de  la  cour 
des  aides  de  MofUpeiiier  (  i  ) . 

Paiig,  Il  février  i553  ;  enregiitréet  ttk  b  cour  des  aide*  de  SIoatpeHièr  le  t$ 
avtfit  1M4.  (Foslanoo,  11 ,  j/yS»  «mp  Cwbia,  RvcnâL  defe jDonr  dm  aides» 
P«g«  io8«) 

M*  287.  —  EfiiT  ampiiatif  de  eeîui  qtri  a  créé  Us  offices  de 
greffiers  des  insinuations,  (à) 

Paris  ^  filTrier  >553  ;  eaiegittré  aa  parlcmeDt  le  i3  mar^.  (  Vol.  B ,  O  4^8.  <-- 

N*  !»88.  —  LwtikÈB  de  priifiêégeaeff9rdéss  à  Châties LattpeHtfrf 
êUbraire ,  pour  ^impression  es  pwbHoation  des  fmionnanea 
des  rois  de  France,  à  Cei»elusi0n  de  Ums  autres. 

Parif,  19  février  ft553.  (Recueil  des  orduoaaDces  des  rois  de  France  ,  depuis 
saint  Louis  à  Henri  II ,  in  f«  iSSj.) 

N*  ftSg.  •*•  DacLAftAfiON  SUT  ie  service  du.éane$  arrière-éanC^). 

Fontainebleau,  a5  fëvrier  l555.  (Fontanon»  III,  69.— -  Rebuffe^llt.  5»  tît*  17, 
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(1)  Ces  lettres  sont  sans  importance  ;  elles  se  bornent  à  attribuer  à  la  coar  de 
lldAtpellièr,  à  Texe^usioB  des  sièges  présidiaui,  Ja  coiniaiBfa«ot  dm  tsiUca,  aidci» 
Sabsidcs I  gabelles»  elci. 

(a)  V.  à.sa  date  l'édit  du  3  mai  précédent. 

(3)  V.  à  sa  date  Tédir  du  a6  janvier  i543 ,  et  ci-devant  celui  du  9  février  i547* 
Cette  déclaration  ne  contient  rien  d'important. 


N"*  990.  ^  BàoLàWAmbn  fuidéêémr9  rmhêPtJMmà  perpéiuM 
tomêCênMi  rèntcê  fânnière^,  èhhk9  0tâ99êiri^9eifffïemriauùi, 
cotistiiuéi  tfUr  4eê  maismt»,  pÊaios  vtd69,'j€trAinê 4i  màrt^U 
dêâviitêst$ft$utimrg»  eu  royaume  {i). 

ms^.  (  Vol.  IX ,  f«  4^;^'.  -^  FootaoQi^ ,  X,  ;r|y^) .  ^       , 

N*  ^91.  —  Edit  yuf  rc^fe  /«  taxe  des  voyages'dki  prisidens  et 
autres  officiers  des  cours  souveraines. 

Fotftaintbieaa ,  mars  i^Â3.  (filémorial  d»  la  chambre  des  éomptet  »XX,  f*  96.) 

!!•  aga.  —  DictiiiATioif  qui  confirme  tiédît  du  3  février  sur  ta 
division  des  juridictions  entre' iee  cours  de  partement  et  tes 
sièges  présidiaux{^). 

•    •   '  '       •      .    •      •  •  •  I 

f  OQUdneMeati ,'  6  tnàn  r  S(l(  ;  earègfbtrée  *  ira-  pMl«mentito  a  1 .  (  Pontao* , 

HB11&Y5  eto.  Comme  puis  nagueres  par  nog  lettre»  d^évoçi^tioQ, 
doiio^eg  à.  P^ria  1q  5^  jour  .de  Cévrîer  de^pîer  pa«s6»  el  paur  les 
boooes  et  louables  causes  çoMtçQuesien  içç||^^  noiis  ajoq^  évoe- 
qu^  àoasirç  p^^rsouiac^  touA  el  c|li4f)uns  îes  proc^«  et  u^tances  qui 
80Dt  à  présent  peqdaos  pardevai^^  vovs^»  sfiit  qu^ils  ayeat  esté  in* 
trpduits  aq  p^rayaot  le3  édipts.par  nous  faItH  es  mois  de  jaDvier  et 
mars,  mil  Gui<içei{8  cUc(Ufi»te  et  uQ|  spr  rérecUoo  de  nos  siégea 
présidiaui:  9  que  depuis,  et  ce  de.  toutes  les  causes  et  matières 
civiles  qui  n'jexcèdçnl,  et  soiU  de^  cas  coptentifl  en  uostredicl 
éditj  lesquels  prpçe^i  iostancçg  etmaMérei  pou^  ai^riopspar  op&* 
dites  lettres  renvoyé^»  p^rd^v^nt  ^e»  s^^^  .^çoAfi^  If^sdJiU  «1^99 
prédidiaux  cbaçuaeni  leur  d^atrpit,  reili^ort  et  juridiction.^  ppur 
y  estre  jugées  et  d^çidép»  en  iferi\|^r  rc^aort  :  et  desquelles  ^w» 
voMs  axirÎQns  p.aF  no^dite^  JeWrç^  ja  a^nifiée»  .ji  apcvM»s  de  Ypiis^^ 
interdit  et  defendq  lacoçnpisaaAçCçî  §^r  r^^écjatiop.eJI  j)ré^9tft- 
UoQ  def q^ueUe?  ][eltres  ^'évocation,  nos  ai^isz  et. fe^w adyocctt  e( 


(1)  ¥.  if  ta  date  l'Mt  4q  smU  de  m^  ^l«^aT«li  fiiér  qoVia  dékida  trois  mok 

(i^)  Ifoua  jdpQfions  po^ie  fie  pAttç  dii^plaufioR  d^  préférence  à  l'éfiit  du  3  février 
P*rçe  qa'elie  l'expl^ue  en  le  confirmant. 
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procureur  gtat^mA  «u  aMtre  oour  àe  parlMnent  à  Paris ,  auroient 
fall  eu  icelles  u«rUûo«0  remonlmqoe*  qui  y  ont  esté  eon^îstrées, 
et  à  nou»  par  vou0  envoyées^  lesquelles  après  avoir  veuês,  el  ioelles 
fait  voir  et  meuremeut  digérer  par  plusieurs  grant  et  nolables 
personoagfs  assislansen  nostre  privé  conseil ,  et  considérana  en- 
tre autres  ohoses  qu'en  la  plus  part  de  nosdits  sièges  prësidiaux 
dcnommez  eifdites  remontrances,  et  autres,  y  avons  baillé  el  ai- 
f  ribué  nouv.elie  recrue,  et  nombre  d'autres  estats  et  offices  de  con- 
seillers, outre  les  anciens  que  nous  avons  mis  es  mains  de  bons  et 
soffîsans  personnages  :  lesquels  pour  avoir  esté  pounreus  depuis 
les  jugemens  des  procez  évocquez ,  n'auroient  peu  assister  audit 
premier  jugement  d'iceux  :  et  partant  «  pourront  facilement  et 
avecque  nombre  de  sçavans  et  fameux  advocats,  qu'ils  prendront 
et  choisiront  en  chacun  siège ,  cognoistre,  décider  et  déterminer 
des  appellations ,  matières  et  procez  évocquez  par  nosdites  let- 
tres :  et  aussi  que  toutes  escritures,  actes  et  procédures  ja  falotes 
en  nortrddite  cour^  pomroiit  ^Mrvîr  à  l'ins^ucUon  el  ausditsin- 
gemeos  et  décision  d'iceux ,  tout  ainsi  que  s'ils  eussent  esté  faits, 
proposez^  prins  accordez  par  les  parties ^  et  en  nosdits  sièges  prë- 
sidiaux. 

'  Nous,  à  ces  causes,  et  par  la  mesme  délibération  et  advis  des 
gen^  de  nostredit  conseil,  avons  voulu,  déclaré,  ordonné,  vou- 
lons et  nous  plaist,  que  nosdites  lettres  d'évocation  du  dît  troi- 
èiètne  jour  de  février  dernier  passé,  sortent  leur  plein  et  entier 
effet  :  fors  et  excepté  pour  te  regard  des  appellations  qui  auront 
esté  plaidées  en  nosdites  cours,  procez  yeus  et  visitez  par  icefles, 
et  sur  lesquelles  appellations  ou  procez  serôît  intervenu  appoin- 
tement  au  conseil,  ou  autre  arrest,  jugement  ou  attention  :  les- 
quels procez  nous  voulons  esdits  cas,  et  non  autres,  demeurer  et 
estre  jugez  en  nosdites  cours,  nonobstant  nosdites  lettres  d'évoca- 
tion. Et  d'avantage,  que  là  où  se  tirouveroit  en  nosdits  sièges 
prësidiaux  si  petit  nombre  de  conseillers  nouvellement  créez, 
qu'il  fust  incommode  et  suspect  de  commettre  le  jugement  des- 
dits  procez  tant  à  eux  qu'aux  advocats  qui  pourroient  estre  ap- 
pelez avecques  lesdits  conseillers,  pour  suppléer  le  nombre  de 
nostredit  édit,  pour  avoir  esté  du  conseil  des  parties,  ou  qu'ils 
feussent  parens  ou  alliez,  ou  pour  quelque  autre  empeschement  : 
nous,  eu  ce  cas  et  autres  semblables,  af^ns  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons  parle  tnesme  advis  et 
délibération  que  dessus  f  que  les  gens  du  siège  présîdial  (auqoei 
le  procez  a  esté  jugé  ^  et  depuis  évocqué)  premièrement  appelées 
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et  miy«f  les  pertiei  qai  y  eotottl  ittlereM,  pourront  reniFOyer  le* 
dit  proees  au  pla»  procfaafti  tiége  prMdM,  pour  là,  ettre  jugé 
et  décidé,  Miyvant  notditet  lettres  d'édiet  et  eroeatioa  :  et  de  ce, 
eo  chargeons  leurs  honneuis  et  eoBscienoe,  st  oe  n'est  <|ae  les 
parties  aceordassent  qoe  ledit  proeei  deineurast  audit  siège  pré^ 
sidial ,  et  jugé  par  le  nombre  des  eoosdilers  y  esUns,  sans  estre 
renvoyé  audit  plus  prochain  siège. 

Si  vous  signifions  nostre  présente  déclaration,  etTousman- 
dons»  comniandons  et  expressément  enfoignoos  icelle  garder  et 
observer,  etc.  En  outre,  défendons  ausdtts  greffiers  de  nosdiles 
cours  et  leurs  clercs,  de  non  prendre  ou  exiger  des  parties  ou  de 
leurs  procureurs  e(  solliciteurs,  aucune  chose  pour  la  perquisition 
et  délivrance  des  sacs,  ains  iceux  envoyer  et  délivrer  diligemment 
es  mains  des  messagers,  suyvant  ce  qu'IT  est  porté  par  nosdîtes' 
lettres  d'évocation.  Et  sembîablement  inhibons  et  défendons  aut 
greffiers  d'appeaux  et  &  leurs  clercs ,  de  ne  prendre  ou  exiger 
pareillenaent  aucune  chose  pour  la  présentation  et  réception' 
desdits  sacs,  car  td  est  nostre  plaisir,  nonobstant  qoélconques 
édicts,  ordonnances,  mandemens,  défenses  et  lettres  à  ce  oon* 
traires,  etc.  Donné,  etc. 


N*  905*  —  Edit  ^iêupfmme  ie$  grands  fours  m  Brttngne ,  4t 
qui  éioMU  dmtiê  ceiU  proifincê  un  parietnetU  et  siège  &rét^ 
nairô  de  juêiicé  souveraine,  (i) 

Fontainebleau»  mars  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  4  mû  iS54« 
(Vol  S,  f'*  33.  —  Fontanon,  I,   107.  —  Joly,  II,  118.  —  Histoire  delà 
chancellerie,  1 ,  lao.) 

Hbsst,  etc.  Comme  pour  la  grande  fidélité,  obéissanoe  et  eft^- 
lier  devoir  qiie  nous  ont  porté  nos  boas  et  loyaux  suiets,  les  ( 
de  nosire  pays  ci  duché  de  Bretagne,  ayoas  de  longue  omhi 
gttlier  désir  et  afiection  de  pourvoir  ètidosner  ordre  aux  oheaes 


(1)  Ce  parlement  est  le  huitième,  en  ordre  decr^atioOydestrenequiexUtaient 
ayant  la  révolution. —  Le  plus  ancien  et  le  principal  était  celui  de  Paria  (  V .  l'or» 
donoaoce  de  Philippe  IV,  de  i3ra,  et  la  note].  Viennent  ensuite  ceux  de  Tou- 
louse ,  Grenoble ,  Bordeaux ,  Dijon ,  Rouen ,  Aîx ,  Rennes,  Pau ,  Metz ,  Besançon 
et  lf«BGy.  —  V.l'Bacyclopédie  méthodique,  t*  PtirUtnmt ,  le  nourean  réper- 
toire de  jurisprudence,  v*  J%9$ieêf  S  >>  ^^  l«  préaideni  H^earioi» de ^Maey , 


re».  ËpIvQ  ,l«j|C|iH>U€8.afi»«  ^ciou»  ^iyUé  «sIrQ des piintip^lc» 
d*o#tar  el  ei^irp^r  le^  ittQyeian  Ue  Vf  iwmrMit^^  des  causea^procflj 
et  .diffiàrea«  d'enUf  mo4«UU  Miiitt»  d'ei^p^scher  boiAuvaiiefoM 
deftiUigaps  et  lesabus  qui. par  eux  le  4oim(m»(k«)Dt  saus  préUMi|| 
4m  iMsU^,  daai  oQiis  aariooft  r^o^a  piatUsûrs  pUiiUes,  cUmsaiu 
et  doléances.  Pour  lesquels  noMs  auripfks^esti  meos  i»t  persoaM 
y  establir  uaparleiueut.  j 

£t  aussi  pos  (xhers  et  t^ikn  amex  coiisins  leftseignears  de  lavaU 
de  Gha&teaa-briaod  et  duc  d*£stampes  f  successivement  gouierd 
neurs.de  ooslredit  pays,  out  fait  par  plusieurs  fois  remonlcanod 
de  Tur^ente  oécessité  et  utilité  évideute  qui  estait  et  eococescM 
de  Tti-ecliott  dudit  parl^ cnent.  ordinaire»  afia  de  dpooer  moyesfl 
çeuJS  dudit  pays  de  vivre  en  union ,  repos  et  tranquili^é»  remooM 
tr^pt^que  Tordre  .qui  est  de  présent  en  ladite  justice ,  touruçil 
redundc  plus  à  la  foule  et  oppression ,  (^u^aM  bien  et  souiagemM 
de  nosdits  sujets»  D*ayana  audit  pays  justice  souveraine  qne  Sm 
paiement ^  au trenient  appelé  grands-jours^  qui  tient  et  siedfl 
teinps  4e  trente*-six  jour»  seuieaieat,  qui  u'eA  temps  suffisHl 
pour  vuider  partie  des  causes  et  matières  y  ressortissaus  et  déTM 
lues  par  appel.  4 

Et  neantmoins  sert  de  couverture  et  ombre  à  une  partie  calood 
p^en^  d*exi4re^^ni^  14  DQ^lio  eu.  langueuct  iuy  retenir  son  boi 
dr.^(».  e^  iç^li^  rayn^rejt.destruire.  J&l  après  eu  Tissuê  et  vuida» 
d*une  cause  en  iceluy  parlement ,  il  y  ait  eneore^  moyen  d'appM 
1er  en  no9tre  parlement  de  Paris ,  du  jugement  fait  audit  pari» 
ment  ou  grands- jours.  Tellement  qa*en  plusieurs  causes,  débafcj 
et  matières  »  n'est  possible  de  terminer  les  débats  par  ledit  soa- 
verain  jugement  que  par  la  voye  du  tiers  appel.  Combien  que  le- 
dit pArlament  ou  chimibre  des  gran^- jours  de  Bretagne  gottcdoi' 
posé  dtt  nombre  des  ootosetllers  dudit  parlement  de  Pans»  «p 
eoiifonelerocat>lieQOOiii  offices  de  conseillers  au  parlement  ds 
Bietai£^ne*  Et  pfto  le  naoryeu  de  'teledegres  d*appel ,  la  suUte  dHiss 
cause  audit  pays  est  pour  la  vie  du  père  et  de  ses  enfans.  Cequ^ 
souvent  a  donné  occa&ion  à  plusieurs  de  se  distraire  et  divertir  de 
ieér  vaeaiioa ,  mestier  et  principaux  négoces,  et  est  bien  ckr<^< 
évidetit  que  si  une  cause  dure  un  an  aux  autres  parlemens^ette 
a  peu  avoir  cours  de  douze  ans  audit  parlement  de  BrelMgo^i 
ll*esta^tJB;n  cVcujn  an  la  parlenaieat  séaut  qif^uj»  «oQis  icinq  J9W>* 
coBMne^iiU  Mt . 

£t  encores  qui  pb  est,  aucuns  ont  rendu  nostre  justice  atidit 
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^i  et  mmêUntatt,  qo^estan»  pMifVCiit  d^offloas  ëefog^  p>v 
fkéwttf  ont  cbérehé  le<  moyens  de  se  IMre  aussi  pdarif^lr  âen 
>ftce»  de  conseillers  audit  parlémeat ,  qoi  est  ehoae  absofde,  et 
JMecoratit  restât  de  itistlee ,  les  autres  pour  plosloara  offices  In-» 
»mpatîbles ,  ou  pensions  et  oflBoes  de  seigneuni ,  pillais  e»  ba^ 
mi^aadît  pays  contre  nos  ordonnances»  lettres ^MiandeiiieM y 
|tii  àmenoient  ntHité,  non  seulement  audit  paya  de  BveliB'gna ^ 
liais  regardoien  t  aussi  tout  Pestât  de  nostre  royannie  et  couronne  : 
Mquel  ledit  dnché  est  inséparablement  uny,  sont  aouineM  4é^ 
nouret,  ou  n*ont  esté  si  promptement  pUbliei  et  eiéoutea^^U 
Meit  requis,  pour  n*y  avoir  cour  soureralne  audit  payi>  pkiaont 
site  baîlléea  Infinies  érocaiions  des  procès  de  neëdits  sujeta  en 
rtane  de  nos  cours  souverainea,  qui  venoit  à  grande  fouUe  et 
triae  de  nosdits  suiets. 

'iËùasidérant  aussi  qtie  le  paya  est  limitrophe,  auqnel  abordent 
ilDSieorseatrangers,  la  grande  estenduê  dMcriuy'et  aiBuance  de 
ptnple,  où  ledit  parlement  plus  qu'en  autre  fieu  8et\>it  reqn»  et 
ileeissire.  Ce  que  nous  avonseu  en  intention,  mesmes  auparavant 
iostre  advènement  à  la  couronne,  qu*!l  plust  au  feu  roy  toosfre 
ti%s-faonoré  seigneur  et  père ,  nous  délaisser  la  loolssanoe  duéH 
loche.  Et  toutesfols  pour  aucunes  causes  Tavons  sursis  et  diUëré^ 
lesquelles  de  présent  cessent.  Et  d'abondant  enooresque  noua  ne 
tbddi»îons  en  aucune  chose  espargner  de  nos  finances  pour  noua 
Amipter  des  frais  nécessaires  pour  radministration  et  diMribU« 
^  de  fustiee  :  si  est-«e  qu*il  se  voit  Tislblement  que  ledit  parle- 
ment ordinaire  ne  sera  point  de  plus  grand  ne  si  grand  despenso 
oti  charge  à  nous  et  à  nosdîtes  finances,  qu*esroit  ledit  parlement 
w  grans-Jours,  et  !e  corps  de  nostre  chancellerie  cl  consefl'eu-» 
ftrement  y  esiafolis,  et  que  nous  avons  naguères  supfiriaiez. 
A  partant,  sçavoir  faisons,  que*  nous  poilr  ces  cause»  et  adtreé 
i4»tC8  et  grandes  coniiidératîons  ù  ce  nous  moUVans,  eu  suroo 
l^dvis  Et  déIibér£ftion  des  ^princes  de  nostre  sang ,  et  de  gtnndaot 
notables  personnages  estans  de  nostre  conseil  priVé  : 

(i)  Avons,  de  nos  grâce  spécial;  pleine  puissance  et  aulhcMlé 
^yal,  par  édit  perpétuel,  et  irrévocable  créé,  érigé,  ordonné  et 
^tably,  créons,  érigeons^  ordonnons  et  estabHssons  on  parl^ 
"ïcût  et  siège  ordinaire  de  justice  souveraine  en  nostredi«  pays  et 
^Qché  de  Bretagne,  qui  sera  composé  de  deux  chambres.  Et  pour 
^^  exercé  et  tenu  par  les  deui  séances  et  ouverlures  oy-aprèa 
lêdarées,  par  quatre  présidons,  trente  deux  consefflers  qniser- 
m\i\  ultemalivemcnl  :  sçavoir,  seize  non  originaires  dùdW  pays. 
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lesquels  ettsemble  lesdîu  i|iiatffe  pré«id6ii«  teroat  pins  et  dioiiii 
par  iiûMii  et  nos  succeMeora  des  autre»  pays  de  contre  obéisian» 
que  dttUit'pays  de  Bretagne,  soit  qu*îls  sayeat  présideiw»  man- 
tres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostet,  ou  cooseilienei 
nos  cours  souveraines  ou  autres.  £t  les  antres  seize»  des  origi- 
nales d*iceluy  pays»  deux  nos  avocats ,  des(|ueis  n*y  en  pourra 
avoir  que  un  originaire  de  Brelaigne^un  procureur  général,  deoK 
greOierSf  l'un  civil,  Tautre  criminel  six  buissiersi  un  receveur^ 
payeur  des  gaiges  desdits  offîciers ,  un  receveur  des  amendes^  os 
garde  et  ooncierge  pour  adn^inistrer  les  menues  nécessites. 

(a)  £ii  chacune  desquellescliambres  y  aura  deux  présîdeQS,aeis» 
conseillers,  un  de  nos  advocats»  ledil  procureur  général ,  lesdili 
dipux  ^pttà^vB  civil  et  crinaînel,  trois  buis&iers^  ledit  garde  et  con- 
cierge, lesquels  pour  relever  de  trop  grand  travail  et  labeur  »eti 
ce  qu  Us  aycnt  meilleur  moyen  de  diligemment  vacqaer  et  en- 
tendre, au  fait  de  leur  charges ,  serviront  et  expédieront  par  Taos 
des  séances  et  ouvertures  dudit  parlement  eu  nostre  ville  de  Reo* 
nés  durant  le  temps  de  trois  mois»  sçavoir,  aoust,  septembiSi 
ocJU>b|re ,  et  durant  le  mois  de  novembre,  décen^bre  et  janvier,; 
aura  vacations.  Ei  sera  Tautre  séance  et  ouverture  en  nostre  ville 
de  Mantes,  qui  sera  déservie  durant  les  mois  de  février,  man^ 
avril,  et  les  mois  de  may,  juin  et  juillet  pour  les  vacalious :  et 
commencera  la  première  séance  et  ouverture  dudit  parlement  aa 
premier  jour  d'aoust  prochainement  venant.  En  laquelle  préside* 
ront  le  premier  et  tiers  présidens  d'iceluj.  Et  la  seconde  audit 
premier  jour  de  février  aussi  prochainement  venant  t  auquel  pré- 
sideront le  second  et  quart  présidens.  £t  delà  en  avant,  cooli- 
nueront  lesdites  séances  et  ouvertures  en  la  forme  devant  dite. 

(5)  Ausq.pels  nous  enjoignons  ausdits  présidens  et  conseillers  de 
trouver  respectivement,  etcomme  ils  seront  départis  au  premiec 
|our  d'icelles.  Icelles  déservir  durant  le  tempa.  dessusdlt,  saDSs'eo 
désemparer  du  service  et  résidence,  sinon  par  maladie  ou  legf* 
time  empcscbement,  ou  par  permission  de  nous.  Et  où  il  advieo- 
droU  que  durant  lesdites  deux  séances,  ou  Tune  d'icellesi  le9 
procez  par  escrit,.appellations. verbales,  ou  autres  matières  civiles 
instruites,  et  qui  seront  en  estât  de  juger ,  quelles  qu'elles soieel 
et  telles  qu*elle8  se  pourront  offrir,  ne  fussent  décidées  et  termi- 
nées durant  les  trois  mois  ordonnez  cy-devant  pour  cbacuoe  deS' 
dites  ouvertures  et  séances.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  soi- 
dits  présidens  et  conseillers  procèdent  au  jugement  et  décisioD  de 
nosdits  procrz  et  n^tières  instruites,. au  paravant  que  désempe- 
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wrtliMttm  desditeg'àeaàces,  dont  nous  ehsrgeoiMi  l«tit  béimeur 
cteomeienee  :  Sans  ce  que  toutetibit  nosdiU  présidêos,  e«m«eil« 
ten  et  autres  offiioiert  dudit  iMirlement^  soieiit  tenus  en  chacune 
dBsdiles  séances,  vacqner  en  tout  plus  de  quatre  mois. 

(4)  Lesquels  présidens  et  conseillers  de  chacune  desdftes  cbam-* 
lires  (moyennant  la  présente  érection),  cegneistroot,  fugeront^ 
décideront  et  détermineroôten  dernier  et  souverain  ressort,  de  tous 
afférents  et  matières  survenant  audit  pays ,  civiles,  criminelles, 
mixtes,  leurs  circonstances ,  séquelles  et  dépendances  d^ioeUes, 
entre  quelconques  personnes,  et  poor  quelconques  causes,  som^ 
mes  et  valeur  que  ce  soit  au  nombre  des  présidens  ou  conseillers 
itqofs  par  nos  ordonnances.  Et  avec  ce  desmatièretdes  regaires 
et  jurisdictions  temporelles  des  évesques dudit  pays,  prééminent 
en  d'église,  contention  dcA  ressorts,  diffërens  des  sièges  pré« 
ddiaux,  malversation  d'iceux,  et  d*autres  juges  inférieurs,  ap<» 
peltattons  des  yngemens  donnez  par  le  grand  oiaislre  des  eaux  et 
Ibrests,  ou  ses  lîeutenans  sans  ce  que  ailleurs  elles  puissent  res* 
softir  par  appel  ou  autrement  pour  quelque  somme  et  quel  con- 
ttdération  que  ce  soit.  Et  des  autres  selon  l'édit  de  la  création 
dcsdîts  juges  et  conseillers  présidiaux,  qui  excéderont  dix  livre» 
de  rente ,  ou  deux  cens  cinquante  livres  une  fois  payeiBi 

(5)  En  révoquant  par  nousle  pouvoir  et  authoriié  que  nous  avons 
donné  ausdtts  sièges  jHrésidiaux ,  pour  cognoistre  en  souveraineté 
des  matières  crimineUes  par  la  suppression .  de  nostredit  conseil , 
sans  ce  qu'aucunes  desdltes  appellations  puissent  ressortir  par 
appel  ou  autrement  à  la  cour  de  parlement  de  Paris  ou  ailleurs, 
pour  aucune  somme  ou  considéraiion  que  ce  soit.  Aveo  telle  au« 
thorité,  pouvoir,  prééminences,  honneurs»  droits  $  proAts,  re* 
^nas  et  éniolumens  que  les  autres  cours  souveraines  et  par- 
lemens  de  nostre  royaume ,  et  que  souloit  avoir  Le  parleuEient 
•tgens  du  conseil  dudit  pays,  et  autres  quelconques  dont  eo« 
gnoissoit  ledit  parlenient  de  Paris  :  et  pouree,  avons  supprimé, 
estaint,  aboly,  supprimons,  estaignons  et  abolissons  le  parlement, 
sntrement  appelle  grans^'^oors ,  de  nostredit  pays  de  Bretdigne, 
coDunençant  ie  premier  jour  de  .s^tembre ,  et  finissant  le  cin- 
^ienie  d*octobrC. 

f6)  Et  pareillement  avons  révoqué  et  annuUé,  révoquons  et  an- 
BuUoBs  toutes  lettres,  édicts,  Chartres,  ordonnances,  coutraots, 
accords,  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs  ooutrarîres  à  Teffect 
desdites  présentes;  Avons  pareillement  de  nos  grâce  spécial, 
pleine  puissance  et  aulhorilé  royal,  dît,  statué  et  ordonné  par 
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seeL,  qui  «««a  paveiUêmenl  e«iMdller'<ffi  «ectrcdîto  ooBff«rton 
rédii  pSiriiioiiS'Attr  cefakt^  ei  dîxf^crétairesyUii.seeliMc,  ami 
que  de  tou^t  tempf  ^  H  un  reeevaor  et  pafwr  des  p^n^s  «t  «S* 
oton»  'de  iadiia cbaiMuiUerie.  El ottlre quatre rfl^parte«ir»«llmis- 
«îer»*  £i4pqui«  ce  avoua  supprimé  el  abdyi»  aapfiarlaMwa  eaaholia* 
aaM  da  imhiv«1  tûua  aoiras  effiders  de  ladtke  «^asoellerie  et:  ee»« 
IHhI  dfidil^aya.  £t  à  ^  q«i'à  l-ohaervalio»  de  ooMe  préaeali64il 
ne  jMf^ienmiit  aucttua  dÛTéreiia  «itre«KMdils  offîckefi^  qqi  poor- 
roteol  doosier  canae  de  retardemeot  ik  r^ea^atlon  d'io^oy .: 
.  (7)  Ave^s  déoiaréet ordeoné  qu'il  sera  &U exicaiet  de  aoeCae 
eeur  de  patlameol  de  Paria,  deuêmenA  oeUa4io»fté  parie  greffier 
ou ru« des  notaires  de  ladite oowr^éeaj^leaaeiM,  oaaaeea»  siîliei 
et  Cannes  quîae  deivent  çafder  pour  les  nerevriattes  et  de  foules 
atttres-ehoseaooaeemaiit  le  bit  dudUpaaleoMnt,  officiera  4'ies* 
iuy  et  de  ladite  clkaneeUerie  dudit  Heu.  Peur  selon  iceiui  'eosièsa- 
nMBtse-veiglereLeDfidiâiffe  en  reaemee  des  oflloea  doasnadîts, 
sans  auouiieniefli  y  contrevenir,  El  à  ee  qu'ils  ay^nt  rna^Ulsar 
moyen  d'etiE. entretenir  et  AtaàateBle  honnesteniente»  leutdtls 
é&céH^  ■      ■  .  ' 

(B)  Avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdttea  présentes*  S^stmÂt^ 
an  premier  préiident^douKe  cens  livrés  tournois.  Au  second^tien 
et  quart  y  À  ehaeuo  mil  tivres.  A  chacun  des  seixe  conseillers  née 
originaires  diidit  pays,èefaaeun  six  cens  livres.  A  ebaoun  deaeri^* 
neirersix  cens  livres.  Aelmeun  des  advooalaet  proeuretc^  çénéMi, 
httictcena  livres.  A  un  «eeeveuretpayeur  de  gaiges  desdits  efficîen 
4ooiecens  libres.  A«i  reo^-eor  des  amendes  idamce  éeniocs  tour* 
«ois  pour  livre  sur  les  déniera  desdiles  amendée.  Audit  eoocie^se 
et  garde,  sis  vhigts  Mwes.  Au  garde  sed  q«ii  sera  parellleaMnt 
oottsellier,  de  ladite  eour  la  soraaEve  de  mil  livres.  4  ehaeon  des 
qvatre  rappwteors,  cent  liwes.  A-chaoun  deaditaseonétnlree leurs 
gagés  anciens  qui  sont  six  vingts  H vrea»  Aneeeteur^  receveur  et 
owaanis  à  tenir  le  compté  dnievenu  du«eau,«cequ'ila  aoeonatemé 
|>rendpe  sur  ledit  revenu  dudit  seel.  Au  reœveiir  et  ps^ur  éee 
of&eiors-  d*ioelle  chaneellene,  la  somme  de  trois  eena  aonaate 
livres  selon  ce  qu*il  a  accoustumé  d^avoir.  A  Thuissier  de  I^ohan- 
t^rvie^  8V»3^a»te  livres,  qui  est  •«nme  taote  dies^ gagnes  ordi- 
^ait^^s  de  neadits  olïieierf^  de  oost redit  paflemffnt  et  dûmeellerie» 
lii  somme  de  trenle  cinq «lidelîwes;    .  <   - 

.    A  cellesomme  prendre  sur  Ies.deuiersde  nostceteeqfiAe  générale 
dadit  pays  y  qni  seront  par  ebactm  an  raliatui  par  4e»  tkréaoriars 
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dioilay,  ainiii'<(M  Im^fcarfiM  «metennini  eî  ofiftiralres,  ^  p^^  t^ 
fMeiie«ir  (péDéprtil  d*leeKi<s',  payée  et  btM^  anix'  r^ce^dArii  «I 
yiSrtikHwidèféitB  p»l«mem  èf  tftAMdtcfrie  re9)pc««iirém«lir;«Vf»t 
kwn  rimpU»  quiClânoeti)  pour  eétre  après  tftx  psftfz  a^^  prM^ 
ieiwat  coiraeWêiir)  garâis*^ed  «t  officiers  dèservaat  audit  pMe-^ 
mentet^liaiicelleHe  respectitem^nt,  et  comme l^sdifs  fh^eê^fmt 
•MtordoDOee.  El  oe  pmrr  -le  regard  desdils  officiers  dndit  parte-» 
nenl  par  ieicrea  -et  oMnIles  de  iertiifi.  BMfxeHes  seront  notlet 
et  nombres  les  jours  que  cbacon  d*enx  aura  servy.  Et  sans  quVti^ 
WR»IPfto%^ît^i^tf  siiNm  pour  les  fours  et  temps  qu'il  aura  des- 
lervy  e»  sooôffioe,  lé  bon  desquels  Çttges  nous  entendons  teventr 
cnoosiîfiaoOOT,  et  en  eMrfe  baillé  vstat  &  la  fin  dechacuhe  anmée 
«idH  tfaréêorier  itérai ,  pour  le  rabattre  et  défalquer  atisdttk  re- 
eevears  «t  payeurs  desdits  parlement  et  chancdtcrle ,  sorVassI- 
pMtiMi^ratinéeensuifante.  ' 

•  (9)  Bf  t>iilre  1  avom  voulu  et  ordonné  que  les  présfdens,  consbff- 
ïm^ffïfêé  du  seel^'et  tous  autres  officiers  anciensou  nouTollemettt 
cteerattAlIcs  parrlemént  et  chancellerie  ,  seront  tenus  de  dans 
^etixtneis^  après  lapublfcatton  de  ces  présentes  en  nostre  partes 
ifvmt  de  Paris ,  prendre  de  nous  nouvelle  provision -d^  leursdfcs 
estais.  Attendu  la  suppYeêsioh  et  abolition  de^dfts  parlement  et 
ehaaœlierie  9  et  sams-cequ^aucun  des  anciens  ùfficlers  d'IeeuY, 
te  paissent  aucunement  et  sans  ladite  nouvelle  provision  avàticer, 
«e  etenf^rnucunecb'arge  ou  administration  en  nostredite  coor 
^e  ^rlemeM^t  cbancellerie,  ne  prendre  gages  et  droits  en 
ktnx.  Ce  iqwe  leur  avons  inbibé  et  défendu ,  inhibons  et  défcn- 
àfsmy  et -mm  receveurs  de  lés  en  payer  par  ces  présentes  rignéea 
de  Dostre'iiniin;  Par  lesquelles  nous  voulons  et  ordonnons  à  nos 
«met  etfëiMix  tes  gens  de  nos  comptés  dudît  pais,  qà'en  rarpor- 
tantrespeetWennent  parlesdits  receveurs  et  payeurs  desdîts  gages, 
«ersttonH^réet  détitrépoUrceque  payé  el  baillé  aura  esté  d'iceux 
««dits  éffîciérs'de  nosdhs  parlement  et  chancclterite ,  le  vîdlmfus 
^lesdUes  présentes  pour  une  fois;  et  pour  le  regard  desdîts  prési- 
^BR,eoDsei!lers,  garde  de  seel  de  nostre  dite  chancellerie,  cft  autres 
affieisrsdo'vibstttedit  parlement  el  chancellerie  ,  les  vidimus  des 
leitrer  <f offices  de  nouvelles  provisions ,  que  nous  ferons  bâiller  à 
cbacuB  deux,  et  quittance  ou  quittances  où  elles  escherront.  ' 

(«0)  Et  d'abondant  pour  te  regard  de  nosdlts  conseillers,  l'fesdrtés 
tédulles  dfe  9êrvii;i,  el  lettres  de  deientur,  signées  de  l'un  de  nos 
pPéskiensf^t  do  tonèeîHcr  qti!  baillera  ledit  servivi^  lis  passent 


2M  .  MNBi  n. 

f^«tWmini  r^ipeell?eBieB|  :  ci  pour  a«tMil  qa'à  lA^Qo-éetiHi 
4^eiei9i  pourra  toucker  lesdlts  gage» ,  aîiMi  par  dou0  or^tonnez  ^ 
al  à  la^raîion  daMiitdile:  Bonobstant.  las  ordonnances  tant  an<* 
danae»qua  moderne»  sur  le  faict4eno§  fiùances,  conleoant  qne 
le»  acquit»  de»  gage»  et  e»tala  ne  pourront  avoir  lieu  pour  plnc 
long^temp»  qae  d'une  année.  AuequeUe»  bou»  avon»  pour  caste 
fqêêf  et  »ao»  préjudice  d'icelle»^  en  autre»  choêe»  dérogé  »  et  dè- 
rogeon»  p^r  oe»dîte»  présentes  >  et  quelconque»  autres  gtoéraks 
ou  particulière»  ordonnance»,  resirinctiooSy  maademeiv»^  ou  dé- 
fense» à  ce  contraire». 

(  1 1  )  Et  pource  que  nous  désirons  seulenien t  que  Testai  et  établi»' 
seiBent  de  ce  présent  parlement,  et  siège  de  iipstice,  soit  eatreieim 
selon  sa  créationi  9an»e»treperverty  par  importuniiez  et  dispences, 
que  BOUS  et  nos  suoce^saurji  pourron  t  accorder oy-après att  con  trake. 
de  la  constitution  d'Icelujr  :  et  que  (suivant  ce  que  nous  avon»  dit  et 
voulu  )  devant  les  quatre  estât»,  et  des  présidens  et  set«e  desdîts 
coBseiUers  soieat  tenus  çt  exerces  par  gens  suffisans  et  capables , 
non  originaires  dudit  pays  de  Bretaigne ,  que  nous  et  dos  prédè- 
C^çsseurs  choisiront  par  les  autres  provinces  de  nostre  royaumei 
et  que  pareillement  les  autres  seise  office»  de  conseillera^  eeroat 
tenus  et  exejccez  par  les  originaires  dudit  pays«  fors  et  excepté 
toutesfoîs,  que  si  nous  pourvoyons  par  cy^-après  nostre  aiAé  et  féal 
maistre  Julien  de  Bourg-neuf,  de  Toffice  de  second  président  au 
parlement  à  présent  par  nous  iosUlué ,  au  lieu  d*autre  office  de 
second  président ,  qu'il  a  tenu  et  exercé  par  cy^d^vant  audit  par« 
lement  ancien ,  ou  Grands-jours  de  Bretaigne  :  Nous  en  ce  cas 
n'e^teudons  iceluy  de  Bourg-neuf  estre  comprins  en  IceUe  nostre 
présente  déclaration  ,  voulons  qu'il  puisse  tenir  ledit  estât,  soy- 
vaut  que  nous  luy  eu  pourrions  faire  expédier,  »ans  ce  que  par 
cy-après  telle  provision  se  puisse  tirer  à  aucune  con^qtieiice. 

(  1 3)  Nous  à  ces  causes  avons  voulu,  statué  et  ordonqéy  vouions, 
statuons  et  ordonnons  par  mesme  édict,  et  volonté  perpétuels  et 
irrévocables ,  que  là  où  il  adviendroit  pour  quelque  cause  et  fa- 
veur que  ce  fust ,  que  nous  ou  nos  successeurs  ferions  provisions 
au  contraire  de  ce  que  dessus,  et  à  pi^sonnes  non  estans  de  To- 
rigine  et  qualité  par  nous  à  présent  désignées,  que  toulea  lettres, 
dispenses ,  grâces,  provisions  et  promotions  que  nous  et  nosdîts 
successeurs  pourrions  faire  :  par  lesquelles  ce  présent  établisse- 
ment se  pourroît  trouver  au  contraire,  ou  infirmé  en  aucune 
partie,  fors  et  excepté  celle  dudit  de  Bourg-neuf  «  seront  aux  , 
personnes  qui  les  auront  impétrées  nulles^  et  de  nul  effect  et  va- 
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Jleur.  £tii»iiobfti«ttiieell€fi,  avoiifi  déelftréel  déclaroos  lesdits  of- 
Aq»  «aoans  el  impétrables  poar  ceux  qui  les  aaront  impétrez  au 
préjadice  de  ceslny  nostre  prétteat- édicté  ineftpables  de  les  lentr, 
et  de  tous  .aulreft  oflBces,  dont  Us  se  pourroient  £Alre  pourvoir, 
oomme  personnes  inhabiles*  En  prohibant  et  défendant  à  nos 
amez  et  féaux  notaires  et  secrétaires»  de  non  signer  telles  provi- 
siooSy  dispenses,  grâces  ou  promotions*  Et  à  nostre  amé^et  féal 
ehaoceiier  ou  garde  des  «eaux  présent  et  advenir,  de  non  les 
seeller.  Et  mandant  aussi,  et  enjoignant  à  nostre  procnrenr  géné- 
ral en  ladite  cour,  qu'il  ait  directement  à  empetcher,  et  à  soy  op- 
poser à  toutes  publications  et  lettres,  réceptions  d*officest  qui  se 
pourroient  faire  au  contraire  de  eeadites  présentes,  tellement 
qu'elles  ne  se  puissent  cy*.après  altérer  :  et  qo'pn  ne  puisse  su- 
bregei^.  auouns  desdits  originaires  Tun  pour  l'autre*  Et  d^autant 
que  le  corps  et  collège  des  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hostel ,  a  toujours  esté  si  révéré  et  honoré ,  qu'ils  sont  re- 
ceuz  et  incorpores  aux  corps  des  autres  parlemens  de  nostra 
rojaume»  et  y  6ut  lieu  et  séance  honorable,  et  voix  déliiiérative  et 
opinion.  Et  qu^entre  tous  les  estais  de  justice ,  ce  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  près  de  nostre  personne,  et  par  lesquels  nous  pou* 
Yons  souvent  enlendre  quel  ordre,  police,  ou  defaux  se  trou* 
veut  en  nos  parlemens  et  cours  souveraines  :  et  que  d'ancienneté 
la  pluspart  d'eux  ont  tenu  conjoinctement  avec  leursdits  estais 
de  maîstres  des  requestes,  offices  de  présidons  et  conseillers  en 
oostrcdit  parlement,  ou  grands-jours  de  Bretaigne.  Et  considé- 
rant aussi  que  l'exercice  dudlt  estai  n'est  continuel  à  Teutour  de 
nostre  personne,  et  qu'ils  pourront  commodément  tenir  et 
f*xercer  aucuns  estais  de  présidons  et  conseillers  audit  parlement 
de  Bretaigne. 

(i5)  Nous  à  ces  causes,  et  en  confirmant  ce  que  dessus,  avons, 
entant  que  besoin  est  ou  seroit,  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons,  que  nosdils  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel, 
présens  et  advenir,  qui  ne  seront  originaires  dudit  pays  de  Bre- 
taigne, pourront  conjoinctement  et  avec  leursdits  estais  de 
maistres  de  requestes ,  tenir  et  exercer  lesdits  estais  de  présidons 
et  conseillers  audit  parlement  de  Bretaigne,  le  lieu,  ordre,  et 
séance  honorable  tel  qu'il  leur  est  baillé,  et  ont  accoustumé 
d'avoir  es  cours  des  parlemens  de  Paris,  Thoulouse,  et  autres  nos 
parlemens ,  sans  avoir  esgard  à  l'ordre  et  séance  qu'ils  devroient 
avoir  selon  la  réception  de  leurs  estais  et  offices  de  conseillers,  et 
sans  ce  qu'à  l'un  oy  à  l'autre  estant  de  l'origine  dessusdite,  il 
1^.  a4 
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•oïl  betoia  avoir  dtep^oie»  ou  pemlMioa  de  aoi»  oa  nos  «uoee»^ 
Msuni,  da  tenir  reapeoliyemenl  ou  oonfoinleniieal  leÉdUs  eeUts  ée 
maiilros  des  refuiîsleay  prétideat  ou  oonteiller.  > 

(14)  Et  eneorès  pour  mettre  et  tenir  lesdits  préddens  et  oAden 
de  Dostredft  parlement  en  tranquillité  sur  le»  débats  qu'ils  pour- 
roien lavoir  de  leurs  préférences»  et  prééminences,  de  monter  d*an 
estât  et  degré  à  l'autre  >  avons  voulu  et  déclaré ,  voulons  et  dé- 
elavons ,  qu'advenant  vacation  dViueuns  desdits  offices  de  prési- 
dent ,  les  preUiiers  pourveue  et  receoa  succéderont  et  monteronl 
par  ordre  jusques  au  lieu  et  place  de  second  président  inclusif  «• 
ment.  Et  que  quelque  provision  on  promotion ,  désignation  4e 
tittre  f  que  nous  ou  nosMicoesseurs  Msons  desdils  offices  de  pre« 
mier  président  >  le  dernier  pourven  et  receu  sera  lé  dernier  en 
onire  9  fers  et  excepté  toufesfois  Toffiee  de  premier  président  et 
Doetredite  cour  de  parlement  de  l^etaigne. 

(1 5)  Auquel  nous  et  nos  successeurs,  comme  est  de  coustume  ds 
faire  es  autres  cours  souveraines  et  parlemens  de  noslre  royaume, 
pourvoyrons  spéciallement  et  en  tfltre  premier.  Et  au  regard  des 
cCnseillers ,  nous  entendons  que  sans  avoir  esgard,  ny  fiiîre^dif- 
férence  de  pays  et  origine.  Ils  montent  et  ayent  iieu^  degré  et 
i^éance  ,  selon  Tordre  de  leursdites  réceptions.  Et  sera  fait  tel  dé- 
partement desdits  Conseillers  par  lesdites  deux  chambres,  que 
pour  le  service  d'icelles  îl  y  en  ait  tousjours  huict  originaires  du- 
dît  pays  de  Bretaigne  ^  et  huict  originaires  des  autres  provinces 
de  nostre  royaume,  en  leur  accommodant  tellement  selon  l'or- 
dre de  leurs  réceptions ,  qu^en  chacune  desdites  chambres  y  en 
ait  nombre  esgal,  si  faire  se  peut,  des  anciens  receus,  et  pa« 
refllement  des  nouveaux,  pour  mieux  administrer  et  distribuer 
justice ,  et  s'instruire  les  uns  les  autres.  Et  d'autant  que  par  la 
présente  érection  peut  succéder  et  advenir  qu'il  y  aura  deux  ou 
trois  mois  de  vacations  pour  chacune  séance  :  Par  le  moyen  des; 
quelles  la  punition  des  crimes  et  exercices  de  la  justice  criminelle 
pourroit  estre  discontlnuée  et  différée.  A  ceste  cause,  afin  de 
rendre  la  justice  criminelle  ordinaire  et  perpétuelle,  comme  la 
chose  plus  nécessaire,  pour  le  bien,  repos,  et  tranquillité  de 
nosdifs  subjets  :  Avons  voulu,  statué,  et  ordonné ,  voulons ,  sta- 
tuons et  ordonnons ,'  par  cesdites  présentes ,  que  Tun  desditu 
présideus  à  tour  et  ordre,  et  les  huict  conseillers  originaires  da- 
dit  pays  de  Bretaigne,  qui  seront  de  la  première  séance  de  nos- 
tredît  parleuient  en  la  ville  de  Rennes,  continueront  l'exercice 
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â«  ladite  H»<ioe6iMttiBelleie  iMip»  dus  vno^lippi ,  lM^/|  q^'elfe^ 
peurroot  escheoir  à  présent ,  le  lemps  de  chacuoe  sédAce*  .   .     « 

(16)  Et  poar  cest  dfRect  rétlderont  êÊmn  Imemis&leii  ^  dqrant 
ledit  temps  des  vaca tiens  en  ladite  ville  de  RemieSf  pour  pentdani} 
îcelle  cognoistre ,  fager,  décider,  et  terminer  ea  searcraîoeté,  «t 
dernier  ressort  tontes  matières  erimiaelles ,  qal  «usaeat  esté  ^ 
ou  peu  estre  dévolues  par  appel  en  nostredile  eoor  de  paiiiipMot»^ 
ei  dont  elle  eust  eu,  ou  peu  avoir  eognolssaooe  durant  ledit 
temps  des  vacations ,  si  pendant  icelie ,  elle  enst  eu  estoit  eoift-» 
tinnée  ;  appeliez  avec  eux  toutesfois,  peut  parfaire  le  ïienbee 
de  dix  pour  le  m<^BS  tels  de  nos  eooseiilers  de  nostredite  cour  de 
parlement,  sièges  présidiam,  ou  autres  nos  fuges  et  ofiieieest 
ou  aucuns  des  plus  anciens  et  fiimeux  adveeats  des  lieux»  et  tant 
que  besoin  sera  pour  parfaire  ledit  nombre  de  dix  ^  œmnw  dit 
est ,  à  iin  de  iuger  et  terminer  lesdtts  preoes  et  instanees  orimi^ 
nettes  :  tout  ainsi,  et  par  la  mesme  forme  et  manière  qu'il  avoic 
par  cy-devant  esté  ordonné,  estre  faiot  au  conseil  dodit  pays  de 
Bretaigne ,  auparavant  la  suppressiOB  d'ieeluy. 

(1 7)  Çt  de  semblable  avons  voulu  et  ordonné,  venions  et  ordon-* 
nous  par  cesdites  présentes^  estre  exécuté,  et  entretenu  pour  la 
seconde  séancç ,  c[jue  nous  avons  establie  en  nostredite  ville  de 
Nantes ,  par  les  autres  huict  conseillers  originaires  dudit  pays ,  et 
un  président ,  qui  seront  ordonnez  pour  ladite  séance  en  ladite 
ville  de  Nantes.  Et  laquelle  forme  et  continuation  de  justice  cri- 
minelle ,  nous  voulons  estre  perpétuellement  entretenue  et  coup 
tinuée  de  séance  en  séance  esdi tes  deux  villes,  et  par  chacune  ou«* 
vertnre  de  nostredit  parlement.  Et  lesquels  jugemens  ainsi  faicts 
et  donnez  par  ledit  noml>re  de  conseillers  nos  officiers  ou  advooate 
de  ia  forme  devant  dite  :  Noys  avons  validez  et  authorisez , 
validons  et  ^uthorisons  par  cesdit^  présentes ,  et  icenx  voulons 
estre  exécutez,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  donnez  et  prononcée 
donnant  Tune  des  séances  de  nostredit  parlement. 

(  iS)  Et  à  ee  que  celny  des  prétjulens  qui  pr^idera  en  ladite  ehaq;!- 
bre  criminelle  séant  ei  durant  cba<»;iDç  dédites  vacatioj^s ,  aijk 
meillear  moyen  de  porter  Ja  deapense  dvidit  service ,  dont  chacun 
d*eus  à  tour  et  ordre  deoneure  chargé  r  çomaie  dit  est  :  et  parellr 
lement  les  autres  conseillers  de  nostredit^  ceqr^  qui  ne  devro|epjt 
ledit  serviee  durant  lesdites  vecatiens,  conseillers  des  siégiez  pxé- 
sldianx,  autres  nos  juges  et  officiers»  ou  ancien^  et  fam^eujc  $tdr 
vecais»  qui  sece»!  appeUef^pour  pvxfme  le  AfWhre  4e  dix  cQ^jpajs 

24. 
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dit  eêï^  puissent  ettre  tallari^  de  lean  iabeort  et  vaeatioiit  t%^ 

traordinaires. 

(19)  VmH  afODs  ordonné,  et  ordiMiiioiie  »  voulons,  et  nom 
plaiil,  que  nostredit  pfésidentlsoit  pajé  par  set  timpftes  quittanees» 
etoutresesgaiges  ordinaires  parchacuD  mois dudit  service  à  ladite 
cbaoïbre  criminelle  durant  Icsdîtes  vacations.  A  raison  de  cent 
livres  par  mois,  et  ce  pour  le  temps  qu'il  y  vaquera.  Et  à  chacun 
desdils  conseillers  en  nostredite  cour,  si^es  présidiaux ,  et  au- 
tres nos  o£Bciers  ou  fuges  et  advocats  fameux,  qui  vacqueront 
eztraordinairemeot,  et  seront  appeliez  pour  parfaire  le  nombre 
de  àiXf  la  somme  de  cinquante  sols  pour  jour,  par  le  receveur  des 
annndes  dudit  parlement ,  des  deniers  de  son  office»  soit  qu'ils 
proviennent  des  amendes  cîv41es  et  criminelles.  Et  lesquelles 
sommes  de  cent  livres  pour  ledit  président,  et  cinquante  sols 
pour  chacun  des  dessusdits,  qui  sevont  exerçans,  comme  dit  est» 
appellee  respectivement  payes,  et  baiUec  par  ledit  receveur, 
nous  voulons  estre  allouez  en  ses  comptes ,  et  rabbatus  de  sa  re« 
cepte,  tout  ainsi  qu*il  est  mandé  faire  pour  les  gages  ordinaires. 
En  rapportant  pour  une  fois  le  vidimus  de  cesdites  présentes,  et 
pour  le  temps  de  rexercice  de  la  justice  criminelle,  les  simples 
quittances  dudit  président  seulement. 

(ao)  Et  pour  le  regard  desdils  conseillers ,  et  autres  personnes 
servaos  extraordinairement  «  et  appeliez  pour  parfaire  le  nombre 
des  dix,  le  ^eri;f  vi  signé  du  président,  qui  aura  présidé,  et  de  celay 
qui  en  aura  fait  le  service  avec  quittance  pertinente.  Déclarant 
expressément  tous  dons  et  charges,  que  nous  pourrions  faire  snr 
leÂdiles  amendes ,  par  le  moyen  desquels  le  payement  desdits 
gages  et  salaire  pourroit  estre  empesché  et  retardé ,  nuls  et  de 
nul  effect  et  valeur,  prohibant  et  défendant  aux  gens  de  nostre- 
dite cour ,  de  nos  comptes,  et  thresoriers  de  France,  et  générai 
de  nos  finances  audit  pays,  et  chacun  d'eux,  de  non  souffrir  aucun 
payement  estre  faict  desdits  deniers ,  au  préjudice  et  diminution 
desdits  gages  et  salaires.  Et  audit  receveur  de  non  y  obéyr,  quel- 
ques lettres ,  mandemens ,  lussions,  dérogations  qui  soient  appo- 
sées esdites  lettres  ^  mandemens  et  jussions. 

(a  1  )  Et  le  tout  sans  ce  que  les  autres  conseillers,  que  nous  avons 
aâtraincts  alternativement  après^chacnne  séance  audit  service  de 
la  chambre  criminelle  esdites  villes  de  Rennes  et  Nantes,  ayeot 
ou  puissent  avoir,  poursuyvre,  demander  pour  raison  des  autres 
gages,  salaires  ou  pensions  de  nous ,  que  la  somme  de  cinq  cens 
livres  cy  devant  par  nous  à  chacun  ordonnée  pour  lesdits  gages. 
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llppr  ce  auati^iie  «ous  avons  eiil«o,4«>«'et.enteod(H)s  nosiredite 
cour  de  parlement  d«  BreUiigne  estre  reiglée  à  rinstar  et  exemple 
de  ia  preinière  cour  de  nostre  royaume,  qui  est  celle  de  nostre 
«Hk  de  Paris.  En  laquelle  les  archevesques  et  évesqoes  de  nosti^- 
dit  rejaame,  ont  sëanoe  es  lieux  émitients  et  honorables,  es 
ooofs  d'audience  et  plaidoyrîe.  Et  par  privil^gB  spécial,  les  éves- 
qoet  de  Paris,  et  abbé  de  satnot  Denis  ej^lre,  et  par  dessus  les 
antres  ont  opiaion  et  voix  délibérai! ve* 

(sa)  Noua  à  ces  causes  avons  statué. et  ordonné ,.  statuons  et  or- 
éoniions  par  cesdites  présentes,  que  les  évesques  de  Eennes  et  de 
SsDtes  auront  séance^  voix  et  opinion  délibérative  en  nostredite 
Gour  de  parlement  de  Bretalgne,  tout  alnsU  et  en  la  forme  et 
Danière  que  iesdils  évesques  de  Paris ,  et  abbé  de  sainct  Denis ,. 
ont  à  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris.  El  tous  les  autres 
irchevesques  ou  évesques  de  nostredit  royaume,  séanoes  es  jours. 
d*audieace  et  de  plaidoyrie,  uniformément^  et  comme  ils  ont  en 
icelle  nostredite  cour  de  parleoient  de  Paris. 

SI  donnons  etc. 


R*  394.  ^  ÉD1T  fui  divifô  UffarUmma  de  Pàri$  §nde^ÊX  U- 
%MAt€$  ,  dont  Vw%  eœerûeM  dwrmnt  ieê  si»  prsmsers  w^ê* 
ds  Parmée  ei  Vautre  durant  kg  rim  dernier»  (1). 

Pirù,  avril  i554;  enregistirtS  aa  parlement  le  a8.  (Vol  S.,  ff  45.  —  Mimolrial 
de  la  chambre  de§  comptes,  TT,  ^  »6i  ) 

»•  agS.  —  Dbclasatioh.  fui  régie  ia  forme  des  registres  des 
greffiere  des  insinuations  créée  par  un  édit  précédent  {7^. 

^un,  16  arril  iS&(;  enregistrée  au  parlement  le  dernier  do  même  moii.  (Voi; 
8  %  f*  47* — Fontâtto»  1 ,  498.  ) 

N*  ag6.  —  DÉdiSATioB  qui  porte  que  tous  débiteurs  de  cens  et 
i^entes  dus  au  rot  y  seront  tenus,  sous  peine  d'amende  arbi-- 
traire^de  tes  porter  dans  ta  huitaine  au  bureau  du  receveur 
général, 

Pttii,  16 aTvîl  i554  ;  enreigiiUéftJwi  psrfonMiitle  4  octolMrs.  (Vol.  S*,  f«  «o5.} 


(1)  Vu  èéît  éa  ttoii^de  mai  dont  nous  ne  donnons  pat  copie,  régla  l'eiécution 
baeim^îL  Getmnitîplicfttiont  d'office  avaient  pour  cause  lapénurie  des  finances  ' 
't  MD  la  nnltîplieité  des  affiiresv 

(4  T.  à  ii  date  de  mai  )  553':  cette  loi  ne  contient  rien  dMmpoiftaiit. 


^r  397*  7-  Lsmss  qui  cMfirmeht  tés  ëtàtuts  des  ouvriers  de 
àràps  d*àr  ei  ttargént  dé  ta  vitU  de  Lyon  (1). 

PMfiy  i«rll'iS54;  enrcgistiée*  o«  ptrleroent  lo  4  dëœDibM.  (Yol«  S» t»  36i.>^ 
FootanoD  1,  io4a«} 

fitNBT,  etc.  Comme  feu  nostretrèft-lkiDorésètgiKmref |i6re;  qtte 
Dieu  absolve,  estant  bien  adverfy  des  grands  denieré  <)uf  6e  fr 
roient  et  mettoiept  hors  nosti'è  royanme  |s6ur  aeheter  drà|^id*(flr, 
d'argent  9  teloux,  et  autres  espèces  dedrap  éesoye  des  naiiotu 
estratiges ,  et  bien  souvent  Se  nos  ennemis,  lelct^els  par  ce  moytili 
se  faiâôféht  forts  contre  nous,  et  ethaurissbfeat  Tor  et  Vtf^tX 
de  nostrediCxt>yaumo,àfin  d'àttraire,  planter  et  Mmmnniqâ(fr 
entre  nos  subf ets  Tart  de  mantkfacture  desdits  draps  d'or ^  d'ai^ei^ 
et  de  soye,  qui  est  le  seul  moyen  d^obvier  audit  iiiconvéïiletttët 
transport  desdits  denien,  eust  donné  etooiroyé  pllisietits  beaiul 
privilégies,  libeHes»  franchises,  immunités  et  6a^emptioàjliit0âs 
maistres  ou  ouvriers,  tantr eUtrMigers  cfue  noft  ]tob)ets,  vabanft  él 
besongnaos  actuellement  à  ladite  manufacture  t^ï  ti0Stfe  boit&e 
ville  et  cité  de  Lyon. 

Letqpiels  prmiéges  à  aostfe  advtoeméftt  à  la  cburonne  1» 
icnvvussioiis  pareillemeateonfirmei»  et  ordonné  ièut  estie  pai- 
siblement et  in vit^ablemeat  gardes  et  eat^tenus  »  oomme  ils  oot 
esté  et  sont  ençores  de  présent ,  dont  est  ensuîvy  si  grand  fralet 
qu'en  nost redite  ville  de  iyon  s*est  retiré  et  convenu  des  nalioos 
«ritaUe  et  d'ailleurs ,  tel  nomlurede  maistres,  ouvriers,  tîssotiers» 
tbitlcturiets>  moliniers,  compagnons  dévltcteâm,  et  autres  pe^ 
sonnes  faisant  ladicte  manufactura  de  drapd  dVir^  â^àVgént  etfe 
feoye^  ^ue  bonne  partie  desdits  draps  qu'on  souloit  faire  veairde 
Gennes  et  dltalie,  est  Aujouisd'huy  faite  en  nostre  ville  et  fans- 
bourgs  de  I^on  :  et  y  a  occasion  d'espérer  qu'y  croissant  ladita 
manufacture  comme  elle  a  commencé  5  en  brief  tous  nôBdito 
.subjets  n^auroot  plus  que  faire  d'en  acheter  desdites  natioM 
cstranges,  et  par  ce  moyen  les  deniers  qu^elles  en  souloicnt  tirer 
demeureront  en  noflitredit  royaume  :  et  outre  ce  que  plusieurs 
pauvres  personnel  9  feunesliièes  et  «nfails  i^e  Boètredite  ville  éfc 

(1)  Jious  dofiiiODi  copie  de  cet  lettfcs  jparce  qo^Uçi  eoi)tîfffui«iiCiil»fâfi^' 
bille  iatéresMiit,  e^  à  cause  de  rimjHirtftnce  du  commerce-  des  seieciec*— ^^ 
statuts  des  ouTriers  de  diaps  d'or  et  de  soie  n'avaient  pas  encore  4té  iméiisibo* 
celte  GolledioB.  V,  la  note  «ur  l'édii  de  UMtN  i5i4,  <|uî  râp^^Ua  toutes  les  «- 
(Umoances  sur  ia  maHère. 
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I^  §*exeraerciiBl  à  kidil*  oiMMifattttro  et  maàim  qaî  tn  âé- 
peiid€iit ,  et  y  gaif^er^st  aiténcnt  leur  vie  saot  tomber  eu 
Msiveté  et  raeadtcité* 

Mais  pearee  que  K>sc|viet  iej  n^onl  esté  fuites  en  nostredite 
^yie  aoevaes  ordoiMMnee» ,  lob  el  slatult  sor  les  façons  et  ma- 
n^toroi   deeitita  drap*   d*<»r,   d*atyent  et  de  soye  sur  le 
lifjkBÊtnt  de»  Aaiatarea  el  ouvriers,   pusitien  etoeêrtioti  dc^i 
îmin  et  alw»  qui  s'y  peuvent  oommeltre,  no»  ehers  et  bieti  amez 
kl ooDseiUefB  et  esohenos  de  noetredite  YÎUe  de  Lyon ,  nous  ont 
pois  naguerres  adverti  qiM-  par  I»  malice  &ê»  kommea  et  du 
Kii|^  il  se  trotive  plusieors^  faïf tes^^  mal^DsfOM  et  irompeHes  es- 
4itB  drapa  d'or  9.  d'argent  et  de  so^e  faita^en  nostredite  vHle  de 
ijfoa:  el  se  fMit  .ordinaitement  platleurs  ptainlea  d'anenn?» 
éôdk  ai;!  eoBtre  les  antrea  <  et  d^sdlts  maîtres  contre  leurs 
tea^Kif^iien»»  ouvriers,  moliniers ,  teincturlers ,  dévldeilrs  et 
iévideresseoy  sur  leaqnela  ila  entrent  en  divet-s  proeee  les  uns 
tontie  ks  autres  ,   et   ae  diatrajfent  de  leu»  iMoatîon.    Au 
SMfea  descfoela abus 9  maUla^nst  querelles  et  procès,  ladite 
Baoaiactnre  de  draps  d'or,  d'argent  ot  de  soyèslbien  encom. 
peacée  en  nostredite  ville  de  Lyon  se  poui^oit  perdre  et  diacôn- 
tiuMr  augrand  dommage  dleelle  et  de  tout-  pcMre  royaume,  s'il 
9*y  eslult  pourveu  de  remède.  Quoy  voyant  lesdlts  conseillers  et 
ficheyiùs  auroleot  en  leur  maison  de  ville  fiût  assembler  les  pUis 
8otd»les  et  preud'hommes  maistrea,  et  ouvriers  dndlt  art,  pour 
aiec  emadviser  le  moyen  d!oster  et  ejrtirper  lesdlts  loeon venions, 
nal*façons^  tromperies  et  querellea  quipeuvent  advenir  audit  art 
«tfiaaûmeBt  pour  dresser  une  police  e^Téglement  tant  desditen 
bçons,  matièrea  et  ealoffes  desidita  drap»  d<or,  d'argent  et  de 
toye ,  que  du  gouvernement  deif  malstrea  sur  \e^  diiSérens  qui 
peuvent  ordinairement  sourdre  entr'eufc  :  et  pareillement  entre 
bsdils  maiatres  et  compagnons  ouvriers,  teiocturiers,  moUniers, 
âévideurs  et  dévideresses,  auroient  arresté  etcondud  estre  né- 
cessaire et  utile-de  faire  certain»  statnta  et  règlement,  pour  estre 
eatv^eux  gard€z  et  observes,  s'il  nous  platat  ainsi  l'ordonner,  et 
inpartir  noetre  autorité  ;  nous  suppliant  très-humblement  leur 
vouloir  sur  ce  déclarer  nostre  plaisir  et  intention.  Desquels  statuts 
^i  par  eux  ont  esté  présentea  ,.ki  teneur  ensuit. 

(1)  Que  les  veloux  qui  seront  faits  en  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Lyon,  pays  et  sénescbaiiBséeda  I^onnois,  mnentde  mesme  largeur 
entre  deux  llzîères  que  ceux  de  Gennes  et  d'Avignon ,  et  soient 
^aito  en  uo  pigue  en  conte  de  vingts  portées,  chacune  des* 
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iliiellef.  ioit  da  quatre  vîn^s  ûlleto^  donèy  ait  soÎKaolef^orté^' 
de  toile  et  vingt  portée»  de  poil  pour  deats,  qui  est  denx  filets  de 
poil  pour  chacone  dent  dudit  pigne,  soient  taat  lèsdites  toiles  que 
trames  e|  poil  desdits  Veionx  eutièrement  de  Une  et  pore  soye» 

(a)  Que  les  taffetas  qui  seront  faits  enladite  ville,  £aLusboarg^ 
pays  et  séoeeckaussée  deLyonoms,  exeédans  demie  ^ulne  de 
largeur  «  tant  k  deux  9  trois  9  quatre ,  cinq  et  six  liis,  qu'au  dessus 
soient  de  daq  octaves  d'aulnes  de  largeur  pout  le  moins  entière* 
ment  faits  de  fine  et  pure  soye,  dedans  un  pigne  de  trente  fportées 
de  quatre  vingts  filets»  Tune  pour  le  moins. 

(3)  Que  les  drapa  de  soye  qui  seront  faits  en  laditevilley  faux- 
bourgs,  pays  et  sénescliaussée  de  démye  aulne  de  largearet  au 
dessus,  soient  de  tellelargeor  que  le  dvaple  requerra ,  trames  dei 
trames  d*anGienneté  accoustnmées  pour  chacune  espèce  d^dila* 
draps  :  comme  draps  et  toilles  d*or,  d'argent,  fins  satins,  daman 
et  armoîsinj  de.  trames  qu'on  a  aecoustnmé  d'y  a|>plîquer ,  et 
draps  et  toilles  et  d'argent  faux,  el  toilles^ de  soye  de  Turquie, 
pareillement  de  leurs  trames  propres  et  aocoastuaEiéea  ,  autant 
d'un  samis  de  soye,.etcon8éqaemment'des  autres  espèces ,  cha- 
cune desquelles  sera  tramée  ainsi  qu'elle  requiert  :  et  soient  les*; 
dits  draps  faits  en  pigne  de  p'ireille  largeur  que  ceux  desdits 
velouT. 

(4)  Que  tous  maistres  faisan»  train  de  manu£yicture  de  soye 
tiendront  un  livre  et  registre  contenant  les  quantités  desdites 
soyett  qu'ils  ou  leurs  Gonunis  auront  baillées  et  délivrées  aux  tetnc* 
turiers  peur  teindre,  aux;  molinierspour  moliner,  et  aux  com- 
pagnons ouvriers  pour  mettre  en> ouvrage,  avec  les  marchez, 
conventions  et  salaire»  accordez  en tr^eux,  et  l'an,  mois  et  )onr 
desdiies  délivrances  et  accords  signes  de  leur  main  ou  de  ienrsdils 
commis.  £t  pareillement  lesdits  telncturiers ,  molinicrs  et  com- 
pagnons ouwier»  auront  et  tiendront  devern-  eux  un  antre 
livre,  auquel  seront  pareillement  enregistres  lesdites  quantités 
de  soye  par  eux  receues ,  marches.,  conventions  et  accords  signez 
desd-its  maistres  ou  leurs  commis  comme  dessus.  Lesquels  livres 
et  registres  en  ca>i  de  débat  entr'eux  lesdits  teincturiera,  mdi- 
niers  et  ouvriers  seront  respectivement  lemis  d'exhiber  prompte- 
ment  :  et  à  faute  de  ce  faire  par  Tun  d'eux  ^foy  sera  adjoustée  à 
celuy  des  deux  qui  sera  exhibé,  tout  ainsi  que  si  c'estoit  cscriture 
authentique,  sans  autres  preuves  ou  recognoissiince  desdîtes 
escritures. 

(5)  Qnchnidils  teîncturterJ;nioIrnier»,  ^compagnons  ouvriers 
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on  aeviderèstes  dosdhes  M^ret»  setmittênmdeiiHMiftrer  el  ex- 
hiber «usdiU  maistret  liâtes  et  qoanles  fais  qu'ils  en  seront  par 
eux  requis,  les  soyes  qalls  aarettt  d'eux  reçues  pour  taiodre» 
molioery  ouvrer  et  dévider,  et  seront  à  ce  faire  ooatrains  par 
prison. 

(6)  Que  les  teineturlers,  moliiiiers,  compagnons  ouvriers  et 
dëvidereases  qui  auront  vendu  ou  engagé  les  soyes  à  eux  baillées 
par  lendits  maistres,  seront  punis  comme  larrons  domestiques  et 
fameux.  El  s*ils  s*abseotent  et  retirent  de  ladite  ville  de  Lyon  sans 
rendre  compte  desdites  soyes ,  pourront  esire  prins  et  arreetés 
À  la  siàiple  requeste  desdits  maistres,  en  quelque  lieu  qu^ils  soient 
trouves,  comme  larrons  et  débiteurs  fogltifii,  et  ramenés  en  la- 
dite yriïle  de  Lyon ,  pour  estro'  oontr'eux  pfoeédé  extraordinaire- 
ment  par  le  séoéchsî  de  Lyon  ou  son  lieutenant. 

(7)  Qœ  les  tdncturiers,  moltniers  et-devidereises  rendront 
aux  maistres  les  soyes  par  eux  veeeuës ,  bien  seiches  et  eondi* 
tionnées,  sans  les  mouiller^  ck8r|;er,  suffoquer  ne  tenir  en  lieux 
humides,  ou  y  faire  autre  diose,  pour  laquelle  le  poix  en  puisse 
estre  plus  chargé  lorsqu*ils  les  rendrontque  lors  qu*ils  les  auront 
recénës:  etiesditesdévideresses  tenues  dévider  lesdites  soyes,  tant 
crues  queteinelesés  canons  qui  leur  seront  bailles  par  lesquelles 
lesdits  maistres,  qui  seront  à  ceste  fin  marqués  des  marques  que 
chacun  maistre  aura,  différentes  les  unes  des  antres,  dans  les- 
dllés  dévideresses  ne  mettront  chose  qui  puisse  charger  MHr 
poix  :  et  en  rendant  lesdites  soyes  par  elles  dévidées,  rendront 
parèilleaient  les  estraces  d'ieeiles  ausdits  maistres,  le  tout  sur 
peine  de  punition  telle  que  dessus. 

(8)  Etoii  il  advieudroit  différent  contre  lesdits  maistres  et  mo- 
liniers,  et  devMeretses  sur  les  rabats  et  tares  désdites  soyes  à  eux 
délivrées  pour  inettre  en  œuvre,  lesdits  moUnlers  ne  seront  ex- 
cusez ne  descbargex  envers  lesdits  maistres,  soubx  ombre  de  la 
faute  des  dévideresses  lusquelles  ils  les  auront  baillées ,  mais  en' 
pourront  avoir  leur  recours  contre  elles  si  bon  leur  sembie.Et  quant 
aux  deschetii  et  tares  raisonnables  et  acconstuméés ,  prétendus 
tant  par  lesdits  moliniers  que  dévideresses,  seront  tenus  d'en 
croire  les  forez  dudit  art ,  qui  letir  en  feront  raison  en  leur  foy  et 
conscience,  eu  esgard  à  la  bonté  et  qualité  desdîtes  soyes ,  sans 
que  pour  raison  de  ce  ils  puissent  tratcter  ne  convenir  paVdevant 
antres  juges. 

(9)  Queies  teincturîers  ne  déferont  ou  diviseront  les  pantimes 
de  soye  croé,  qui  leur  seront  baillez  par  lesdits  maistres,  et  n*en 
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f «ool  d'iio»  |>kitiettft  :  miiis  seront  teflas  tlstir  rendto  taNfftefi 
IMotioMt  en  la  fomo  qu'oUet  auront  eilé  Imilléef  ;  mv  peine  de 
prlton  et  dommages  et  intéreits  desdUi  aaistres. 

(10)  Quo  les  teidctnriers,  moliniers,  compagnons  ouvriefs  et 
dévideresses  de  soyes  ne  feront  train  ne  marchandise  de  vendre 
ou  aoheier  soyes  ne  estrasses  de  soye  »  ne  par  personnes  inter- 
posées «  ne  pareillement  les  femmes  qui  ont  pris  Tadresse  de 
iUerlesdîles  soyes  «t  estrasses»  ne  les  achèteront  desdits  teiDCto- 
siersy  molmlers^  compagnons  ou  dévideresses  ^  mais  des  mar- 
ehands  publiques  fsisafis  traia  de  vendre  soye  :  et  géaiéralemeoi 
seiODt  faites  défense»  à  tous  citoyens  haMtans  de  la  viUe  et  feat- 
bouigs  de  I^OB  9  do  n'aobetor  soye  teiucle  ou  craé^  desdit»  leino^ 
turlers»  moUniersi  compagnons  et  dévideresses,  saosestrepiremiè-^ 
rement  informés^  do»t  sera  prooédée  ladite  soye^  sur  j^ae,  tant 
eontre  les  .vendeurs  qu'acheieutis  d^estre  punis  comme  reeeieors 
et  larrons* 

.  (il)  Que  défenses  seront  feiteaà  tous  taverniers,  hostciisrs, 
boulangers 9  revendeurs  et  autre»  personnes  de  quekfue  «fdalité 
ou  condition  qu'ils  soient,  den'acbeter  ne  prendre  pour  gage  eu 
asseu^'ai»Sf  soye  crtiê^  teiooto  ou  en  ouvrage  quelle  que  oè  sott^ 
et  leur  enjoinct  ai  lesdites  soyeaet  draps  leur  sont  présentez  à 
vendre  ou  pour  gage,  de  s'en  saisir  et  ica  porter  aux  furez  dndît 
mestier  »  si  faire  le  peuventt  sinon  4eur  déDoneer  et  nommer  ceux 
qui  lesteurauroientprésentéeSi.etl'empescbementpoor  lequel  il» 
B*ont  peu  d'iceiles  se  saisir ,  sur  peine  de  prison. 

^la)  Qu'un  oiaistre  dudit mestier  ne  pourra  retires  n'aecoeiHîr 
un  compagnon  besongnant  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  pour  o» 
autre  maistre»  ne  luy  donner  besongne  san»  s'estre  première- 
ment enquis  et  asseuré  dudit  iftaistre  pQur  lequel  ledit  compa* 
gnon  besongooit  auparavant  »  qu'il  soit  content  de  loy* 

(i5)  Que  si  un  compagoon  ouvriei?  qui.  a  prio»  argent  d'a;- 
vaoce  d'un  Biaîstre  pour  faire  aucune  besongne  cni  ouvrage, 
s'en  va  sans  permission  dudit  maistre»  sans  îcelle,  parfaiire  5  nul 
bomme  dudit  mestier  de  ladite  ville  et.fauzbourgs  ne  l'employera 
à  autre  besongoe,  jusques  à  ce  qull  ait  achevé  ladite  besongne, 
ou  d'icelle  appoincté  avec  sondit  maistre»  surpeinodecoDisciH 
tion  dé  ladite  besongne  et  d'amende  arbitraire. 

(14)  Qu'un  compagnon  ouvrier  ne  pourra  faire  parachever 
la  ^songne  par  luy  encommencée  par  un  autre  compagnon 
sans  le  consentement  de  son  maistre^  et  sera  contraînct  pa^ 
emprisonDcment  de  sa  personne  d'icelle  beeoiigneparfaire^  et 
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^«  doinnagw  «I  kitéreiti  de  §oti  mniilre  ;  et  ànksl  ne  pourra 
ledit  Hiafatre  bailler  ledite  belKHigile  éntféprfie  et  eficommencée  * 
par  im  eempagnoo  «  à  oti  autre  san»  son  oofnsenteiiieDt ,  et  srera 
tenu  de  loj  soulTrir  loelle  paracbeyée  à  peine  de  tons  dommagefi 
e^  iotérartSy  a*Si  n'y  a  d*Qne  part  on  diantre  empeichèment  .ou 
eso«Me  légltlflie. 

(iS)  Que  pouir  la  oomierratloii  et  entretenaemetit  desditu 
statuts  et  ordonnanees  dadit  meaiiery  lesdits  consefltert  et 
eachevkis  de  ladite  ville  de  Lyon  esliront  et  nommeront  pat 
dHMDan  do,  le  foor  et  festtf  taioct- Thomas,  ati  mois  de  dé- 
cMabre,  deux  maistres  outriers  de  éoye^  les  plaè  capables* 
suffitatis  et  idoinei  quli  sçaaront  en  ledr  consoténce ,  et  les  au- 
tre* inaistre*  -euvrlers  en  esliront  et  nomtneront  deux  autres , 
poiir  tesembleilieiit»  <m  d'eux  dMceux  pour  le  moins,  faire  la 
vMtatlon  desdits  draps  d'or,  d*ai^nt,  veloux,  damas, satins, 
taffetas  et  autres  draps  de  soye  qui^seront  faits  dedans  ladite  ville 
el  Cilikbottrgs,  pay«  et  sétiescbatisâée  de  Lyontiois,  lesquels  feront 
le  eertnent  parderaot  lesdits  conseillers,  escbevlus,  de  bien  et 
deuêment  faire  leedites  visitations,  et  en  faire  fidelte  rapport  par^» 
devant  le  séneéohal  dé  Lyon  ou  son -lieutenant,  pour  eatre  par 
hty  procédé  contre  lesdéikillanset  contrevenans  ausdits  statuts  et 
léglemetis  ainsi  qu'il  appartiendra  :  et  pourra  un  cbacun  dënoU"» 
eer  ausdits  -maistrea  )tirez  les  abus  et  maltersations  commiset^ 
aodît  meslier. 

(i6)  Qu^ausdifs  maistres  |urez  ainsi  esleuz  eï  nommez  faisans 
leadite's  visitations >  tous  maistres  et  ouvriers  seront  tenus  ouvrir. 
leurs  maisons^  boutiques  et  lieux  où  se  feront  lesdits  draps  d*or, 
d*argent,  et  tous  autres  ouvrages  de  soye  ,  sur  peine  de  vingt  cinq 
litfed  tournois  d'amende ,  et  confiscation  des  marcbandises  y 
eslans  :  et  où  ils  trouveront  les  peignes  et  draps  de  soye  desdils 
maistres  ouvriers  n^estre  de  largeur,  remplis  de  quantité,  qualité, 
n'Ombre  et  bonté  de  soye  qu'il  est  contenu  esdits  statuts,  ils  se- 
ront couppez  et  confisquez.  Et  outre  les  maistres  trouvez  contre- 
venàtos  et  abusans  contre  lesdits  statuts  et  ordonnances  dudit 
meslier,  punis  etlraordinairement,  ou  condamnez  en  telle 
atnend'é  et  réparation  que  le  cas  par  eux  commis  le  requerra. 

(17)  Que  les  {lirez  dudil  art  use  fois^  la  sem^qe  ou  deux  fois  le 
mois  pour  le  moins,  s'assembleront  aux  jours  de  fiBSta, au  Ijeu  qui 
sera. ordonné  par  lesdiu  con/seillers,  eschevins de  ladite  ville , 
pour  illec  ouyr  les  déponciatattcs  »  plaintes  et  querelles  qui  leur 
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seroDl  faile»  par  leidîto  aiaîêireii  etoovffert  «afu^aat  leiil  aH  v^ 
pour  y  estre  par^axoupar  ledit  séMsdhai' de  Lyon  ou  son  lieato- 
liant  à  leur  requeste  et  poursuite  pourveu  comme  il  appaiiieudra 
par  raisou. 

(  1 8)  Que  de  toutes  agieodes  et  eoufiecationa  ad} ugéea  pour  ks- 
ditea  fautes  et  contraveotioDs  augdits  statuts,  la  tiereeLjMirtie  sera, 
appliquée  au  roy  »  tierce  partieà  l'Hostel^Dieu  et  à  Taumosne  gé- 
nérale, elTautre  tierce  partie  au  déooac&ateur  desdites  fautes  et. 
abus. 

(19)  Que  pour  ee  qu*il  se  trouve  eu  ladite  ville  grand  nombre 
de  pauvres  estran^ers  et  autres  besonf^ans  de  ladicle  «naçiufae- 
ture,  qui  n*y  ont  parens»  cognoissance  norsupport  pour  les  se- 
courrir  en  leurs  maladies  et  nécesskcJB,ceur  dudit  mestier  auroa^ 
deux  lils  en  THoslel^Dieu  du  Pont  de  Rpsne,  pourreeevoir  toiu* 
ceux  d'entr'eux  qui  tomberont  en  maladie,  et n'auroient  moyen 
de  se  faire  penser  :  et  moyennant  ce  9  donneront  un  disner  aox 
pauvres  dudit  HosteUDieu  y  le  tout  de  lanostre  Dame  d'Aoust ,  à 
fin  qu*il  plaise  à  Dieu  faire  prospérer  leidit  art  et  mestier  en  ladite 
ville  de  Lyon. 

(ao)  Que  chacun  maistra  dudit  art  tiendra  un  tableaa  pend» 
et  aiBgé  en  la  boutique  et  lieu  où  sera  ladite  manufacture  auquel^ 
seront  escrits  lesdits  statuts  et  ordonnances  du  mestjer,  afin  que 
aucuns  desdits  maistres  ouvriers  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nousdé«irans  Tentretenementet  accrois- 
sement de  ladite  manufacture  de  draps  d*or,  d'argent,  veloux,  sa?- 
lins,  damas,  taffetas  et  autres  ouvrages  de  soye  en.  nos tredi te  ville 
de  Lyon,  iceux  y  estre  faits  de  si  bonnes  et  loyales  mesures,  estoffes 
et  matières ,  que  nos  suiets  n*ayeni  occasion  d*en  chercher  d*ail'^ 
leurs  :  aussi  que  les  maistres  et  ouvriers  dudit  mestier  puissent 
en  toute  liberté,  paix  et  seureté ,  jouyr  des*priviléges,  franchises, 
et  exemptions  par  nostredit  seigneur  et  père ,  et  par  nous  à  eux 
octroyez,  et  faire  leur  train  sans  querelles  et  débats,  les  uns  con- 
tre les  autres.  Et  ou  aucun  différent  sourdroit  pour  choses  con- 
cernans  lesdits  privilèges,  statuts  faits  et  police  dudit  art,  qu'il, 
leur  en  soit  faite  la  plus  briefve  et  prompte  justice  que  faire  se 
pourra. 

Après  avoir  fait  voir  et  mettre  en  délibération  lesdits  privilèges, 
statuts  et  ordonnances  dudit  mestier  à  nous  à  cesté  fiii  présentés 
par  lesdits  conseillers  eschevins  de  nostredite  ville  de  Lyon:  avons 
par  l'advis  des  gens  de  nostre  conseil  privée  et  de  nostre  certaine 
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9ck(Me:»|rleiBe.paii0«iiceelaatorité  royal,  dit,  ddolacé,  âlatué 
et  ordoimé,.  diftons,  dédacons,  statuons  et  ordoooons,  voalons 
et  nous  plaist que lesdils  privilèges,  liberles,  franchises,  imma- 
nitez ,  ftatuls ,  ordonDaDces  et  réglemens  dudit  niestier  et  maou- 
factare ,  lesquels  nous  avons  confirmez,  approuvez  et  authorisez, 
oonfiroions,  approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes,  soient 
d'oresnavaot  gardez,  observez  et  entretenus  de  poinct  en  ppioct 
entre  les  matstres  et  ouvriers  faisant  et  ezer^nt,  et  qui  feront  et 
exerceront  à  Tadvenir  ledit  art  en  nostre  ville  et  fauxbourgs  de 
Lyon,paysetsénesoha«issée  de  Lyonnois,  de  quelque  qualité  et 
coodilion  qu^ils  soient ,  sur  les  peincf^  et  par  les  voyes  et  manières 
y  cKintenuês^  desquels  privilèges  desdit s  matstres  et  ouvriers  du- 
dit  meatler^  statuts,  ordonnance  et  police  d*iceluy,  différens  et 
procez  qui  pourroieot  cy  après  sourdre  entre  lesdits  maistres 
et  ouvriers,  pour  les  contraventions,  abas  ou  malversations  qui 
se  trouveroient  avoir  esté  faits  contre  et  au  préjudice  desdits  pri- 
vilèges et  statuts,  circonslanceS  et  dépendances ,  nous  de  nosdites 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  donné 
et  attribué  ,  donnons  et  attribuons  la  cognoissance  à  nostre  se* 
neachal  ou  son  lieutenant,  et  siège  prèstdial  de  Lyon  en  pre* 
iBière  instance  :  et  îcelle  avons  interdite  et  dépendue,  interdisons 
et  défendoOs  à  tons  nos  autres  cours  et  juges. 

Et  si  voulons  que  tous  jugemeos,  condemnations  et  sen« 
tences  soient  criminelles  ou  civiles ,  qui  seront  données  par  nos- 
dits  aéneschal  et  gens  tenans  nostredit  siège  présidial  audit  Lyon , 
fx>ur  raison  desdits  privilèges,  statuts  et  police  dudit  mestier, 
circonstances  et  dépendances  non  ezcédans  la  somme  de  deux 
cens  cinquante  livres  d'amende,  ou  condamnation  pécuniaire 
poar  une  fois,  soient  exécutées  contre  les  condamnez  reaumeot 
et  de  £aiit ,  sans  qu'ils  en  puissent  appeler  ne  reclamer  en  nostre 
ooor  et  parlement  de  Paris,  ou  ailleurs.  Et  celles  qui  excéderont 
ladite  somme  de  ^$o  livres ,  iusqu  à  la  somme  de  55o  livrefl(  tpur- 
nois  pour  une  fois  soient  exécutées,  nonobstant  Tappel ,  et  sans 
préjudice  d*iceluy. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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^^  9^*  «^  Émt  çift  r^ffe  l«  moâé  d*éi^$tin  eu  ptiÉvéi  Att 

Gompiégnci  mai  i554;  enregistré  au  parlement  de  ParU  le  ao^ùt  (V(4*  Si. 
î*  a65.  —  Recueil  dés  ordonnàncei  de  la  ville  de  Parif ,  p*  3 19.  ) 

Behrt,  etc.  Comme  ilsQÎt  tris  r^ato  i^%  oét^emirç  4a  donmifi 
quelque  boa  ordre  à  i*éleatioj;i  4ef  pré.yâts.  dei  mairct^ajudi  ^^ 
i^ciievios  de  notre  ville  et  olié  de  Pari»,  i;apiUle  4e  «lotrç  royaiioia 
avec  un  reig;lemei»t  aux  e&£at«  de»  çopgeillers  et  quarteaier#4'w}eUe 
uotre  ville»  pour  ^ter  toutes  difficultés  et  dlfféreos  qulpoiurroteiit 
sourdre  et  être  meus,  à  cause  de  ce  ;  eosorle  qu«  ceux  qui  «oui  o« 
gerout,  par  cy  aprèsi  constitués  ez  dites  charges  et  estats  poissept 
faire  service  à  nous  1  notredite  ville  et  consi^queaiai^tà  içmte  U 
république  dUcelle  notredite  villç. 

.   Nous^  à  ces  causes»  après  aypir  eu  Ta  vis  d  aucuns.  prifç.es,49 
notre  sang  et  fpns  de  notre  cpinseil  privé*  . 

Avons  9  de  notre  certaine  sçîenpe^  pleine  p^îssanoe  çt  ai^torMii 
royale,  sur  ce ,  stiitué  elt  ordonné  »  de  nouvel  j  par  édtt  peirpétiis) 
et  loi  irrévocable  ,  les  choses  qui  s^nauivenl. 

(1)  C'est  assavofr  que  Télection  desdits  prévôts  des  marchAn4i 
et  édbevins  se  fera  en  ^  manière  «ccoustumée  et  à  cette  fin^sfi' 
ront  les  mandemens  envoyés  aux  seifie  quarteniers  d^  iiotredi^ 
ville  9  ù  chacun  respectivement  >  pour^  appelés  les  dnqoantenîiBn 
et  disainiers  de  chacun  leurs  quartiers  avec  huit  Qot^ibles  bonr* 
gfiois  d*icelle  être  procédé  à  Télection  de  quatre  desdfts  oatabtov 
bourgeois  dont,  puis  après,  en  seront  prinset  tirés  doax  au  sort» 
par  bulletins,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire,  mais  d^autanf 
qu'il  se  trouve  doute  et  difficulté  sur  ce  que  les  voix  et  élections 
desdits  quatre  bourgeois,  sont  souventes  fois  tombées,  sur  lesdits 
cinquanteniers  et  dixaîniers  et  qu0 ,  au  moyen  de  ce  quelquefois 
les  bourgeois  se  sont  retirés  sans  vouloir  «e  trouver  au  maAde- 
ment  desdits  quarteniers  pour  faire  l'élection  d^sdits  quatre  bour- 
geois, voyant  que  lesdits  cinquanteniers  et  dixainiers  se  don- 
noient  les  voix ,  les  uns  aux  autres. 

(a)  Pour  obviera  cette  difficulté  avoosdlt  et  ordonné  que  lesdits 
cinquanteniers  et  dixainiers  ne  se  pourront  donner  les  voix  les 


(i)  V.  les  lettre»  patentes  deLouîs  XI  de  fétrier  i46i ,  celles  d©  fuin  ikjk^ 
et  antérieurement  les  deux  ordonrances  de  Saiot-Umis  de  ia56. 

Sur  le  régime  municipal  voyei  les  ordonnances  de  iiai,  iiaS,  n8i,  1186, 
1199,  laio,  iai4»  i»ao»  "*'• 


BBRTAAND,  GAUDB  OES  «OB&OZ.  —  MAI   i554.  585 

nos  aaz  antres ,  bien  vouIoas  qaUls  aient  Toix  en  ladite  élection 
decdits  «pâtre  bourgeois  »  laquelle  il  seront  tenus  donner  et  faire 
tomber  snr  les  huit  boorgeois  assistans  audit  quartier,  au  mande- 
ment 4*>  qoartenier  d'iceini ,  auquel  ordonnons  et  enjoignons 
d*appelerhuit  personnages  dm  plus  apparens  de  son  dit  quartier 
dont  aucuns  de  nos  offioiers  seront  touiours  du  nombre  s*il  sVn 
troQ  ve  audit  quartier  iivee  bourgeois  et  notables  marchands  non 
mécaniques  ;  lesquels  voulons  être  tenus  eomparoir  au  mande*^ 
ment  dadit  quartenier  sur  peine  d*étre  privés  du  droit  de  bour- 
geoinie,  civilité,  franchises -et  libertés  de  notredite  viHe,  sinon 
qtt*iln  caaseitf  excuse  suffisante. 

(3)  Et  là  où  les  élections  desdits  quatre  bourgeois  seront  autre- 
ment faites  que  en  la  manière  dessosdtle  et  que  le  sort  tombe  à 
autres  personnes  que  sur  les  quatre  du  nombre  desdits  huit  bour- 
'^eaês^  yÊOuïwaSj  ordonnons  et  nous  platt  que  l'on  n*ait  aucun  égard 
au  nerattn  qui  en  aura  été  fait,  ains  que  les  prévôts  des  mar^ 
ehaads  et  échevins  qui,  pour  lors,  seront  avec  les  eonseiliers 
de  notredite  ville  assistane  en  l'assemblée ,  puissent  mander  et 
appeler  deux  notables  bo*jrgeois  dudit  quartier  tels  qu'ils  avise* 
roat,  pour  être  présens  et  assistera  ladite  élection  et  donner 
leure  vcixen  ieetle ,  et  que  ceux  qui  auront  contrevenu  àce  que 
deM«s  soient  condamnés  en  cent  livres  pariais  d'amende  appli«> 
cablea  au  paiement  des  osuvres  de  la  fortification  de  notredite 
^vitte'9  laqueU^p  sera  levée  sans  départ  ;  et  oultre  cela  qu*fts  soient 
priwéB  des  privilèges ,  franchises  et  immunités  de  notredite  ville» 

(4)  Et  afin  de  eoanoltre  ceulx  qui  auront  faitfsulte,  en  cet 
«adroit  et  contrevenu  à  ce  que  dessus,  que  réleetion  dèsdlls 
quatre  bourgeois  se  fera  de  vive  voix  et  le  scrutin  signé  de  la 
main  du  plus  apparent  notre  officier  ou  bourgeois  étant  à  ladite 
assemblée  et  dudit  quartenier  faisant ,  préalablement ,  leeture 
dodit  scrutin ,  en  présence  de  tous  les  assistans  ;  autrement  ne 
voulons ,  ledit  scrutin  être  reçu  par  ledit  prévôt  des  marchands 
le  famr  de  Télection  :  que  ^  le  cas  advient  que  l'un  ou  plusieurs 
desdits  quarteniers  soient  élus  pour  être  échevins  de  notredite 
ville ,  ce  qui  pourra  être  fait  s'ils  se  trouvent  être  natif»  de 
notre^te  ville  de  Paris  et  avoir  les  capacités  à  ce  requises, 

Voulons  que,  auparavant  de  porter  le  scrutin  k  nous,  notre 
amé  et  féal  chancelier  ou  garde  de  nos  sceaux  ou  à  la  chambre 
du  conseil  lez  notre  chambre  des  comptes,  sitôt  que  lesdits 
prévols  des  marchands  et  échevins  seront  avertis  ,  par  les  scru- 
tateurs 9  qu'il  y  aura  un  desdits  quarteniers  élu  s^a  tenu  icelui 
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^luarteoier,  voulant  accepter,  l^échevtea^,  d6  «e  démettre  duttSi 
Plaide  quarlenier  9  poar  ei  au  liea  d'ioelut  être  pourveu»  par  fte»dîU 
prévota  des  marchanda  et  échevins  d*an  antre  personnage  idoine 
el  capable,  suivant  Tordonnance  de  notredite  ville,  et  leqfiel  état 
4e  quarteoier  en  cas  de  racceptation  de  l*éclievtnage,  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  vaccant  sans  oe  qu'il  puisse  être  quartenier 
et  échevln  ensemble ,  ni  que  icelui  quartenier  qui  aura  accepté 
el  desservi  ledit  état  d'éebevin  puisse ,  puis  après ,  retourner  nt 
rentrer  audit  état  de  quartenier. 

.  (5)  Que  les  conseillers  de  notredite  ville  qui  sont  a4eo  nom- 
bre, lesquels  ont  le  serment  donner  conseil ,  pour  les  affaires  de 
potredite  ville  et  les  plus  grands  et  importans  d*iceUe  seront, 
d'oresaavanf,  composés. 

Assavoir  dix  de  nos.  officiers  présidiaux  de  nos  cours,  maîtres 
des  requêtes  «  conseillers  maîtres  de  nos  comptes,  auditeun 
d*iceux,  non  notaires  el  secrétaires  et  autres  officiers  ayaot  le 
serment  à  nous,  sept  notables  bourgeois  de  notredite  ville,  de- 
meiurans  et  résidans,  actuellement,  en  icelle,  ne  faisant  anono 
train,  ni  trsrfic  de  marchandises  ^  vivans  de  leurs  rentes  et  revene, 
et. les  autres  sept  faisant  le. parfait  des  24  marchands  non  méca- 
niques ,  demeurans  aussi  et  résidans  en  notredite  ville  et  y  fai- 
sant, actuellement,  train  de  marchandise  «  tellement  que  adve- 
nant la  vaccation^de  l'un  desdits  états  et  offioes,  voulons  que  au 
lieu  de  Tun  de  nosdits  officiers  il  soit  pourvu  d*nnj[|ui  sera,  pa« 
reillement ,  de  nos  officiers  de  la  qualité  dessusdile  qui  aura  le 
serment  à  nous  et  au  lieu  d'un  bourgeois,  un  bourgeois  el  d'un 
marchand,  un  marchand,  les  réduisant  et  remettant  à  ravetiîr,  ea 
la  manière  devant  dite. 

Si  donnons  etc. 

Par  Iç  roy  eu  son  conseil. 


N*  299.  —  Màhdxmbiit  fiis  év^/^nne  I0  dAi|o<ilsof»  dEsa  iiuisM^iii 
fui  sont  hors  faiigiiêment  doêu  Paru  (  1 }. 

GumiiiègiM ,  limai  i554  ;  earegi«tré  «a  parlemenC  de  Paris  le  is  JQÎn ,  et  ptblié 
au  Ghâtelet  de  Paris  le  16.  (VoL  L,  ^  73.— Fontaiion,l,S43.) 

HmsT,  etc.  Gomme  pour  la  décoration  et  aisance  de  nostre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris,  salubrité  des  habitans  d^icelle ,  et 

■  ■  ■  '■  ■  ..1   ■    I y  » I ,     ,  - 

.   (1)  V.  à  sa  date  Tédit  du  mois  de  iiovemt»re  iS48  «{ai  ae  porte  qu'une  prohi- 
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tenir  les  mes  nettes  «  claires  et  aisées ,  au  mieux  qn*il  seroît  pos- 
sible^ le  feu  roy  uostre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu 
absolve  )  èust  voulu  e^  ordonné  que  les  saillies  d^anciennes  mai- 
sons sur  rue  fussent  dedans  certain  teofips  abattues  et  oslées ,  et 
qu'en  reparant  au  bastissant  de  neuf  icellcs  maisons;,  il  ne  fust 
nen  entrepris  sur  lesdiles  rues  et  passages  :  ce  que  depuis  nosti^ 
advénement  à  la  couronne  nous  ayons  aussi  voulu  ,  commandé 
et  ordonné. 

Et  iencores  à  fin  d^obvier  à  la  consommation  des  vi^es,  bois 
de  chauffage ,  et  autres  choses  nécessaires  pour  Tusage  et  service 
des  habitans  de  notredite  ville,  qui  eust  peu  advenir  à  ^occasion 
du  bastiment  de  plusieurs  maisons  es  fauxbourgs  d'iceile,  es- 
quelles  «^uslumièrement  se  retirent  et  logent  gens  vagaboos ,  oi- 
seux et  maLvivans ,  qui  sont  cause  de  la  retraite  et  perdition  de 
plusieurs  }eunes  enfans  :  ayons  aussi  par  édict  du  mois  de  no- 
vembre i548,  publié  en  nostredite  cour  le  7*  jour  de  janvier  en^ 
suyvant,  voulu  et  ordonné  que  dès  lors  en  avant  il  ne  fust  plus 
basty,  ne  édifié  de  neuf  esdits  fauxbourgs^  de  toutes  parts,  par 
aucunes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu*its  soient, 
ne  quelque  permission  qu^lls  en  puissent  avoir  de  nous  cy  après, 
sur  peine  de  confiscation  tant  du  fonds  que  du  bastîmant  qu'avons 
voulu  ineontinent  estre  démoly  par  les  maistres  des  œuvres ,  si 
tost  qu'ils  en  seroient  requis  parle  voyer  de  nostredite  ville,  au^- 
quel  nous  eussions  enjoint  y  avoirToeil,  et  en  cela  faire  exécuter 
la  teneur  de  notredit  édict,  sur  peine  de  privation  de  son  office.' 

Toniesfois  nous  sommes  bien  et  deuê^ment  adrertis ,  et  Tavon^i 
veti  et  appercen  à  Tœil,  qu'en  rebâtissant  lesdites  maisons  es«^ 
quelles  estoient  lesdites  saillies  sur  me ,  les  propriétaires  d'icclies 
ont  entrepris  e^  avancé  leursdits  bastimens  plus  avant  esdites  rues 
qtt^ils  ne  dévoient,  sans  y  avoir  gardé  aucun  ordre  d'alignement 
ne  mesure  :  aussi  ont  esté  construites,  bastieset  édifiées  dans  au* 
eaoes  desdites  rues  et  places  publiques,  certaines  loges,  eschoppes 
et  boutiques,  qui  empeschent  grandement  le  passage  et  aisance 
du  peuple.  £t  entre  autres  lieux,  en  la  rue  de  la  Ferronnerie  » 


hition  d'aggrandîr  la  ville  et  ne  parle  pat  de*  aUgoemeiu .  —  V.  ei-apr^  l'^édil  de 
GiuirlesIXdu  39 décembre  1 565,  et  la  loi  de  neptembre  1807  tvr  les  alîgnetaeos 
des  villes ,  et  notre  traité  de  la  voirie.  —  Cette  déclaration  f  et  trè4  impoHin^te 
«OBS  le  rapport  delà  voine^  puisqu'elle  remplace  deux  lois  perdues,  l'une  du 
rèf^dè  François  I«',  l'autre  du  commencement  du  règne  de  Henri  II  sur  les 
alignemens,  dont  nous  ne  connaissons  pas  mêmes  les  dates. 
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joignant  le  cimetière  des  lonoceas,  qui  est  la  croisée  de  nostre- 
dite  ville,  et  nostre  passage  pour  aller  de  nostre  Chasteau  du  Lou- 
vre en  nostre  maisoo^desJToiirneHes.  £t  qiiant  ausdites.  maisans 
des  fauxbourgSj  quelques  défenses  qui  soient  portées  par  nostre- 
dit  édîct  cy  dessus  daté ,  n'est  pour  cela  cessé  de  continuer  à 
bastir  esdits  fauiibourgSi  et  ce  par  la  faute  du  voyer  de  nostredite 
ville  9  et  autres  officiers  qui  sur  ce  ont  charge  et  r^ard  :  lesquels 
au  lieu  d'empescher  telles  pernicieuses  entreprises ,  les  ont  tolé:- 
réesy  et  donné  lesdites  permissions  et  congés  en  la  faveur  des 
particuliers  entrepreneurs ,  qui  les  ont  corrompus  de  dpns  e| 
présens  ,  ainsi  qu*il  est  vr^ysemblable^  sous  couleur  de  quelques 
petites  redevances  envers  nous  ou  autres  seigneurs  fonciers ,  à 
npstre  très-grand  intérest,  et  de  tout  bien  public  de  nostredite 
ville  9  et  à  quoy  nous  désirons  promptement  estre  pourveu. 

Poiirce  est-il  9  que  nous  désirans  nostredite  ville  estre  accom- 
modée de  toutes  choses  utiles  et  nécessaires ,  tant  pour  sa  déco^ 
ration  que  pour  le  bien  ^t  aisance  de  nos  subjets  habitans  en 
iceliey  voulons  «  tvous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présenlest 
qu'incontinent  [celles  receues»  vous  vous  informiez  ou  ûiilcs 
enquérir  et  informer,  par  tel  juge,  ou  commissaire  qu*ad visera 
çstre  à  faire  pour  le  mieux,  desdites  usurpations  »  entreprises  et 
contraventions  dessusdites  :  et  ce  que  trouverez  avoir  esté  fait«, 
usurpé ,  entrepris  et  estre  doinn^ageablje  à  la  voye  publique  ,  in- 
continent et  sansdélay  faites  reparer,  abattre  et  démolir  rcaument 
et  de  fait,  spé<\ialemeut  lesdites  loges,  .boutiques  et  escboppes, 
<^nstruiles  et  dans  le  long  de  ladite  rue  de  la  Ferconneiie  :  uoiiob- 
stant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  et 
quelquo  permission  ou  congé  qu'on  pourroit  avoir  obtenu  de 
lious.ou  U03  prédécesseurs  pour  faire  lesdits  édifices  :  le  tout  aux 
frai%  et  despens  d^  ceux  qui  se  trouveront  avoir  fait  faire  iceux 
bastimeos,  édifices  et  entreprises  avec  telles  condamnations  d'à* 
9ieode  qu'w  q^  appartient ,  applicable  à  la  fortification  de  n^^ 
tredite  ville. 

Et  néanlmpi^s  pour  l'intérest  public,  procédez  et  faites  procé* 
der  sommairement  et  de  plain  à  la  requeste  et  instance  de  nostre 
procureur  général,  auquel  par  ces  mêmes  présentes  très-exprès- 
lémeot  enjoignons  poursuyvre  exécution  d'icelles,  et  prendra 
telles  cooûkisîona  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison^  à  rencontre 
desdits  voyer^ ,  maistres  des  œuvres,  et  antres  officiers,  de  quel- 
que qualité  qti'ils  Soient,  qui  se  trouveront  "avoir  baillé 'lesdtts 
(aux  aligncmens  et  permissions^  pour  le  devoir  de  leurs  charges 
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oal  éen  iîiite  «iitateirir  Msdite»  déelatfatidos'ct  édiète,  et  Mi- 
fiiclier.leftéil«ft  énlsipmÉt  ck  abtM^.parprivatiMi  de  leaivdKtff 
Oftals,  «t  afHeadè^  et:aeUo.atilK  {#ivé  qite  Je-oasioTèquIert»  «aoA' 
<(ii*il.  sott  plii&  hOÊùîm\âftn,iBâBm  a«lM  déoldraliDiiv^oi^opiunice' 
et  édtct.  lia  IWi  foenoêdils.  v^vloir  et  intmtion^tel  que  dessoi,' 
foient  iiiviolableiiieiileata«teB«fiet:gar«ies^  sens  sUor  aa  emi«> 
traire  »  voulons  cesdiles  pré«eiites  estre  publiées  et  enregis- 
trées tant  en  nostre  cour  de  parlement ,  qu'en  nostre  chastelet 
de  Paris,  et  hostél  oommini  d'keUe  viile,'  pouv  pat  les-  olfieiers 
desdîta  lieux  p  ehacuA  aelûn  sa  ckan^^  et  rogavd  y  éaine  entretenir 
aosdits  ëdictst  tels  que  defsus^  et  le  contenu  en  cesdlt^s.présentes, 
sur  les  peines  que  dessu»  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  etc. 

Àrfé$  dsrésUnuiit  du  parUmetU  dé  Paris  ^uiprstUéé  (a  êaii* 
liu  sur  te  vifis  puéUquc 

16  juin  1554. 

La  cour  à  plein  infonnée  que  la  ptuspart  des  habîtans  de  ceste 
vîHe  f  «f tîffaoa  ei  anires  f  centre  les  profaibitieas  et  défenses  c j 
devaat  sur  ce  fisitea»  mettent ordinairemeiil  et  araocent  sur  rue 
bora  leurs  ouvroirs  et  boutiques  leurs  selles  et  pilles^  taudis,  es- 
coffrets^  bancs,  chevalets ,  escabelles ,  tronches  et  autres  avances 
et  entreprises  y  qui  empeschent  et  incommodent  grandement  les 
niea  et  passages  par  icelle»,  dont  adviennent  de  jour  en  autre 
plusieurs  inconvéniens  : 

Pour  à  ce  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  défense.s  «eroient 
faite.^  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste 
ville  9  à  tous  ma«ans  et  {i^bitans  d'icelle  et  des  £auxbour^ ,  dei 
quelque  estât ,  qualité  et  condition  qu'ils  soient  qu'ils  n'ayeni 
d'oresnavant  à  mettre  aucune  desdites  selles^  et  pilles,  taudis , 
eacoffrets ,  bancs  ,  chevalets ,  escabelles ,  tronches  et  autre* 
avances  sur  rue,  et  hors  leurs  ouvroirs  et  boutiques,  et  de 
prendre  à  icelles  aucunes  toiles,  serpillières,  perches  ou  mon <- 
etrea  à  marchandise,  n'autres  choses  quelconques.,  dont  la  li- 
bfCrXé  du  passage  commun  puisse  estre  aucunement  cm peschée  : 
ains  leur  enjoint  ladite  cour  retirer  lesdites  avances  dedans  leurs- 
dits  ouvroirs  et  boutiques  incontinent  et  dedans  le  jour  de  la  pu- 
blication de  ces  présentes  ,fet  àrTadvenir  sur  peine  de  cent  hùls 
parisis  d'amende,. sur :chaean  .qui  sesa  trouvé  contrevenir  à  ce 
qvie  dessus,  el  pour  chacune  Ibute  ?  laquelle  sera  tevéé  sut  le 
champ  et  sans  déport,  et  appliquée  aulx  forlifica rions  de  ccste- 
aite  ville.  t  .     V   ! 

a5. 
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Et  k  cette  fifi  eii)oiBltodMe  conr  au  piétoit  ^  Perâ  on  set' 
Ueotanao» 9: examinateurs  et  eeminfisaiffias  àa  okaaieiet  de  Pana» 
et  tergms  d'ieeluy,  .d'avoir  l'eaM^et  tenir  la  main  à  Tet^dition' 
de  ce*  préseni  arresl  et  ordtmnanoe»  al  prbeéder  contre  cens 
qui  8e  trouveront  faire  les  avances  et  entrepti^Bsaosdiles:  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques. 


N*  5oo.  -^  DéoLàsAviov    sur   les  fimcîianê*  dei   ^teflitrs  du- 
iminuatians  ei^ééê  fuar  t'ééit  de  tnai  iô53  (i). 

GoDpiègne,  mai  i554;  enrcgUtrëe  au  parlement  le  a5  juin.   (Toi.  S 9  f*  87.— 
Fontafàon.  1  ,>499.>  ) - 

N*  3ou  —  ÙàcLkAiTïon  qui  auriéue  à  ia  chamtre  du  trétot 
du  palais  à  Paris,  ia  connaissance  des  amendes  du  Châtelei 
et  autres  juridictions, 

Gomfiègne»  ai  mai  i554*  (  Bacquet,  p.  94^) 

II*  3o2.  <—  DaciàRATiov  TUS  iatanei  '  au  raâhai  tes  tûnêes  em- 
phytéotiques, nono^stani  ies  èiauses  prohiéées>  et  oMres  (a). 

Offemont,  9j  mai  iS54;  enregistrée  au  parlement  de  Parisle  18  juin.  (Vol.  S, 
f^  7S«' —  Mémorial  dé  la  chambre  des  comptes,  TT^  f*  1 14^^-  Fontanon  »  T, 

80«.)    :  • 

Henat,  etc.  Comme  par  nos  letrres  d*édit  du  mois  de  mai  i553, 
et  pour  les  bonnes  causes  et  considérations  y  contenues,  eussions 
voulu,  statué  et  ordonné,  que  tous  cens,  rentes  foncières  et  au- 
tres droicts  et  devoirs  constituer  sur  les  maisons,  jardins ,  marais 
et  places  assises  es  Tilles  et  citez  de  notre  royaume,  et  fanz- 
bourgs,  d^celles,  souz  quelque  nom  et  litre  qu'elles  ayent  esté 
constituées,  soit  à  personnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges, 
eommunautez  ou  autres  particuliers ,  nobles  et  roturiers ,  peus- 
sent  estre  racbetables  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qua- 
lité, Condition  ou  dignité  qu'ils  soient ,  redevables  ausdits  droîcts 
pour  le  prix  et  au  fenr  du  denier  vingt. 

Et  soît  ainsi  qù^avons  depuis  entendu,  qu'en  plusieurs  desdites 


(i)  T.  à  sa  datte ,  et  la  note  sur  cet^dtt.    ' 

(a)  T.  à  ta  daftel'éditde  mai  ih&Z :Tout  ce  qui  lieiit^  libérer  et  &  ëéga|cf 

les  débiteurs  de  l'eaciavage  d'une  dette  ycrpétnflle  doit  être  aocmeiiii.  V.leafaii 
des  aSmars,  ii-a4aoùt,  i4-i5  novembre  179a,  5  janvier  1791,  snr  le  rachat 
des  rentes  Téodales  et  seigneuriales.  T.  aussi  les  discussions  sur  la  loi  du  i^'mii 
1825 ,  sur  le  remboursement  forcé  des  rentes  snr  l'état. 


BEATRAND,  «ASDE  !»•  MSàVS.   —  «AI    l554«  MS^ 

villes  y  ail  la  plupart  des  renies  per pétuellei  el  ooit  anortistablet» 
Ofééee  par  centracts  d*ompbitéotet,  ayec  dauMs  «apresses^  qae  où 
ceux  qui  doiveal  ioelles  aux'égftieee ,'  monaalèreg,  bénéfices  »  hos* 
pitauz,  aitanosiieries ,  et  autres  lietiv  et  pM'sODnes,  feroient  dé- 
f«Q(  de  les  payer  par  trais  ans  ;  leedites  églises ,  mcmaslères  ,  bé» 
uéflces,  faospitaux»  et  aumosneries  ponrtoieal  se  remettre  et 
remparer  4e$  maisons  ^  {ardins,  et  autres  lieux  baillés  à  renleg 
par  lesdits  coalracts  : 

£t  quand  e*est  temi.  à  exécuter  aostredît  ^icty  et  que  ceux 
qui  doivent  telles  rentes.. créées  par'oonlracts.d*empbiléose»9  les 
ont  voulu  amortir  9  plusieurs  desdîtes  églisesv»  monastères,  béné* 
licea.,  hospitaox  et  aumosnertes^  an reient  refusé  et  contredit  , 
contredisent  et  refusent  lesdila  amortlssenoeus. 

Que  jaçoit  que  lesdiles  reatessoient  perpétuelles  et  non  amer* 
tissablesy  toulesfois  nostredit  édit  n*auroil  expressément  parlé 
desditea  renies  créées  par  cou  tracts  d'èmphiféosès,  et  partant  n*y 
estoieut.eonapriuses  :  aussi  que  la  clause  et  eotureàtion .  esdita 
contracts  d*emphitéo8es ,  de  se  rewf»aver  des  maisons  et  choses 
à  défaut  qu'on  fera  de  payer  lesdites  rentes  par  trois  «ans  ne  se 
peut  mettre  contre  nous^  M  en  la  récompense  que  baillons  aus- 
dites  églises,  monastères,  bénéfices»  hospitaux  et  aumosoeriest 
et  à  ce  moyen  n^estoient  et  ne  sont  jtenus  coosiintic  lesdits  amor- 
tissemeos. 

%e  qui  a  jusques  icy  retardé  et  empescbé  ràmortiiB)iement  de 
la  plus  grande  partie  de^dites  renias  9  et  rintentiou  de  nostredit 
édict  fait  pour  l'utililé  ftublîque^  entretenement  et  décoration  des 
villes  de  notre  royaume,  et  plus  feroit  s*il  n*y  esloit  promptement 
pourveu  et  donné'  ordre. 

Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  telles  questions  et  objecte,  et 
après  avoir  conféré  de  ce  que  dessus  aux  gens  de  nostre  conseil 
privée  avons  par  Tadvis  et  déclaration,  d'iceluy,  dit,  déclaré, 
voulu  et  ordouné,  disons,  déclarons,  voulons^  ordonnons  et 
BOUS  pLiîst. 

Que  toutes  rentes  perpétuelles,  soit. qu'elles  soient  créées  par 
contracts  d'emphitéoses,  avec  clauses  expresses  que  lesdites 
églises^  monastères,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosneries ,  ou 
.  autres,  pourront  retourner  et  se  remparer  des  maisons 9  jardins, 
et  autres  choses  baillées  à  rente ,  à  défaut  que  feroient  lesdits 
rentiers  de  payer  lesdites  rentes,  par  au  ou  autre  moindre  ou 
plus  grand  temps,  011  quelconques  autres  clauses  «  pacliona  ou 
coirveBtiops.sont  oomprinses,  les<|ueHes  pour  causes  nous  com* 
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pf^oaiM  en  .netlMdtl  édlet^ei  que  Mijvaat  iœlay)  «t  no»  charges 
j  coottnoésy  ot  Bosdfle»  présenta  dèolaratkin  ^  eonspréhè»- 
fiion  sa  pourroîeot  leâiiacir  ci  araérlir  saien  la,prbc  et  i^iaoa  qa*U 
ast  oanlano  en  VèàûA  fiati  panr  la  «achat  deadHea  raftias  :  et  ^ot 
nastrcflît  édiot  ait  llao^  sorte  san  effect ,  at  mt  cxéeaté  ,.taat  aar 
lasdHes  rentc»^  esKiphiléoses-y  que  antras  : 

£t  que  les  deniers  payez  par  lesdits  rentiers^  saioa  que  dasaos^ 
soient  lesdites  reutes  amorties  et  esteintes^  aans  que  lesditei 
égliaes,  monaslièfres  ^  bénéfices»  hospitaux  al  aumoaneries ,  ou 
autres,  saiLpar  défaut  de  payement  au  aiitremait»  s'en  puissent 
par  après  addnessar  à  reocootre  desdils  i«ntiec%  ny  aux  naaisons» 
iardina»  ou  autres  choses  baillées  à  rente  :  ies(|uab  seront  et 
voulons  estre^enus  et  contraints  rendra  et  restituer  à  keox  ren-* 
tiera  les  lettres.,  tiltraa  et  enaeigneaftans  desdites  rentes  qu'ils  au- 
roul^  pardevera  euxv  al  s'en  .purger,  qu*ils  n'-eu  ont  aucuns,  as 
par  doâ,  délaissé  à  avoir  iellres,  tiltrea  et  enseignemens  aprèi 
ledit  amortîssankeni  fsict ,  demaurer  partant  nulles  at  de  nal 
tSeti  et  valeav,  anivant  nosivedit  édicté 

Si  donnons  etc. 

If       II 

K»  SoS  —  Enitc/e  création  d'un  o/fleede  receveur  générai  dei 
restes  de  comptes  rendus  par  (es  officiers  comptantes  (i). 

Offemoot,  37  mai  i554*  (Mémorial  de  la  chambre  dea  comptes  1 TT  ,  f"*  lof } 

H*  5o4.  —  Bnit  pti  régie  i^étenduede  iajtàridéHion  de  la  cmir 
des  aides  de  Périgueux  fa). 

iïisy-ie-Gbàteau ,  juia  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paru  le  a  juillet.  (Vol.  S, 

£•  100.  ) 

K*  3a5.  —  ËMt  de  règlement  sur  Vudminisiration  de  Vkâ- 
fdtaâ  de  ia  Trinité  ,■  à  Paris j  pour  Véducatios^  des  eu^ 
fornspoÊÊvres  (5). 

Laon ,  juin  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paru  le  i5  novemb^.  (Vol.  S»^ 
540.  —  Fontanoo  y  IT ,  675.  ) 

HekrYi  etc.  Comme  nostrc  cour  de  parlement  à  Paris  pour  le 


(1)  II  y  a  au  trésor  Un  bureau  dit  de  l'agence  judiciaire  qui  a  tta  mêmes  «(- 
IrîbntîôHs.  T.  ta  Ibi  dU  3  octobre  179a . 
•    (a^  ^>te» couru  été' temporaire. 
.  (5)>att.iiOipiot  iot  ^rigi  i>ai  léQieneni' d«  i««  jaillet  ui^i^  qui  oc  nfui« 
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^rand  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  ladicte  ville ,  et  pour 
tulUr  aux  enfana  me ndians  qui  se  rcirouveroient  ordiiiairemeut 
tn  icelJe ,  en  nombre  infiny,  (ouh  moyens  et  occasion  d^oisivet^ 
et  d*anéanlir  leurs  eitprîls,  aîl  ordonné  après  deuë  information 
et  Visitation  sur  ce  faicte ,  la  maison  et  bospîtul  de  la  Trinité  as- 
size  en  ladicte  ville  de  ^aris  ,  rué  saînct  Denis ,  eslre  dédiée  et 
destinée  pour  la  retraicle  des  pauvres  enfans  eslaus  en  Tau- 
mosne  et  mandians,  pour  y  estre  nourris^  enlretenut  et  in- 
stniicts. 

Et  à  ceste  fin  et  pour  avoir  la  conduicLe  et  administration 
d'iceox  eofans  dépu4é  cinq  notables  personnages,  lesquels  cog- 
Doissans  ceste  nouvelle  forme  de  viv-re  et  instruction  requise  eo 
telle  jeunesse,  pour  la  fragilité  ,  et  inconstance  et  légèreté 
d'icelle,  ne  pouvoir  subsister  ne  durer  sans  loix  politiques  et 
reigtes  certaines,  auroieut  f  lict  certains  statuts  et  ordonnances 
coQcernans  lu  police,  administration  et  gouvernement  dUceux  eu- 
{a&s  :  lesquels  statuts^  et  acticles  ont  esté  dès  le  pénultiesme  jour 
de  juillet  15^7  veus,  approuvez,  authorisezet  receureu  no»tre- 
dile  cour  de  parlement.  Laquelle  depuis  pour  ne  laisser  rien  im- 
parfaict  d'un  si  bon  et  louable  œuvre,  auroit  donné,  autres  ré- 
gUmens  concernans  la  forme  et  façon  de  faire  et  vivre  des  mes<» 
tiers  et  arts,  qui  ont  esté  instituez  et  establis  en  icelle  hospitak^ 
pour  donner  moyen  ausdicts  enfans  à  Tadvenir  de  vivre  de  leur 
labeur  et  industrie  :  lesquels  articles  ont  esté  semblabiemen^ 
dès  le  12  septembre  i55iy  veuz  par  nostredicte  cour,  et  or- 
donné estrc  enregistrez  es  registres  d'icellc,  délivrez  ausdicts 
gouverneurs  :  seiublablement  ont  esté  donnez  pap  nostredicte 
cour  plusieurs  arrests,  tant  contre  les^  pères  et  mères,  parens  et 
amis  desdicts  pauvres  enfans  :  que  des  maislres  de»  mestiers,  et 
toutes  personnes  :  portant  de ffences  do  soustraire  et  oster  les* 
dicts  enfans  ainsi  mis  audict  hospital^  et  qui  y  seroyent  mis  tant 
pour  apprendre  mestier  et  y  estre  nourris,  que  aussi  ceux  ^vii 
seroient  mis  es  mestiers  et  malsous  de  nostre  ville  de  Paris  pour 
y  gagner  leurs  vies. 


pas  para  devoir  être  inséré  dans  notre  ooliectîon.  V.  à  sa  date  Tëdit  da  i5  jan* 
▼ter  t&46  do&t  nous  «foos  donaé  copte.  L'ectretien  des  pauvres  est  une  clunrge 
sociale,  et  une  conséquence  dn  partage  de»  terres  et  de  la  propriété  privntiTc  , 
relativement  à  ceux-là  seulement  qui  sont  dans  l'impoâsibifité  d'assurer  leur 
sebsistance  par  le  travail.  De  là  »  en  Auglelerre ,  la  ta&e  des  pauvres. 
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Le«<(ueU  arrettt ,  artiçlles  et  relgles  oat  esté  pui&  leilkl  tem|i0 
entretenus,  gardez  et  observez  «  prociirauit  chacun  de«dLcts  ad- 
ininistrateuri»  auccessivement  leur  bon  mesnage  estre  cogoeu  à 
rémulation  Tun  de  Tautre ,  mais  en  fiu  lo  temps  (  ainsi  que  lei»- 
dicts  administrateurs  nous  ont  faict  entendre  )  a  tesmoîgné  que 
roccasion  de  distraire  plusieurs  desdicts.enfans  de  ladicte  con- 
grégation, et  la  difficulté  de  recouvrer  de  bons  maistres  et  experts 
es  arts  et  mestiers  qui  se  meslent  d'enseigner  audit  hospital;  est 
procédé  et  procède  du  peu  d'espoir  qu'il  leur  est  proposé  d*e;itre 
de  leurs  travaux  récompensez  par  le  degré  de  parvenir  à  estre 
maistres,  chacun  au  mestier  auquel  il  est  appelle.  Au  moyen  de 
quoy  pour  Testablissement  dudit  hospital  et  perpétuation  d*un  si 
bon  et  saînct  œuvre  >  nous  a  semblé  y  devoir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  après  a^oir  mis  ceste  matière  eu  délibéra- 
tion avec  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  privé 
conseil  et  avoir  fait  veoirlesdîts  articles,  arrests  et  ordonnances 
de  nostredite  cour  datez  dès  le  17*  décembre,  1"  février  i546, 
penultiesme  juillet  et  6*  aoust  et  19*  décembre  i547  >  ^*  aou^t 
15499  13*  mars  et  12*  septembre  )55i.  Ne  voulant  rien  laisser  en 
arrière  de  ce  qui  pourra  servir  à  perpétuer  et  conserver  ladîctu 
maison ,  qui  peui  estre  dicte  et  réputée  rctraicle  des  pauvres  eu- 
fans,  et  une  honneste  voye  pour  les  retirer  d*oysivelé  et  perdition, 
et  les  acheminer  à  quelque  degré  de  vertu  par  divers  chemins  et 
actes ,  selon  que  chacun  y  peut  estre  appelle  et  adonné.  Et  à  ce 
que  à  Tadvenir  ne  puisse  sur  ce  advenir  trouble  et  différend. 

(1)  Avons  lesdicts  articles,  statuts,  ordonnances  et  arrests  cy 
comme  dict  est  attachez,  approuvez,  ratifiez,  émologuez,  et  par 
là  teneur  desdictes  présentes  ,  de  nos  grâces  spécial ,  plaine  puis- 
sance et  authorité  royal  approuvons,  ratifions 5  et  éniologuons, 
pour  estre  à Tadvenir  perpétuellement  et  à  toujours  gardez» 
suyvîz  et  entretenuz  : 

(a)  et  d'avantage  pour  rentretenemenlet  conservation  d'iceux, 
voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordonnons  par 
édict ,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables.  Que 
d'oresnavant  quand  il  sera  question  de  pourveoir  d'adminis- 
trateurs>  et  gouverneurs  dudit  hospital  de  temps  à  autre,  suy- 
vant  les  statuts  er  ordonnances  faictes  sur  la  police,  gouverne- 
ment, et  administration  dudict  hospital  et  desdicts  enfans,  nos 
advocat  et  procureur  général  présenteront  à  nostredicfceoour  de 
parlement  jusques  au  nombre  de  dix  bons  et  notables  person- 
nages, desquels  nostrcdicte  cour  fera  eslection  de  cinq,  qui  luy 
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É^mbleront  plus  digues  el  capables  »  qu'elle  oommetira  au  gou- 
veraemeat  et  admiaUlration  dudîct  hospilal  et  desdicts  enfans , 
selon  lé  contenu  es  articles  desdictes  ordonnances  elstiiuts,  après 
avoir  prins  le  serment  en  tel  cas  requis.  Sans  que  nous,  ny  i'éves- 
que  de  Paris ,  nostre  grand  aumosnier,  prévosts  des  marchands 
et  eschevius  de  nostre  ville  de  Paris  ou  autres  pour  le  présent  ou 
pourTadvenir  y  puissent  prétendre  avoir  aucune  provision,  col- 
lation ,  nomination ,  supérintendence,  cognoissance ,  iurîsdiction 
ny  coêrtion,  quelques  privilèges  généraux  uu  particuliers. qu^ils 
puissent  prétendre  sur  lesdicts  bospUdux  de  nostre  royaume , 
diocèse  et  ville  de  Paris. 

(3)  Et  outre  pour  donner  occasion  à  ceux  qui  par  les  adminis- 
trateurs, seront  et  ont  esté  appeliez  pour  rinstruçtiou  desdicts 
pauvres  enfans,  de  mieux  s'acquitter  de  la  charge  qui  leur  sera 
tt  a  esté  commise  9  et  les  en  récompenser,  et  donner  plus  de 
cœur  ausdits  pauvres  eufans  de  suivre  ce  qui  leur  sera  enseigné 
et  monstre  9  et  induire  Tun  l'autre  par  espoir  de  gain,  et  proffit 
de  se  rendre  cliacun  en  son  art  plus  expert  et  excellent  :  et  à  en- 
seigner les  uns  aux  autres  Tart  qu'ils  auront  apprins. 

(4)  Avons  d'abondant  voulu»  statué  et  ordonn;!,  voulons»  sta- 
tuonset  ordonnons,  que  ceux  qui,  comme  dit  est,  seront  et  ont  esté 
appeliez  pour  l'instruction  desdicts  enfans ,  après  avoir  à  ce  faire 
vaqué  par  six  ans ,  ou  qui  par  autre  temps  suiiisant  seront  trou- 
vez avoir  bien  monstre  et  enseigné  leur  art  ausdits  eufans,  pour- 
ront estre  par  lesdicts  administrateurs  dudlt  hospital ,  et  Uiiri> 
successeurs  audit  gouvernement  et  adoiiuistrattou  présentez  à 
nostre  prévost  de  Paris  et  nostre  procureur  au  Chastelet,  comme 
idoines,  sufSsans  et  capables  pour  estre  faits  maistres  jurez  ai^ 
mestler ,  et  art  auquel  ils  auront  vaqué  et  insjruict  lesdicts 
enfans. 

(5)  A  laquelle  maistrîse  nous  voulons  qu'4  la  présentation  et 
certification  d'iceux  maistres  et  administrateurs  ils  soyeut  par  luy 
receus,sans  faire  autre  chef  d'œuvre ,  banquets  «  ou  faire  autres 
dons  et  frais  en  tel  cas  accoustumez.  £t  jouyssent.  des  priyil^eii, 
franchises  et  libertez  du  mestîer  auquel  il  seront  receus,  aixui 
que  fouyssent  les  maistres  dudit  mestier,  et  que  le  semblable  se 
face  desdtts  enfans,  après  qu'ils  auront  attaintràge  de  vingt  cinq 
ans ,  ou  autre  temps  qui  leur  ait  apporté  l'expérience  ,  art  etj^-* 
dustrie  reqtiis  au  mestier  auquel  ils  auront:  esté  appliquez  et  ins« 
tituez.  £t  qu'ils  auront  aussi  fait  et  employé  leur  temps  à  l'iu- 
siructioii  et  enseîgneuicnt  des  autres  leurs  compagnons^  et  servy 
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eu  iailke  maison  après  leur  «ppreniîssage  î'espnce  (h  six  ans.  De- 
lottlea  desquelles  choses  nous  avonà  chargé ,  chargeons  les  lion- 
HcoBs  et  ooAsoîfekioes  d'iceux  administrateurs, 
tu  donnons  «te. 

Enre^utremêntaveemodificalion, 

iS  DO?embre* 

Enregistrées  à  la  charge  toulesfôls  qu'il  ne  pourra  eslre  fait 
fiésentatîoti  par  année  que  d*ûn  personnage  de  chacun  meslier, 
de  ceux  qui  auront  servy  à  rinstruction  desdîls  enfans ,  après  y 
af  oir  vaqné  par  le  temps  désigné  esdîctes  lettres ,  pour  eslre  rc- 
ceug  à  la  maistrise  dû  mestier  dont  ils  auront  fait  Tinstraction , 
et  paipeilletnent  à  la  charge  que  lesdits  administrateurs  ne  pour- 
ront présenter  par  année  qu*un  desdicts  enfans  instruicts,  pour 
estre  i^eeué  en  la  mafetrise  dudîct  oiestier^  dont  ils  auront  Tin- 
stf  ucdon ,  aprèi;  le  tetAps  designé  esdicles  lettres.  Sauf  Cy  aprèi- 
d'en  i^ceVoir  plus  grand  noknbre  À*ii  y  eschet. 


N**  3o&.  —  Dbclaeation  sur  ta  ju$$iêc  des  prévûiéa  en  maiièr^ 
réelle  de  éiens  nazies  {i). 

LaoD,  li;  jfàiQ  t554  ;  eoregUtrëe  ait  parfcmetit  dé  Paris  té  i5  novembre.  (Vd.Si 
fo  3^^,  ^  joij  i  ^  ^^,  ^KéroQ»  ^,  8,  -^Fontanoo,  1 ,  191.  ) 

HénliTy  etc.  Combien  que  le  feu  roy  nostre  très- honoré  scî^ 
gnear  et  t>ëré,  pour  mettre  fin  aux  dîfférens  meuz  entre  les  bail- 
HtV^  séneâchaux  et  autres  juges  présidiaux ,  et  nos  prévosls ,  cha- 
steiains,  et  autres  juges  inférieurs  «  pour  raison  de  l'exercice  de 
leors  esiats  et  offices,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  fait  à 
Crémieuy  au  mots  de  juin  i556,  et  publié  en  nostre  cour  de  par- 
lémetii  le  i6  avril  i537,  article  8  »  ait  entre  autres  choses  voulu > 
statué  et  ordonné 9  qu'en  matières  réelles,  pour  raison  d'héri- 
tages roturiers  et  nort  nobles,  lesdits  baillifs  et  juges  présidiaux 
u^eti  preudi*ôi)t  aucune  cognoissance  en  première  instance  :  n^ais 
appartiendra  auxdits  prévosts  et  autres  juges  subalternes ,  soit  que 
les  parties  contendans,  soient  nobles  ou  roturiers: et  art.  20, que 
dé  tou-terf  matières  civiles,  personnelles,  réelles,  mixtes,  de 
climèâ  et  délicts,  doqt  n'est  faîte  mention  par  icisux  édicU,  la 


(i)  V.I1  ^a  ïlaltf  redit  dé  création. de  juin  i536. 


BERTRAND^   CàBDB  t^Bâ  iOUVX.   -^  JOIM    l554.  SgS 

i^o^dOiaiaoee  en  appartiendra  en  première  instanee  auxdiu  pré- 
vosts  et  juges  inlërieara.  Et  art*  9^  que  la  cognoSsSance  des  ma- 
tièret  d*église,  tton  aylat  lettres  de  garde  gardienne  »  appartien- 
dra eu  première  instanee  aux  prévosts ,  et  autres  juges  inférieurs  » 
età  Bosdht  baillifs,  séneâohaox,  par  appel  seulement. 

Ce  néantoiotiis  »  ainsi  qu'avons  esté  advertls  9  lesdîts  baîUifs , 
séoeschaux,  leurs  lieutenansi  tant  généraux  que  particuliers, 
sous  prétexte  que  par  mesme  édict ,  article  5 ,  est  dit  que  nos 
juges  ressortissans  par  appel  à  nos  cours  de  parlement  sans 
moyen,  cognpistront  de  toutes  causes  et  matières  civiles 9  per- 
ftonuelles  et  possessoires  des  nobles  vivans  noblement  »  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  où  ils  sont  parties,  adjoints,^  ou 
ayant  intérests,  nosdits  prévosls ,  chastelaius ,  n'en  prendront 
aucune cognoissance en  première  instance,  lesdîts baillîfs , sénés- 
chaux  et  autres  juges  présidiaux,  ou  leurs  lieuteuans  indifférem- 
ment et  journellement  se  sont  efforcez  et  efforcent  entreprendre 
cogooissance  eu  première  instance  desdites  matières  réelles, 
roturières  et  non  privilégiées,  personnelles,  criminelles,  dont  la 
cogDoissancc  est  attribuée  auxdits  prévosts  et  autres  juges  infé* 
Heurs  :  à  raison  de  quoy  se  ftont  dereciiéf  meuz  et  suscitez  plu* 
fleurs  procès  eiitr'enx  et  lesditti  prévosts,  au  grand  trouble  de  nos 
snjets,  de  justice,  diminution  de  nos  droicts  et  amendes,  qui  ne 
nous  pouvoieut escheoir  et  advenir,  chacun  tenant  son  ordre  et 


Poarquoy  nous  voulans  à  ce^pouhroir  cl  mettre  fin ,  de  nostre 
certaine  science^  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  avons  de- 
rechef, entant  que  besoin  serait,  dit  et  déclaré 9  disons  et  déola- 
Tons ,  voulons  et  nous  plaist ,  que  suivant  nosdits  édicts,  lesdits 
prévosts,  et  chacun  d'eux  en  son  regard,  aura  cognoissance  eu 
première  instance ,  et  non  lesdits  baillifs,  séneschaux,  leurs  lieu- 
tenans  et  autre»  juges  présidiaux,  de  toutes  matières  réelles, 
pour  raison  d^hériiages  roturiers  et  non  nobles,  soit  que  les  par- 
ties soient  nobleis  ou  roturiers,  des  matières  d'église  non  ayans 
lettres  de  garde  gardienne,  et  de  toutes  autres  causes  et  matières 
cifHes,  personnelles,  réelles»  mixtes,  de  crimes  et  délits,  dont 
la  cognoissance  n'est  attribuée  auxdits  baillifs ,  sénèsôhau^l  et 
autres  juges  présidiaux ,  par  lesdits  édicISi  suivant  et  ainsi  qu'il 
est  contenu  esdits  art.  5 ,  9  et  ao.  ,  •    .     . 

Et  si  aucune  entréprise  ou  cognoissance  en  première  instance 
avait  esté  faicte  depuis  la  publicatiau  dudit  édlct  ^  sioivs  ambre 
que  les  parties  contendanles  sont  justiciables  de  faaultlsjiistfeiers; 


ou  autrement,  avons  .aés  à  préfieojt  comme  déslom,  €t  cléMoiv 
comme  dés  à  présent ,  déclaré  ed  déclarons  Suivant  ledit  édiet, 
telles  sentences  ou  appointemen»  fmls,  et  de  n«leffect  :  et  si  leur 
défendons  trè^- expressément  entreprendre  d'orewiavanViceUe 
première  cognoissance,  et  directemejit  ou  indirectement  contse* 
venir  à  nosdits  édicts,  faitf  sur  le  règlement  desdito  juges,  sur 
les  peines  inédites  et  contenues  en  iceux^ 
Si  nous  mandons  »  etc. 

Enregistré  avec  ies  modificaiUm$  suivantes^ 

i5  Bovembre  i553. 

A  ordonné  et  ordonne  ladite  cour,  en  déclarant  tant  Tédier 
de  Cremîeu  ,  que  îesdîtes  lettres  de  déclaration,  que  toutes  foU 
et  qnantes  que  les  sujets  des  gentils-homnies  et  juges  subalternes 
des  jujg^es  royaux,  seront  poursuivis  pardevant  les  baillifs  <vu  pré- 
vosts  royaux,  et  ne  seront  requis  par  les  seigneurs  haults  )iisti- 
'cîers,  en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu,  et  ne  se  pourront  plain- 
dre ,  ny  les  baillifs ,  ni  les  prévosts  de  la  pcéveniion ,  ny  ies  sei- 
gneurs haults  justiciers,  s*ils  n'ont  demandé  le  renvoy.  Et  déclare 
la  cour  auSvSi  que  si  les  baillifs  et  fuges  présidi^uz  préviennent, 
ce  sera  à  la  charge  qu^ils  cognoistront  seulement  comme  iugej 
ordinaires,  et  non  comme  juges  présidiaiix. 


N*  3o7.  —  .DsGLARATMxec  ftfti  jforte  guéries  taux  à  ferme  du  da^ 
moine  meuble  du  roi  dans  ia  prèvéié  de  Paris, ^seront  faits 
en  {'audience  deia  chdmôre  du  trésor  (i). 

Au  Marchais,  a6  Juin   i554;.  enrcgititrve  au  parlement  de  Paris  le  8  juin  i556« 
( Vot.  T ,  f»  392.  —  Bacqucf ,  p.  476.  ) 

Heurt,  etc.  Comme  cy-devant  notre  procureur  sur  le  fait 
de  la  justice  de  notre  trésor,  nous  eût,  en  notre,  privé  conseil  t 
présenté  requête  à  ce  que  ,  pour  les  causes  à  plain  y  contenues 
et  même  pour  notre  proHt,  utilité  et  conservation  de  nos  droits, 
les  baux  de  nos  fermes  et  autre  domaine  muable.de  nos  prévosié 
et  recette  ordinaire  de  Paris  que  ont  accoustuoié, faire  nos  amés  et 


(1)  La  liberté  et  la  concurrence  des  enchères  sont  pour  le  trésor  public  U 
chose  la  plus  aranf  agcuse.  Y.  ràrrètc  consulaire  du  10  mars  i8o3 ,  supplément  à 
B0Cr«  reeoeil  anaëe  1690,  p.  5i4«  AufourdliuT  toutes  les  adjodieatioirs  se  font 
publiquement  et  a?rc  coocur runce  (  i8a8). 
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Ifoux  les  trésoriers  de  France»  ou  en  Ittir  absence  noi  offtoiers 
ordinaires  de  ladite  prévosié  au  parquet  civil  d'icelle»  feu^sent 
dorcsDavant  faits  en  l'auditoire  de  nostre  dit  trésor ,  par  ordon- 
nance de  nosdits  trésoriers  et  ce ,  faisant  ordonner  défenses  être 
faites  à  nostre  prévost  de  Paris  ou  ses  lieutenants  de  contrevenir, 
auxédits  et 'arrêts  renvoyés  par  devers  nostre  amé  et  féal  conseil- 
ler le  trésorier  de  France  et  général  de  nos  finances  à  Paris,  à  ce 
quelesdites  pièces  par  lui  vues ,  il  eut  à  nous  renvoyer^  sur  ce, 
son  advis^  pour  après  être  pourvcu  à  nostredit  procureur,  ainsi 
qae  adviserons ,  ce  qu'il  aurait  £siît. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  après  avoir  fait  voir  en  nostredit 
conseil ,  tant  lesdites  requêtes ,  édit  et  anêt  que  advis  de  nostre- 
dit trésorier,  le  tout  cy  attaché. sfms  le  contre  seel  de  nostre 
chancellerie ,  avons,  pour  les  causes  y  contenues,  et  par  advis  et 
délibération  d*ice)ui,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale ,.  dit ,  déclaré,  et  ordonné ,  disons ,  déclarons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaît. 

(i)Que  doresnavant  les  baux  qui  seront  à  faire  desdites  fermes 
et  domaine  muable  de  nostredite  prévosté  de  Paris ,  seront  criés 
et  proclamés  en  l'auditoire  de  nostredit  trésor,  et  là  laits,  adjuges 
et  délivrés  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs,  en  la  ma- 
nière accoustumée ,  les  ordonnainces  et  soleninités  en  tels  cas  re- 
quises, gardées  et  observées  si  ledit  auditoire  est  suffisant  pour  y 
recevoir  les  enchérisseurs  et  preneurs  desdites  fermes  et  do- 
maine muable^  sinon  en  tel  autre  lieu  prochain  et  à  ce  commode 
que  ledit  trésorier  général  de  nosdites  finances,  et  les  gens  de 
nostredit  trésor  ad  viseront,  ensemblementsans  ce  que  nostredit 
prévost  ou  ses  lieutenans  se  puissent,  pour  l'advenir,  plus  im- 
miscer ni  entremettre  à  ce  faire,  ne  cognoistre  aucunement  des 
baux  desdites  fermes  et  domaine  de  nostredite  prévosténdo  Paris 
et  ce  qui  en  dépend  et  peut  dépendre  ,  ce  que  leur  avons  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
défendons  et  à  nosdits  fermiers  de  poursuivre  leurs  droits  ailleurs 
que  par  devant  les  gens  de  la  justice  de  nostre  dît.trésor,  aux- 
queb,  suivant  lesdits  édit  et  arrêt,  cy  attachés,  comme  dit  est^ 
lu  cognoissance  en  appartient,  et  laquelle  en  tant  que  besoin  est 
ou  serait,  nous  leur  avons,  dç  nouvel,  en  première  instance, 
prirativement  à  tous  autres  commise  et  attribuée,  commettons 
et  attribuons ,  par  ces  dites  présentes. 

Par  lesquelles  donnons  eu  mandement,  etc.  Par  le  Roi  en  son 
conseil. 
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N*  3o8.  -»  DicLAKAfioir  «ur  lu  jwridieiiùn  des  éùUHs,  sêtic- 
chaux€t  juges  prétidiaux  (i). 

Au  Marchait ,  26  {u!n  i554  ;  enregistrée  an  parleiment  de  Paria  le  10  teptembrc. 
(Vol.S,^a86.) 

N*  509.  —  Epit  portant  que  ics  rec^veuts  dits  taHUê  éiaéiiê  e$^ 
chaque  élection  feront  le  recouvrement  des  deniers  eastraor'' 
dinaires  gui  seront  imposés  par  ffirme  de  taiiUi  sans  que 
les  éius  puissent  commettre  personne  à  cet  effa  (a)« 

An  Marchais ,  juin  i554  ;  enregistre  en  la  chambre  des  comptes  le  8  août.  (Ilé« 
morial  d«  lacfaaAbre  des  comptes»  TT,  P*  71. ^Po|ilaaon,  I,  869. ^-Gorbin, 
recueil  de  la  ooor  des  aides ,  p.  5iS.) 

N*  3 10.  —  Edit  qui  règle  tes  fonctions  et  droits  du  revenu  des 
amendes  au  parlement  de  Paris» 

Au  qafop  d«  Maneoboarg»  1**  juillet  i5S4;  eanigistré  le  17  au  parlement  de 
Paris.  (Vol. S,  ^  ici.) 

M*  5ii.  ^  DicLÂBATioK  qui  déclare  incompatibles  avec  l^ 
fonctions  de  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  V exercice 
d'autres  offices  royaux  (3), 

Au  camp  d'Oigny ,  17  jailUt  t5H*  (Footaoon»  I,  1  la,— -  Jolj,  I,  565.  ) 

Henet,  etc.  Comme  nous  ayous  puis  n^aguëres  pourveu  la  plus 
grande  part  des  offices  de  conseillers  originaires  dudit  parlement 
de  Bretaigne  de  personnages  dudit  pays^  et  au  cens  desquels  se 
trouvent  aussi  pourveus  d^autres  offices ,  tant  royaux  que  non 
royaux  d'iceluy,  contre  et  au  préjudice  des  édits  et  ordonnances 
par  nous  et  nos  prédécesseurs  faites,  prohibitions  à  tout  oiBcier 
souverain  de  ne  tenir  autre  office  qui  soit  inférieur  et  ressortis- 
sant par  appel  devan t  luy. 

A  quoy  désirans  pourvoir ,  et  qu^on  ne  puisse  dire  ne  ob)icer 


(1}  V.  l'édit  du  I  g  juin  i536  sur  la  justice  des  prévôts  civils  et  la  note.  V.  aasÂ 
fédit  de  janvier  i55i  qui  a  institué  les  sièges  piisidiauz,  ^  Cette  ordonnance  ne 
Contient  pas  de  principe  nouveau. 

.  (s)  V.  â  sa  date  l'édit  dû  mois  d'octobre  i553;  celui-ci  est  sans   impor- 
tance. ' 

(5)  Aujourdliui  ces  magistrats  sont  consdUefs  d'état  00  des  princes.  Incom- 
patibilité reconnue  par  i*ordonoaiice  du  \b  avcil  1816»  portant  Institution  des 
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nosdits  et  ordonnances  n^avoîr  esié  leu^s,  et  fxublléi^s  en  m9|rei> 
dit  pays  et  duché  de  Bretagne  :  et  faire  qu*eliQS  y  sQÎenL  gçirdées 
«t  observées,  comme  elles  ont  tous)ours  esté  par  loijt  po^re 
royaame 

A  ces  causes  ,  avons  dit  ef  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces 
préseat«»,  ioeux  offices,  soit  quMIs  soient  royaux ,  estant  infé- 
rieurs et  ressortissans  en  nostredite  cour  de  parlement  de  Bre- 
taigne^  estre  directement  incompatibles,  et  comme  tels  fticans 
quelques  dispenses  et  provisions  que  les  possesseurs  d'ioeox  en 
puissent  cy -devant  avoir  obtenuêi  de  nous,  on  de  nosdits  prédé- 
cesseurs. 

Et  néaatmoins ,  d*au tant  que  les  dessusdîts  pourveus  desdîts 
o£Qces  de  conseiller  en  nostredite  cour,  nous  auroient  par  iceux 
payé  finances,  afin  de  nous  ^nbvedhr  etayder  en  nos  affaires  ;  leur 
avons  pour  cette  occasion  9  et  en  con«idération  de  leurs  services 
accordé  et  permis ,  permettons  et  accordons  par  ces  dites  pré* 
sentes,  signées  de  nostre  main,  trois  mois  de  temps,  à  compter 
du  }our  de  la  publication  d*icelles,  pour  choisir  et  opter  celuy 
d^ieettx  qu'ils  voudront  tenir,,  et  après  résigner  les  autres  à  telles 
personnes  suffisans  et  capables  qu*its  adviseront  :  sans  pour  ce 
nous  payer  aucune  fmance,  et  sans  aussi  qu'on  leur  puisse  dîr^ 
ne  obiicer,  qu*il  ait,  durant  le  dit  temps,  aucune  incompétence 
ou  incompatibilité  :  dont  (  en  tant  que  besoin  serait)  les  avqn<t 
poar  ledit  temps  seulement,  de  nos  certaine  science,  pFeîne  puis- 
sauce  et  autborité  royale,  relevés  et  dispensés ,  relevons  et'dîi-' 
pensons,  et  à  nos  ordonnances,  à  ce  contraire,  dérogé  et  déro- 
geons, par  ces  présentes  5  n'entendons  par  icelles  comprendre' 
aucunement  les  présidens  et  conseillers  non  originaires,  auxquels 
par  uostredit  édit  est  permis  tenir  autires  offices  hors  le  ressort 
dudit  parlement  de  Bretaigne. 
Donné,  etc. 


tkiembres  de  la  cour  de  Golmar.  A  la  Guadeloupe,  le  juge  président  du  tribunal 
(Mootdésirj  est  en  même  temps  meRibre  de  la  cour  royale  ;  on  a'est  fait  un  moyen 
de  cassation  de  cette  violation  desrègleadu  droit  public*  JLti  cour  de  cassation  j 
par  arrêt  du  29  décembre  1837  (BIssette  et  Fabien)  a  rejeté  ce  moyen  par  eette 
manvaise  raison  que  cet  étal  de  civ^ics  était  autorisé  par  Tusage  et  par  le  titre 
de  nomination  émanée  du  roi. 


/ 

4oO  HBMll  ir.    ^ 

N*  Sid.— DÂGiAmATiov  portant  que  ta  moitié  des  anutxdes  (i) 
adjugées  par  ieê  juges  présidiaux  ,  sera  mise  entre  les  nuiins 
du  receveur  et  que  l'autre  sera  employée  suivant  Vordre  du 
RoL 

Goopiègne,  s8  joUlet  i554  ;  cDregUtrée  tn  parlement  de  Parii  le  1 1  aoftt.  (Vol. 
S,  f*  1 19*  —  Mempriat  de  la  chambre  des  cumptet,  TT»  f>  i4<-  ) 

N*  5i5.  —  Édit  portant  établissement  au  parlement  de  Dijan^ 
d*une  ohamifre  des  vacations  pour  juger  les  hérétiques  et 
autres  procès  criminels. 

Compiégoe,    8   août    i'554.    (  PallioC,  traité  du  parlement  de  Bourgogne, 

p.  35.  ) 

N*  3i4*  *-  l^icLàMÂTiov  qui  règle  l'exploitation  des 'mines  et 
autres  métaux  (3). 

An  camp  d*Estrée,  17  août  1 554;. enregistrée  •«  parlement  de  Paria  le  7  tcp- 
tembre  (556,  (Vol*  I,  F*  337. — Mémorial  chambre  des  comptes ,  XX,  f*  aij,^ 

N*  5i5.  —-Édit  qui  exclut  deséénéfices  ecclésiastiques  ceux  qui 
ne  sont  pas  naturels  français  (5). 

Villers-Gotterelf ,   septembre  i554;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  S  oc- 
tobre, (Vol.  S ,  f»  39.  —  Fontaoon ,  IV ,  190.) 

Hbvbt,  etc.  Gomme  par  les  constitutions  de  nos  saints  Pères,, 
nul  ne  doyve  estre  pourveu  d'aucuns  bénéHces^  mesmes  ayant 
cure  drames,  es  provinces  et  pays  dontâls  ne  sont  natifs  et  origi^ 
naires ,  et  desquels  pays  n'entendent  la  langue  :  et  aussi  par  tes 
ordonnances  de  France ,  nul  eslranger  puisse  tenir  et  posséder 
bénéfices  eu  nostre  royaume,  sans  licence  et  permission  de  nous, 
et  soit  ainsi  que  plusieurs  qui  ne  sont  originaires  *de  nostredlt 
royaume,  y  tiennent  bénéfices,  tant  évescheE,  archeveschcs,  ab- 
bayes 5   prieures  et  cures,  par  plusieurs  et  divers  tiitres,  par 


(1)  Aujoardliî  il  y  a  des  amendes  qui  sont  attribuées  aux  communes. — ATÎsda 
conseil  d'éut  du  9  novembre  i8i4,  p.  643  de  notre  recueil,  décret  du  17  mal 
1609,  art.  466  du  code  pénal  de  18 lo. 

(a)  V>  à  sa  date  Tédit  du  18  octobre  i55a  et  la  note;  celle-cî  est  une  confir- 
mation. 

(3)  V.  à  sa  date  Tordonnance  de  Charles  VII  du  10  mars  t43i ,  et  celle  de 
1443  (celle-ci  omise  dans  notre  collection  comme  n'étant  que  roofirmitive  ). 
V.  cl-uptès  l'édit  de  Charles  IX  donné  k  Orléans  en  i56o  ,  celui  du  10  janvier 
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HAstre  permiMioD  et  lettres  de  netaraHlè,  à  qui  sur  ce  nom  iet 
aoTHNM  oeivoyéet. 

'  Lesquels  combien  qn*fls  soyeni  gens  de  bien,  et  Men  qaeUArc 
pour  îceux  adminîstrer,  néantmoin*  ne  faisant  résidence  aaxditii 
bénéfices,  y  conunettent  vicaires  et  procureurs  estrangers,  pour 
le  gouvernement  desdites  ëglises  »  et  mesme  pour  l'administmtioit 
des  saincis  sacremens  de  l^égUse»  et  annoncer  la  parole  de  Dîeu 
et  l'évangile  :  et  n'ayant  la  commodité  de  la  langue,  n*entendan« 
les  uz ,  mcBurs  et  cousiumes  des  diocésains  et  paroissiens ,  il  est 
impossible  (à  tout  le  moins  chose  bien  difficile)  s*en  bien  acquit* 
t«r  à  la  décharge  de  leurs  consciences ,  et  au  salut  des  âmes  des 
diocésains  9  dont  plusieurs  et  divers  inconvéniens  en  sont  adve- 
nu», à  la  grande  diminution >du  service  divin,  détriment  et  dom- 
mage de  Testât  de  la  religion  chrestfenne ,  laquelle  en  ces!  endroit 
mériteroit  réibrmation ,  à  quoy  désirans  pourvoir, 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  ayaos  eu  sur  ce  Tadvis  de  nostrc 
conseil,  auquel  estaient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  lignage ,  et  autres  grands  et  nobles  personnages ,  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  de 
nos  certaine  science ,  pleine  puissance  et  anthorlté  royal ,  dison» , 
déclarons  et  ordon  nous , 

(i)  Que  tous  et  chacuns  les  personnages  n'estans  natlfi  et  ori- 
ginaires de  nostre  royaume,  qui  ont  esté  à  nostrc  nomination, 
préitén talion  ou  autrement,  pourvens  d'aucuns  archeveschex , 
éveaehez,  abbayes,  prieures,  cures  et  autres  bénéfices  de  nostrè 
royaume,  uè  pourront  fiiire,  créer,  commettre,  ne  ordonner  au^ 
cnns  vicaires ,  officiers ,  n*autres  n*ayans  la  soperintendance  sur 
ksdits  bénéfices,  estons  de  leur  nation,  u*autres  estrangers ,  ains 
geront  tenus  faire,  et  créer  leursdits  vicaires  et  officiers  aucuna 
de  nostre  royaume ,  à  peine  de  saisissement  de  leur  temporel  :  et 
en  outre ,  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  ont  fà  fait  et  créé 
aucuns  vicaires  de  leur  nation ,  ou  au  très  estrangers,  n'estans  de 
nostre  royaume ,  seront  tenus  et  (contraints  (aux  peines  susdites  ) 
lesrévoquer ,  et  en  leur  lieu  et  place  mettre  et  constituer  d'autres 


i569,  Î6  avril  1571. — Pillieii«  des  libertés  gallieaiMt,  édition  ée  Dupio  (i8a4) 
art,  %;  la  loi  organique  du  concordat  de  iSoa ,  art.  5a  et  16,  l'ordonoance  du  4 
nkin^  et  la  loi  du  i4  octobre  i8i4*  V.  auMÎ  l'excelfeQ)  discours  prononcé  p.ir 
If.  DapiQ  à  la  Chambré  des  dépulés,  dans  la  séance  du  sS  a.yril  1838,  ^tur  les 
iHtie»  de  naloralUatîon  d**»  prîorc»  de  Hohenlobe  et  d*An;inbcrg. 

i5,  a6 


4o9  '   nW»Mi  11. 

^§JtiLm  4fi  iiof tredji  i^4«iiie»  to  Iqui  dedans  nm  «aU  apiè*  U  p«^ 
blication  des  présentes.  Laquelle  nens  mandons  À  ei|iffeflséflBUM>i 
çnyoignons  à  nos  aiiiei;^.£éws.les  gens  da.  nos .conçs  dAftarle- 
ment,  etc. 

K*  3 1 6.  --£piT  fui  QfihHU^  que  ions  a^ni«f hmisim  kUro4¥>€ii$f 

</«  manUrc  fuan  sae^  à  fUùU  jugp»  ta  gfawawgiif»  fS» 

eiNiattUf ,  octobre  iSS4«  (  Voatttfo»,  f ,  959«  —  Joljr,  IT«  989.  ) 

HBvaT.j  etc.  Parédiot  de  la  création  dçs  sièges  présidiaux»  pu- 
blié  en  nostre  oonr  de  parlement,  de  Pari^^  le  iS  février  i5$t , 
nous  avons  voulu  et  ordonné  que  les  îuf^s  présidiaox  èsdlts 
Sièges,  jugent  et  décident  en  dernier  ressort  et  sans  appela  de 
toutes  matières  civiles  qui  n^excéderont  la  valeur  de  5o  livres 
tournois  pour  une  fois  ou  dix  livres  de  rente  ou  revenu  annuel  de 
quelque  nature  ou  qualité  que  soit  le  revenu. 

£t  si  par  la  demande  il  n'apparoissoit  liquîdement  de  choses 
litigieuses»  les  parties  seroient  interrogées  sur  ladite  valeur  et  seloa 
ce  qu^elles  en  accorderoient  ou  qu*il  apparoitroit  par  baux  à 
ferme  «  actes*  cédules ,  instrumeus  authentiques  ou  autrement, 
selon  que  le  demandeur  voudroît  déclarer  résoudre  la  deaiande  4 
ladite  sonune  de  25o  livres  pour  une  fois  et  au-dessous  5  et  de 
dix  livres  tournois  de  la  rente  annuelle  :  en  façon  q^ue  si  la  de* 
mande  de  quelque  drgit,  soit  de  servitude,  limite  ou  autre» et 
ildéclaroit  qull  n'entendoit  faire  plus  grande  estime  desditi 
droits  et  de  sa  poursuite  que  ladite  somme  de  25o  livres  tournois 
pour  une  fois  ou  de  dix  livres  tournois  de  reute  y,  il  demeuroît  en 
Toptiou  et  liberté  du  défendeur,  s*il  succomboit  9  de  direct  main- 
tenir estre  quitte  des  droits ,  en  payant  ladite  somme  de  25o  livres 
tournois  pour  une  fois  9  ou  de  dix  livres  tournois  de  rente  an- 
nuelle. 

Et  en  outre  que  lesdits  juges  déclareroient  par  leur  premier  ap- 
potntement  qu'ils  ne  prendroient  et  retiendroient  la  cognoissance 
en  vertu  dndit  édict,  pour  en  cognoistre  et  fnger  ei   vertu  ^ïtt- 

*  (k)  Le  code  de  procédure  (art.  61  ]  a  consacré  celte  for malité.—T.  l'iditde 
)an?îer  i55i  A  »a  date.  En  matière  cnminelle,  le  défaut  de  ipécificatina  eitQM 
cause  de  nullité.  Ceci  tient  au  droit  de  U  défenfe  (arrêt  fameux  de  cassatiopèi 
m  dccembrc  tSas } ,  H  art.  i83^  code  criminel  de  1.S08. 
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Kiy  en  êeéùïtrteubtt  éi  Mm  ftpp^  ^  01  «aiMaéiit  eomme  pliMi  à 

likiifl  k»  t<MlllMt  ft^MIteétl  Mfél. 

Bt^ar  Mièé  édiet  di*  moi*  d««um  éM^itpfmt  :  btmi  aorlM» 
Mi#^  iMAfreg  chlMM  oHlôHivé,  <|iie  éoM  lèt  tpfMAvM  eu  éwb  dMM 
de  parlement^  qui  obtiendront  en  nos  chancelleries  kittreé  de  irt^* 
Uefea-eati  d*a^pel  »  seioni.  kniH  d*espriaief  par  letdilea  lettres 
de  relief»  la  valear  de  la  ebose  coateivtietiset  et  peur  raison  de  la  • 
quelle  tttteriecté  estoH  ledii  appel»  le  tout  au  plus  près  de  la  vérité 
^ti^il  ieorseroU  pos9iUe,f  afi»  <fie  Dasditev  c^^rs  eossent  rintel« 
ligetice  sHls  en  deyveol  f^otellir  4a  eefooiw»DM  4  •»  £>!««  renvof 
auadîta  siège»  présîdiauz ,  soyvaal  noslre  précédent  éUici,  iofaibé 
et  défendu  mmoL  asuntres  des  requesles  4e  nostre  bostel  t  gardes 
das  aeauk  de  nés  ebaneellet ks ,  de  n'eo  bailler  lesdits  reÛols  d*ap* 
pel  eu  aoltes  provismaa  à  rancantfe  des  jugemens  desdits  )«igea 
préeidiattt ,  si  la  videur  ou  quantllè  de  la  ebose  n'y  eatoit  expri- 
mée, et  à  nos  coiifrs  souf  eraiiies  de  pt endt e  aogooissanoe  des 
causes  d*appel  «  si  les  qaaiités'  attribut  ve«  de  jurisdiotîoii  en  nos- 
dUea  cours  n'esitoient  déclarées  par  nosdites  lettres,  souz  peine 
de  nullité ,  réservant  aux  parties  leurs  dommages  et  intérests 
contre  ceux  qui  auroient  contrevenu. 

£1  par  ce  qu'aucuns  ne  vouloient  déclarer  ne  spécifier  là  valeur 
des  choses  par  eux  demandées,  et  autres  en  les  déclarant  fai- 
soîent  demande  de  ecrtauie  chose ,  et  se  restraiguoient  à  certaine 
somme  usant  de  ces  mets  (  pour  le  présent)  et  autres  ne  vou- 
loient exprimer  parissdites  lettres  de  relief  en  casd*appel,  la  va- 
leur des  choses  contentieuscs  :  ains  sans  garder  la  forme  pres- 
crite par  nosdits  édicts,  faisolent  leursdites  demandes  confuses , 
sauâ  se  vouloir  accorder  pardevant  lesdits  juges ^  de  la  valeur,  et 
que  sur  ce  estoient  intentez  journellement  plusieurs  procez  entre 
les  parties  >  et  différens  entre  nosdites  cours  souveraines  et  juges 
prrsidiaux  :  ^ 

Nous  aurions  par  autre  édict  du  mois  de  janvier  '  i55a  , 
déclaré,  statué»  et  ordonné,  qne  sujvaot  nosdits  édlctf , 
en  tous  procez  civijis  meuz  et  i  mouvoir  par  devant  nos 
iuges,  ressortissans  ausdits  sièges  présidiaux  et  subalternes  en 
première  instance»  les  parties  de  la  première  assigufafion  et 
expédition  faite  en  la  cause,  s*accordèroient  dé  la  valeur  de  leurs 
différens  au  prit^cipal^  fust-ce  de  somme  pécuniaire  t  rente  ^  ou 
mvAre  droict»  si  accorder  se  pou  voient ,  sinon  le  demandeur  feroit 
sa  déclaration  et  restraîncte  de  la  valeur  de  la  chose  par  luy  de^ 
mandée ,  ainsi  ^u*il  est  contenu  par  nosdils  édi<;ls  :  et  seroit  icëlle 

26. 


4^4  muim  «i.  ^ 

iiMérée  en-  T^ote.  de-laptemiète  aMîgMihui ,  OMune  dhote  so^- 
fttancieufe  pour  la  forme  et  instrueUoA  da  procès  ,  souz  pdne  aa^ 
4eii)andeiir  de  payer  toiis*d«Bp«»a^  dommaget-et  intéreats,  et  d*a- 
mande  a«bîlfai»a,  au  greffier 4e  dix  livrée. d'anende ,  el  au  fuge 
de  vîagljtwes» 

Et  pour  le  regard  des  procez  fà  intentez,  fu^-ce  en  première 
Instance  ou  matière  d*appet9  nous  avons  ordonné  qu^ên  là  pre- 
mière expédition ,  qui  se  pren droit  en'ia  cause  après  la  publica- 
tion dudlt  édict,  se  feroit  la  déèlaration  ou  restraiucte  telle  que 
dessus,  souz  lesdites  peineset  amendes  que  nous  entendons  estre 
leues  :  nonobstant  Tappel  et  autrement  cooMne  il ^ost  plus  à  plaia 
contenu  par  ledit  édict,  lequel  a  esté  publié  en  aucunes  de  vos 
cours  souveraines.  Toutesfôis  il  a  eNtéencores  moins  gardé  et  oë* 
serve  qtte  les  préeédens,  de  sorte  qu*ll  a  esté  depuis ,  comme  est 
encores  jonmellement  intenté  •  plusieurs  procez  et  différons  sur 
ce  :  h  tfuoyest  très  requis  et  nécessaire  pour  le  bien' de  la  iusiice 
et  soulagement  de  nos  subjectspromptemeot  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ajans  sur  ce  Tadvis  de  nostre  conséîty 
avou9  dit  y  statué  et  ordonné  par  édict  irrévocable  de  dos  certaine 
science 9 .pleine  puissance  et  authorité  royal,  disons,  statuons  et 
ordpnnons^  que  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu*ils  soient,   qui  feront  adjourner  aucunes  parties 
pour  quelque  chose  que  ce  soit  par  devant  aucuns  juges ,  seront 
tenus  par  le  premier  acte  qu'ils  feront  de  leurs  demandes ,  soit 
par  devant  nos  piges  ordinaires,  es  jurisdictions  des  sieurs  pré- 
vosts,  baillifs,   séneschaux,  juges  présidiaux  et  autres  quéN 
conques ,  faire  leurs  demandes  claires  et  certaines ,  et  spécifier 
les  choses,  par  raison  de^^quelles  ils  les  feront  convenir,  soit  pour 
raison  d^argeut  à  payer  une  fois,  pour  biens  meublis  ou  im- 
meubles, droicts  seigneuriaux  9  et  autres  choses  quelconques  qui 
par  eux  seront  demandées,  et  fera  sa  demande  de  choses  ou 
sommes  certaines,  de. manière  que  Ton  puisse  cognoistre  clai- 
rement si  Taffaire  est  des  cas  contenus  en  nostredit  édict ,  soit 
que  le  procez  commencé  soit  par  devant  le  juge  ordinaire  ou 
autre  {âge  en   première  instance  ou  par  deVant  les  sièges  des 
bailliages,  séneschaussées  présldlales,  en  première  Installe  ou 
par  appel. 

£t  si  lesdits  biens  sont  de  plus  grande  valeur  que  ladite  somme 
de  «leux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  ou  dix 
livres  tournois  de  rente  ou  revenu  par  an ,  ledit  demandeur  se 
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pourra  restraiiiàrè  *  ladite  «owmie ,  «itw •#»«!•<«*  IwnMsqa'tt 
,7  reslraiiità  ladtW  wniine  oo«l«iiu««.tillb*dtot.  q««**  P»**»"» 
ou  par  autres  parollen  de  semblable  effect.  ..  ^ 

El  aprfc*  que  ledit  demandeur  se  sera  restraint ,  ne  loy  wa  loi- 
.ibteny permis  faire  aucune  demandé  ou  poufsuitteen  jugement 
i,edeho«desdK)sesq«W  po-rroit  pr4t«i*reluy.e«ro  dauêse» 
r<.srvées  s.«x  It,  prétexte  deadtte.  pareil»  qti»t4  préseot,  ou 
,oteeiOontenan.ladit.  !*•«••«»  vJkde.dit.  i«gw«ry.««pU 
anpd,  pour  certainement  oogoofatre  si  les  injernens  faits  par  teS: 
«trjuges  présldiaux,  sont  des  «as  contenus  en  nosdlts  édlçtt , 
el  dont  ils  peuvent  cognoistre  en  dernier  ressort  :  nous  voulons 
et  ordonnons,  qocd'ore«n«va«l  oeluy  qui  préiaÉir»  ia  seoIWice 
OD  jugement  desdtts  fuges  présidla«  «'eslted»  eaa  conlomw  M 
Pédicl,  et  en  voudra  appeler,  «era  lenu.fkire  ayacUer  à.sM 
fctires  de  relief,  en  ca»d'app6l ,  souri.  eDntfeteelde»*lt«.olui.- 
eellerle,  racle  de  la  déelaration  oo  teatrinoHoiv  do  la  somme  ou. 
«leur  de  lâ  chose  demandée,  WM«*olf  re»a«di..»W»e«t.r4«» 
m  par  nostre  précèdent  édiot  esloit  p0f«,  que  ledUappcUank 
«  londît  relief  d'appel  feroit  ««presrion  de  ladite  tal*ur,  le  t<mti 

au  plus  près  de  la  vérité.  '       "  ' 

^.semble  aussi  fera  attocberrcxti^aictdoUseirte«î0.i8*éepa* 
legrefller  de  laeause,  lequel  11  sera  tert» délivrer  ao4it  appâtant,. 
ttnspay«  les  esplce»  du  proee»,  »'aiHre  ehoee  qa.  ce  qu'*»  «t 
accoustumé  payer  desaktr.  modéré  pour  lealmploMlfaicI  dTana. 
ienleoce,  défendant  trte-etpt-eé-w»— *»^  M»i^«»  •«!»«. 
ooe  «.na  prétexte  desdites  esplœi  B'aot«mertHUa,nayentà  em-. 
pe»her  la  délîvranee  dudlt  e«lr«it  :  et  «w«f.fller  de.M  larefuser., 
MO»  peine  de  privation  dffleoreefflces.  - 

Défendons  néantmoio»à  nos  amex-e»  féaux  les-nimstres  de» 
requestes  de  nostre  hostel,  et  gardo  des  seaux  de  nos  cbanc^Ue. 
rie»  expédier  ne  «eeUer  aucunes  lettre»  de  relief  en  cas  d'appel, . 
due  teïdils  actes  de  demande  et  led»  «xtraict  de  sentence»  n» 
loienl  altachex  sou»  ledit  contreseel.  Bt  si  lesdit»  «ppeUaar  et; 
autres  obtiennent leHef  en  ca»d!appek,  sans  altacber  lesditaaote 
et  extraîfct,  nous  voulons  quîU  n'y  soit  adfoustée  àueiwefoy  :- 
«rassoient  comme  pour  «on-  obtenais,  et  qn^noe  eoamsMiw.; 
Mines  n'y  ayent  aucun  esgard,  leur  defiandant  qu'en  vertu  des- 
dites lettre»  iU  n'ayent  à  prendre  cognoissance  desdite»  causes. 
Sidonnom»  eie. 


9^W  VwBQr  II» 

«t  smjvilit,  4r«  imiNrdkiitHii  éimÊm$  9m  Jmfiq^ufM  dam  U 
royaume. 

^\)  pc|pbr«  iSiSuj.  (  j^cmorial  d«  la  chaipbrc  des  rômpteç ,  TT  ,  t*  339.  ) 

He^ia  tnaiêùh  du  rH  fUB  toU9  auê^es,'  êmtmfic  ewmquiff  $wl 

F^  »  (içtQJi^rf  lp^  I  ÇDregÎAtr^  au  p»r]cment  de  Paris  le  i3  novembre  et  €■  b 
çhaïubre  des  comptes  le  a8.  (  Vol.  li ,  f*  338.  —  FôiHàwMi*  II*  t  ■S7*) 
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fimitY,  el0.  Le  hn^f  nosti»  tràt^JmiiKi  feigneur  c;t  pfyttf  et 
W*  attires  rey»  dm  ttcs^sacveic  prqfépiteurt  ».  eopipiAsaD»  <)u^  Iç 
nerf  let  la  fefme  de  leur  ctlal  e•n^ii(aU  ponr  bopoe  partie  ep  U 
peêfet,  et  fidèle  admiiiMtyalteii  d((  le«r«  finaofiçs  ;  et  pQor  çf!«t^ 
•aoïKi  ocilKauti««pitieiean  ardfi«fia#6iiaCaît^pav  l^loix  çivU^ 
y  9mî  adfmiilé  «eim^lea  kitlit«lî»ii^ei^aHM,  pci)»^  çsprfîger  )^ 
tflw^y'ii^Nersatlooa  et  faiHei  fui  «a  pomrogr^t  çomo^etlre  au 
fait  et  oondiffile  de  ieovsditea  fiiiapoe»»  pie39%0  p«kfir  évitai  ce 
que  les  oflkiers  comptables  ne  fisseot  aiHïiia  foi|d#  qu  rétentipn 
dafleviaM,  et  leecx  eonverlitseal  «nJeuKs  prîv^i^  aatUoritec » 
aaspeteMas  ^ee  meyea  la  saeam»  el^miai^  piiblie  ^ue  lagsdîta 
préddœpseisra  ^  pewrojF^al  et  dévoyant  eitpérer*  pi^ux  eMX  ça 
aydev  ea  leori  a  Aires  p  aott  en  lampa  4t  paix  im  en  tevaps  da 
0iievve  0  lesfiMiIa  sont  aedhiawrenie^l  plua  #raja44  ^  ee  roj^uyoïe, 
«ta*e&  nul  aatre  de  la  ehnaalieBléy  pnn»  l'aflmilMi^  ^  ferUUlé  d'i- 
oelujFy  et  povr  fîBTidaoee  des  voiiîiia ,  et  po^r  la  f^ro^  qqe.  pour 
eause  y  coovieat  entretenir.  1\aiila«ltia  qtt^lqMA  |imlUplîca|ipa 
i^aadeaaiaaeas  qui  aiyeiil  calé  feitea  au  fa^l  d«#4i(«<l  fipaaçça  a(  H* 
gftteoeadeapehie»  apposées  en  ieeUes»  U  a  t^HsiiHWe^té  mal^ôs^ 
et  tfM^  iaaposaikie  d^e«ipesoher  lesdlU  offî^ie^S  ç^iliptables ,  w 
aneaaa  d^K  ne  relîassani  fonds  dea  danî^i^  de  J^r^  cbaji;giS9  » 
pour  la  #e|p||nttalieade  leurdite  adaaîilîaliêtiPll* 

Fear  à  qney  peurf oir  ea  Faanée  4ef  a^èn^  p9«iBé«t  P4r  Va^n» 
de^ivriaeea  de  iiostff«i  sang»  etfOnale^ra  a«(ff«  gr^ads  peraoDp«i* 
saibles  en  amfire  gombU»  mtiaad^wtcm^  lûce  Tcmit^ 


(i)  Blancbardi  duu  m  compUalioachrODologiquei  n'iiidM|i|r  p«a9ivi.  r9t,4<^oaée 
celle  déclaration. 

(9)  On  em  iivait  trop  créé.  —  Du  reste  dans  la  maison  du  Roi  ce  eervîce  aller-- 
natif,  on  par  quartier ,  s'est  maintenti.  —  Ordonnance  de  iSao  (  !•'  norembre;. 
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tlMMaiemeiit  deia  pHwpMrl  «d«  ncMdlM  olBcfer»emii|»ta¥lef  aU 
lemalifi  ë*ai»  en  aa  »  •!  <|«#ael«y  dofo^  Tèveroice  «eroit  œM  » 
H  fiiil ,  fte  reprendroit  poîal  ton  maatomrttt  et  ad»ioialnillOB 
iu<M|i»M  à  ee  <|a*ll  etMt  cmnpté  et  payé  le  reUtiua  et  Roa  eoniple  : 
felionl  fiar  ce  moyen  à  chttcon  d*eux  une  tacite  Intefdfietiim'  et 
suapeniiôn.deleiirdltaaaiiiemeQt  pour  Tadftfnir,  Itisquet  à  w^ 
qu^Ht  euMe&t  rend»  ledit  eompie  et  satitlait  au  reiifuaf  êk  a«otm 
a'en  trony/. 

Et  d*a4itant  qae  noua  et  liraçenade  neétredit  eon«eîl  privé,  ee^ 
{çneisfloos  elairetnent ,  et  sentoiM  riitilité  qui  ett  venue  par  t^le 
forme  et  eoMlitalkHr,  par  «ftesmeadirta  avens  eoiieiu  et  déclatd 
foire  lndiATéreminent  aUemaUfo  ^  le»  offices  de  tfarétorerie  et  re-^ 
eepie  générale  de  net  finaoeea  eatraerdipaireê  et  partiea^asnele»; 
de  deua  tkfféMTevtes  ordinaires  des  guerres;  dtt  iiiaiatre  de  bo#M 
chambre  aux  éèniert)  tliréieyrier  de  nostre  maison  et  payettr  die 
gage»  de  noc  eifieiers  demeeilques ,  tkrétoner  dê^  nos  oÂrandea, 
reeeiseùrde  nestreeseujerie,  nostreargentier,  reeevMr  et  payciar 
des  gages  du  prevost  de  nostre  bostel ,  sea  llecrtenans^  arolK^a  et 
autres  offieiers  de  ladMe  preveslé,  le  Ihrésorler  des  menues  a^ 
foires  de  aeslre  ehambre,  à  payer  noc  chantres  et  postes  :  le» 
thtésoriers  etpayeurs  des  deux  censgeniihHhommes  de  nostmhee^ 
fol ,  eeux  é(t»^  arohers  de  nos  gardes  et  de  éen  t  suisses,  le  trésorier 
ordinaire  de  i*arlillerie ,  les  reeeréura  el  payeurs  de  nos  ooetra  de 
parlement  dé  Parls>  Tfaoleae^  Boordeaus, Henéa ,  Dijon ;.^re- 
vmice,  DaopMsé,  et  fcsttagne,  et  pareUlement  du  grand oonsail  ; 
les  reoei^eurs  et  payeura  de»  gtigea  de- gens  de  aex  ceaapfoa,  à 
FariSy  M^ny  MontpeUier,  Paevenee ,  Oauphlué  i  s«  EretalgM  !  les 
reeeveurs  et  payeurs  des  généraOK  de  la  justiee  de  noe  aydes,  à 
Par»  y  Rouen,  Montpellier  »  et'  Pérlgoeox  :  lea  reoeveur»  dès 
amendes  de  ehaoïmei  desdiiea  cours  ;  les  «rés^let»  deft  mettes» 
payesde  nozpaysdePîcafdie^  Ghampa^oeyNofttiandiei  GuyasiM^ 
Bourgogne,  Prefeoee,  Languedoe,  Dauphiné,  Baveye  et  Bretal* 
gne,  trésoriers  dee  salpestrea  de  Paris  y  Tours /et  tanguedaet 
trésorier»  des  Ligues,  et  payement  des  aulsees»  lrésérlei>d#  ta 
rennevieet  fouconnetiey  études  ettelemd^tcelles  :  lesTeèetrttirs 
généraux  de  noi  traites  d*ABfou«  Irrtiea  foraines ,  rstvt  et^de^ 
malne  forain  de  noatre  r»yaume,  et  reeereurs  généraux  et  parti-» 
eulieft  des  deniers  mis  sus  en  iceluy  pour  la  oommunicatioa  des 
vivres  et  ustensiles  de  nostre  gendarmerie  :  el  généralement  teiis 
nos  autres  officiers  eomptables ,  de  quelque  nature  et  ^iMHlé 
qu^ls  soient  eomptables,  ayant  manieméni  et  i^huMisIralioit  de 
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«lenkri  en  BOâlve  royaume»  et  en  noslre maison  «  «|iiel(|ue«gra»«k 
on  petit»  %\\k*i\n  soyent ,  ou  qulls  puittent  esire.  sao»  aucuns  des- 
4Ui  olBeeSf  soit  de  noslredile  maisen ,  ou  autres  excepter,  fbrs 
coox  dcfs  audiencier»  de  ooz  chancelleries  >  trésoriers  de  nostre 
ordre 9  et  receveurs  ordiouires  de  noslre  domaine.  Et  quant  ans 
•ifiiees  des  receveurs  de  nciz  g^reniers  el  magasins ,  nous  y  pour- 
voyrons  par  cy  a|)rès,  selon  le  besoing  et  néeessilé  que  nous  y 
cognoislrons,  psr  les  moyens  et  requestes  qui  nous  eu  pourront 
estre  présentées  et  baillées. 

âç^voir  faisons  qii*aprës  avoir  mis  ceste  matière  en  délibéra- 
tioii  en  uostre  conseil ,  auquel  estoient  plusieucs  princes  de  jmjs* 
'Ira sang,  et  autres  grands  el  notables  personnages  :  notia  de 
Qosire  certaine  sclenoe,  pleine  puissance  et  authorilé  royal >  et 
par  édict  perpétuel,  et  irrévocable,  avons  dit,  déclaré,  statué 
etisrdonoé,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Que  tous  les  offices  comptables  de  nostre  royaume,  tant 
de,-  nostre  nuiison ,  qu^autres,  fi>rs  oeux  cy  devant  exoepiex,  se* 
rool  désormais  alternatif,  ainsi  que  sont  de  présent  les  offices 
des  receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  et  reeeveurs  parti- 
auliers  de  noî  aydes  et  tailles.  Et  en  ce  faisant  avons  créé  et  érigée 
eréons  et  érigeons  en  tlltre  d'office  formé,  pareil  nombre  d'autres 
officiers  comptables,  et  soubz^tels  noms,  qualité  et  intjtulatioà 
que  sont  de  présent  les  anciens. 

>  (a)  Lesquels  durant  Tannée  de  leur  exercice,  auront  et  pren* 
dront  semblables  gages  et  droits  que  lesdits  anciens  :  et  durant 
Tannée  de  leur  cessation ,  les  gages  seulement  Et  au  surplus 
jooyiODt  chacun  d*eux,  el  autant  Tun  que  Taulre,  soit  eu  Tannée 
d*czercice,  ou  cessation  de  tels  «t  semblables  privilèges,  pansions, 
grâces  et  facultés  que  iouyssent  lesdits  anciens.  Et  ser<Hit  chacun 
desdtts  anciens  et  officiers  comptables ,  et  nouvelleraent  crées , 
payes  altemalivcment ,  et  Tun  par  Tanlre  >  faisans  Texercice  de 
leurs  offices,  des  gages  que  chacun  d'eux  devra  percevoir  durant 
Tannée  de  leur  cessation,  et  durant  Tannée  du  service  les  pour- 
ront retenir  par  leurs  mains. 

•i  (S)  Et  ensuyvaot  ce  qui  a  esté  ordonné  par  la  création  des  re- 
ceveurs généraux ,  et  receveurs  particuliers  alternatifs ,  avons  dit 
et  déclaré ,  qu'aucun  de  nos  officiera  comptables  ^»rès  qu^il  aura 
exoicé,  et  acoomply  Tasmée*  de  son  administration',  ne  recom* 
menoera  sondât  exercice, et  ne  rentrera  en  ieeluy  que  première- 
^ent  H  n'ait  reiklu  cloaet  attué  ses  «kimples,  et  payé  le  rellq^a  : 
et  en  ail  faitâetiémeut  apparoir/  Et  si  dedans  Tannée  S  aux  pres^ 
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erHe ,  tomme  dit  eit»  pour  rendre  leiirsdiU  eomplef ,  ib  ii«  lalter 
font  à  UdUe  reddition,  et  payement  dudit  rellqua ,  ik  o^auroat  et 
prendront  aucuns  f^get  pour  les  années  subséquentes  «•  et  tant 
qn*ils  seront  en  demeure  de  faise  et  accomplir  ce  que.  dessus  « 
outra  ce  qu'ils  demeurenmt  suspendus ,  et  interdits  de  Te^erciei» 
fie  leursdits  offices  de  la  manière  devant  diie.  » 

(4)  Et  eommenoeront  nosdits  officiers  comptables ,  qui  seront 
par  nous  pourveuaà-  exercer  leurs  offices,  an  premier  }ouc  dsi 
iaoYier  proohaioemeni  Tenant ,  auquel  jour  cesseront  lesditsan- 
eiens'^e  plus  s'entremettre  du  maniement  et  administration  ap- 
parleiMinte  à  leursdits  eslato  pour  ladite  anu^  commençant  ledit 
premierjourde  janvier  :  pendant  laquelle  ils  rendront  leurs  comp-t 
tes  dlceUe  aonéct  et  autres ptéeédentes,  si  aucuns  en  ont  à  rendre.. 

(5)  Desquels  néantmolns  ceux  qui  prennent  assigAation  à  pms-^ 
treespai^ne»  envoyront  les  estats  au  Tray,  signes  de  leur  maiu» 
«te  leur  reoepte  et  despense,  et  à  peine  du  quadruple  aux  gens 
de  nostre  conseil  priïé,  au  contrerolleur  général  de  nosdites  Ç-» 
uances,  et  de  nostredite  espargne,  et  au  trésorier  d'icellet, 
àTecques  les  deniers  qu*Us  pourront  devoir  de  reste ,  le  tou|  deux 
mois  après  ladite  préseule  expirée.  Laquelle  forme  d'epvayer  les*, 
dits  estats  à.  la  fin  de  cbacun^  année ,  et  deux  mois  après  ieeliq 
expirée,  sera  par  chacun  d'eux  par  cy  apr^s  gardée  et  obsçrvée* . 
'  (6)  Et  au  surplus  mandons  et  enjoiguonsà  nos  amez  et  féaux 
les  trésoriers  de  France  5  ^et  généraux  de  noz  finances  ^  que  pour 
leur  regard  respectivement  ils  ayent  à  rabattre  de  la  valeur  de 
nosdites  finances  les  sommes  ausquelles  monterool  les  gages  des- 
dits  offices»  tant  anciens»  qu'à  présent  créez,  qui  seront  à  ra-^, 
battre  de  ladite  valeur.  £t  aux  trésoriers  de  nostre  eif^argni) 
prenons  et  à  venir»  qu'ils  ayent  aussi  pour  leur  regard  à  cro^atrei 
et  augmenter  les  assignations  de  ceux  qui  prennent  leurs  deoieni 
en  l'espargne  de  ce  que  mouleront  les  gages  des  officiers  prcnans^ 
{ceux  deniers  et  assignations^  1 

(7)  Et  d*autant  que  par  cy  devant»  et  saas  avoir  csgard  ^ 
l'ordonoance^  par  laquelle  les  offices  de  uostre  royaume  ne  soi^t 
destituables  »  qu'es  cas  contenus  en  ladite  ordonnance,,  l'on  ^ 
voulu  prétendre  que  les  officiers  comptables  et  domestiques  de 
nostre  maison  pouvoyent  cstre  destituçz^  osiez  e^  demis  A  .mu*. 
talion  de  règne ,  et  à  vok^té ,  pour  ce  qii'auQU^s  d'iceux  ot^-i 
cet  n*estoient  estimez  que  conmiissions ,  ou  pour  autres  causas  : 
afin  de  rendre  d'oresnavant  lesdits  estats ,  tant  anciens  que  non- 
v^iix  conformez j  et  de  la  mesme  seurcté  que  sont  les  autres 
^ 
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oOïeeidv  ffoetre  revaume,  soU  de  foéiealttreon  aaire»«f»Qfi  da« 
me^meadvis  dîr ,  déclaré  et  ordonné,  dâSOBs^  déolaronset  ordoo-. 
tions,  ^«6  touft  lesdits  estats  nmive^Niuc  créra*  estans  de  il<»alre 
maison ,  et  dépeodans  du  faict^'îeeik  r  MTOfit  tenus,  oeneez,  el 
répftiet  de  la  nafure  et  qualité  des  àulres  de  nestredit  pojnume^ 
et  non  destiluables»  sinon  esdits  cas  deVordonnaoce* 

(9)  Semblablemeni  pour  ce  que  l'office  d'hnissier,  et  reee^ear 
en  nostré  cliambre  des  comptes  à  Paris ,  a  teufours  esté  exeroé 
par  une  personne  seule  :  et  néantmoins  conposé  de  deux  mem- 
bres 9  c*e8t  à  sçavoir  d'huissier  et  reeeteur,  qui  n^oat  nulle  eon-- 
nexité,  tant  en  charges,  gag^s  <po  dreiota:  et  atlendainenKie- 
nient  que  ledit  office  d'huissief  a  wtHé  eréé  senl^  avnn  le  «orps 
de  nostredite  chambre  pour  exécuter  en  ladite  qnaiîté  lea  affaires 
touchant  et  concernans  nostre  service  en- ladite  eliatnbre>  almi 
qtie  le  premier  huissier  de  nostre  cour  de  parlemeiii:  et  poor 
estre  concierges,  et  avoir  la  garde  des  elefii,  6t  huis  d'îœlle  nos- 
tredite chambre ,  ayant  ses  charges ,'  gages  et  dveicta  éisiincta  el 
séparez  dudft  estât  du  receveur  et  payeur  des  gages  et  droiol» 
des  officiers  de  nostredite  chambre:  itous'avonsdéelaré,  Tovdo  d 
ordonné,  déclarons,  voulons,  ordontions  et  nons  plalat,  que 
ledit  office  de  receveur  des  compteapour  lé  regard  du  payement 
desdfts  gages ,  droicts  de  robbe  et  de  busche  ,  et  espices,  qui  ont 
accousttimé  d*estre  payez  avec  îceux  gages ,  et  dont  paiyement  et 
assignation  se  prend  en  nostredite  espargne,  ou  qfti'  provient 
dudit  droit  d'espices ,  sera  alternatif,  sans  qiie  eeloy  qui  sera  cy 
après  par  nous  pourveu  dudit  office  de  receveur  alternatif  desdils 
comptes ,  se  puisse  aucunement  immiscer  audit  estât  d^hoissier , 
ne  du  payement  des  autres  affahres  etmenuis  néoesalterdenos' 
Iredite  chambre ,  ny  aussi  rien  prétendre  au  logis  affecté  audit 
estât  d*huissler  et  concierge  die  nostredite  ehâmbre  et  antres 
ehargesy  gages  et  droits  appartenans  à  leeluy  estât  r  eeqnelies 
nous  voulons  que  celay  qui  est  à  ptésent  pourveu  dud^  éÊôoê 
d'huissier ,  et  ses  successeurs,  soyent  conservez  tant  pour  te  prê- 
tent que  pour  l^idveulr  ,  par  nos  amez  et  Idami  leagena  do  nos 
eomptes ,  ausquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  diifieiihé* 

(g)  Et  avons  excepté  et  exceptons,  comme  dit  est,  de  ceaio  plé* 
sente  nostre  création ,  lesdits  estats  et  offices  d'andioBcioin  on 
noz  chancelleries  de  fVance,  et  antres  trésdrichrt  do  nosIroordN 
et  receveur  de  nostre  domaine. 

SI  donnons  etc. 
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fi^  Sf^.  r-  £dit  </e  création  ttun  $econd  hfjp,ct  de  trisorter  de 
f*(p<nrgn^  pour  faire  ce  service  alternativement  avec  le  pre- 
mier f  etc. 

Paris ,  oclot>re  iSS4 ,  enrpgfstrf  eu  la  ehambre  deiMmpfet  Té  9^.  (  M^driil  9é- 
U chambM de» cMi^lMy  IT,^  167* «»  VéMaaMif  IL,  fu\ 


M*  ^M.  <^  Umwi/ed^ti^t0(m99S^9<mr  fumvpr^i{ide  Potm  (i)t 

Paris I  6  Bovçfobre  i554.  (Ghopîn  de  dom..Iib..5 ,  tit  a^»  n*  la.  ) 

H*  5^1.  -**  M<»iiiA'rRHi  ^pègie  4ê9  dr^iu  ee  fmuiimm  dm 
greffier  de$  <fiaf itiiéiifMt  am  Ck0$êiei  de  FatiS'  {%\ 


N*  339.  —  ÉqiT  f  uî  4^tlit  à  Nantes^  Rennce  et  Quimper-Co^ 

.  r^t^Ùkê  UH  êiége  de  jfrand-fnaitre  ^  général  réformateur 

d/^.^u»  ei  forét4.  [5}  . 

f  aria  ,  tt«reiii1>re  i$H ,  tmtfgkfté'tm  parfantMitda  Bwtagae leS  fo^iaaw  ( 


H«  m^  ^$.  EpiT  ffif»  Supprime  tes  qffica  de  prévosts  provùi- 
ciéw^  dfi» ^fM^aehatiua  de  France;  gui  régie  le  pouvoir  et 
Um  fyMii^m  d^  li^mm»W  mtovnîid  itflttUs  auprès  des  ^ 
sièges  présidiaux  (4)*  .-....,.. 

Pj|ris,  poTeipbrte  i^54  ;  enregistré  au  parlement  le  1 5  février.  (Toi.  S,  f^  4a^*  -^ 
Mémorial  de  la  chambUe  de*  couptes ,  a  T.  f*s44*^-^PDiittnoii»  I,4tS.-«9olf»- 
lî,ia6î.)  *  .... 

^H^^Ti  fUc-  CoQUiac  depuU  nqstre  advènementî  la  couronne, 
^t  p^r  i(tiç  «(  ^ff^Qtipn  continuel  nous  aypns  tousJQurt  prétendu 
4ç  iQut  jQtQJiti'f  pouvoir  à  piettre  ordre  et  police  à  la  justice  : 
M.powf  |a  prompt^nieut  et  ftdèlement  faire  administrer  à  nos 


(1]  Cbapio  «a^ntio^ne  ces  lettres ,  mais  n'en  donne  pas  le  teite.  ICous  n'avons 
pi|  le  découvrir  dans  aucun  recueil  nt  aux  archives. 

(a)  T.  réàhàn  i  mal  i559  Isa  date. 

fS)  ^tmtêqMwms  fmtdomeÊm  iiiwiia  wMlii<a  <>e— déiNd»  cfèHiw> 
é'<Seg%tt— rsstftMffw  ftfur  lawwaf  *  ÎpgM  qtm  Um^ll'%eQnmsïïw^qm  l^f, 
tayi«î|  JWVPiAm  W^i9|1AfleUir^9«44l«d^cbacgC8>  V,  ci-après  le  ré^lçmcn»  gjj-, 
lierai  dii  mois  de  février. 

(4)  N«UB  donnons  copie  des  articles  les  plus  impoilans  de  cet  édît. 
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fiubjeU,  à  la  mt^îuiUe  fa.uTr,  fraitt  el  ^Sfienses  d'etift,,ei  sur  ce  fait 
plusieurs  bonnes^  louables  el  saliitafres  ordonnances  :  donts^est 
tiré  et  tire  le  frnict  au  bien  etsoalagekneDtdénosditssubjeU^ 
comme  chacun  voit  à  l'œil ,  pour  Tabréviation  des  procer  et  Ion- 
gneucs.  d^iceux,  esqueU  nosditsettoieqt  ordinairemeut  iinpUqiieE| 
qui  toupnott  à  leur  totale  raine  et- desâvuction^ 

Et  encores  que  pour  obvier  aux  pilleries,  rançonnemeDS, 
oppressions ,  et  teœm^nt  des  cbaiiips-  qui  «e  toulofent  faire  es 
nostre  rojauroe  par  les  gens  de  guerre»  tant  de  nos  ordonnances 
que  des  gens  de  pied,  dont  nos^Iits  subfeCi  souffroient  etendo* 
noient  pci«e»,  portes  et  dommofas  iasiippof tipblep  el>fftire  csswf 
lesdites  piUeriea»  et  raDçonnciHaQMi^el  «ppri^syiom»  et  çn  faire 
punition  exemplaire  par  voye  rigoureuse  de  {ustice  :  et  en  ce  fai- 
sant faire  Vivre  nbadlDi  sul^^iâ  en  paix ,  repas  «tisasiqinttitéMiM 
prédécesseurs  roys et  nous  eussions  fiiit»  créé». et  estably  plusieun 
p^révosts  des  otareschaux»  Ueutenans»  archers  et  greffiers  en*  di^ 
vers  lieux  et  provinces^  de  nostre  royaumie  9  et  leur  ayoèsr  baillé 
tel  et  semblable  pouvoir,  furidiction  et  co'gnoisftauce  qu^atrrpré* 
vasii  da  aaacoiiiiaslablei^et  HkaraMhacix  de  jEranea  »  aircc  grandei 
et  fort  raisonnables  souldea  que  no«iff«dit  peuple  auroit  libérale- 
ment porté  9  estimant  se  ressentir  du  proiit  et  utilité  qu  espérioas 
retirer  du  service  desdits  pré vosts  des  ttkarelkcrliaus  provinciaux •> 
lieulenaiis  et  archers  à  rbxtirpatioir  dbsdiiK  crimes  et  délits.  A 
laquetle  lin  nosdits  prédécesseurs  et  nous  leâ  attriooaeréex^tis- 
tabiis,  au  commencement  de  nostre  peuple.  '      .        ' 

Toa8te:$|bi«  au  mojen  des  coniroversest  débat»et  questionf qui 
sa  saroîçnt.iuaiix.  ei)tre,nof  l^ge»^  or^dinjpitre/^^  et  lesdits-prémts 
des  mareschaux  provinciaux  peur  leurs  jnrisdiclions,  et  des  i|i' 
compétancea  qui  de  jour  en  jour  se  seroient  alléguées  et  propo- 
sées à  rencontre  desdits  prevosts  des  maruschaux  prôviacrani) 
par  plusieurs  dé  nos  subiets  trouvez  clîargez  dlesdlts  orimeB  et^ 
délits  :  et  aussi  des  i^pellaiions  desdites  imcompétances,  qa^oB 
inlerjéctpit  d^eux,  ne  scroît  procédé  aucuu  fruict  on  efl^ct  de 
teur  création  et  establissement,  du  moias  si  peu  que  leurs  esUts 
seroieut  demeurer  quasi  inutiles  et  de  nul  profit  nous,  et  la  chose 
publique  de  nostre  royaume^  mesmement  de  nosdits  subjels^ 
parce  que  lesdits  gens  de  guerre  n'auroient  délaissé'  lasditee  p|f- 
lariai»  rançonaemeas,  ta«#attfM  de  chafll^»a9  ai  oppiessiaAsaïf 
aosdits  subjeets:  mai»  les  atireiafit  fHttaet  eaalkiiiaaoaiiuaa^ 
vant»  se  eônfians  que  par  tes  questions  «  débats  et  controverf^ 
desditee  îurifdictiiins  j  ils,4pourroieut  éviter  la  çunîlioa  desdits 
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«frimes  et  déMcts,  dont  ochm  «ttriom  eu  phisièure  daneort  et 
plàintes'de  nosdito  sobiects.  Pear  àqii6y  obvier  atirumacherelié 
d'apptilser  lendits -détMitii^  otteret  extirper  lesdil«  crimes  et  délicte 
avec  les  occasions  et  couvertures  que  leédilufcns  de  giiérre  pre* 
Doiént  pour  eux  excuser. 

Et  à'cesfefin  aurions  aeeréu  et  augmenté  les  ga^es  et  soldes  de 
Dôsdits  gens  de  guerre  tant  de  pied  «(ue  de  cbevalde  la  moitié  et 
pins,  et  mis  si  bon  ordre  à  leur  payeotent ,  qtie  jusques  autour- 
4*hay  il  ne  leur  en  est  deu  un  seul  denier ,  de  sorte  que  la  con» 
dàite  en  evt  si  facile,  qu^avec  Taide  dea  prévosis  de  nos  è'onnes-f 
tiMes  et  mareschanxde  France,  et  gouverneur»  de  nos  paya,  et 
pardltement  des  lieutenans  criminels,  îoges  ordinaires,  que 
Doos  avons  establis  et  entendons  establir  es  sièges  présidiaux  des 
flége^toyàux  de  nostredit  royaume ,  sera  aisé  faire  totalement 
cesser  lesdites  pilleries,  ran^onnemens,  oppo»tians,  et  tous  antres 
torts  et  déHets.  Et  en  ce  faisant,  faire  vivre  nostrédit  peuple  en 
paix ,  repos  et  iranquililé:  et  iuy  faire  en  tout  et  par  tout  adml* 
liMtrer  bbnme  et  brîefve  justice v  et  par  ce  moyen  le  rendre 
plus  prompt  et  enclin  à  nous  vèlonlalrmneot  obeyr ,  confiérer ,  et 
libéralement  accorder  aux  aides  et  subsides  mis  sus  polir  la  tui* 
tioadenostre  royaume.  En  remettant  la  iustiee  extraordinaiM 
denosdits  prevosts  des  mareschaux  à  la  juridiction  de  nos  baâ«> 
Itfs,  sénesioliaux  et'  leurs  Ueotenans  criminels  :  desquels  est  la^ 
charge  de  nctioier  et  purger  leurs  provinces  de  tous  crimes  et  dé- 
licts,  départant  ausdtts  Heutenans  criminels  juges  ordinaires,  les 
e^laU,  gages  et  souldes  i  que  baillons  ausdits  pcévosts  des  mares- 
chaux  provinciaux.  Ce  qu'eussions  plusieurs  fois  délibéré  faire, 
et  à  ceste  fin  supprimer  et  abolir  iesdits  prevosts  des  maresdkaux 
proviveiaax,  leurs  Heutenans ,  greffiers  et  archers.  Et  pour  re« 
mettre  la  justice  en  son  estre  originel ,  comme  la  loy,  raison  et 
^^té  le  requièrent ,  attribuer  ausdits  Heutenans  erimioels  sem- 
blable pouvoir^  juridiction  et  cogQoissance  ^  qu^ont  lesdiis  pré^ 
VMti  des  mareschaux  provinciaux. 

Et  à  ^cesle  cause  considérant  que  c'est  roffîce  et  estât  d'un 
pHace  de  réséquer  et  alioHr  les  officiers  inutiles ,  et  de  nul  effiscl, 
etaedroistrèet  aùgmienter  céuxqùisoiit  nécessaires,  et  aussi  dé* 
(Hrant  ooBlItttûier  iiosti^dite  intention,  pour  le  profit  de  nous,  et 
(h  la  ehose  publique  de  nostre  i-oyaùme  ;  et  en  fitlre- ressentir 
Ksitredit  peuple ,  avons  de  rechef  miscefariten  délibération  de 
i^tre  privé  eonsail,'  auquels  estoient  aucuns  princes  de  tioi^re 
»ng,  et  plusieurs  grands 'personnages.  Par  fadvis  desquels  pour 
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k»  eMMM  desMMrfiieg,  0I  auiteé  tooMt  tt  1«tles  «•ttftldèrfttfw  i 
ee  nous  moufans  >  «tous  ôe  oéstredertidtttf  MtOTMse,  pMMpuiii* 
fttiice  et  ftulovité  royale  »  fait  el  falsoM  Ut  «MaManee»»  sUtoU 
et  tflabiiiiaiiiens,  qui  t'ettsuyfant* 

(1)  Par  statut  et  ordonnaoceperpétaelsol  IrréToeaUaifaim 
•iippriarié  et  aboli,  supiirimofli  et  aMiasoM  lesdiU  préf9«tt4ei 
Hiaresebans  provii»cian  9  leim  lieuiénaûa^  i^reffiérs  ei  atobeiir 
Et  ne  voulons  que  d'oresnavont  il  y  en  ait  antres  qUeles  pcéiMte 
de  nos  coanestable ,  mwesehaint  de  France  et  gourerbenri  d5PK 
cardteyChampagnOy  Isle  de  France,  Iiyotinais,  Fèrest,  leiuiisloi^ 
y  comprenant  A wergm  et  Bdorbonnoi*  et  pnreifleineDt  de  li«r' 
gogne,  Dtaophiaé  »  Languédoot  Gnyenne^  Ntirmandîe  el  Bitlitt- 
gne  ,  avec  leisrs  lieiitenane ,  ôffioierri  et  areliers; 

(a)  Brafiii  que  si  lesdlHes  pMeHes,-  mnçennemenf  «leneniste 
dnrasps  et  oppression  de  podpie  >  t eeoounen^aiétll  esirt  ÊalsfNr 
«osdHs  gens  de  guerre,  ou  autres ,  tl  y  A>lt  poui^tu  soodàîiNMsl 
et  en  soit  lait  pi^iàptè  el  Iwieffve  fusttce,  es  lieu  mesnissoii^ 
dite  cas  seront  commis.,  s^l  est  possible  f  nond  avons  ordoaaé  c( 
etdonnons  ^  qne  d^ortesnavant  lesdits  lieoteoatts  erinsiaels  ssliUi» 
ée  Meux  des  sléçes  prestdiaox  de  ce  royaume ,  et  les  autiet'  ibs*' 
lesMMMS  piartienliers  qu»  tout  ettaMk  par  les  autres- siétsetityttf 
pnrticalien  non  présidiaux,  qui  tiennent  tes  oflSbe»  de  lîeatesaU 
civil  tU  erimtnet  eonfoiùtementyoo  leeriâiioel  sépttsémsat^d 
aosëi  ks»  IleoleiMins  de  courte  reb«  areeqnes  ia  uiedtlkslits^ 
après  dédavée  au  dixseptièRie  aHiele  de  ces  peésentet,  turtrt 
respeetjvciiieut  la  îttrisdtotion*^  ceignoltsanee  et  correctioatclk 
cl  sèfftbiaiile  qti*oot  ei  ont  accouslanièavo»#  les  prèvdttfdtx^ 
dîu  cotmestables  et  marescbodx  de  France*  eipareiMemssIbt* 
dite  psérosts  provinciaux,  selon  el  easnyvaot  nos  ordonatéeM» 
et  celées  de  nosdits  prédécesseurs  reys.  Bt  en lelsdroiié,  ftèi^ 
Ures^l  prééminences,  quelles  sont  déclarées  pnr  nœdkesoidtt* 
aancesv  sans  y  rien  ad^ouster  ne  dittiinuer ,  sauf  quopsor  IM* 
gard  des  crimes  d'hérésie ,  ils  seroni  Icôms  déférer  à  l»*appsi  tbâ 
en  la  Istane  et  manière  qu^il  est  âccnsislumé  fidre  és*aaini«H' 
iièrOs  eodinaires  sulyvaat  nw  stdomniaces^  C^ost  à-sçaveb*  tit 
lionlenans  crnninèts  desdite  sièges  présAdsaua  dedaiie  ktt  fitii^ 
Kmilea  de  l'ealaMtssenEient  d'ieeux  cbacu»  à  son  pcgasd^tlNi 
autreir  UeisièDan»  [jarticuliers  royat»  dedans<bài  Ims  et  UfliîWi^ 
leur*  siège»  et  resaorlè  particulière  royana,  coosoio  ditest;  tt^ 
iUsen* ,  et  seront  eslabitaaveo  poitvtir  et  autorUè^de  peti»«bf«f 
prs«ii%  et  appsébeudes  lee  délinquans  «a*  louw  lieux  «it  vst^ 
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«ûfMime 9  «I  fyre  .^londft,  povMMvre  et  «piNroli^iiddr .  (mu*  letf^ 
arofeen,  tmMBe  MÎifoleal  et  {lowoleiU  faire  tesdiU  prévosl»  det 
ttaréftchaoi  provfiooiaiiK* 

f5)  Qee  leèdiu  lieatenanB  eiiniBek  aoroDt  ei  leiir  demeurera 
p^ttvemen*  eoiilre  toof  antmla  cogaoUiaiice  et  iurisdiclÂOB 
tocAserioiHielsy  qoi  lear  oateatéf  et  aux  bailli rs  et  iugefl  pré- 
ft^auz  par  ey  devant  attrtboei  par  nés  ordoiinancet  «  et  de  no»^ 
dito^déeesieiir8rojs.AuiiqueUes  pour  cesteffcct  noiif  nevouKpofi 
et  tt'enlendone  auennemeat  déroger,  aina  qu'elles  tieoneut  el 
Mienl  observées  et  gardées  de  poinct  en  poioct»  selon  leur  terme 
ttteaeor,  soit  en  première  lastanee  ou  par  appel. 

(4)  Afin  que  iafnslioe  oriminelle  toUpromptementadAinlstrée 
et  que  la  nëgligenee  <loat  pourroient  user  nos  prévost»,  et  née 
Mtros  iu|^  inférieurs,  mesmemeot  la  grande  oeeupation.q«*ont 
Mits  prévosts  au  civil,  ne  relarde  la  punition  eteorrection 
te  aoiies  crimes  et déliots,  voulons  et  ordonnons  quo  lesdils  Uto* 
inMis  orinsinels,  tant  desdits  sièges  présidiaux que  royaospacti- 
CQliers  auront  aussi  la  jurisdictionet  cognoissance  de  tous  autres 
«mes  et  déUcts  q%ii  seront  commis  et  perpètres  dedans  les  fins 
st  limites  de  leurs  ressorts  et  îuristliotioos  ordinaires  chacun  en 
issnrgardpar  prévenlion  et  concurrence  avecques  nosdits  pré* 
«otta.  Samloutesfeis  préjodicier  à  la  justice,  droiU  et  aisterité des 
prèvesis  qui  ont  leurdil»  justice  et  îurbdiction.coa9tée  et  limilée 
psr  les  villes  cl*  banlieue  ssulemeut,  et  lesquels  prévosts  néant» 
SMins  nous  entendons  seulemeol  jouyt  et  estre  conserves  es 
ifnHét  justice  appartenauis  leursdîu  oOices:  selon  lesquels  il» 
•ni  esté  créez  et  instiinec  d'aneieoneté ,  et  dont  ils  ont  aooQusiu*- 
méde  iouyrau  dedans  desdites  viUes  et  banlieue r  sans  aucune 
choge  leur  attribuer  d*avantage  ou  de  nouvel ,  souz  couleur  de 
l^Uitfnt  à  Grémieu,  par  nosire  feu  seigneur  et  père ,  ou  de  ces 
piéaeDtes  i  par  lesquelles  nous  dédarone,  qu'ils  n'auront  aucune 
*^SMssaneedes  casdesqueleprivativeoieotlans  nos  autres  juges 
Mçoeissoienl,  et  les  psévoeU  et  les  maresefaa^x  provinciaux  à 
Nseat  supprimes,  et  que  nous  avons  ailrîbuez  par  oepfésent 
Uiotausdits  lieutenens  et  magbtraterimtiiel. 

(5)  Parce  qu'en  nostre  royaume  y  a  pluaieur»  de  nossubjets 
Neaihaole  Justice,  meyenne  et  basse  »  q^ai  diffieîlement  pcu« 
^tapprifaeoder  aucuns  de  leurs  subfeeu  délinquans,  pour  les 
fanées  V  pqrls  et.iaveitrs  qu'ils  ont  d'aucuns  leurs  amis,  nesme 
^  ceux  qui  ont  Muvy  les  araMs  et  autresqni  se  rendent  rebeLcs 
i^Hur  îu^ice  e»  offie|evs  :  tê  wmd  que  Iç sdtts  seigneurs  aueuoes 
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Ms  sont  négligêns  dé  faire  procéder  coalre  leandU»  »i]tl^ié^ 
linquanfly  sojeotqu^iUsoieatcraigiiaiis  la  despeiMe  qu'il  learconf 
viendrait  faire  pour  la  perfection  de  leurs.prooex,  eu  pour  autre» 
causes  :  nous  vbulontt  el  enteodona  que  ivnadiu  lieutenans  cri- 
mioels  tant  de  longue  que  de  courte  robbe^  aux  cours,  visitatiooft 
et  chevauchées  quUls  sont  tenus  de  faire  efi  leurs  destroit9,iurU' 
diction,  ou  autrement  puisse  appréhender  tous  délinquans estan& 
en  Icursdits  droits.  El  i^eux  prins  seront  tenus  les  reodrc; 
aux  seigneurs  ayans  justice  sur  îceox,  s'ils  en  sont  rcqùii  par 
lesdtu  seigneurs.  A  la  charge  de  leur  faire  et  parGiire  leurs  procès;, 
leur  préfîgeant  temps  de  ce  faire.  Et  où  ils  ne  seront  requis 
pourront  nosdits  lieutenans  criminels  faire  et  parfaire  les  procez 
desdits  délinquaus,  et  procéder  contre  eux,  ainsi  que  de  raison, 
combien  qu'ils  soiei^l  domiciliés,  ayans  demeurance  es  terres  4 
ttosdtts  suhjectSt  et  que  lesdits  déliuquatis  requissent  e^tre  reu-. 
voyez  par  devant  leurs  premiers  juges  >  sans  toutesfois  préiadidcf 
aux  droits  de  iustico  desdUs  seigneurs  ayans  haute,  moycn«e» 
basée  justice. 

'  (6)  Os  tous  caa»  crimes  et  délicU,  comme  es  fins  et  Umiiei 
des  siégea  parlieulîers  tstaoa  soubx  le  ressort  et  esUbU«Mim«l 
des  sièges  présldîattx ,  pourront  prendre  cogooissauee  et  jorii- 
dictioh  sûbsidiairemeul  ;  et  en  négjligenpe  d'en  faire  lapanilios 
par  nos  juges  des  lieux,  dedans  un  moil  après  que  les  cas  serout 
oominÎH,  pourveo  qu*îl  noyait  eu  iuformation  &iie,  et  commû»- 
sion  liécrétée  et  exécutée ,  et  en  soient  procès  pendans  pardevant 
eux  :  auquel  cas  enjoignons  à  nosdits  juges  des  lieux  dVn  ùàn 
boiiue et  briefve  justice  :  et  ànosadvocals et  procureurf» 4*J ^^^ 
la  main,  de  sorte  que  les  crimes  et  délicts  ne  demeureut i^u* 
puuis.  . 

(7)  Q^^  leiMiîtfi  Ueulenans  criminels  desdits  sièges  piésidiaux 
et  autres  sièges  royaux  particuliers  auront,  et  leur  appartieudr» 
faire  tous  ex^Hneiis,  recollemens  et  eonfroatatîoBS  des  tesmaisâ», 
exécuter  tous  jogemens  et  arrests  dimoéa  eit  matière  crimiaeiltt» 
fèit  qu'ils  soient  interloeutoires  ou  diffinitiCs  :  et  qu'ils  suisvi 
émanez  tant  de  noslre  conseil  privé,  cours  souveraines, qu'autref 
ttiges,  qui  s'adresseront  ausdits  sièges  par  reavoy,  atiribatiuQ 
de  jorisdiction,  ou  autrement  de  nostredict  coniieil  privé»  nosdids 
cours ,  et  autres  juges ,  sans  que  les  bailiifs  et  Ueuleoans  géaèraus 
civils  eu  puissent  eutrepreacbe  la  cognoissanoe,  soit  que  radrç:^ 
s'en  face  en  général  «'uisdiis  siépea  présidiaux  et  autres  sièges 
royaux  particuliers ,  sur  peiné  de  nulMté  de  procédures  qui  serout 
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îaîfcs  par«ux,  et  lesquelles  au  cas  dessu^dît  notn  d^f^larons  dé« 
à  présent  iiùlles ,  et  de  nul  eiTect  »  comme  faites  par  (tiges  incom^ 
péfehii. 

(8)  Seront  tenus  lesdîts  lieutenans  criminels  des  sièges  prési^ 
dîaux  et  sièges  royaux  particuliers  visiter  et  chevaucher  leurs 
provinces  et  détroits  ,  et  avec  eux  leurs  lieutenans  de  courte  robe 
et  archers,  sergens  extraordinaires  d'afn  en  an.  Et  iesdits  lieute- 
nans de  courte  robbe,  ef  archers  de  quatre  mois  en  quatre  mois  , 
et  plus  souvent  s'il  est  expédient  de  le  faire  :  et  faire  crier,  et  pu* 
blier  à  son  de  trompe  es  lieux  principaux  de  leurs  sièges  présî- 
diaux  et  particuliers,  et  aux  plus  àpparens  lieux  de  leurs  ressorts 
et  jurisdictîons  ordinaires,  que  s'il  y  a  aucuns  qui  sçachentet 
sryenl  cognoissance  d*aucuns  crimes  et  déliots  commis  au' pays, 
dont  n^ait  esté  fait  aucune  poursuite ,  punition  et  correction  ,  ils 
ayent  incontinent, et  le  plustot  que  faire  pourront,  à  en  advcrtir 
leisdits  lieutenans  particuliers  et  de  courte  robbe,  pour  eslre  pro- 
cède à  la  punition  desdits  crimes  etdélîcts^  le  pluslost  et  le  plus 
sommairement  que  faire  se  pourra.  Et  aussi  que  tous  gens  de 
giiérre  au  retour  de  nostre  service  se  retirent  en  leurs  maisons,  et 
reprennent  leurs  cstats ,  labeurs,  traffîques  et  mestîers ,  pour  \fi 
regard  de  ceux  qui  en  ont,  le  plustot  que  faire  le  pourront,  sans 
vaquer  ne  demeurer  oiseux  par  les  villes  et  bourgades.  Et  pour  le 
plus  tard  dedans  un  mois  après  leur  congé,  ou  le  camp  rompu  , 
sur  peine  d'estre  eavoycz  en  galères  par  force,  et  d'estre  puni?* 
comme  vagabonds. 

(9)  Pour  ce  que  tant  pour  la  fortiôcation  des  places  de  fron« 
tIèVe  de  nostre  royaxime ,  que  pour  éviter  Poisiveté  de  nos  sub- 

:  jecls,  et  mesmement  pour  donner  moyen  de  vivre  et  gaigner  à 
grand  nombre  de  pauvre  peuple  accoustumé  au  travail  «  dont  le» 
!  maisons  et  héritages  ont  esté  gastées  sur  la  frontière,  et  qu'ils 
n'ont  pour  le  présent  aucun  moyen  de  gaigner  pour  snbstanler 
I  eux  et  leur  famille  :  nous  avons  ordonné  une  bonne  et  grosse 
1  somme  de  deniers  éstrc  employée  esdites  fortifications'  et  répara- 
tions. A  celte  cause,  et  à  fin  d'accomplir  nos  intentibils,  avons 
enjoint  et  enioignons  à  nosdits  lieutenans  criminels  contraindre 
1  tous  valides  de  se  retirer,  et  soy  employer  esdites  réparations  et 
,  autres  labeuihs  et  ouvrages,  par  le  moyen  desquels  tts  he  démen- 
èrent oisifs,  inutiles  et  vagans  par  les  chenu ns,  leur  préfigeant 
,  leÉFtp^  pour  ce  faire.  Et  où  après  les  cris  et  proclamations,  et  le- 
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dit  lM»p«  A  eux.  préAx  pM^é,  on  en  Uoavora  aociiUytHàli 
vUlcfl  que  pbl  payt  qui  soient  obitioes  et  aocooitoBittilall. 
oisÎTeté,  0OUC  ombre  de  mendicité;  qu'ils  ayent  aies  appcd# 
der,  enehesner»  si  iiaa  est*  deux  &  deux»  et  à  les  envoiec  es  InmA 
et  senve  garde  es  lieux  où  se  feront  lesdites  fortifieatkns.      % 

(lo)  Pareillement ,  coa^bîeo  que  pav  les  d^rez  de  dm 
rhooime  ne  puisse  moins  £iire  pour  son  prochain  9  que  ds 
estre  libéral ,  de  ce  qui  ne  luj  profite  points  et  qui  poairoA 
peut  profiter  A  autruy,  et  que  suyfant  ce  tous  gens  d'égi 
nobles,  bourgeois,  laboureurs,  et  toutes  autre»  persoancu 
ont  terres  enfruclëea  en  bleds^et  grains,  permettent  libérale* 
en  temps,  de  seMoissoas ,  et  après  qu'ils  ont  £iit  cueiUir  et  a 
leursdita  blet  et  grains„  à  toutes  personnes*  de  venir  glaner  di 
enlever  les  espics  que  Ub  seyeurs  ont  laissez  :  Touteafois  m 
sommes  adverlis,  que  sous  couleur  de  teUe  permission  plsiâl 
personnes  maUvivans,  tant,  des  faux* bourgs  des  villes  closes^ 
plat  pays,  s'assemblent  par  turbos  et  grandes  compagnies,  ela 
couleur  de  ^aner  desrobbent  les  gerbes,  blés  et  grains  délais 
par  les  champs,  tant  celles  qui  appartiennent  au  laboureurii 
celles  qui  sont  délaissées  pouv  droit  de  dismes  ou  autre  devon 

Et  bien  souvent  aussi  advient  que  les  seigneurs,  propriétani 
ou  laboureurs  des  champs  ense^i^ncezen  blez  et  en  grains 
fait  mauvais  devoir  de  payes  la  disme ,  et  s'excusent  les  avoir 
laisses  sur  les  champs,  et  avoir  esté  enlevés  et  desrobbes  par 
dits  glaneurs.  A  ceste  cause  désirans  pourvoir  ausdits  deux  ii 
véniens,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  disons,  stauions  et 
donnons,  voulons  et  nous  pUist,  que  par  chacune  année, ^ 
peu  devani  que  l'on  face  lesdites  moissons  ,1  que  nosdîts  lieflif 
naoscriminels  esUbUs  par  tous  les  sié^s  présidiaux  et  autrespsi^ 
tîeutors  royaux ,  facent  chacun  en  son  deslroi  t ,  publier  ^UH 
commandenMnA  i  toutes  personnes  oisi£i ,  soit  hommS}  nl 
femme,  qui  puisse  et  soit  valide  pour  seyer,  qu'U  ait  k  s'emyitffi^ 
durant  le  temps  d'aoust,  et  de  mestiver,  et  cueillir  et  leyerlÉ 
blés  et  grains ,  à  salaires  raisonnables ,  en  leur  faisant  dtfesttft 
ne  plps  glaner. 

Ce  qu'avons  néantmoins  permis  et  penaettons  aux  gens  tM 
ou  débilitez  de  membres,  petita  enfans ,  ou  autres  persossel» 
qui  n'ont  pouvoir,  ny  force  de  seyer,  après  toutesfeis  qae  k  I0i* 
gneur  ou  laboureur  aura  prins  ou  enlevé  ses  gerbes,  ceux  à  ^ 
appartiennent  lesdits  dismes ,  soient  gens  d'église ,  ou  persooact 
lais,  auront  enlevé  leursdits  dismes  ou  champarts ,  et  non  plo^ 
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Briirt  tij  autrement.  Etobt  notdks  liduteûaiii  crknineU  tréuveroni 
dflleaflidesobéjBSBiift et  eonfrevedaiM  à  cette nosire  présente. ar< 
iieiNoaAce  neoii  voalons  qn*ile  seient  p&r  enx  pani»  comme  liar* 
liiHv»  Et  de  eeBte  neatre  préaenle  ordonnance  Colons  et  noua 
iJefUst,  (foe  les  seifpienra  liaula  faaliciers  poîaaent  jouyr  et-  nser  «a 
^sltoet  limitea  de  lenra  tenrea  et  aeigneurita  «  permeltant  à  Veura 
^d'era  d*en  «egnopatae ,  et  de  procéder  à  la  punUiea  dea  déiîn^ 
lifÊ&ê^  aelon  lé  eonlemi  en  ceate  ordonnance. 
imKii)  D*aatant  4|«e  n<MM  avona  eaté  adrertia,  qtte  devant  ka 

Êphiaienra  gêna  de  noa  ordonnaseea  ont  déiaisaé  knra  ca^ 
I  )  et  ne  lea  ont  «Muy via  aux  affaicee  et  expédttiona  de  noi9«> 
lerrea  ^  et  ne  nena  ont  fait  aenriee ,  maia  ae  aont  retires  en 
ji^amaiaona  pour  vivra  à.lenra  plaiaira»  et  délieea ,  oomoM  au* 
,  Jus  font  de  four  en  joar  :  et.uéantmoiEna  ont  receu  el  reçoiveni 
I  gages  et  aouldea  :  noua  déairana  telles  personnes  estre  punis 
rexigence  du  eaa»  pàui^  donner  exetnple  à  toua  autres , 
Bmaadona  et  enjoigaoBa  auadltalieutenana  orimtnels  et  par-^ 
liera  d'enxJncûntineni  informer  deadita  gêna  d^ordonoance  • 
i  faire  bonne  et  brieCve  juatioe  »  correction  et  punition.  £t  ai 
la  grandeur  dea  peraonnageay  oa  aotfee  causes,  ils  n*eu 
f oient  commodément  faire  la  inatice,  iia  en  advertiront  in- 
Minent  noa  connestablea  et  mareachaux ,  pour  y  pourvoir  et 
Itre  tel  ordre  qu'ila  verront  que  le.caa  le  requerra. 
(12)  Qu'éa  cas  eaquels  leadita  lieutenans  criminels  des  sièges 
||cbtdiaux  ne  jugent,  et  ne  peuvent  iuger  auyvant  les  ordon- 
^^uces  en  dernier  reasort ,  et  aanaappel ,  comme  aoulpient  faire 
Jiâits  preaYosts  des  maresohaux  provinciaux,  les  semonces  et 
f^emens  dcadila  lieutenans  criminela  non  excédana  vingt-cinq 
JNrres  tournpia  en  principal  envwa  la  partie  oivile ,  et  pareille 
Mmme  enviera  noua  et  juatice ,  seront  exéeutes  en  c6  que  oon^ 
^a^Qeot  leâdites  sommes,  nonobstant  Fappel ,  et  sans  pré|ttdice 
l^iceloy  par  provision  :  en  balUant  touteaibia  caution  par  ladifte 
|n*(ie  civile,  de  la  rendre  ai  baaoin  «at,  et.qu*U  soit  par  Tarre^t 
kréonné.  £t  pour  le  regard  de  ce  qui  nous  seroit  adiugiô  îusques 
à  la  concurrence  de  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres  tournoi», 
ks  deniers  en  demeureront  conaîgnez  au  grefie  du.  lieu  011  Tadi  vh 
éicatiim  en  aura  esté  faite,  juaques  à  ce  que  ladite  sentence,  dont 
y  aoroit  eu  appel,  aéra  par  arrest  eenûrmée  ou  infirmée.  Et  sera 
te  greffier  tenu  à  la  fin  de  Tannée  un  mois  après  icelle  escheuê , 
iMliler  certification  signée  de  sa  main ,  de  tous  deniers  qui  luy 
auront  esté  aion  consigneB  au  tjbreaoriér  général  de  la  charge,  èi 
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limites  daqaeHe  siège  où  ladite  seotence  anra  ^té  dosoée  seta 
assis,  pour  en  faire  estât  à  Dostre  proffit  :  et* ioeaxiaii«, recevoir 
par  DOS  receveurs  ordinaires ,  ou  des  amendes  desdit  lieux,  sûdm 
-qu'il  ad  visera  le  devoir  faire ,  si  tost  que  les  sentences  sur  ce  ib« 
tervenetiês ,  auront  esté  confirmées  :  ou  bien ,  si  dUesestoient  in- 
firmées, les  rendre  aux  parties  condamnées  »  selon  le  contcoa 
es  arrests  qui  en  seront  donnez.  Et  où  iceluy  greffier  seroit  dé- 
layant ce  faire  9  il  sera  contfaint  par  toutes  voyes,  et  manières 
deuës  et  raisonnables,  et  comme  il  est. accoustumé  faire. pour 
nos  propres  deniers  et  affaires.  Et  quant  aux  despens  des  instances 
et  procez  pour  ce  meus,  ensemble  les  dommages  et  intérest#,  si 
aucuns  en  esfoient  adjugez,  non  exeédans  pour  le  tout  ladite 
somme  de  vingt-cinq  livres  tournois ,  ils  seront  seaiblablemeot 
exécutez  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  la  ferme  et  ma- 
nière que  dit  est,  » 

(i3)Que  lesdits  lientenans  criminels  des  sièges  présidUax, 
outre  la  cognoissance  des  causes*  d'appel  ressortissans  .en  leurs 
sièges  cognoistront  des  causes  d'appel  criminelles ,  qui  viendreat 
des  sièges  particuliers  ressortissans  es  sièges  présîdiaux,  le  juge* 
ment  desquelles  n'excédera  ladite  somme  de  vingt'-cinq  livres 
tournois  envers  partie  civile,  et  pareille  somme  envers  nous  et 
justice.  £t  y  ressortiront  lesdites  appellations,  pour  en  juger  et 
déterminer  par  provision  seulement ,  et  en  baillant  caution,  suy- 
vaat  ledit  édict.. 

(i4)  Que  lesdits  lieutenans  crimineh  eatablis  par  lesdits sièges 
présfdiaux,  auront  la  cognoissance  et  jurisdiction  de  toutes  lettres 
de  remission  ,  pardon ,  innocence ,  et  rappeaux  de  ban  pour  les 
cas ,  crimes  et  délicts,  qui  seront  commis  et  perpetrez.au  dedans 
des  fins  et  limites  desdits  sièges  présidiaux  et  ressorts  attribuez 
privativement ,  contre  tous  autres  juges  estant.au  destroit  d'iceux 
sièges  présidiaux  sans  que  d'oresuavant  l'on  tire  par  évocation 
ne  autrement  la  cognoissance  desdites  matières  par  devant  oostrs 
conseil  privé ,  prévosts  de  nostre  kostel,  ne  «utres  juges.  £t  s'il 
estoit  advenu  ou  adveooit ,  que  par  importuoité  ou  autremeat 
nous  eussions  octroyé,  ett)ctroyons  par .cy. après  lettres  au  con- 
traire ,  nous  les  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  et  dès 
lors  comme  pour  maintenant,  révoquées  et  révoquons,  ot  oe 
voulons  que  par  nos  juges  y  soit  obéy  «neobtempéré. 

(i5)  pour  retrancher  et  osCertous  les  différens,.  questions  et 
débats  qui  pourroient  advenir  entre  lesdtls  lieuienans  civiUet 
Heutenans  criminels ,  déclarons  qu'avons  entendu ,  entendons  et 
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ftrdonnons ,  que  nosdSts  Iteutenaos  orimiaelâ  cogimiisetit  et  ayant 
ta  jiiristlictleii  de  tous  crimes ,  déltcU,  et  offenses ,  dont  nos 
batBîfs,  sénesehaax^  etlieutenaas  civils  souloiéotcogiioisUre  prir 
raHveBient  conlr04esditsbailiifs9séneschaux  et^Ueuteuans  civils^ 
orés  qu'il'  fus!  question  d'cxceoB  comniis  entre  parties  plaidans 
et  lîtigausy  par  devant  eux,  et  au  contempt  d'ioeux  procez,  pour* 
yen  que  TexceE  Aç  soit  fait  en  la  présence  du  juge^  exerçant  sou 
office^  ou  en  son  auditoire,  et  oontraveatiou  faite  au  fait  d^ 
police  de  viHe,  ou  iostice,  ou  d'autres  matières  criaûnelles^ 
quelles  qu'elle»  soient  9  appartenans  aux. sièges  di^sdîts  bailliagest 
ti  qni  sont  attribucElant  par  ce  présent  édjct»  qu'autres  no» 
édicts  et  ordonnanefes^de  nos  prédéeesseuriL  Le  reiglemeni  de  la/* 
quelle  potieerdemenre  à  L'autliorité  4u  juge  civil»  c|la  çoguois? 
saaee  de  la  contra?ealion  au  ^ige  criminel  »  fori)  et  réservé  seule- 
ment destnatières  criminelles,  incidentes  et  préiodiciables  auj; 
proee2  cWils,  pendans*  pardevant  lesdits  baiUifs  et  lieutenans 
cWils  :  sans  la  décision  et  cogaoissance  desquels  J1&  ne  pourroient 
faire  droit,  et  décider  les  causée  et  matière»  civiles,;  comme  sont, 
faUité  de  lettres  et  tesmohis,  etautres  semblables  matières,  des*, 
quelles  dépenéel  est  conoese  la  décision  de  la  matière  civile.  £t 
sans  que  Tattlribution  faite  ausdita  lieutenana  crimin^U  par  ce 
présent  édict  puisse  aucunement  ipréfudicier  aux  greffiers  civils 
d'appeaux  :  lesquels  pour,  la  perception  des  dcoitseX. émolument 
appartenans  à  leurs  greffes,  jouyront  respectivement ,  comme  ils. 
ODt  acooustitnaé* 

(i6)  Ordonnéns  que-  lesdits  lientenans  criminels  vaqueront 
^gi^duseinent  mi  fait  de  leurs  charges,  inatruirout  e]ux«mesmcs 
le»  piroces  criminels ,  tant  'de  pvemière  instance  que  d'appel , 
lettres  attributives  de  jurisdîction  ^  renvois,  remissions ,  pardons, 
ii^ooe'nces,  rappeaux  de  ban.,  qtt!autres,  sans  que  autres  le 
puisent  faire,  sinon  qu'ils  soient  récusez,  abseus  ou  empçschez 
autres  ^pescbeD[ienskégitimes«£sqiiebcasles<Ueuleuans  par- 
l^aliers  des  lieux  et  sièges  où  il  yen  a,  instruiront  lesdits  procez^. 
Et  en  dé&ut ,  absence ,  ou  empesohement  légitime  d'eux ,  les 
fieutenans  dé  courte  irobbe  :  ett  entdé&ult,  absence  ou  em- 
peschèment  tégilime  d'eux. tous,  y*  vaquera  et  procédera  le  plus, 
ancien  conseiller  des^ts  siègeaprésidiaux>  non  suspect  ne  récusée 
Il  es  sièges  myaux'par-ticuliers  où  il.  n'y  a  conseillers,  Iç  plus 
tQcieii  advocat-  vaquera. et  procédera  ausdites  instructions  des 
ptooezi,  jusques  à  sentence^diffinitive  ou. interlocutoire  exclusi- 
vement: demeurant  néantimoÎBs  nostre  édict  contenant,  les  r;eir, 
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gieiiieni  de  nos  Ueateoatti  et  conaeîUeri  en  sa  fbree  et  veria.  An 
f  Mgenenc  desquels  prococ  crimioelSy  es  cas  esqaeU  il  sera  besoia 
appeller  conseil  >  ils  seront  tenus  appeUer  les  lieutenaas  particu- 
lîers  f  conseillers,  magistrats  de  leurs  sièges,  en  tel  nombre  qa'iU 
verront  estre  expédient  et  raisonnable  ^  et  es  matièies  qui  loiil 
subfectes  suyvant  nosdits  édiets  et  ordonnances* 

(17)  Voulons  et  ordonnons,  que  lesdits  Iteulenans  de  courte 
robbe  puissent  assister  eteeoîr  avec  lesdits  iieuteuana  crimîneb 
et  particuliers  es  foars  de  leurs  audiences,  et  en  la  chambre  du 
conseil  :  après  toutesfois  ies  conseiliers  et  magittrals,  qai  rei^ 
ou  appeliez  y  assisteront ,  et  mesmes  fu'indifliiremineBt  et  par 
préfcntion  atee  lesdits  lienlenans  crimia^.,  ils  informent  et 
prennent  et  emprisonnent  toutes  etchacunessles  personnes,  di 
quelque  estât»  qualité  ou  eaadition  qn*ellea  soient,  qo^îb  trsQ'» 
seront  coulpaMes  de  cas,  eslans  de  la  jurisdtotion  et  du  gibier  dei 
prétests  des  maresehaux ,  et  icelles  emmèoelit  et  condoiseat  èi 
prisons  des  sièges,  où  la  justice  orinstnelle  s^admlaietrera. 

(18]  Esquefe  Jugemens  néantmoUsiesâitsUeutenansorimioel» 
seront  tenus  appeller  les  iientenans  particuliers  de  leurs  siègef^et 
pareillement  les  lîeutenans  de  courte^  robbe ,  aveoques  les  bm- 
gistrals  et  conseillers  de  kursdito  sièges,  en  tel  nombre  qs'ili 
verront  estre  expédient  et  raisifanaUe,  lés  matières  qui  y  sont  sob- 
jectès  9  suyvant  nosdits  ëdiots  etcvdonnanoes. 

(19)  Et  pareillement  les  appdleront  aux  îugemens  des  proseï 
criminels  quMls  auront  eux- mesmes  instruicts,  esquek  il  sen 
besoin  appeller  du  conseil^  M  selon  la  gravité  et  peîds  des  ma- 
tières ,  ainsi  qu'il  sera  edvisé  pour  le  bien  de  justice ,  par  oosditt 
Keutenans  criminels,  suyvant  nœdils  édiets  «t; ^enteonances. 

(30)  Que  tesdiis  lieutenana  orimîAels  des  sièges  présiè'aoxi 
et  autres  sièges  royaux  comprins  en  ce  présent  édicti  au- 
ront et  leur  appartiendm  l^nstîtutîo»  et  reoeption  des  lieoteoaai 
de  TObbe  courte,  de  leurs  arcbersvet  aeigeas extraordinaires.  St 
ciMnbien  que  les  anciens  sei^f^s  soient  reoew  au  serinent,  it 
ItirstRuez  parles  balllilfoeteénesobaux^  ou. lettre Metitenani civils: 
néantmoins  nous  enlendens  que  lesdttea  instîluitîonsi  ^  senneoi 
preslez  es  mains  de  Iientenans  .et  fiige  «tvil^  ne  se  puissent  st* 
tendre»  que  pour  la  oîvîlîté  et  ckose  dont  la  cognoîssanss de- 
meure à  nosdits  bailltfe,  f  énesobaux,  et  Iientenans  cmls.  EtpaP* 
tant  voulons  ^que  lesdits  Iientenans  eriflWoisla  et  particulieni 
instittieot  et  reçoivent  leeermenide  tous  tesditiaeigeas^  peur  il 
regard  de  ladite  ^îminalité.  Et  sans  que.pnmr  k  w^è0ffimiA'»' 
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rtltatfoii  déiditB  0ier;s<^n8  9  lesdiH  littitèéanfticivilset  ciiminels  et 
)Mttcalîer8  en  putsuenl  )>r6odre  aucuiie  clMfte. 

(ai)  Chacnii  ikiidits  Hetiteaftns'orkiHiieliid'iceuK  siège»  prési- 
liaaz  et  4ei  autres  stèles  ToyaoK  paiiiciiliers,  aura  un  lieute-^ 
lant  de  robbe  oMiite,  et  le  nembre  d'areliers^  sergeiia  exlraor- 
Uofiirefl^  félon  ce  qu'il  fiera  par  nous  cj  après  déolavé  et  ordonné. 
jeafoeb  Iranleoans  crimtaeb  ».'  Heuteaans  de  robbe  courte  »  et 
tiehers  sef^ens  extraordinaires  ekéouteront  toutes  sentences» 
iommissimis,  et  decreis  et  ordonnaueesrespecUvement,  et  selon 
pe  les  Matières  le  roi|tteiwoat  »  et  seront  disposées.  £t  se  con- 
birent  Aesdils  lieutenans  oriuMoels,  «t  Ueotenans  de  robbo 
iourte  pour  le  def  oir  et  acquit  de  leur  charge ,  en  ooocorde  et 
imltîé*  {^restant  par  lesdils  lîeulenaos  de  robbe  courlo  Tobéis- 
aoce  requise  pour  le  bâen  de  f  usliœ  ausdttS'lîeuteoaDs  cnininels  r 
Is  sorte  que  l'exéoution  de  leur  ^voir  pour  la  prompte  expédi* 
Isa  de  justice  n'en  soit  aucunewent  retardée*  Seroot  aussi  tenus 
008  les  archers  etsergens  d*obétr  ausdits  lieutenans  criminels» 
it4s  robbe  courte  respectivement  es  choses  dépendans  de  leurs 
]iffices« 

(aa)  Pourroot  aussi  lesdits  sergeus  archers  extraordinaires 
iommis  et  establis  es  sièges  présidlaux,  faire  pour  le  regard  du 
uimioel  tant  seuiemeni,  tous  autres  exploits  de  justice,  tant 
$0  civil  que  criminel»  appartenons «ux  ofEces  de  sergens.  CVst 
i  sçavoir,  ceux  des  sièges  piéeidîattx  dans  les  fins  et  limites  du 
rcttort  et  ostablissemeot  desdite  sièges  présidiaux.  Et  les  autres 
Ses  sièges  rojam  partioiiliers^  dans  les  fins  et  limiles  d^  leurs 
rsisorts. 

(:^3)  Afin  que  souz  le  prétexte  du  pouvpir  donné  ausdits  ar- 
Aen  serge9s  d^expkNoter  es  fins  et  limites  desdits  sièges  prési- 
àkm  et  ressorts  d'ioeox»  et  que  pour  l'absence  en  laquelle  ils 
pottrreient  estre  et  demeurer  par  maladie  ou  aul«e  cause  légi* 
ittie  y  le  service  qu'ils  sont  lenus  faire  à  l'exercice  de  la  justice 
Bumioelle»  ne  soit  aucunement  Retardé  ,  nous  voulons  que  cba- 
Mu  desdits  avcbers  9  sergens  extraordinaires  à  sa  réception  soit 
kUMi  nommer  et  présenter  pour  ayde  un  bonimë  capable ,  pour 
l^sservir  «audit  esêal,  et  tenir  son  Ufu  et  place ^  pour  la  force 
itttleiaeiit ,  pendant  ladite  absence»  mala  die  i  ou  empeschément  : 
S^  il  sera  tenu  salarinr  à  ses  despens,  durant  le  tempd  qu'il 
imûra  pour  luy.  Et4'iceUe  présentation  sera  fait  registre ,  et  se 
Abmettra  l'honmO  présenté  à  faire  ledit  service.  Et  où  toutesfois 
)^^  tenir  la  main  forte  à  iustîce  lesdits  criminels  et  particulierst 


4)4  MRWSI  II. 

OU  ledti  Heutenani  de  robbe  courte  voudroieut  aecroistre  et  m- 
forcer  leursditcs  baodes  d*aucune8  desdîtes  aydes»  ils  jteroot  tenus 
de  salarier,  et  de  faire  salarier  lesdites  aydes  seulemeot  par  les 
parties  poursuyvafis,  si  elles  ont  de  quoy,  sinon  à  nos  despeos: 
leur  inhibant  et  défendant  bien  expressément  de  non  fajre  ledit 
tenfort  ou  accroissenient ,  sinon  pour  cause  bien  nécessaire.  Car 
nous  entendons  que  les  parties  offensées  soient  toujours  soulagées 
de  despens  le  plus  que  possible  sera.  Et  sera  fait  r^istre  du  sa- 
laire qui  sera  donné  par  Icsdite» aydes,  à  fin  qu'elles  n'en  puissent 
exiger  plus  qu*il  n'en  sera  taxé.  £t  seront  lesdits  lieutenans  de 
robbe  courte,  archers  et  sergens  extraordinaires  en  bon  et  suffi- 
sant estât  de  montures  et  arnàes,  ainsi  que  besoin  sera. 

(a4)  Et  à  fin  que  lesdits  lieutenans-  criminels ,  lientenans  de 
courte  robbe  et  archers  sergent  extraordinaires,  ayentbonet 
juste  moyen  de  vivre ,  auront  lesdits  lieutenans  criminels  de 
courte  rôbbe  et  archers,  les  gages  oy  après  déclarez.  Sans  que 
lesdits  juges,  lieutenans  et  archers  sergeus  puissent  prendre  au- 
cun salaire  sur  nous  pour  les  procez  et  actes  qu'ils  feront,  esqads 
nostre  procureur  sera  seul  partie,  et  autres,  desquels  nous 
sommes  chargez  faire  lesfraizpar  nos  ordonnances.  Ne  pareille- 
ment des  prisonniers  poursuivis,  chargez  et  accusez  pardevaot 
eux,  sinon  es  cas  spécialement  déelarez  par  nos'  anciennes  or- 
donnances et  édicts  faicts  pour  les  matières  criminelles* 

(26)  Pourront ,  et  seront  tenus  les  lieutenans  criminels  et  par- 
ticuliers royaux  en  cas  de  nécessité  et  affaire ,  eux  aydér  et  cou- 
forler  l'un  l'autre  de  leur»  archers  et  sergéns,  sur  la  simple  mis- 
sive et  réquisition  qu'ils  feront  l'un  à  l'autre.  Aussi  seront  tenos 
tous  nos  autres  se^gens  ordinaires  establis  esdits  siège»  prési- 
diaux,  obéyr  à  nosdits  lieutenans  criminels  et  particuliers  royaoï» 
pour  cas  appartenans  à  leur  charge,  ainsi  comme  ris  ont  accous- 
lumé  faire.  Et  où  les  prévosts  anciens  establîs  es  villes  et  ban- 
lieue d'icelles,  auroient  besoin  d'estre  ajrdefc  et  confortez  par  les- 
dits lieutenans  de  robbe  courte ,  archers  etsergens  ordinaires, 
ils  pourront  implorer  et  requérir  leur  confort  et  ayde,  et  de  leurs 
archers  et  sergens,  poui*  l'exécution  de  la  justice  criminelle,  la- 
quelle nouseA joignons  abxdits  lieutenans  de  doûrte  robbé,  archers 
et  sergens,  leur  bailler.  £t  encores  |>ourront  nosdits  IleuteoaD! 
criminels,  et  de  robbecourte,  quandll  sera  besoin  et  expè^iteni 
pour  donner  force  à  la  jdsHce  criminelle^  et  exécution  d'iocHe, 
assembler  gens  par  ^e  plat  pays  >'  à  sori  de  cloche  et  toquesio,  oir 
autrement  :  et  admonestons  alis^  pour  l'extirpatioii  des  crimes; 
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f  ranquillité  et  repos  de  nos  sobjects ,  les  prévoslt  de  ao$  côuneg- 
table  y  mareschaux,  et  goaveriieurs  des  province» dosser  eonlert 
et  ayde  ausdits  lîeutenans  criiitinels  et  de  courte  robbe^  quaod 
]!s  sont  requis  par  eux  :  de  sorte  quela  force  nous  demeure,  el 
h  justice.  £t  ordonnons  à  tous  iieulenans  crimtneJs  particuliers 
de  robbe  courte  et  archers,  foules  et  quonies  fois  qu'ils  seront  se- 
mous  et  convoquez  par  nosdits  connestabte,  nisireschaux  de 
France^  et  gouverneurs  ife  pays,  de  comparoir,  et  leur  hssister  et 
ubé^T  en  toutes  choses  qui  leur  seront  par  eux  pour  nostre  ser- 
vice 9  repos  et  tranquilHté  de  nos  subjets  commandées. 

(26)  Ayans  esté  advërtts  que  les  fermiers  de  nos  fermes  de^de- 
fdux  )  exploits  et  amendes  qu'on  a  accoustuiDé  bailler  |usques  à 
la  somme  de  soixante  sols,  de  deux  ans  en  deux  ans,  ou  autre 
brief  temps,  chevis»ent,  Irailtent  et  composent  aved  les  déliai* 
quaus  et  mal-faicieurs ,  pour  telles  amendes  qu'on  leur  pourra 
adjuger,  avant  les  jugemens  et  sentences;  et  le  plus  souvent  avant 
qu'il  soit  informé  des  crimes  et  délicts,  ne  que  lesdits*  mal-fai^ 
teurs  et  délinquant  soient  tirez  en  justice  ,  et  en  tirent  et  extor^ 
4}uent  de  grans  deniers  :  tellement  qu*à  raison  de  ce  les  dékicts  de- 
meurent impunis,  et  lesdits  mal-faicieurs  et  Àflinqnansen  liberté 
de  faire  plus  grans  maux,  souz  Tespérance  d'eschapper  une  cintre 
fois  par  telles  compositions. 

Et  encores  advient  le  plus  souvent  que  les  fermiers  qui  vien- 
nent après  ceux  qui  ont  fait  telles  compositions ,  voyans  que  les 
délicts  n'ont  esté  poursuyvis ,  et  les  délinquans  pànis  et  con- 
damnez par  sentence,  prennent  les  informations,  et  en  font  nou- 
velles poursuites,  esquelles  ils  obtiennent  les  amendes  qui  s'en 
.adjugent.  £n  quoy  faisant  sont  nos  su'bjeds  travaillez  et  molestez 
de  deniers ,  frais,  amendes.  A  ces  catiSes  avons  inhibé  et  défendu^ 
inhibons  et  défendons  ausdits  fermiers,  sur  peine  de  pu  m  tien  cor* 
porelle,  et  d^amende  arbitraire  envers  nous,  et  aussi  de  rendis 
et  restituer  le  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  prins  et  ester  que  à 
la  partie,  de  laquelle  ils  auront  fait  ladite lextortion,  de  ne  com- 
poser et  traitter  avec  lesdîls  mal-^faii&teurs  et  délinquans  j  avant 
qu'ils  soient  jugez' et  condamnez  :  et  de  ne  tirer  pour  raison  de  ce 
aucuns  deniers,  ou  autre  chose  équrpolente  d^eùx,  ncd^aûtres 
personnages,  pour  eux  en  leur  acquit  et'descharge/'fit  en  cas  \de 
contravention,  avonis  attribué  et  attribuons  la  cogoois9ance  ans- 
dits  Iieulenans  criminel^  et  particulférs  :  et  leurs  en roi^ûos  de 
s'en  enquérir  soigneiîsemeut  et  diligérnihent ,  et  d'en  faire  telles 
punitions  qu'il  appartiendra.  *        . 


4^6  IBlfEl  «• 

(97)  Iffoas  avens  déelaré  et  déciarons,  qu*éiileodeDS  et  voulon» 
que  les  amendes,  eonfiscationt,  et  autres  profits  de  jostioe»  qui  te* 
ront  adiQgex  par  nosdîts  lieutenans  crimîneis  et  partteulieni  oatre 
oe  qa*il  sera  baillé  et  délivré  à  nosdîts  fermiers*  nous  appartienDeat 
et  demeurent  à  nostre  fisqne ,  sans  qu'Us  y  prennent  ou  ordon- 
nent aucune  chose,  sinon  les  frais  de  justice  raisonnables,  doDl 
ils  seront  tenus  faire  taxe  en  la  présence  de  nos  advocat  et  proea- 
reur,  ou  leurs  substituts:  et  en  faire  roole  aux  receveurs  de  ooitrs 
domaine  chacun  en  son  eudroit  »  pour  servir  à  la  reddition  de 
leurs  comptes  :  et  sans  ce  que  pour  lesdits  Irais  de  justice  il» 
puissent  aucune  chose  donner  sur  les  deniers  de  nostre  domaine, 
outre  ee  qui  est  contenu  par  nos  ordonnances. 

(s8)  £t  kHitesfon  où  les  amendes  d'aucuns  procez  criminels  ne 
pourroient  suffire  aux  frais  raisounablee  qu'H  auroit  conven» 
ftnre  pour  l'instruction  et  Jugement  d*iceux  uos^ts  lieutenai» 
erimitfiels  et  particuliers  après  hi  taxe  faite  d'iceux  frais,  cemne 
dit  est,  les  pourront  ordonner  sur  les  autres  amendes  qui  procé» 
deront  d*autre  cas»  poursuittes  et  naatières  criminelles,  etsaw 
rien  prendre  ne  loucher  aux  droits  de  nosdîts  fermiers ,  ne  aux 
■deniers  de  nostredit  domaine»  comme  dit  est ^  ne  que  lesdits 
fermiers  soient  tenue  payer  aucune  chose  pour  FiDstructioD  et 
jugement  desdits  procez  ausdits  lieutenans  criminels  et  pariica- 
liers,  ne  autries  nos  juges,  si  n'estoit  que  nosditslermiers  eussent 
prins  nos  fermes  4  cest^  charge. 

(39)  Voulons  et  ordonnons,  que  quand  lesdits  lieureDaiis de 
robbe  courte,  ei archers  sergeus  extraordinaires  feront  aucunes 
captions  de  personnes,  saisies,  annotations  de  biens^  ils  setont 
tenus  de  faire  bon  et  ioy^l  inventaire  en  présence  de  reoors  et 
tesmoins,  de  ce  qu'ils  trouveront  sur  les  prisonniers  »  et  pareifle* 
meàt  des  biens  qui  seront  par  eux  saisis  »  avecques  prises  etcsti* 
ouations  qu'ils  inscrimont  en  leurs  procez  verbaux  et  exploits^  les- 
quels procès  verbaux  et  exploits,  incontinent  après«  ils  seront 
tenus  oftettre  es  mains  de  nosdits  lieutenans  criminels  et  parti* 
ouliera  respectivement  «  pour  y  estre  pourveu  comme  de  raison. 
£t  néanmoins  leur  icbiboUs  et  défendons ,  sur  peioe  de  lahart^ 
receler,  cacher^  attirer,  ne  retenir  nataltoieusement  aucune  chose. 
(3o)  D*autani  que  nous semmesadvertis  de laf  rarité  des  caoss^ 
civiles  et  criminelles  ,  qui  spqt  et  ont  esté  p^r  cy  devant  es  siège* 
piésidiauxde  RemSt  Meaux,  Provins,  et  Mante,  tellement qae 
le  bailiif  de  robbe  loB|;ue,  ou  lieutenant  général  civil,  et  magis- 
trats criminels  n'ont  dcquoy  soy  occuper ,  et  pourroient  facile- 
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meut  eiero^r  la  futUce  civile  et  crimiDelle  cntemblemeol  et  con- 
îointottieDt  »  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons ,  que 
ledit  baillif  et  HeutenaDt  civil  de  Reims ,  Meaux ,  Provins  et 
Hante  y  pourront  si  bon  leur  semble,  exercer  conjointement  la 
ustice  civile  et  criminelle  chacun  en  leur  ressort  «  à  la  cliarge 
julls  seront  tenus  prendre  nouvelle  provision  de  nous  ,  tant 
>oar  la  présente  attribution  que  nous  leur  faisons  de  Texercice  de 
a  jastiee  crimineiief  que  pour  l'augmentation  et  gages,  àleure 
istals.  A  la  charge  aussi  de'rembourser  lesdits  lieutenans  crimi- 
icls»  si  aucuns  en  y  a  establis,  de  tçlle  somme  qu'ils  se  trouveront 
ivoir  desboursé ,  tant  pour  le  principal  de  la  taxe  de  la  finance  : 
t  laquelle  ont  esté  taxez  lesdits  offices,  dont  Ils  feront  apparoir 
m  la  quittance  du  thrésorfer  des  parties  casuelles  :  que  aussi 
les  frais  e|  poursoytea  de  lenrsdites  expéditions ,  que  nous  avons 
trbîtrées  à  la  sonmie  de  trente  escus.  Et  pour  les  raisons  et  fins 
pie  dessus  avons  supprimé  et  aboly,  supprimons  et  abolissons  les- 
IKs  offices  de  Iteutenaas  criminels»  si  aucuns  en  y  a  d*establls 
ïidites  villes  et  ressorts  de  Reims,  Meaux,  Provins  et  Mante* 

(^i)  A  fin  de  stipendier  et  salarier  lesdits  lieutenans  et  magis- 
Hats  criminels ,  ensemble  les  lieutenans  de  robbe  courte,  sergens 
ntraordinaires  çy  devant  créez  pour  la  justice  criminelle  :  et  les 
loattitoer  en  nombre  reiglé  et  certain  par  chacun  desdits  sièges 
wyanx  et  ressorts ,  avons  fait,  tant  pour  lesdits  gages,  que  pour 
tdit  nombre,  restabilssement  qui  s'en  suit  :  et  ce  pour  le  ressort 
^  noftre  parlement  de  Paris. 

(3»)  Et  premièrement  pour  la  ville  et  cité  de  Paris  capiiale  de 
isite royaume,  siège  et  ressort  ordinaire  du  chastelet  dudit  lieu, 
ttons  constitué  outre  le  Ueotenant  et  magistrat  criminel  qui  y 
My  et  aiissi  outre  le  lieutenant  particulier,  qui  dessert  laut  en 
c'ml  quTau  criminel,  un  lieutenant  de  robbe  courte,  lesquels  au- 
ixtQt  sous  aux  douse  archers  ou  sergeus  extraordinaires.  £t  aura 
laditlieuleiiant  général  et  magistrat  criminel  outre  la  somme  de 
ieux  cens  cinquante  livres  de  gages  ordinaires  anciens ,  et  pour 
^y  parfaire  la  somme  de  six  cens  livres ,  la  somme  de  trois  eens 
PUiquante  livres  tournois.  Le  lieutenant  de  robbe  courte ,  trois 
^  livres  tournois.  Et  les  douze  archers  sergens,  chacun^  six 
^Bgts  Mwes  :  qui  est  pour  ks  dou^  quatorze  cens  quarante 
^^^les  (i).  dt4cmnenS)  elc* 

(0  ^  «rticies  niwMna  déiigoent  le  nombre  et  les  g^[^  dei  ')Q§n  et  oScîerf 
^oiréiidcroiitaux  sièges  pfésidiaui  da  royaume. 


4^S  ncMii  If. 

N.  3îi4.  —  DfcLÀRATiOR  portant  que  iesf^ropricBaifeê  saHnitt^ 
du  Languedoc  prêteront  serment  devant  iè  générai  de*  fi- 
fiances  de  cette  province  pour  avoir  leur  provision  de  sel* 

Sâidl-^Gkrmaia-enXaye,  3  janvier  i554;  eoregi^rée  en  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  le  i*»  février.  (Fonkanon,  II,  796.  —  Gorbin,  rec.  de  la  cour  des 
aides.  ) 

N*  525.  —  Édit  qui  règle  l'entrée  des  aluns  diinsie  roymunu^ 

Saint-Germain-en-Laye,  janvier  i554.  (Gorbin ,  recueil  de  la  cour  des^de»,  p. 

1J95.O 

N®  3a6i  -*  DécLiAATioN  qui  règle  ie  mode  d'exécution  de  la  def-^ 
nière  (i)  ordonnance  sur  le  6 an  et  arriêre-ôan. 

•Saint-Germain-Ctt^Layé ,  aS  janvier  i554«  (  FooCanMi,  lïl ,  ^3.  ) 

îi*  3a7.  —  Édit  sur  les  eaux  et  forêts  (2). . 

farls,  février  i554  ;  enregistré  le  i5  av  parlemeiit.  (  VoL  S«  P"  4i^.  —  Footin 
non,  II.,  394.) 

Hbnrt^  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  ayentfait  ptusteurs 
ordonnances,  tant  sur  le  faîct  de  nos  eaux  et  foreste,  que  sur  Tes- 
tablissement  et  reî^Iement  de  nos  officiers  dMcell es,  afin  qa'elle» 
fussent  conservées 9  et  non  dépopulées  :  ce' néantmoins  ayant 
esté  advertis  que  chacuà  jour  il  sy  commet  plusieurs  alMts  et 
entreprinsesj  tellement  que  s'il  n*y  est  de  forief  pounr«ti ,  aree- 
peu  de  temps  elles  sont  pour  estre  toialemén-t  ralliées  et  gastées> 
au  grand  intérest  de  nous  et  de  hi  chose  publique;  f>our  ces 
causes,  désirans  y  pourvoir,  comme  à  Fune  des  choses  autaM  re- 
quise et  nécessaire  que  nulle  autre,  pour  lé  bien  de'  nous  et  de^ 
nostredite  cho^e  publique  ,  avons  par  l'advis  des  privées  de 
nbstre  sang,  autres  nobles  personnages  de  nostre  conseil  privé,» 
et  pour  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou vatts,  dît, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qcii  s-en-^ 
suit  (5).  '  ' 

(1)  V.  à  k  dale  du  a5  février  i553.  V..  ausaj  celle  du  9  février  1547  •  ** 
date.  •  .    .  , 

(a)  Ml  Baùdrîllart,'  dans  son  reeoeîl  d«s  réglemeaà foretliecs  ;  oe  dcmoe  <fam 
le  titre  de  cet  édit.  —  V.  à  sa  date«  Tédit  de  m9^  i5t4«t  ii^nptt>  l'ordoniviiice 
de  1669,  et  le  code  forestier  de  1827. 

(5)  IVoud  ne  donnons  pas  copie  des  neuf  premiers  articles  qui  n'ont  trait  qa'ao. 
m  artériel  de  l'organisation  et  à  la  c^éatioii  des  ol&cien  en  matière  des  eain^et 
furéttf.  •   ■•  *     .         •.....• 
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(lo)  Avons  ordôDBé  et  ordonnons  que  les  appointemens,  sea- 
lences  etldgemens  qui  seront  donnez  par  lesdits  maistres  de  nos- 
dites  eanx  et  forests,  on  kursdits  lieatenans>  non  excédaus  dix 
livres  tdiimoiB  de  rente  ou  revenu,  et  cent  livres  tournois  pour 
QDe  fois  y  sojent  par  naanière  de  provision ,  exéoulées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelles ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  :  pourveu  tou- 
(esfois  que  lesdites  sentences  ayeut  esté  et  soyent  confirmées  par 
ledict  grand  maistre  et  général  réformateur  ou  ses  lieutenans 
esdites  tables  de  marbre  chacun  en  sou  ressort  :  et  si  entendons 
que  l'exécution  des  despens  des  instances  pour  ce  intentées , 
i6yt  différée  jusques  en  diffînittve. 

(i  i)  Aussi  pour  les  mêmes  causes  voulons  et  ordonnons  qu'en 
procédant  par  ledict  grand  maistre ,  sesdits  lieutenans  et  con- 
wÀllers^ct  aux  informations,  réformations,  instructions,  et  ju- 
gemens  de  tous  lès  procez  qu*ils  feront ,  passent  outre  par  ma- 
nière de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques et  sans  préjudice  dicelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
e8tre  différé,  pourveu,  toutesfois  que  les  cas  soyent  réparables.  Et 
semblablement  que  les  sentences  et  jugemens  qui  n'excéderont 
lesdites  sommes  de  dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu,  et  de 
cent  livres  pour  une  fois,  soyent  exécutées  aussi  par  manière  de 
provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  péjudice  dUcelles,  Texécution  des  despens  desdites  in- 
Btanees  néantœoins  différée  et  réservée  en  diffîoitive,  et  à  la 
charge  qu'aux  jugemens  d'iceux  procez  seront  jusques  au  nombre 
de  sept  qui  signeront  les  dictons  desdits  jugemens,  et  où  ils  ne 
seroîent  ledit  nombre  de  lieutenans  et  conseillers,  pourront 
tppeller  autres  nos  conseillers  ou  officiers  de  judîcature  ou  advo- 
Mis  pour  accomplir  iceluy  nombre. 

(12)  PovB'GB  qu'au  moyen  de  la  longueur  de  justice  plusieurs 
les  délits  commis  au  falct  de  nosdites  forests  demeurent  impunis, 
l  cause  des  appellations  Interjcttées  par  les  délinquans  et  com- 
plices :  nous  pour  à  ce  obvier,  voulons  et  ordonnons  que  toutes 
es  sentences  données  par  les  maistres  particuliers  ou  les  lieute- 
nans de  nosdits  bailliages ,  séneschaucées ,  jugeries  et  diocèses , 
loyent  exécutées,  jusques  à.  la  somme  de  dix  livres  pour  une  fois  : 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
}réjudicc  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 

(i5)  Voulons  et  ordonnons  pareillement  qu'en  procédant  par 
«dit  grand  maistre ,  sesdits  lieutenans  et  conseillers  au  fatct  des 
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réfôrmattMS ,  lenaos  leurs  siégea ,  qQ^Hi  fMiittéBi  an  mmbie  de 
trois  (soient  nosdits  lieutenans ,  conseillers  <hi  advooats  troiiYif 
sur  les  lieux)  juger,  eiécuter  ou  faire  exécuter  leurs  \u^emm 
non  excédans  la  somme  de  quarante  livres  ^nr  nue  fois  payer» 
aveo  la  condemnation  entière  des  despens  non  exoédaiM  la  mmm 
de  quarante  livresy  aussi  par  manière  de  provision»  nonobstant 
comme  dessus. 

(i4)  Voulons  et  ordonnons  que  les  gruyers,  rerdicrs^  mairtre^ 
des  gardes ,  maîstres  sergens ,  fiarestiers  et  leurs  lieutenafns  ne 
cognoissent  sinon  des  causes  et  matières ,  Jusques  à  telle  somme 
qui  leur  est  limitée  et  attribuée  par  les  ordonnances  faites  par  le 
feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (  que  Diea  alh 
solve)  pour  le  fait  de  nosdites  eaux  et  forests^  es  années  i5i6, 
et  xB  :  et  les  appellations  qui  interviendront  de  leursclitiQs 
sentences  voulons  estre  relevées  et  ressortir  pardevànt  lesdte 
maistres  particuliers  ou  leurs  lieutenans,  selon  que  de  tout  temfs 
et  d^ancienneté  il  est  accoustumé  et  ordonné  £aire  par  les  o^ 
donnances. 

(t5)  Pour  ce  que  plusieurs  îgnorans  ne  sçachans  lire,  escrire, 
ne  Part  et  pratique  de  géométrie,  d*arîthmétique,  d'arpenter, 
mesurer,  borner ,  et  faire  autres  choses  requises  à  Testât  d*a^ 
pentëur  et  mesureur,  sans  pouvoir  et  provision  de  nous ,  nj  avoir 
esté  expérimentez  esdits  arts,  se  sont  entremis  et  entremeltent 
ordinairement  d'arpenter,  mesurer  et  borner  bois,  terres,  eaux 
et  forests ,  asseoir  bornes ,  faire  partages  et  divisions  à  diversel 
mesures,  rapports  et  autres  choses,  dont  plusieurs  faulsetes; 
abus ,  procez ,  différons  et  autres  inconvéniens  sont  advenus  et 
ad  viennent,  au  grand  préjudice  et  intérest  de  nous  et  de  nostre- 
dîte  chose  publique.  Pour  ausquelles  choses  obvier  et  reparer, 
et  voulans  pourvoir  ausdits  estats,  comme  chose  très-reqais« 
pour  la  conséquence,  et  que  lesdits  arpenteurs  sont  fuges  réfé- 
rendaires ,  et  creus  de  leurs  rapports. 

Avons  par  ce^dites  présentes  créé,  érigé,  ordonné  et  estably, 
créons,  ordonnons,  érigeons  et  establissons  en  chef  et  tiltre  d*of' 
fice  formé ,  outre  et  sous  nostre  grand  arpenteur  ordinaire  en 
chacun  bailliage ,  séneschaussée  et  anciens  ressorts  d*iceux,  de 
uostredit  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries ,  six  arpenteurs  et 
mesureurs  de  terre,  bois,  eaux  et  furests^  comprenant  les  arpen- 
teurs qui  ont  esté  ja  par  nous  pourveus, 

Ausquels  offices  seront  préférez  ceu^i  qui  ont  esté  exp^rîmeotei 
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^  «onmif  par  iMMtredKi  grand  arposltur  :  lea%uéla  «ypenleurs 
«Iftaetin  enleoradito  bailiiagM,  séMachauMées.,  et  ressorU  prîva- 
threonent  àfoos  antre» ,  ■Ksararont  et  arpenteront  tous  boU^ 
knlBsona,  fercsis»  garennei»  lenres»  eaui,ides,  pastU,  eom- 
mtmety  ptes,  tentes >  assiéront  bornea»  feront  partages»  divi* 
aiéns  et  rapports  de  tonte»  les  choses  susdites  et  autres  circoa- 
élance»  et  dépendances  d'icelles  »  soit  qu*eUes  soient  de  nostre 
domaine  et  à  nous  appartenans  »  ou  aux  princes ,  prélats  »  gens 
d'#gli»e,  communanles»  seigneurs ,  et  autres  nos  subjects  parti<- 
€oUer8  de  nosiredit  rojfaome»  pays  ^  terres  et  seigneuries  :  et  gé- 
néralement feront  tout  ainsi  que  peuvent  faire  nostredit  grand 
arpenteur  et  autres  par  nous  establis  en  aucuns  lieux  dUceluj 
nostre  rqyauroe,  et  sans  aucunement  pré)udicier  ausdits  prinoesj 
prélat»,  seigneurs  et  bauts  justiciers,  ayans  pouvoir  de  faire  et 
créer  arpenteur»  en  leursdites  terres  et  hautes  justices. 

Aosquels  arpenteurs  ainsi  par  nous  créé»,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  oesdites  présentes  pour  tous  droicts  et  taxa- 
tion»; à  sf  avoir  vingt  sois  tournois  pour  chacune  journée  qu'ils 
vaqueront ,  soit  pour  noua  ou  pour  autres  parties ,  quinze  deniers 
tournois  pour  chacun  roolle  de  leurs  procex  verbaux  et  rapports, 
sans  le  salaire  et.  vacation  de  leurs  aides,  que  nous  avons,  taxes 
et  taxons  à  chacun  dUceux  cinq  sols  tournois  par  chacune  jour- 
née. Voulons  qu*iceux  arpenteurs  jouyssent  et  usent  des  privi- 
lège» ,  franchises  et  libertés  qui  d'ancienneté  ont  esté  par.  nos 
prédécesseurs  donnez  et  octroyez,  et  qui  sont  enregistrez  es  re- 
gistres de  nostre  chastelet  de  Paria. 

(16)  Pour  cequelesdits  maistres,  gruyers,  verdiers  et  leurs  lieu- 
tenans  ont  contre  les  ordonnances  commis  et  cosametteot  gardes, 
seiipen»  extraordinaires  et  traversiers  :  avons  comme  chose  néces^ 
saire  au  lieu  créé  ,  érigé,  ordonné  et  estably ,  créons,  érigeons > 
ordonnons  et  establissons  en  chef  et  tiltre  d'offices  formez,  et 
ouïra  etKo.  qui  sont  îa  pourveus ,  eneores  neuf  sergens  dange- 
reux en  nostre  ville ,  prévosté  et  vicomte  de  Paris ,  en  laquelle 
ville  de  Paris  quatre  d'ioeux  y  feront  leur  continuelle  résidence  , 
avec  les  deux  qui  y  sont  ja  résidens ,  et  un  résidera  en  la  ville  de 
Lajgny,  et  un  en  chacune  de  nos  villes  de  Monllhery,  Poissî , 
Corbeil ,  H  un  en  nostre  chastelleoie  de  Tournan  ,  pour  la  garde 
de  nostre  bois  de  Franquem,  rivières  et  nos  droicts  d'icelle  chas- 
tellenie,  et  un  autre  que  nous  créons  semblablement  en  nostre 
ville  et  chaslellenie  de  Brie-comte-Kobert ,  pour  la  conservatiou 
de  nosdites  eaux  et  foresis  :  et  résideront  chacun  desdits  sergeus 
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Bur  les  lieux  qui  léut*  fteroot  estabi»  »  pour  leur  chargei^  ^# 
qu'ils  puissent  faire  exploits  hors  leurs  limites,  ne  eux  dislraltf 
de  leurs  demeurances ,  et  courir  les  uns. sur  les  autres,  .n«. com- 
mettre sous,  eux  aucunes  persoDoes»  sur  peine  de  privation  4ii 
leurs  estais  ;  pour  par  chacun  desdits  sei^ens  dangereux  qai  | 
ont  esté  et  seront  par  nous  créez  et  pourveusesdites  offices^ 
chacune  de  leurs  charges  et  destroits ,  servir  aux  sièges  desdicU 
maistres  particuliers,  maistres  gruyers  ,  verdiers,  maislres  ger* 
gens,  capitaines  fore<>tiers,  ou  de  leurs  lieutenans ,  faire  rapr 
ports  et  exploiets  de  lout  ce  qu'ils  trouveront  avoir  esté  ié 
contre  nos  édicts  et  ordonnances,  avoir  l'œil  et  regarlsurto^ 
les  fleuves  tant  grands  que  petits  ,  rivières,  isles,  eslangs,gof^ 
jâibeaux,  moulins ,  pescheries  escluses ,  atterrissemeos,  Jmm 
et  alluvions ,  comme  ils  ont  accoustumé  faire  d'ancienneté».  . 
(17)  Parce  que  plusieurs  grandes  malversations  se  commetleot 
Journellement  dedans  nos  forests,  au  moyen  que  les  aiiiçn<^ 
des  esquelles  sont  condamnez  les  malversans  et  délînquans  e^ 
icelles  se  donnent  à  fermes ,  avec  lesquels  fermiers  iceux  délim 
quans  composent  facilement,  «t  aussi  qu'en  nostre  pays.deNoiï 
mandie  les  sergens  de  nos  forests  sont  contraints  à  cueillir In^ 
dites  amendes  par  nos  vicomtes  et  receveurs.  Au  moyen  dequojf 
pendant  qu'ils  vaquent  à  lever  icellcsdites  amendes,  leurs  gardai 
et  destroits  de  sergenterie  sont  pillez,  et  plusieurs  malversatiooi 
en  icelles  commises.  A  ceste  cause,  pour  obviera  tel  abus, dé- 
licts  et  malversations  qui  se  commettent  et  pourroient  commettra 
en  nosdites  eaux  et  forests,  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeon» 
en  chacune  vicomte  et  rccepte  de  nostredit  royaume,  uo  ser^ut 
collecteur  des  amendes,  adjugées  par  lesdits  maistres  ou  leur^ 
lieutenans,  gruyers  et  verdiers  qui  auront  le  tiers  desditesam^^i- 
des,  forfaictures  et  confiscations,  adjugées  et  à  adjuger,  pour  les 
deux  tiers  qui  en  resteront  estre  par  eux  mis  francs,  quitterai 
deschargez  de  tous  frais  es  mains  de  nos  vicomtes  et  receveurs 
ordinaires ,  chacun  en  son  regard. 

(18)  Pour  ce  que  sommes  advertis  que  plusieurs  sergens  qui 
ont  par  cy  devant  eu  telles  charges,  y  ont  commis  plusieurs  abus, 
et  dressé  les  certifications  de  non  valoir,  prins  et  exigé  des  Gon^ 
damnez  aucuns  deniers  :  nous  pour  à  ce  pourvoir,  voulons  et  o^ 
donnons  que  là  où  aucuns  desdits  sergeus  par  nous  créez  par  le 
présent  édict,' bailleront  à  no.^dits  viconites  ou  reçeveo^s  a<^ 
cunes  desdites  certifications  de  non  valoir  des  amendes,  for&ic' 
tures  ou  confiscations  qui  lui  auroient  esté  baillées  à  recoumr; 
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di^déestariacréaaeede»  biens  deidAlé'0Dodaiiif€C9  qal  néant* 
QQiDt  nejBe  iroavaMeufc  véritables,  aiot  au  eon traire  letdilé  enn» 
lamoec  iolvables  des  sommes  ^  quoy  monteroieiit  lesdîlei  aiaén-. 
t^  qq'içeux  dits  serons  ep  seront  tenus  du  lotal,  ot  éontraîots 
ail({ii»  prîv«z  noms  à  nous  en  faire  payement,  ainsi  qn*ii  est  ae* 
^Hi^tpmé  faire, pojur  nos  propres  deniers.  A  tous  lesquels  susdieta 
iffice^  nous  pourvoirons  de  personnages  idoines  et  tuffisans,  se* 
on  Testât  et  qualité  d*iceux,  qui  seront  par  nous  cboiéisifl  esleus, 
laqsqaels  baillerons  et  décernerons  nos  lettres  h  ce  nécessaires,' 
ans  ce  que  par  cy  après  la  vacation  advenant  des<&ts  offices  par 
isuftoouvellemeiit  crîéx»  soit  par  mort*  forfaiture,  résignation  et 
(«treinept,  il  puisse,  .eatre  pourveu  par  autre  >  de  quelque  estât, 
piaUté9.ou  Cfondîtion  qu*il  sott«  que  par  nous  et  nOMlIts  suc* 
eiseurs. 

•  (^Ol.Suyvanit  ce  qu*a  esté  par  oousoy  devant  ordonné  pour  le 
tg^àie^  maistres  iieateoanSy  procureurs,  greffiers,  establts 
tries  b&iiliages,  sénescbaussées ,  {ugerles,  et  dtoeëse,  avons 
donqé  et  eiifoint ,  ordonnons  .  enjoigoons  à  tous  nos  antres  of« 
ioi^  desdites  forests,  qui  dVuront  obtenu  de  nous  provisions 
tç^eur^dites  offices  t  qu'ils  ayent  à  eux  retire^  par  devers  nous 
içareo  preipdre  aulrea  nouvelles,  suivant  lesdiles  présentes  :  et 
e dedans  deux.^mois  après  la  publication  d^jcelles  :  autrement  à 
KDte  de  oe  avoir  fait  dedans  ledit  temps,  et  toeluy  pas^é,  nous  par 
esdiftes  présentes  leur  avons  iulerdit  et  défendu  ^  Interdlsonv  et 
létendoq^ ,  rexercîce  desdîts  offices,  nonobstant  lesdites  provi* 
ioog  qiiHIs  en  pourroient  avoir  eu  de  nos  préiiécOsseurs  et  nous 
«r  le  passé. 

(aa)  Pource  quUI  est  besoin  et  nécessaire  à  nosdite  grand  maistre 
ileiaislre.  particuliers  estaUls  parles  bailliages,  sénescbaussées, 
Qtieries,et  iiioçèses,falre  faire  aucuns  frais  pour  resécution  de  leurs 
lécrets  et  ordonnances  :  nous  à  ces  Causes  avons  donné  pouvoir 
»ar  Q^sdites  présentes  auditgrand  maistre,  outre  son  pouvoir  or- 
lioaire,  et  sans  y  déroger,  et  à  chacun  de  ses  lieutenans,  et  ausdits 
ri^iiitr^  particuliers  et  leurs  Heutenansen  ('absence  desdits  mais* 
les,  de  taxer  et  ordonner  sur  les  deniers  qui .  proviendront,  des 
lé&ftats,  exploits  et  ameud^s  de  leurs  sièges  respectivement:  if^t 
isçavoirlesdits  grands. maistres  et  sesdils  lieutetfans,  jusques  à  la 
omme  de  trois  cent  livres,  tournois.  Bt  audits  maistres  particu* 
iers  et  leursdits  lieutenans ,  jusques  à  la  somme,  de  cent  livres 
larichacun  an ,  pour  subvenir  et  satisfaire  aux  frais  et  mises  qu'il 
iopyiendra  pour  re;Lpcdition  et  exercice  deyustiije,  et  sans  les* 
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Imi»  IkUtebâtM.^  iMiiArat  pafiiouliefv  el  ImatMtki  MtMmm 
puiJiMOl  làJieri  tt  ordonner  «uoutte  okMê  sut*  iës^flesMttiMsi 
mit  poMr  kttr&foiittiées  «k  vacàtioat  dt  ledfi'Heiileiiiiis,  covaett' 
leni  ^  nos  a^irocat  .el  firooiiienr»  ne  pour  autre  Ad  qdè  poerki 
frak  aéeeiaalreft  de  ràdmiaitinitioii  de  justice,  et  iâstroctkmtl 
peilîpeUoo  des  prooei,  où  a'y  a  partie  qoe  tUMtre  procuMit. 

(9^)  Yonionë  el  ovdoiif  ont  aasii.  que  loi»  lee  gâgtfe  ateô  le 
firaieei  mises  dejosliee  elainsi  qae  dit  est,  se^ftt  bailles  et  paye 
à  cbaeua  desdits  offioîef»elaci4res  qa*il  appartiendra  par  astis* 
ceveurs  ordinaires  des^lietnE^  des  denieie  de  leorg  rse^tei  M* 
pectIveawnL  Et  ee  par  les  ordonoaaees  et  tnande^iens  dM  tbré» 
soiiers  dis  Fvatice  et  géa^rao^  Ât  nos  fiiianeeéy  grand  mSiiMi 
sesdlts  lieutenansy  maistres  particuliers  de  nosdites  eaiix*et  Ih 
resta,  ou  de  leorsdita  lieatenans  »  eheeen  en  soe  égard ,  St  li 
saïKiBàlny  appartiendra^  Bn>  rapportant  lesquelles  ordoeaMcei 
et  mandemenS  que  nonsafons  dès  â  présent  eomese  peur  Ion,  «1 
deslers  coname  à  présent ,  raUdées  et  an  tliorisées,  taiidoiis  et  as- 
Ihorisons  cemme  si  pat  noaeavejréol  esté  fiiietes  et  ordonséeii 
et  les  roolioB  et  cagrers  desdits  frais  et  mises  duétnent  eerllfiei)  ^ 
les  quittances  des  parties  où  elles  eAchenroat,  VouloaseierlMi'i 
nons  aussi  que  tout  ee  que  bailléi  payé  el  déHipré  anr a  esté  et  leN^ 
anadiies  pcmopnes  penr  les  eauses  et  aiast  que  dessu^pirshs* 
eun  de  nosdits  reeeveurs  respectivement,  soif  passé  ef  aliéné  or 
la  deqpense  :  et  rabbatu  de  la  resepte  de  leur»  eoaiples»  par  stf 
âmes  et  féaux  les  gens  de  nos  oemptos^  et  tous  autres  qo*il  âffftt 
tiendra ,  ausquels  nous  mandons  le  faire  sans  difficuUè* 

(ia)  A  ce  qw  lesdita  e4Beiera  ainsi  par  nous  orées  et:  poorveoi 
ne  soient  anonnemeot  treitblee,  perturbes  et  eoapesobez  eo  ftar* 
cioedé  leurs  offtoes  et  {urisdietionsy  qni  aokit  ordinaires  rt  as<> 
eiennea  par  aucuns  antres  Juges  et  offloiers  qtii  se  disent  smb- 
mlssaii^s  réforttiateur»  feani  e»  première  instance  qoedeo^m^ 
sort^  des  eaux<et  forçais  de  ttostredit  royaume,  et  aroir  dessM 
pour  ce  lettres  de  commission ,  que  nous  avons  entende  et  umv^ 
estrë  de  grands  > frais  pour  nous,  et  travail  pour  nos  aeb|>ti) 
ea«Jifies  des  perinrbationa  et  ironbles  desdites  jurtsdieciOBS  erdi» 
naires  elde  plusienvs  autres  inoonvéniens,  sans  qu'il  aoit  appart 
aucun  profit  ^  règlement^  et  reformation  d*aucnnes  d*ioeilc* 
eaus  el  forçais; 

Nous  pour  ees  eauses  et  déHtrafis  remettre  lesdiles  îotvdietisss 
ordinaires  en  \en»  entier  et  aAeien  otdre>  comme  those  âliiei 
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M»  siibf«(K,  jttuiv  1«»  fkamMdii»  «ffittor*  on  ce  pféiMt  féflem«iii\^ 
a$FM«  ^r  oe^dile»  |^«é4eii|««  révoqua  ôn  reMqiAWt^  loua  oommif^ 
laice»  i^(#ffniat«i«f«  pur  neiw  oomaih  t  l^<Mir  refofnmr  «iieiiiiM 
eaiatt  fiwMltite  aott  redit  ioyinuae»là»t  en  fHremièreriiiilêttc^rqiie 
intà^trtBÊQHt  m  quelque  part»  et^oufi  quelqne  forme  et  oà^- 
nière ,  et  poar  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  cassé  cA . 
aamillé»  eaasonsetamguilons  ms4i(e9  lettl:es  àe  eommiasion  » 
Street  géoévaU»  ou  parlieuUèves  è  eux  «dresfées»  leur  foisam 
«i|m.Hes  îubibîiioiis  et  dé&nsea  de  plus  s*eiili«meltre  auadites 
léfoimattDBs  et  e%iwUomi  d*ictlleii  «es  lettres,  leurs  cireoitstanees 
«Idépeadaiiees»  désavo«ftS»tet  dieUraut  ddsàpréseni  eomots  pour 
isis^  ei  de»  lors  oamineè  psésoMt»  »ul  et  de  nul  eObct  et  valeur 
Mtœ  qiil  sera  pas  eux  bit  après  Ift  publieatioo  de  ee^diies  pré-*, 
«miss.  St  eu  outre  9  •»'  peine  de  tous  despeiis,  dommages  et  ii|^ 
léiwts  despastics  inténesuées»  et  aflMnde  envers  nous  &  appliquer. 
»  (sS^)  Si  Utteoneapredédures  et  proee»  a«oleiit  esté  par  eux  faits» 
ssanneuees  et  indécis  en  ifiertn  de  nosdites  lettres  de  eommissioii» 
qsat  lœllaa  procédune  si  preeee  en  Testai  qu'ils  sf>nl  »  circon- 
itiDees  et  dépendances  ».  avcAis  évoeqnées  et  évoequops  A  nous 
stàfnostre  persdune.  Bteônsi  revoequéeeetrenvofée^,  renirajons. 
fer  défaut  Les  gens  de  »os  eoura  de  parlacaent»  lesditsr  grands 
Blaistres  »  voiaistretf  pertieuUers  »  et  l«ûrs  Heui^niina  respective* 
Bttot  obaeutt  endroit  ëoy»  et  si  comme  i  eux  appartiendra  »  a^ 
iiofâqoe  seront  lesdils  procès»  e«- procédures  disposez»  pour  par 
ssK  reprios  les  derniers  erremeus  »  si  mestier  est  »  et  voyent  qua 
besoin  soif»  estrcen  leur  ordinaire  précédé  au  paracbevement  d'i-** 
eeox  procès  et  mallères  ainsi  qu^ils  verront  estre  à  faire  par  raispn. 
Voulant  et  ordonnant  que  dVvesnavant  tfucunes  réformatimis 
éesditèfrcaua  et  forçats  ne  soyent  faites  par  autres  quelconques 
ia|n  eu  antres  personnes  que  par  ledit  grand  maistre  susdit , 
llsutenant  etconseilleni  »  maistrespaxticulters  et  leursdMs  Uenter 
naas»  eonssoe  de  chose  estaus  du  deu ,  devoir  91  eicençice  de  lei^s 
eiiats»  et  pour  lesquets  ils  sont  expressément  et  spécialement  in  r 
ililH8a>:  Sana  qu'il  leur  soit  t>esoîu  avoir ,de  nous  autres  ierttrep 
de  eotnaalssion  que  le  pouvoCr.de  leur  jwisdiclion  prdmaire»  a 
eos  donné  et  o«treyé  par  nos  ordonnemoes  et  çesiites  présentas. 
J^ditfendons  très  expressément  à  nosl>re  ir^s-amé  et  féal cbant- 
eelier  et  garde  de  nos  seaux  »  maistres  des  resquestes  or din^e# 
^QQstre  liostel  j  et  ^^dcs  di^s  seaux». de  nos  cbanoel|eries^  et 
sax  secrélttlres  de  nos  llnancea  et  commandemens  rcspeciiver 
ment ,  de  nen:  expédier  ny  seller  tettres  de  commission  pour  Le&- 
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dite»  eaux  61  forestAy  à  quelques  personnes,  et  pour  quelque  eâoie 
ou  ooeasiort  quête  soit,  et  à  nos-proeureiirs  de  ne  les  consentir 
ny  accorder;  ains*leur  enjoignons  les  empesclier ,  împoçner,  dé- 
battit î'enebres  que  par  lesdites  lettres  on  fust  expressément  re- 
levé de  cesdites  présentes  :  et  quelque  clause  dérogatoire  qui  y  fost 
insérée. 

•  (s4)  Youlonset  ordonnons,  qise-poor  la  conservation  ^  nos- 
dits  bots  et  forets ,  les  maistres  tant  anciens  que  par  nous  noa- 
vellement  créez,  et  aussi  chacun  de  leurs  lieuicnaas  en  son  re- 
gard visitent  deux  fob  Tan  Men  et  deuëment  nosditee  Ibrestsde 
garde  en  garde ,  en  la  présence  des  verdierset  sergeas  d'icelles  : 
et  de  tout  ensemble  des  déticts ,  entreprises  et  malversationi  y 
commises  ^  ils  facent  procès  verbal  en  bonne  et  deaé  ferme,  1e« 
quel  quinze  jours  eu  un  mois  après  ils  seront- tenus  de  bailler  et 
mettre  es  mains  de  no^re  pr^ieureor  esdites  eaux  et  forests  eu 
jugement ,  dont  sera  fait  acie*  Auquel  nostredit  procareur  avoni 
semblablement  enjoint  voir  bien  et  diligemment  4esdils  prooei 
verbaux,  et  desdélicts  et  malversations  qa*il  trouvera  en  ioenx, 
ensemble  de  tous  autres  détiets  qui  journellement  se  commettent 
esdites  forests,  faire  les  poursuites,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  loy. 
'  {*x5)  Quand  aucunes  amendes  nous  seront  adjugées  par  lesdlu 
maisires  ou  leurs  lieutenans  ,  pour  raison  desdtts  déitcts  et  mal- 
versations commises  eii  ndsdites  eaux  et  forests ,  ordonnons  <pie 
lesdites  amendes  se  taxent  et  liquident  en  jugement,  et  sur  la 
ébamp ,  selon  la  qualité  du  délict ,  et  que  les  roolk»  drsdites 
amendes  se  baillent'  au  sergent  collecteur  d*lceUes  de  moiseo 
mois,  signez  des  maistres  ou  leurs  lieutenans  et  greffiers  pour 
les  lever  sans  déport  sur  les  délinqnans. 

'  \a6)  Voulons  que  chacun  sergent  soît  ereu  des  prises  qu'il  fera 
eiinosdits  bois  et  forests,  ob  il  n*y  escherra  qu^amende  pécu- 
niaire, soit  pour  raison  du  lieu  où  àuroient  esté  faites  iesditrs 
yv^ises,  ou  de  la  grosseur  des  arbres  prins^et  couppex  ,  et  de  la 
qualité  dHceox ,  et  s'ils  sont  verds  ou  sècs~:  et  aussi  de  la  prîss 
'des  bestes  trouvées  en  mèsfait ,  et  pasturans  es  jeunes  tentes  et 
taillis,  et  des*  chevaux,  cbarriotsét  bamois  trouvez  changez  de 
bois  mal  prins  en  nosdits  bois  et  forests ,  le  tout  selon  et  ainsi 
quMl  est  contenu  par  les  ordonnances  faites  sur  le  faict  desdîtes 
eaux  et  Ibresls. 

{ny)  Parce  que  nous  avons  eu  plusieurs  grands  dommages 
pour  te  faict  et  coulpe  de  gruyers ,  gardes,  maistres  sergens,  ver- 
idiers  et  sergens,  afin  qu^ils  se  gardent  de  commettre  aucuus 
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maWersatidii»' en  nofdilet  forests»  ^oé  Ton  pujiMMur'eujD^- 
cèofrcr  le  dommage  par  eni  fiidl»  ftottloo*  qu'Ut  loieot  î^mm 
i^onêûwtmi  baUler  oauHDD'  pardevani  les  maitirefl  de  B4|sditei 
eaiii  et  lorests  oo  lenrs  Ueitleaaot  dbaeua  c»  Jon  .reiMri  :  «9^ 
voir  iesdiu  merdiers,  gruyers,  garde»,  maitfyret^ergen*,  de  la 
lomme  de  quatre  eentu  lifres  :  leadtto  serfens-de  la-aoauQei.de 
deat  eens  livres  :  dont  tera  fiiit  aetepar*  lea  grcffiem  detdité 
niaistres;  t>oifr  servir  à  Dostre  preomrear  en  temfM  eilieu-  ;  et  où 
leidils  maistres  ou  leurs  Ueateaatts  aiaroiettl  reoeu.  lf»sdiâs  «er-f 
^*9  gruyers,  maistres  sergéas  ott  seig^de,  stes  qu'Us  ayant 
toillé  ladite  caulion  ,  ils  en  seroiilf.  tenus  eu  leurs*  propjres. et 
fttiez  noms  jusque»  à  la  eoneurvenee  desdites  sommest  au  aas 
4^e  lesdlts  verdiers,  maistvcs  aergens^  ne  soyeni  solaaUss-  £t 
ceux  qui  n'auront  liailté  telle  caution  eyrdevaot^  voulons  qu'ils 
la  Ixâllent  sur  peine  de  suspenaiondeleurseslats-jiusqaesàce 
^ullsyayenlaatisfait.  .  .  ;     . 

(29)  Et  pour  ce  qn*èn  plusieurs,  villes  de  nostre  royabOM  estant 
«sises  près  nos  lorestt,  se  vend  publiquement-  bois  nais  en 
bttcbe,  fagots  y  bourrées  ,  eostesets,  malprinsf  et  d^srobblé  ^  e^ 
Bosdits  bois  et  foresls^  sans  qu'il  y  soit  donné  attouifemii|)es6he* 
méat  par  nos  oiBelefs  d'iceUes  à  cesfee  eause  kur  eofnignoni  dei 
ne  permettre  vendre  aucun  bois  ainsi  â  nous.desrobhé,  sur  peiiio 
4'àmende  arbitraire  t  et  mandonaà  ^nos  bsUlifs'y.séneaQbauz  oa 
leurs  lieutenana^  de:  donner  en  ce  aos^lla  mal^lreaou  leura  lieu^ 
teoans  confort  et  aidequand  mestier^t  requis  en  serMC*. 

(«$}  Combien  qu'aucùnababitans^etcooamuoaalsade  itofsjlto 
i^aume,  ayent  droit  d*usage  en  nos  forests  à  boi#»mott  et  seo^* 
<A  que  par  leordit  droit  d*iisage  ils«  ne  deussent  faire  abattre, oe 
prendre  que  bois  de  cesie  sorte  ^  et  sans  aqcuiie  vcrdenr  :  louKes*^ 
bis  avons  entcnd«s>que*s*il  y  a  aucun  arbre  ayant  quelquiss  bran-, 
eliesseîches,  490  le  sommet  pt  coupeau  nu)rt  et  sec,  iU  i*4ibb«tenjfc 
^  comme  mort  sec,iCombie»  qu'il  ait  eocores  brancbes  ivcrdes^f 
et  lecotfur  sain  et  verd.  A.  ceste  cause»  vouliins  obvier  à  toi»  abus 
Wiodons  audits  babilansy  communaoteii  ou  autres  partieiUîers^i 
^  qnelqu^estat  et  condition  qu^ils  soyent,  de  prendre,  couf^per^. 
Mriuitré  ut'  toodier  auouneotient  à.  quelques  arbres,  supposé 
ftlls: ayent  le  houpier  seo^  9Uf4Va)nuasbra^icbes.seiafaes,  s'ils 
x^soat  entièrement  morts  et  secs  9  et  sans  aucune  verdure.  . 
'  £toli  ils  svont  trouvei  faisans  le  contraire,  voulons  les  délin- 
qvans  esire  punis,  et  condamaea  es  amendes  îodictes  et  déclarées 
P«r  nos  ordonnances* 


'fit  «Ksm^tt*  '     ' 

(3o)  £i«Mift  te»  fcmf  é  «te-  nonte  ro|rainM«ii  iKWiie  mioito  fv 
toMtomeiw  dts^fltekis  d*ioêlte»4  ponr  rMitettig^w^e  q^^tteiNit 
«^«e  toi  maknoMiM^  pmit  tes  éboa  el  âMilTitiMitteiit  mcmm^j  i^ 
teMX  tMêM»  oificten  y  «MnmeMit^  sam  ^la'ite  MÎeiil  puaî^Y 
fttettte»4Mtt  oMtndMoMeot  : 

EftMtUr  (ps'iiiKat  à  craiie  ifu^ils  M  «6  fiiiiMt  jaiiMiis  tes  pimes 
lé»  «lés  mni*4mtr«i^  et  par  telte  Ikmoa  coBl»iiue«i  d'abiuer  es« 
«lit»»  ftitlvèiinitÉNW»  'A  .oe»»e  Mns»  afio  ^p»e  t»te  4élîoU  ne  4»iBOtt- 
r»iii  teit)iu*iâ  »  ifouteo»  <pi*ii  »ok  •»o«iro  MadiU  »ffider»  qm  je 
trao^nliol  aknl «▼•!»  déliaqné  »l nAlT»t»é  »i»  QOBiiîla»  eaux»! 
f»r»»t»j  procéM  pQir ledit  gamdwoÊiêtaB  géaéral Mfomatew M 
M»  KêlUtWili»  «sdit»  purleoic»»,  ehaouD  «a  leur»  roi^onte  <S94i.« 
iiàLroM»tti  ^  «sdradrdinalreareiii»  a»tofi  reug»iK)e  de»  cmp,  »ft 
aiiMl  qv »l»  v«rront  e»tre  à  faire  par  rtiiaolii.  Àûm  wviioms  quetei^ 
du»  fpwà  laiatetrt»  «t  ic»  Meàteftao»  a|l»ni  la  cofaotftftai»»  d»i 
|>rétendu8  droicts  d*u8age,  délicts,  abu»,  mati^ÊnNt^îoii»  4H»aaaûw 
è»#6re»M  d»» primo»» de te»»lroniyattaiè}  pcéUt»^  eoU^^ge»,  «mi- 
iiiuMvtec>  igefeMihHliQmitief  éi  a«tM»  ».  et  •o»  par  |>iéw»lMMi  «I 
^oaod  %bipii»  pior  »«t  «d  »eH>xit<»  el  iiOB  aatr«iaeot, 

(Si )  âe»9  ombre  'que  plnsieufes  mahrersaa»  et  (iél«fH|uaii»  en 
plnfltanr»'d»ê  fioTeite  de  oestre  ipoyamne.,  qiià»t)iit  »iir  le»  Jinaîk» 
dlaiaatras  uo»  parlemeo»»  quand  fii»  Jooi  peurMitw  fioor  ia-eot^ 
veetl»«  isi  paeitieb  dcedtel»  déUei»f  ar  tK>»  effîiûsm  dee  ieatfts 
eiqtifeUi»  'fl<  est  délioqttéy  aAtègoent  qo'îte  ne  aoai  jiMtioiaMetda 
iiosdîts  oAeie»»,  aîM  ;do  eeiadrt  d'autre  fMferlemeiii  et  «du»  kn 
qeet  lesdi(«s  foneMs  ee  wotft^saise»  t  veulons  que  «tel»  d^'linifiianf 
on  noftdilc^  foreafis  «se^iit  puni»  sdcm  l%ij|g;eoce  d»»  eas.»  anlaael 
ne»  H^td^nmoLUtes^  «par  ûdsâiu  effiaiev»,  800»ia  èkange  deaqudi 
Ht^roeft  letoiitBB  fbrêêl»  esqivetle»  aureet  esté  eamnMBleadtelsdé*^ 
liet9^  s«tppo8é  i|ue  itMlê  déliaquana  «dieni  id»aMsiira»i»  ho»»  do 
itBtaert'de  h  îjuritdkîikm  de  «osdil»  offioier»  et  en  ufi  .aat»  p«te- 
iivenl  :  ddtmant  pan*  ee»  pi*é»etite»  p«ri9»auDe,  femoir  el  anlko^ 
rM  à  «e»dlt»  'offieier»,  ireviiem,  mt^mis\  d)espteifiter  1  i%to^ 
oooire  deèdit»  déliû^q^Mià»  ëÉ«0ai»  deMuadil»,  el  de  pcMaasBiere  i» 
boi»  deivebé  «1  «Md  f»î0i. 

^H)  Far  «e^'atOBBeêtf  aSvlttli»  ^ffu^  eoedîM»  fiuoe»*»  el  t 
de  i#o»  M^Kiet»  'dMifeui*eul  du  leui  gatlées,  raiaée»  el  < 
par  faute  Âe  feltfefr  eoiubté  ëuffi»aiift  d^taleQ»<ot  buillteeeu  »e 
faffsaiTt  tes  ventes  âesd9ls%eii^,  HeHeMieulqii^eltes  iiepe«¥enie»lre 
re^uplêes»  lie  tnftsés  e«i  beis  de  4Mued  'IbHaye^ponr  ia  nueerf»* 
tioii  du  bien  et  secours  public.  .    \       . 


.  Avons  ardoan^  qùi^  1^  VMte«  ^  9m  fvroul  {iiNrr«^a|>rèt  lani 
en  noft boU  ^1  (9rfH$,  qv^'^m^^pw  4e  ^Mf  iotMttfty.iifliîiaiMé^r 
em^^Bëimtui  r«ieiia  M4  iioiiitwa  4o{}aWtfU«lxtcniroteoi|a:  ar- 
pent qu'il  e9t  porté  p^  nasdMo»  otvAonnoïKMytf^à  tout  le  moiflU 
en  ceux  de  nos  subjett  juaquoi  ai»  nonabro  do  Mt^^  oiftli»oâmc 
qui  auront  enté  retenus  es  ventes  précédentes  qu^oo  lap^olle'^n-* 
ciens  et  moderner  bailli  veaux,  Sans  p6u¥olr  coupper  aucoas  des* 
dtls  bajUivoaa!(,  qu'il»  noyant  «ntaiw^  ta  «noiifaofOil  de  qwMfl^ 
ane  pour  le  noiof  »  ai  ce  ii*e«loil  pour  la  néopff  aj«f^  usage  du  pro- 
priétaire, sans  qtt*il  en  prisse  faire  vente  oy  aliénation  rat  ce  sur 
peiné  quant  aux  vantes  qqi  sa  feiDPl  ep  nosdits  bois»  de  pHva« 
tîon  d'ofiîceS  de  nosdits  officiers  contravmw^  Rt.poor  le  Mf^d 
des  particuliers,  tant  vendeur  qa*apbeleur ,  sous  jiê;^  peines  cop« 
tenues  eii  nos  ordonnances.  ' 

Et  à  cette  fin  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  puissance  et 
àvtliorité  aosdits  grand  matlre  ou  ses  lieûtenans,  maistres  par- 
tieititers  ou  leurs  ileutenans  faire  visiter  toutes  et  chacuues  les 
vttatea  qui  seront  iakes  ey-aprés ,  tant  en  nosdifsbdis  qne  ceut 
de  nosdits  sabjects  »  pour  voir  et  sçavoir  si  le  nombre  dai  bailli-» 
veaux  cj-dessus  collé  «  y  aura  esté  laissé  et  contre  ceux  qui  au- 
ront fait  faute ,  faire  procéder  par  lesditea  peines ,  naulctes  et 
amendes  susdites  5  ainsi  que  de  raison. 

.  (S5)  D!a«iSant  que  les  AeiMras  ist  tMèasa  grandes  ^pètiliad^ 
noetre  royanme  par  maliee  "etenginsdespesdietirs,  sont  aufour- 
d'huy  atériles  eit  si|ps  firuit  >  ^  qui  tourpia  au  g^nd  dopnnafe 
de  nos  subjets  et  qu'à  jjiOUS  apps|rtîeat  la«^re  et  soUcitudede 
Testât  et  commun  profit  de  nostre  royaume  (1). 

Avcas  défendu  et  défendons  le. bas  roborio  *  et  toqs  autres  bas^ 
quels  qu'ils  soient,  qu^ont  accoustumé  démettre  lesdiis  pesebeurs 
en-kioa^Mètes,  eoMikisMe  paniers  et  éèlidts,  eft  ton»  autres  filets 
et  engins  défendus  tant  por  les  ordoènaiices  de^nostre  prédéce^^- 
aeqr.  tm  ray  Gharlaa:ejp  Tan  x^  f  4«ie  du  feu  nasi»e  ifètlidaiaré 
saifoeur  et  pèae  eti  l'an  <di5..  Sur  peine  d'ameiide  arbitraira  et 
punition  corporelle  quant  aux  contrevenans.  Voulons  et  Ordôn« 
«an»4celles  dites  ordonnances  astres  f;a«dées  et  -observées  selm» 
iei^r  foiiPde.el;  ienwr  c  «t  eiMo%nPW  aiyxniaiatres  de  nosdjftes 
eatimi^etfOMiSils #u lasirs  Uautenaaa  ckaoïMi  en  son  vessert »  de 
prendre  et  faire  prendre  par  leurs  sergens  tous  lesdits  fileèi  eft 


<  PHI  I  mil    m   Ml  II     I      ii\  m  munt\tit  sm^mmmmm 


(1)  V.  la  loi  de  iS»8  § ar  la  pêcbe  fh^iaiff 


Ho  WÉkw  t!. 

t»ii(tlfis  défÎMildliff  9  «t  icéon  ^fiiire  bruikler  et  ardair  en  présence 

4eMliU.pe»elie«rg  ^  et  tor  ce  leur  faire  et  parfaire  leurs  procex. 

(34)  Tous'prfneeSy  prélats ,  çentllf-bovnnaes  et  autres  dos  sub- 
lectS)  se  pourront  aider  do'ces  présentes  ordonnances  chacun 
en  soa- regard  et  ses  domaines  et  héritages. 

81  donnons  etc«  -  ' 

N*  •S'i^.  —  ttutt  de  eréaîiihi  ttun  offlée  de  eàntrdieur  en  cha- 
fue  reeeîU  ffénirsU  des  finances  (t  ). 

Fontainebleau  ,'fêTrîer  i554  ,  enregistré  en  la  chambre  des  conaptea  le  6  avril 
flfant  pSqûes.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f*  ^^i, —  Fontanon, 
II,  85t.  ^  PoariHTal, p«  aSo.)' 

^*  329.  —  DicLâBATioii  qui  évoque  des  parieme»ë^  grand- 
conseil  et  autres  juridictions  du  royaume  par  tes  renvoyer 
à  ta  cour  des  généraux  des  monnaitSi  toutes  (es  causes  dUnU 
ta  connaissance  appartiau  à  cette  cour  (a). 

Fontainebleau»  3  mars  i554;  enrefistpée  le  5o  en  la  cQot  des  noniiAies  eS  Ie9 
avril  en  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial,  de  la  chambré  des  comptes, 
a  T ,  f*>  568.  —  tlt'Çistres  de  la  cour  des  monnaies ,  K ,  f*  34*  —  FontimonsII, 
106.) 

M*  35o.  •—  ÙicLAtLATion  sur  le  fait  des  mannmes  (3). 

FooUuieUeaa^  S  mort  i5S4;  enrtgUtrëe  en  k  coor  dm  iMmiiaieale'8  aTiîl. 
(Regblresjde  la  coar  des  mm^iaiosy  K,f*  s3^  -rr  FonUnoo,  II ,  i4£.) 

H*  33i.   -^  RieuHBiiT  sur  te  métier  des  orfèvres,  joaitters, 
afflneurset  tireurs  d*or  (4). 

Fontaioebleaa ,  mars  i554;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  Sarril.  (Re- 
gistres de  la  cour  deé  monnaies,  K,  f"  a33.  Kebuffe^  Ht*  4>  <^t.  a3^  chap.  s.) 

ti*  53a.  — -  ti>ia  qui  règU  ia  compétence  eu  juge  eanêemaUur 
des  privilèges  de  Vunivrrsiti  de  Paris* 

Fontainebltaa,  mars  tS54  ;  enregistré  wi  parlement  de  Firis,  les  a5  {aniWer  tSSS 
et  3  mai  i56i.  (  Vol.  T,  ^  ao4.—  Vo}.  Z ,  ^  4;.  ^  IfémMÎai  de  la 
des  comptes ,  3.  B ,  f •  a47«  ) 


(f  )  V.  à  sa  date  l'édh  du  17  mai  i543.  €et  emploi  existe  anpiès  des  petcep- 
tean.  Les  fonctieiM  et  droila  des  eonttOlenrt  n'ont  pk»  anfoordlrai  ailoa«eiai- 
iy>itaoce. 

{i)  V.  à  sa  date  la  note  sur  l'édit  de  janvier  i55i. 

(3)  V.  l'ordonnanee de  Philippe  III  (i^73)  ;  celle  de  François  I**,  5  mara  tS3s, 
et  la  note.  CelloKîî  est  loul-à-fait  sans  importance. 

y)  ?.  à  sa  date  redît  de  septembre  iSSi.  -    '    .     *       '    / 


talTAAKft,   GàibB  Mi  aCftAOX.  —  «4ft8   1554-  44^ 

N^  3SS.  —  Edit  de  eréaUùn  en  chaque  Hége  partieuHcr  des 
taiitis,  êênéehàuxy  privais  ou  jugée,  d'un  offlee  d&iieuie' 
nantetiminei  de  roée  courte  (i). 

Fontainebleau,  mars  i554;  enragvtré  le  lo  fuio an  parlieîS(int4le  P^i#»  et  le  19 
en  la  cbambre  des  comptes.  (  Vol.  f ,  f*  44*. —  Footanoo ,  I  »  4^9* }  . 

Hbnkt  9  etc.  Efitimant  qae  les  o^ciors  par  oons  n'aguères  coh* 
Klituez  et  eslaUii  par  oos  «iége s  pré>i<tiaux  et  aticuns  aufl^ 
royaux  particuliers,  pottr  Texeroice  de  nostre  lafttice  crinihiellè, 
an  lieu  des  prévosts  provinciaux  de  no^  Tnar(f8cl»aux  .de  France 
supprimez  ^  fussent  en  nombre  cômpétant  pour  purger  et  net* 
toyer  nostre  royaume  de  tous  crimes  délfcts,  maléfices  :  néant- 
moins  II  est  venu  à  nostre  cognotssance  que  depuis  lesdits  sup->. 
pression  et  estabîissement  il  s*est  fait  et  commis  plusieurs  assas- 
ftinemens,  meurtres  et  homicides,  de  guet  à  péris.  Au  moyen 
de  quoy  avons  advisé  de  renforcer  nosdits  officiers,  à  ce  quMIè 
ayent  meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la  pnoition  et  correction  de 
tels  déllots  au  bien  et  repos  du  public. 

Et  partant  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cêste  matière  en 
délibération  en  nostre  conseil  privé ,  avons  par  Tadvis  d*iceluy^ 
et  dé  nos  certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorîté  royal , 
dît  y  déclaré  ,  statué  et  ordonné,  disons,  dédarons,  statuons  et 
ordoflmQfi»,  Tonlonf  et.nous  plaial  ^  qu*en  tous  les  sièges  partiea-* 
Hers  royanx  de  nos  balHifs,  séifeichaux ,  prévosts  ou  {uges,  y 
aura  outre  les  lieutenant  de  rohbe  longu^  qui  exercent  le  eivil  ^ 
criminel  ensèmblément  ou  séparément,  un  lieutenant  de  robbe 
courte,  avecques  le  nombre  de  quatre  archers  sergeas  que  nous 
y  avons  créez;  érigez  et  èstablis,  créons,  érigeons,  et  establis- 
«ons  :  avecques  tel  pouvoir,  }urisdiction^  puissance  et  anthorilé 
qo^l  est  au  long  contenu  et  déclaré  par  l!édict  de  ladite  suppres- 
Mon  desdifs  prévosts  provinoiaux^  pour  le  regard  dea  autres «léges 
particuliers  contenus  par  iceluy,  aux  gages  ,  c'est  à  sçavoir  aus- 
dits  Heatenaps  de  robbe.  longue),  de  deux  cçps  livres  tournoi^ 
outre  leurs  anciens ,  si  -aucuns  en  ont  t  dont  ils  seront  Dsmim 
prendre  nouvelle  provision  de  nous  tank^pbur  ratirîbutîon  que 
Içur  faisons  de  la  justice  criminelle,  que  poiXr  raugmtarâtiori 
des  gages  à  leurs  est.at3,  deux  ntois  après  la  publication  de  ces* 

(1)  V.  à  sa  date  l'édît  de  François  !•>,  du  19  juin  |536 ,  et  ci^deYaiit  celui  de 
jsnner  i55u 


4it  umi  «i 

ciiles  pfc^iealeai  i  peine,  ile  «Qspiuirion  d*icei»  :  qm  non^i 
coaii^  Ici  déCMUaus  dès  &  présenl  cpmine  pour  lor*  décUré.et 
déclarons,  aux  Iteutenaos  de  robbe  courte»  trpî»  ceiia  Uvre«  tour* 
ooU  à  chacun  :  et  aux  archers  sergens»  à  chacun  cent  livre»  lour- 
nfoifi  :  dent  nous  «tendons  qu'ils  soient  payée  et  satisfirits  wr  le 
fond  de  nos  finances  :  sans  que  pour  ce  il  en  soit  assis  n'imposé 
au£JU9i». chose  sur  jpQstre  peufrie^  soii  par  fbiwe  do  iaille^  im* 
j>ostHy  ou  autrement.  £t  qu'à  ceste  fin  soit  défalqué  4e  restât 
|;énéral  de  jAOsdite»  finances  par  chaoun  an ,  par  les  thrésorlers 
iki  France  9  et  généraux  d'jceUe^  autant  que  lesdits  gages  naoo-» 
tercait  en  ciiacune  de  leurs  charges  :  et  i^ue  le  payemeal  d'ioeux 
gi^gae  sni^  fait,  par  les  reeeveurs  de  nos  laiUes,  cbacao  en  soa 
eskctipn. 
Si  donooni  eia 

M^  &34«  -^  E»n  ^rigie  ie$  finHiUmiê»  dnriêsetprwitigê^dm 
gtanAéj^rpmêêmr  (i)^    * 

FoDlainebleau  9  a4  vtk9j%  i554»  envoyé  le  i  a  aoOt  1 556  au  parlement  de  Paris» 
(Vol.  T,^3ai.) 

N*  335.  — -  JDscLAaATiOR  st«r  1tajufidict%an4»$jtyt9  prisidiau» 

FMMfeiMbleaQ»  l6  «tril  tl5$$  stsregSrtrécM  pademeift  Ib  »^  ■atft'tVst.T^ 

^^356.'  —  DicLiiATtoii  ^ui  drêtkareinsaisissaitôSf  à  rrfuêtetU 
leurs  créanciers ,  tes  honoraires  des  chevaliers  dtV ardre  ds 

'   \SuinuMichel  (5).  .  ;  . 

-'.  •    i   j  '  • 

'  .  ■     ■  .       f7»^)  ...... 


(i)  C'est  une  confirmation  des  anciens  privilèges  du  grand  arpenteur.  T.  Ib 
^te-de  iii5,1e8  l^trèr patentas  de  Lotds-'fo'iG^OB.  (Tom.  !•*,  pag.'t^  d^ce 

,  (1^)  .V*  ^  9k  dateJ'^H  ds janvier  *«(5a»  <|«ij6tAhU|^aeailigi«  ptiUMmainur^ 

cveliû7«i«»tfao3iflppprUncef;              ,  •     .  ^   .     - 

'  r5)  Le  motif  de  cette  dls^poshion  eat  ^ue  les  c;réanciei«  des  clievaliers  de  Sain|- 
Miclîel  assignaient  le  trésorier  de  l'épargne  devant  les  tribunaux;  et  qo^  cnW- 
venaUwifi  scandé  c(n^}iêifin 


•EETnAND,  OAaOB.BIS  «MIX.  —  MAI  l555.  44^ 

ÏV*  "SS^.  — ^  EDit  qui  confirme  tes  tois  sur  iap&Kee  et  tadée&ra*- 
ii&fi  de  ta  viite  i/d  Patis;  et  pour  ta  réunion  de'  éts  iûis  (i) 
en  un  seul  corps. 

Traité  d«  U  pojice^  iW,  I,  lit.  i5  »  chap.  3.J 

Ssinv,  "«Ile.  CofHinp&'Mt  linlAteettéuni  Boy»  4e  VsmsoB'Sifent 
fait  plusieurs  belles  cotisiltatlons  et  ordonnances  sur  le  CsJtt»  Pe^ 
li«9»'Ct  ééeoritfon  de  uuttrelioom  vftie  etefi^'de  IParIs;  «t«pé-* 
t'jMemeat  sw  %tt  TeefMMlM,  eapllon  et  pmWion  des.  ^ogAêsÊà 
ett  ittai  Titans ,  tftistrftNiVîoti  des  irftH^  et  tnardliMidlses  npklj  msti^ 
vant  |j#tttla  néoessilé  dés  haWtaflis  de  là  dile  «ville  ^  et  pour  te 
t«iir  ntftie^  aMe,  et  non  offusquée  des  MUmens  en  aatUie,  nm 
autres  choses  qui  puissent  empêcher  les  voyes  et  places  pubHqàiea^ 
avec  défieases  ée  ne  bastirésfatïxlKmr^s  :  Icsqudlês  ordonnances 
^m  la  {4usparl  dloeMes,  selon  qffn  «om  antroH semblé  éivê  bese^ki  *; 
nous  avons  puis  notre  avènement  «àtaCoQKkme,  r^nontelléês^ 
et  0B  m  faisant  touIu  et  mandé ,  tiant  à  ih>so Aciers  >  qo'autrei 
-qui  ^or «e  ont  le  regai»d ,  ^  tfttiniit  été  Instiittea  et  reçoif^nt  gâf^ 
ai  MenCaHs  povr cet  effet,  tenir  la  matn  ^  et  faXm  Revoir chattfia 
Mloa«a  «barge ^regard,  à rentrelenemeait  el exéoutieii4'kiettee 
ordoonancw ,  mr  les  peines  *y  eonteniMM': 

ToatcflbÎB  nous  eettraies  bien  c«  d'uentenl'îéfbrmeay  «tJ*a«(ni» 
▼u  et  ^oanufOL  à  Vml^  que  par  la  fiiute,  tolérance  ^  «oanlven^  op 
négligence  delérts  dUeierft  ^et  autres  personnes  sor  «e  cotnniwi«t 
députes,  iesdites  ordonnances  n'ont  élé  et  ne^ont  en  la  plnpavt 
et -principaux  points  du  oon'lenucnioelles^nivieS)  e«éeuiées  ne 
gavdées»  ains  corrompue^,  enfraintes,  cçatenniées  ti  négligées  t 
tellement -qwe  pour'ceîowd'hnise  retirent)  logent- et  habiten^ep 
plosiesMrs  Reux  de  Hotredite  viMie^st  (huhotFrgs,  grand  nombre  de 
gens  vagabonds  et^yisènx,  faisant lai^einsy  nieurtrQS^^volerîes^iqnt 
Inen  eouvent  denienrent  Impunis.' Sont  >joQmelleaafntbAfits^fivai- 
aons  et  édifices  osdîts  faubourgs ,  les  quais  et  autres  voies  et  plaoe* 


(i)  T.'liCOiiitlfatSongénènne  de  (Sldti5rel*',-56o<t.  i*Vp.  »i  dS'Ct  n^ociQi 
lte!â«Minaiwe.dt<}k>ftiii«li ,i6jet<|Dii«)<» eettc  de^Slaeobai, iMUl» i*S p.  tSJi 
«le  Cb»leii¥ieae»aù5Cid«ip«j^é90«  d^<«9^*4J[3'^  ^^9  (P«^i*  df 

Ixuuis  Zll,  JDV8  a4<9S  j[  t«  I  lyt  jy  ^^t  aorsadbr^  j5o7  |[  idem,  p.  47oJ«^«-  V«  ci- 
après  redit  de  Ghaiflei  IX,  janvier  i563^  févder  i566;  çégiement  du  4  îévrier 
î5t57  ;  de  'Henri  HT ,  mal  iS;^  ;  de  LoIuIb  XI 11 ,  janvier  1629 ,  et  de  Looii  %ffi 


44|  '  BEiiBt  vr. 

publiqae»  occupées  d*iinoioii4ice§  el  autref  clioses  ifuî  empéofaear 
le  paitage  et  ainaoce  du  peuple  f  et  qui  attériaseiit  et  iofectent 
Teau  de  la  rivière;  dont  advienoent  plusieurs  incooTéntens  à  la 
distribution  du  bois  de  chauffage  et  autres  marchandises  arrivant 
foumellement  en  icelle  ville.  Se  commettent  plusieurs  larcins  ci 
abus,  le  tout  k  notre  très- grand  regret  et  déplaisir,  à  rintérétet 
flommage  de  nos  suîets,  et  contre  le  bien  et  décoration  de  noti» 
dite  Tille  : 

Sçavoir  faisons ,  qoe  ne  Youlans  plus  permettre  ne  auewiemeat 
Uilérer  telles  dtssimvdaliooft,  conlemneoMns  et  impërities  4<>o«i^ 
avons,  par  Tavls  et  délibération  des  princes  «de^  notre  sang,  et 
gens  de  noire  privé  conseil ,  dit,  déclaré,  touIu  et  ordonné; di- 
sons, déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  par  ces  pré- 
sentes, 

(i)  Que  toutes  lettres,  ordonnances,  déclarations  et  éditspar 
nooset  nosdttg  prédécesseurs^  faits  pour  saison  duditlaltdepetîoe 
de  notre  dite  ville  de  Paris,  tantconcernant  ce  que  dessias,  qu'eau- 
très  choses  qui  en  dépendent,  de  quelque  qualité,  cmdHien  èl 
nature  qive  ce  soit^  soient  d'orénavant  observées  et  inviolablemest 
entretenues,  gardées  et  exécutées  de  poîni  en  point,  sel^n  lédi 
forme  et  teneur,  par  nos  ofSciers  et  au.tres personnes  qui  sures 
ont  et  doivent  avoir  toute  çbavge  et  regafd;  et  qui  pour  rentréte« 
nemeot  dUcelle ont  été oréeai,  pourvu»,,  commis  et  destiner  de 
quelque  qualité,  état  et  eonditioii  qu'ils  soient,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  dits  offices^  charges  et  comadssions  y  et  de  répea^ 
dre  en  leurs  propres  et  privez  noms  de  toutes  et  ohacunes  les 
fautes,  qui  &  Toccasion  de  leurs  dites  tolérances,  négligence  on 
intelligence  pourvoient  encourir,  tant  au  bien  de  la  chose  publi- 
que de  notre  dite  ville,  qu'aux  particuliers  d'icelle  qui  se  trou- 
veront grevez  et  offensez  ;.  et  lesquelles  peines  nous  avons-  dis  à 
présent  comme  pour  lors  indictes  et  déclarées  : 

(a)  Et  afin  que  chacun  de  ces  dits  officiers,  commissaires  et  an- 
Ires  personnes  créés  et  destinés  pour  le(lit  effet,  puissent  chacun 
en  son  endroit  et  regard  scavoir  et  connoitre  quelle  est  sa  charge, 
icelle  bien  et  duement  exécuter,  et  ne  la  puissent  aucunement 
ignorer,  ni  par  ci -après  eux  pouvoir  excuser  :  voulons  aussi' ^*à 
la  poursuit#et  diligence  de  notre  procureur  général  en  notre 
Cour  de  parlement,  les  dites  ordonnances,  déclaratiens,  édtts  et 
arrêts  faits  sur  ledit  fait  de  police  et  ce  qui  eii  dépend  sbient  ap- 
pâtez çt  n^is  par  devers  nos  apiez  et  féaux  conseilliers  M**  Jeaa 
Neigret  et  Christophe  de  Thou  présidens  en  notre  dite  Cour^  et 
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¥lileny  Damont  maltra  ordinaire  dw  requestcs  de  notre  k&tel, 
lesquels  nous  avoDB  coramiB  el  députez  par  ces  dîtes  préseatéâ, 
pour  icenx  voir,  et  sar  œ  eu  la  metllenre  diligence  que  faire  se 
pourra  ;  faire  uo  extrait  de  ce  que  chacun  desdits  o^eiers  et 
commis  est  tenu  et  doit  faire  pour  le  devoir  et  exécution  de  sa 
dite  charge  et  office,  selon  la  teneur  des  dits  édtts  et  déclara*- 
tfons,  lequel  extrait  nous  voulons  être  enregistré  au  greffe  do 
notre  dite  Cour  de  parlement,  Chastelet  de  Paris  et  hôtel  corn* 
mun  de  notre  dite  ville;  et  que  dorénavant  en  recevant  iceux 
officiers  et  commissaires  au  serment  de  leurs  dites  charges  et 
offices  9  il  leur  soit  fait  eotéôdre  le  contenu  audit  extrait  oon<* 
cernant  leurs  dites  charges.  Si  donnons ,  etc. 


V*  538.  rr-  Edit  de  création  dt  deux  offiee$  de  eoUeeUur$  des 
d^merêdcs  reeettes  particuiièrt$^€$%  ejkaounê  des  17 rcçetUê 
géfUraies  de»  finance»  (1). . 

Foiilaîo'ebIeau,-)ain  1 555,  enregistré  en  la  chambre  de»  complet  le  i4  «  et  en  la 
:    côar  des  aide»  le  st.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  aT,l^  5i.  ^ 
Fo«itan«n ,  II y  ^y,^^  Corhîa,  recueil  de  la  cour  des  aides,  p.  5a3.) 

HfiNRT,  etc.  Combien  que  les  receveurs  généraux  de  nos  finances 
l^ar  leurs  institutions,  eussent  été  chargea  et  tenus  de  faire  faire 
le  recouvremeutdes  deniers  des  recettes  particulières  étant  sous 
leurs  recettes  générales  :  toutesfbis  ayant  été  cogneu  et  expéri- 
menté que  cela  ne  nous  apportoit  que  frais,  avec  telles  inconi- 
méditez  que  nos  dcfnrers  denieuroient  grandement  retardez»  et' 
noz  affaires  urgens  et  pressez  souvent  reculez  :  au  moyen  dequoy 
nous  estions  contraincts  emprunter  à  intérests  de  grosses  sont- 
mes 9  voulans  y  obvier  pour  Tad venir,  et  donner  ordre,  à  ce  qu'à 
moindres  frais ,  et  sans  abus ,  ny  excuse ,  uosdits  deniers  fussent 
portez  en  nostre  espargne,  nous  aurions  depuis  quelque  temfiji 
ordonné,  que  les  receveurs  particuliers  apnorteroient  les  deniers 
de  leursdîtes  receptes  es  mains  desdicts  receveurs  généraux,  les- 
quels ne  seroient  plus  tenus  faire  les  diligences  dudlt  recouvre- 
ment :  ce  qui  a  esté  observé  jnsqucs  à  présent,  en  quoy  faisant 
ron  s^est  apperceu  que  nous  y  avons  eu  quelque  proffit  et  com«* 
modité. 


'  (0  À'ujoiirâ'hui  encore  les  receveurs  partîculien  sont,  comme  le^  commis 
greffiers,  responsabltt  «t>f  ers  les  receveurs-g^néfarux. 
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.  Màfc  tgfcHiif  teoématm  géaérami  »  contiae  tt  ot.  à  prSapp^tc^ 
ayaw  peq  trower  foaiwaii  qtie  l^lon  kar  aU  otlé  la  diapidtirtwi 
dodil  TeconvmneDi^  ^taateox,  ou  leiin  «derc»  poorok»!  fittM 
qoelqua-iMoUl,  roulaiwfiijre  eogaontre  que  telle  nmlatiDad' 
okaBgeiiMot  qn'aïkaToft  fai»,  wt^mmnmppmnM  aucun  a^'^Tilaçt' 
Bjr  milite  à  ravapcament  de  nos  dmienif  iUsa  font  peu  «oocâta 
et  faire  batlcr  et  solliciter  lesdits,  leœT^m  parlienlleni  dé  lears 
eluNTgea  :  mai»  au  eontrâtre  onl  esté  taèe^ayaBS  que  1*or  ait  Wea 
souvent  twooyfé  de  b  lo»çueur,  ou  négHgenoet^fMnnr  faire  leur* 
dause  bobncy  et  leur  doiuier  uMkfen  é*«zeuse  t  poiv  reaaettre  In 
fiiutes  sur  lesdiots  recereure  parlieudievs,  desquels  ils  ae  venàtak 
couvrir,  encores  que  lèsditea  iMles  proeèdeot  quelquefois  d^euK^ 
lUesraes:  et  par  ainsi  il  s*ensuit  que  d*un  coslé  et  d^autre,  et 
quelquesfois  des  deux,  nous  sommes  très-mal  servis,  pour  n^estre 
^courus  de  nosdits  deniers  au  tempf  que  uoui>  leà  denm»  rece^ 
Mr^  et  qiie  nott^  en  avons*  affaire  pour  nous  eu  subv^ilr,  et 
ajder  à  nostre  très  grand  besoin ,  ettu-gent  aHa^tre. 
.  Sçavoir  faisons»  q^e  nous  ce  canaideréf  ayans  mis  ceale  ma^ 
liera  eu  délibéralîoB  de  notre  conseil  privée  oùeatoyeutaoïoatts 
princes  de  notre  sang  et  lignage  y  et  autres  grands  et  uotaiiles 
personnages,  avons  par  leur  advis  dit,  déclaré^  statué  et  or- 
donné ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nos  certainea  science» 
plaine  puissance  et  authorité  rçyal»  disons  ^  déclarons  »  statuons 
et  ordonnons  »  voulons ,  et  nous  plaist. 

Qu*en  chacune  des  dix  sept  receptes  générales  de  noa  finances 
e^tablies  &  Paris»  Chaalons»  Amyens,  Eouen,  Caen,  Tours» 
Bourges»  Poictiers,  Ryon»  Lyon»  Tholose,  Moot-PcUier,  Dijon» 
Nantes»  Agen»  Aix  et  Grenoble;  y  aura  d'or^navant  deux  col-. 
lecteurs  de  nos  deniers  des  receptes  particulière» et  fèrnaeaçstsns 
sous  icellea  receptes  générales  :  lesqueb  collecteurs  noua  avons 
créez  et  érigez»  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  for* 
mez»  pour  y  estre  dés  à  présent  et  d'oresnavant  par  cy-après» 
quand  vacation  y  escherra  par  mort»  résignation  ou  aulremept». 
par  nous  pourveu  de  personnage  d^  qualité  requise* 

(a)  Et  seront  tenus  huict  jours  après  lea  termes  dea  payemens 
eiMïheuz  eux  transporter  par  devers  les  receveurs p«|rticulier%  fi^r^ 
miers  et  comptables»  qui  dedans  lesdits  termes  escheus  n*aarontap: 
porté  ou  envoyé  leurs  deniers  ausdictes  receptes  générales  comme 
il  leur  apparoistra  par  certifications  qui  leurseront  l>ailléea  par 
les  receveurs  généraux»  signées  de  leurs  mains,  contéoansao 
vray  ce  que  pourront  devoir  iceux  receveurs  particuliers»  for- 
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et  «oofitaUefe  podr  IndioU  ^ly^DieQ*  €tobm«  »  i  fi»  do 
«MmUaio^e  veanflieol  et  de  fait  par  ksdits  coltooleuxn» 
il  €st  mecouMumé  faira  pour  no»,  déniera  ^..debtet  el  affiii- 
jnes  :  floit  à  payer  es  .maini  du  clerc  que  le  reccTeur  ^u^al  n'en 
▼ouoist  charger  lediot  collecteur  mesme ,  ou  bien  envoyer  promp* 
tement  au  bureau  de  la  recepte  générale  desdits  deniers  par  eux 
deux. 

(3)  El  là  où  il  se  trouveroit  qn*il  y  eust  de  la  faute  »  ou  négli- 
fieuce  desdiis  receveurs  particuliers,  fermiers  et  comptables: 
nous  voulons  et  entendons  qn*ils  soyent  mulctez  par  les  mesmes 
contraintes  que  dessus,  au  payement  des  frais  et  despens  des 
voyages  que  pour  ce  auront  faits  devers  eux  iceux  collecteurs, 
à.  raiapn  de  vingt  sois  tournois  par  jour,  à  commencer  du  {our 
de  son  partement,  et  ayant  Ciigard  à  la  dbtance  qoi  sera  de  ta 
reoepte  générale  à  la  particulière. 

(4)  £t  quant  à  faire  telles  contraintes ,  et  les  eiécutioos  qui 
en  dépendent,  nous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  au- 
thorité^  commission  et  mandement  spécial  ausdils  colleeteors  et 
cliacuD  d'eux  endroit  soy,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
qn^conques,  et  Sans  préjudice  d*iceiles,  pour  lesquelles,  quant 
^ux  dessusdites  contraintes  et  exécutions,  ne  voulons  e^tre  aucu- 
nement différé  :  dont  et  desquelles  oppositions  ou  appellations, 
si  aucunes  sourdent  et  meuvent,  nous  avoos  renvoyé ,  commis  et 
attribua  la  cognoissance ,  {ugement  et  décision  aux  gens  de  nofitre 
Gour  de  la  iustice  de  noz  aides  à  Paris,  iceux  interdisant  el  défen- 
dant à  tous  autres  nos  juges. 

£i  à  fin  que  lesdits  collecteurs  ayent  honneste  moyen  d*eux 
entretenir  à  Texercice  de  leurs  offices ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  à  ohacun  d'eux  par  ces  présentes ,  deux  cens  livres 
tournois  de  gages  à  prendre  par  chacun  an  par  quart  et  égale 
portion ,  par  les  mains  de  noz  receveurs  généraux  des  deniers  de 
leurs  receptes  générales,  ou  iceux  collecteurs  seront  respectueu- 
sement établis,  et  par  leurs  simples  quittances ,  sans  ce  qu'à  eux , 
njr  ausdils  receveurs  généri^ux,  soit  besoin  en  avoir  ne  recouvrer 
de  nous  autre  acquit  ne  mandemept  :  mais  voulons  iceux  gages 
estre  couchez  et  employés^  chacun  an  es  estats  que  les  trésoriers 
généraux  feront  et  dresseronè  à  leursdits  receveurs  généraux, 
avec  les  charges  ordinaires  d'tcelies  receptes  générales. 

Si  doaaoaseto. 
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N»  SSq.  —  Edit  qui  créé  en  ehaeune  des  éim-Mpt  gé^UnaUUn 
un  office  dô  surinUndant  {i}de  Vadmimgtra$i0ndtê  àêmên 
des  titteê  et  un  de  receveur  et  payeur  du  gagcê  des  ^fffieUn 
présidiaux. 

Footaînebleau,  juin  iS5S;  enregistré 9  le  16,  au  parlement  de  Pana*  et  le  si 
en  la  chambre  dea  comptes.  (  Vol.  T,  f»  55. —  Fônaivai,  p.  a34.  —  ^oij,  11, 
^i.-— Fontanon,  II,  ii5i.) 

Hbnit,  etc.  Comme  il  soit  ainsi  qa*eii  la  pluspart  et  quasi  en 
toutes  les  villes  de  noslre  royaume,  y  ait  deniers  communs  qaîM 
lèvent  et  exigent  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous  qui 
les  renouvelions  et  continuons  de  temps  en  temps»  pour  èstra 
convertis  et  employez  avec  les  autres  deniers  du  domaine  et  re- 
venu patrimonial  desdites  villes,  et  réparations 9  fortifications, 
emparemens,  entretenemens  de  pavez,  ponts,  portes,  fussez  et 
autres  nécessitez  d*icelles  villes,  avec  défenses  trës-expressês  en 
Irurs  lettres  de  continuation  desdîcts  octrois  de  ne  convertir, 
n'employer  lesdits  deniers  ailleurs  n'en  autres  usages,  sous  peine 
de  les  recouvrer  sur  le  maire  et  eschcvins ,  fcceveurs  et  adminis- 
trateurs d'iceux  deniers  communs  en  leurs  propres  «t  prives 
noms  :  lesquels  administrateurs,  ou  aucuns  d'eux,  toutesfois 
sans  avoir  esgard  ausdites  défenses,  et  en  icelles  mesprisant  et 
contemnant,  ont,  ainsi  que  par  plusieurs  et  diverses  fois  noot 
avons  esté  advertis ,  employé  lesdits  deniers  ou  partie  d*iceuz  Mt- 
leurs  et  en  autres  usages  et  effects  où  ils  ne  sont  destinez  9  telle- 
ment que  la  pluspart  desdictes  villes  ne  sont  par  ce  moyen 
entretenues  en  la  seureté ,  décoration  et  commodité  pour  le 
public  qu'elles  devroient,  et  auroîent  moyen  de  Testre»  pour  y 
avoir  desdits  deniers  communs  suffisamment ,  pour  'satisfotre  à 
toutes  leurs  nécessitez ,  sHts  estoient  bien  administrez  ,  d'autant 
que  lesdits  administrateurs  ne  sont  esclairez  deprez,  ains  eux* 
mesmes  sont  juges  en  leurs  causes,  et  se  gratifient  en  leurs  pa« 
reilles  affections  les  uns  avec  les  autres^  au  très-grand  intérest 
et  dommage  public  desdites  villes ,  à  quoy  il  est  plus  que  requit 
et  nécessaire  de  pourvoir  et  remédier  :  et  pareillement  à  une 
autre  chose  qui  se  fait,  pour  toujours  augmenter  les  moyens 
ausdils  administrateurs  et  receveurs  desdits .  deniers  cottunnns» 


(1)  Henri  II,  sous  prétexte  de  protéger  lea  commune»,-  t'enpftra  de  lews 
deniers,  comme  Napoléon  Bonaparte.—  Cette  ordonnance  a  «té  rapportée  es 
i56u ,  aoos  Gbarles  IX,  à  la  demande  dos  étaU-généraus. 


I 
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d'div^iitfipiKieràttetlhi  vototrtear.  Cai'  paf  Iv6  édfdls  d«  lÀ  cféâ^pii 
ë«s^  faces  pféikttatat  il  eil^iinlonué  quellMn  gages  seront  ptiM" 
et'  iev«r  ^ar  ihitHMl  mr  las  grottîtré  à  Ml ,  pour  estre  par  tes  gre« 
ttetiers  oâ  marchands  &Taiten  dusdiu  greniers,  baillez  et  déli*- 
vreas.  es  mains  des  receveurs  d^iceux  greniers  des  villes  où  sont 
estiiëlîs Jesdits  Î4iges  et  si^es  présidiaax  :  lesquels  receveurs  tou« 
client  tout  ce  qui  provient  desdict^  imposts  •  pour  ce  payer  aiisdtts 
joffes  présidiaux  leursdils  gagés.  A  la  charge  que  ce  qqi  se  trou* 
v«Ba/ desdits  imposts  d*avaiilage  que  ne  se  montent  lesdîls  gages, 
sera  epnverty  et  employé  à  ia  réparation  et  entretenement  des 
chemiiir,  isso^s  tl  advenues  publiques  desdites  vHles ,  dont  tou- 
lesfow  il  ne  se  voit  aucune  exécution  ny  employ  :  mais  demeurent' 
h^its  deniers  revenans  bons  dudit  outre-tplas,  es  m»ins  d*îceut 
rMtnrears  pour  «n  faire  comme  bon  leur  semble.  Et  néantmotns 
aucuns  dMeeux  n*ont  laissé  de  nous  faire  demander  augmenta- 
tioB  de  gages  pour  en  tenir  le  compte,  qui  leur  seroit  donner 
praiît  deschoftcs  doni  ils  n*ont  payé  aucune  finance» 

Sçavûir  falscms^  que  nous  ayans  mis  ces  deux  poinels  dessus 
dédarec  et  spécifiez  eo  délibération  de  notre  conseil  privé ,  oit 
est  oient  aucuns  princes  de  notre  sang  et  lignage,  et  autres 
grands  seigiieurs  et  notables  personnages  :  entre  lesquels  toutes 
lea  particuAarifcez  qui  dépendent  desdits  points,  ont  esté  bien  et 
mmireiuent  débatuês  et  consultées,  ayant  regard  et  considéra^ 
llofi  que  Tune  des  choses  ausquelles  le  prince  doit  plus  vivement 
tésèlr  la  main,  est  de  bien  faire  policer  les  villes  et  citess  de  son* 
<^éisftance,  régir  et  gouverner  et  administrer  les  affaires  publics 
pur  ceux  qui  eii  ont  la  charge,  avec  tel  seing  fit  devoir,  probité  , 
loyauté,  et  diligence  qu*ii  est  requis  et  nécessaire  qu*ayeht  tels 
admiiilftlraieurs,  comme  il  se  voit  par  expérience  csdiles  villes 
aîiisi  bien  policées*  Et*  où  les  deniers  de  leur  communauté  sont 
employez  comme  ils  doy vent,  non  seulement  les  citoyens,  ma- 
natisi  et  habitons  d*icdles  demeurent  en  seureté  avec  leurs  per- 
MMtiQies  et  bit^ns»  mais  aussi  ceux  du  plat  pays  s'y  tirent  avec 
I^CHTS  faeiillez,  comme  en  un  Heu  de  protection^  franchise  et 
neuiiteté,  pnur  éviter  les  injures,  périls  et  dommages  de  la  guei^re. 
Et  s>e  faut  point  quV.utrions  en  despenses  à  les  fortifier  et  rem^ 
parer  pour  se  défendre  des  surprises  et  entreprises  de  Tennemy  : 
car  les  bons  et  diHgens  administrateurs ,  qui  n'ont  en  pensenlent 
qoe  le  We^n  de  k^wr  république,  pourvoyent  ft  cete  ,et  les  met- 
ieni  en  tereslat  der  toutes  choses  requises  et  nécessaires  pour  la 
défense  et  conservatiob  d'icelles,  et  pour  les  tenir  saines  et  salu« 
i3.  aj) 
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leursdUes  offices,  cent  livres  toamois  de  gages  ondinaires  chacuff  ; 
en  ce  comprios  la  semme  de  quavaDte.  IHrrea  par  cy  deraol  or-' 
donnée ,  pour  faire  ledit  payament  aux  reçevettra  deadlts  denien 
communs  des  lieux  et  villes  esquels  ont  esté  estabBs  lesdtts  Sié^ 
préNÎdiaux,  selon  ce  que  contenu  est  en  Tédict  sur  ce  par  om» 
fait  :  à  prendre  iceux  gages  de  cent  livres  par  chacun  d'eux  par 
leurs  mains  sur  lesdicts  deniers  revenans  bons  desdiets  imposts 
et  subsides,  et  outre  plus  d*ioeux  gages  desdits  juges  pré«diauX|' 
joiiyroiit  au  surplus  lesdits  conseillers  généraux  de'  mesmes  et 
pareils  droicts  et  privilèges  que  font  les  généraux  de  nos  financer: 
fors  t't  excepté  qu*ils  n'auront  enirée ,  Heu  »  ny  assistai^ee  en  do« 
chambres  des  comptes,  ne  cour  des  aydes,  ne  pareillement 
aucuns  droits  de  buscbes,  de  manteaux ,:  chappeaux ,  ny  autrei 
teU  menus  droits  prétendus  par  lesdits  généraux  de  nox  finances  : 
et  lesdits  receveurs.des  mesmof.  privilèges  »  honneurs  »  franchites 
et  libertés  dont  jouyssent  et  usent  lesdits  receveurs  des  denfen- 
communs  desdiles  villes. 
SI  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  540.  —  LETt^zsdeprovisiondôVoffkciCamiratdeCuyenne^ 
vacavt  par  la  mort  d* Henri  itMéra ,  roi  de  Navarte,  m 
faveur  d* Antoine  dû  Bourbon,,  roi  de. Navarre,  due  é^ 
FentlSmeet  pair  de  France  {i). 

FoDtMmebleau ,  6{um  i55£  ;  enregistrées  au  parleirent  le  4  mai  1557.  (Vol.  II, 

^«4.) 

N*  541.  —  Ï^ÉcLkKknovsurlaviêiudds  cnisses^  coffres^  tHkHoU^ 
hardes  -pour  le  paiement  de  Vimposition  foraine  {i)* 

Saint-Germain  en  Laye,  11  juin  i555<  enregistrée  an  'parlement  le  !•■  «^ 
tobrt.  (Vol.  T,  !'•  i35.  <-^  Mémorial  de  la  ctiamUre  des  comptes,  9ii«- 
f  154.) 

HsRST)  etc.  Comme  nostre  procureur  constitué  sur  le  fait'ir 
la  perception  de  nos  droits  et  impoRition  foraine  nous  ait  dûmenr 
averti  que  nos  gardes  des  ports  et  passaiges  des  provinèes,  eitré-f; 


(i)  C'est  le  père  de  HcnH  IV.— Ces  l^ttrca  ne  contiennent  f  ucune  dwpcsîtii»  ! 
sur  les  droits  de  Tamiral.  L'inviolabilité ,  qui  daps  i^os  gonvernemcns  coarfl»-  j 
tionnels,  s'attachp  à  la  personne  des"  souverains,  ne  permettrait  plus  ded«W  | 
»i])ourd*buî  à  unjoi  ant  charge  icnrrahiant  responsabilité. 

(a)  V.  VéàïX  du  îo  arril  1 54  a  et  cèlu*  de  %  ^49. 
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niiié»«t ftrontlèreft  âe  notre  royaume,  terre»,*  payg  et  setgueuries  » . 
au  Iteu'da  suivre  no»  édifia  et  ordoonanee»  dé  l'an  x54^  *  4o  ^^  ^< 
oentrevetfaos  à  îoelles  et  à  leur  état  et  charge ,  a'tiAsî  abusant  du 
IKiûvoir  à  eux  baillé ,  par  iceiie^ ,  fie  sont  ingérés  et  ingèrent , 
ehaeuB  four,  d*ouvrir  les  caisses,  balles,  coffres ,  fardeaux  et 
atittoê  ^uipager  des  marcliaudtses  qu'ils  arrêtent  en  nos  froii" 
li^ea  ei  provinces ^  et  font  inventaire  desdites  marchandises  ar-^ 
rètées  et  tes  rendent  et  restituent  aux  marchand:^,  comme  bon 
teor  tesnfole,  uotiobstant  qu^elles  soient  prohibées  et  défendues  , 
saasque  à  ce  soient  présens  ni  appelés  les  maîtres  des  ports  ou  leurs 
Ikateaaus,  les  visiteurs  généraux  et  particuliers  auxquels  la  cou- 
DOtssaitce  en  appartient  et  non  à  antres  ni  semblablemeot  nos 
proesHreurssur  lapnrception  de  nos  droits  d'entrée  et  sortie  de 
no^re  royaume  ; 

.  £tnn  œ  faisant,  lesdits  gardes  ont,  par  cy «devant  comniis  et 
onnioi^tenif  orUmairemcKtt^  infinis  abus,  en  relâchant',  bleu 
lauveut,  aux  marchands  Ter,  Targent,  btllon  et  autres  marchan- 
dises ,  des(|uelies  Tentlnée  et  sortie  de  notre  royaunfle  et  pays  est 
prohibée  et  défendue ,  comme  draps  îTor,  d^argent ,  de  sofe ,  es- 
pleerîes  et  di^^gueries  et  en  font  ordinairement  leur  rapport  à 
autres  fuges^que  lesdits  maîtres  des  port^  ou  leiirsdits  lleutenans, 
■u  moyen,  comme  il- est  vraisemMabln,  des  dons  et  présens  que 
leêdits  marcliands  leur  font  ou  prémetteni  ;  tellement  que  sou- 
vent sous  cette  couleur  lis  ran^nuent  et  exigent  plusieurs  grandes 
sommes  de  deniers  desdîls  marchands  et  conducteurs  d'icelles 
nanchandises,  et-  k  fin  d'avoir  plus  grande  occasion  et  tuoieu 
d'exiger  et  attirer,  pkM  f^Hïtlement ,  argent  desdits  marchands  et 
conducteurs  d'iccHfs  denrées  et  marchandises  contrevenans  à^uos- 
dits  édits  de  l'an,  lô^a,  i5^  ^ï  iSSi  ,  ils  s'ingèrèutj  aussi  de 
saisir  et  arrêter ,  débaler  et  déployer  Ic^lles  marchandises ,  no- 
D«»b9itant  que  Usdits  maréhands  aient  bien  et  dûment  acquitté 
nnadils4tok8.d«  domaine  et  imposition  forahie,  ez  bureaux  de 
par  Doua  À-cesiins  établis  ez  Ueux  otk  ils  chargent  et  enlèvent 
leuradîtes  marchandises  pour  tes^raosporter  hors  du  royaume  et 
que  par  nos  offîoiers  en  iceux  bureaux  leursdites  marchandises 
aienlt  été  vues  et  visitées,  pesées  et  scellées,  selon  la  forme  re* 
i|Qise  ot  contenue  par  oosdités  ordonnances  pet  que  lesdiis  niar- 
dknnda  aient  pris  ac«{uitsd'îeeux  ofl&ciers  du  nombre  des  Mies , 
ooisses^  eoflresy  fardeaux  «ft  antres  équipages  sans  y  avoir,  depuis 
Ke  payement  de  nosdits  droits ,  adfouté  ni  mis  aucune  chose  ex 
dits  acqiïits  ni^erû  le  nombre  desdttes  balles  et  autres  équipages 


4^4  jusfim  il. 

conjcniig  en  ic^u^ç»  nH  Iqudié  |l^o^aeln•nâ  miJ^tt*  lo^iww 
marques  qui  oi^t  ^té  par  iioiu  ocd^QuéB  6tr#  aj^finiéft  aoidîte 
halltfs  ,  caîstes  et  autre»  éqpipuge»»  e»  «î^MtraigDftat^  par  tea^s 
gardef ,  aans  occasion»  iceus^  marchands  trouvé». ^iso&i  leftckaoaps 
de  déballer  et  d^plojer  losditeft^marohai^d&ses  e.^^îfVi  soiMri»a  âii 
les  cootratgoent  de  pakr  ncsdit*.  drMis  t  uiui  avive  foî»9  Mi  les 
rançoiioent  et  extorqi^eal  d*eui^»  quelque  aoui^me  de  deoleM»  i«- 
duemcnt  et  toriiooaireme^t,  df^  maaJère  que  leadiU  i»âircliaii4f 
et  canductcurs ,  ploiàt  qi^  de  laifuer  gâter  et  dépérir  l«ttrsdàles 
marchandises  ou  séjouroet  ice|lca  par  les  champs^  «ûi^  conlraMls 
de  composer 9  aycio  lesdîts  gardes ,  commellaus^  so«9&.ooulearde 
ce  9  infipis.  at>us  et  doDpaas  h  ei)t^iidve  et  i^ukios.  faire  accioire 
qu^ils  font  lesdites  saisîef.  el  anr^u  pour  oequeleitdîta  marclMads 
et  conducteurs  9  depuis  qu'ils  ont  acquitté  et  paie  ieeux  dvoit«« 
peuvent  avoir  adjouté  et.  mis  dedans  leursdsites  b«Ueft  »  caisses^ 
coffres  et  autres  équipages,  quelques  autres  naarck»HlMes  «o 
choses  prohibées  et  défendues  «  jaçoit  qu'il  n'ea  apparaîsss 
rien,  mais  que  ledit  scel  ou  marque  qui ,  par  nous  a  élé  ordantié 
être  apposé  y  ei»t  mis ,  en  sorte  que  les  marcluuadg  ol  condutiiesiffs 
n*ont  moien  de  y  pouvoir  toucher  sinon  qu'il  o*ap{»aralaee  ana- 
nifestemeot  de  la  fraude ,  si  aucune  y  avait  élé  faite  et  noaob- 
stant  qu'il  n*ait  aucune  apparence  d^aucuue  fraude  ovl  qu'il  y 
ait  élé  louché  auxdits  sceausc,  lesdits  gardrs  ne  laissenl  à  les 
saisir  et  arrêter  et  prendre  çt  exiger»  iodueuYieni»  argent  .dasdîu 
linarchands  et  conducteurs  desditea  niarchatadîstis  qui  eCMit  tuvles 
choses  lesquelles  si  par  nous,  étoîeat  toUérées  redondereJent  à 
notre  grand  intérêt  e|  au  préiiidice  et  dommage  désista  mar^ 
chands  np^  suîets  et  étrangers  qvi  pourraient ,  à  roœanoa  de 
tels  travaux  et  molestes^  indues  >  ,disoonlinueB  leur  traftqoe  et 
train  de  marchandise  en  notrc^t  royaume. 

Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  tout  06  «fue  d^va  et  en 
interprétant ,  sur  ce,  nosdits  édita  »  doiés  avons  dî*,  <téelaffé,6t«- 
4onné  et  sUtué ,  disons ,  déclarons,  ordonnons  et^tatsioan,  von* 
loAç  fet  nous  plajt^  de  ooire  ceitaîûe  science  et  autorîlérojnde: 

(i)  Que  dore#i;iavaut  |esdi(s  gardes  ne  prooé<)eront  plus  eu  ^t 
de  ladite  ouverture,  visita  lions  et  inventaire,  sinon  en  la  pré* 
sence  desdils  mattres  des  ports  ou  de  leurs  iientenane  généraux 
et  particuliers  et  eii  ^ur  ^t^oce  ap^Uevonl  lerdita  vlsiAe«fe9ii<- 
néraux  et  particMliei-s  et  par  roidonnance  et«iprl)s  couHaande- 
ment  d*eux  et  nop  autremeni»  maia  ptooédoront  lesdîts.  gardas 
a.ux  dites  saisies  et  arrêts  desditei  marehaodiMf  etiCkeMs  qu:ii9. 


par  aoajfeciiwws  «ppuente»,  4^m  ptakibéen  et 
i>*Ay«ir  éléliiett4eiiaMal'eiM|ttil^iM  «itnosdits'lMiiMcix»  nl^'- 
•iléeSf  seellées  ou  pkmibée»  par  nos  officiera  devant  ^q«i^  le»  failre 
(Kurlîr  4eftd&tsbove«ax9  sikvoqI  nosdiles  ordoonances  oa  qtllU 
Iroiureat  f  âi^ir  plits  grand  nombre  desdi tes  nutrohan^ftes  qu'il 
n*«et  eontcn«;.ea  aei|nii§  à  evuc  baftiftës  par  nesdits  eiffioier»  tant 
■eolemeul*» 

(a)  Et  ktqneUea  nuiroliandket  aint i  par  eisx ,  arrêtées  et  ftal-^ 
iie».nsltraiii  ez  mains  des  ieeeveuni' de  nosdits  droils  on  de 
leurs  commis  9  si  aucuns  y  en  a  ^  sinon  sons  bonne  et  ^sore  gante 
Bs  mains  de  gens  ootal>les  et  suffisaos  qui  en  puissent  vépéodre» 
poar  être  après  mises,  ei^  mains  de  nosdits  receveurs  ou  de  leurs- 
iitaeommiSteuiwinl  nesditesiordonnaooes,  et  par  même  onoyen; 
si, en  itiinaème  inalani qu'ils  feront  iesdites eaisies  et  arrêts  iU 
irréieront  aussi  les  marchands  et  conducteurs  d'ioeUcs  mar- 
chandises, desquels  lesdits  gardes  seront  responsables  et  seront 
«pus  les  représenter  à  justice 9  et  pour  cet  effet  9  les  mettre  en 
ieu  de  sûreté  pour  procéder^  contre  les  délinquaiis  extmordl- 
lairennent^  comme  infraeteurs  de  nosdiles  ordonns^nces,  et.  oe 
«ir  peine  àn%  dits  gar4es»  contreveuaiis  à  ce  que  dessus  de  prir 
ration  de  leursestats,  auieude  arbitraire  et  punition  corporelle. 

(3)  Auxquels  gardes  à  ce  qu'ils  n*eu  puissent  prétendre  cause 
l^j^norance»  nous  voulons  notre  présente  déclaration  et  ordpu« 
lanee  être  et  àebacun  d'eux,  partioulièremeot  signifiée  et  outrç 
léfenses  ^ur  être  faites  de  par  nous,  sur  les  mêmes  peines  de 
iCMd  plus  eux  ingérer  ni  entremettre  de  procéderauxdites  saisies 
jrréjts^  ouvertures  9  visitatioos  et.  inventaire»  sinon  parla  forme 
t  -manière  dessus  déclarée  et  par  le  coaunandement  et  ordon- 
ia«oe  deqosdiis  maîtres  des  ports  ou  leursdits  HeutenaBs>  et  en 
absence  desdits  visiteiics  généraux  et'  particuliers  seulement  et 
ans  qu'ils  paissent  de  ce ,.  dWesnay^nt  faire  rapport  à  autres 
mg^es  que  auxdlts  maîtres  des  ports  ou  leursdits  lieutenans,  aux- 
quels aeuls  nous  avons,  de  reeb^»  attribué  et  attribuons  par 
otre  présente  ^cjlaration  et  ordonnance  toute  cour  jurisdiction 
I  counoissance  des  manières  etoboses  susdites  et  icelle  interdite 
t  4éiendoe9  intejrdisons  et  défendons  à  tons  autres  juges  ; 

(4)  £i  aussi  aui^dits  gardes  de  ne  mettre  les  marchandises ,  or« 
rgent  billon  et  autres  choses  dessosdites,  par  eux  arrêtées  et 
finies  en  autres  mains  que  de  nosdits  receveurs^  quand  ils  se- 
rait sur  le  lien  PÙ  (esdites  saisie»  seront  fs^ites  pu  de  Jei:(rsdits 
nmttftia  en  lenr.absence  et  à  foute  d*enx  es  mains-  sures  et  soi^ 
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irabtte0;comnMjdit.Mlf  pooricsTewellmapvèt  esaMÎM4Mllte 
ftoPè^enr»  ouMiromis,  .l#i»CMfolft  qfi*îi«  en  teront  mqut» ,  le  tènt 
«tir  ImJiicii  pieioes  ; 

(5)  Kt  riiyotgaaot,  trèft  «spre«iéin«itt  à  mwdftg  maillée»  4n 
portos  proGoreurSy  clucuii  eu  son  isr^ard  el  îurisdictio»,  d'in- 
Ibrttier  À  riMiooutre  dMdtU  gardes,  «ur  lei  coBcuasiiMM ,  maWer- 
satloits  el  abus  que  Ton  dit  avoir  été  coramis ,  par  eux  »  à  nosln 
très  grand  prâjudtee ,  sur  lesdite»  «au*ies  ei  arrête  et  aotre»  cbôm 
susdites  )  et  eu  faire  la  putiitou  telle  qu'elle  est  portée  par  oes* 
diteê  ordomsaDoes. 
.   di  donnons  eto« 

N^  S43.  -«-  Emt  fut  Ismfle  U  tunnétê  de  éan^pmrrj  el  ekrn^ 
geurê  jméiicê  en  ràmfue  viliû  du  royaume  tt  Us  étigé  e» 
ofioes{i). 

Anet,  aoiit  i5S5;  enregUird  en  la  cour  de*  monnaies  fc  i5  décembre  luîrant. 
(Régleraeot  des  monnaies,  colé  K,  f^  5o».  — M.  f*  4^. —  Footanos,!!, 

HtvBTy  ele.  Nous  avons  esté  adveriis  que  plusieurs  maVchaDdsî 
et  personnes  de  diverses  qualhez,  tant  de  nossubfets  naturels^ 
qu^Ktrangers  réstdens  et  fréquentans  en  uostre  royaume,  payii, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  se  sont  ingérez  cy  de- 
vant, et  ingèrent  encorès  i  jirésent  de  faire  faict  dé  change  san^ 
permission  et  lettres  de  nous  :  et  ce  faisant  «ont  cueiiiy,  trié, 
trebusché ,  et  billonné  la  pluspart  des  bonnes  et  fbrtes  monnoyes 
d*or  et  d'argent,  tant  nostrcs  qu*estrangères  ayans  cours  par  ûox 
ordonnances,  et  tcelles  transportés  hors  de  nosdifs  royaume, 
pays  ,  terres  et  seigneuries,  pour  leslDonvertir  en  beaucoup  moin- 
dres, et  plus  foibles  espèces  de  monnoyes  estrangëres ,  es  quelles 
par  après  i>s  ont  donné  rentrée,  cours  et  mise  dans  nostredit 
royaume,  au  grand  dommage  de  nez  subjets  qui  sont  dessaisis, 
et  grandement  chargés. 

Et  les  aucuns  desdifs  marchands  et  billonnetirs ,  afin  d^ivoir 
meilleure  couleur  et  moyen  de  faire  et  continuer  teb  trafiques, 
oât  Impetré  lettres  et  permissions  de  nous  et  dé  noz  aniez  et 
féaux  conseillers  le<4  généraux  de  nosdites  monnoyes,  pour  faire 
et  exercer  ledict  faict  de  change  ,  tellement  que  le  nombre  de 
changeurs  est  pour  le  fourd^huy  presque  infiny. 

■'  —  ■  -    I       1'  ■  *  ■ 
'    (1)  lia  chambre  des  députés,  dahi  son  adresse  du  9  mars   1828,  dit  que  h 
Abcrtêcst  ce  qui  coniieni  le  mieui  S  la  prospérité  dnc^ommevctt.  - 


BSRTRAND,  OAltDfi  Iklft  tCBàOX.    —  AOUT   l55S.  '4^7 

ET.  Oiil9«  leadlt»  estât»  floiU  exercés  per  pliuleorsgeiM  paorrei^, 

oHOD  fo«id'€icea  bi^m,  :f|Aii  sont  par  nécessité  lodails  à  btHoiuier, 
f^i^oer  et  di (Former  tesdi tes  meiiDoyes,  eux  votticna  en  brief 

■ieiupe   ft'eiiriehir  avec  la   grande    perle  et  jacture  de   uosdiu 

!  «iUf«ts  : 

B  Ce  qui  n'adviendroit  si  le  nombre  desdits  oban^urs  estoit  H- 
iAittë^  et  tels  cstats .  créés  el  ériges  en  ttifres  d'offices  formez ,  et 

^iimlieB  à  gens  capables  et  opalensen  biens,  et  de  probité  requise 

si^ionr  les  exercer. 

iSçayoir  faisons,  qne  nous  voulans  sur  ce  ^potinroir,  afin  de 
cou pper  chemin  ausdites  fautes  et  abus^  triages,  biilonnages, 
transports^  rougneures,  difformatîons,  et  autres  malTersations 

igfiii  se  commettent  audit  fa  ici  de  noz^  monnoyes  : 

^^■>'  Après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibération  avec. aucuns 

prixMses  et  autres  grands  et  notables  personnages  pour  ce  convu- 

ijuez  et  assemblez  en  nostre  privé  conseil  >  et  par  l*advis  d*icelui. 

(i)  Avons  tous  iesdit!»  estais  de  changeurs  créés  et  érigés, 

'  créons  et  érigeons  par  ces  présentes,  en  Ultre  d*offîces  formez, 
pour  y  estre  par,  nous  pourveu  cy  après  de  personnes  capables  et 

^qualifiez  ainsi  qu'il  est  dit,  en  telles  villes  de  nosdtts  royaume  , 

'j>ays,  terres  et  seigneuries  et  en  tel  nombre  limité  pour  chacune 
ville  (  excepté  celle  de  Lyon  )  que  par  nous  sera  ordonné  :  après 
avoir  sur  ce  préallablement  eu  l'advis  de  nostredîte  cour  des 
uioneoyesy  en  laquelle  voulons  toutes  les  provisions  .desdits 
offices  que  nous  eu  ferons  expédier  cy  après ,  estre  vérifiées  et 

'enregistrées  »  et  les  impélrans  d'icelles  receus  esdils  offices ,  s^ils 
en  sont  trouvés  dignes  et  capables,  en  faisant  par  eux  le  serment 
])OMi:  ce  deu  et  accoustumé  par  devant,  nostreditecour  des  mon- 

'  ixoyes  f  pour  dUceux  offices  iouyr  e^  user  par  ceux  qui  les  obtieu- 
dront,  aux  honneurs,  authoritëz,  prérogatives,  franchises,  li- 
bertez,  salaires,  profits  et  émoluniens  accoustumez^  et  qui  y 
appartiennent.  ^ 

Ausquels  changeurs  qui  par  nous  seront  ppurveuz  en  vertu  de 
iiostre  présent  édicl ,  nous  avons  optre  donné  et  donnons  per- 
ininsion  et  congé  de  iaire  et  exc^rcer  le  faiot  de  banque  es  lieux 
où  ils  seront  establis,  ainsi  qu'ont  aceoustumé  faire  l^s. autres 
l>aDquiers  esiranges  résideus  en  noz  villes  de  P^ris,  Lyon  et  au-* 
très  bonnes  villes  de  nostre' royaume. 

En  cassant,  révoquant  ^tannullant  par  cesdites,  de  nés  cer-* 
l^iiie  sc}e.n,ce,  pleipe  pii4$(«auce  et  authoriié  royal  ^tpptes  et  char 
i:tiue9  les  permissions  >  et  ieltreet  de  cltaage  cy  devant  impéirées 


4M  nSKEl  H.  < 

de Douft-ott 4e aosdUn f oa«9illen§ifcBénMas de  oor OMdiiefM»  cl 
autre  par  qoeUpies  personûes  ^ue  tof  eol  :  aoqoeUes  et  tom  aor 
fret,  lant  dos  aubjeta  qu'esUraiif^ef»,  réaideos  et  fréipieiitaiiii  e» 
iioadits  royaumey  pays ,  terres  et  setjgneuriest  bous  avons  inhibé 
et  défendu ,  inhibons  et  défendons  sur  peine  de  punition  corpo^ 
relie  »  et  d'aneode  artritraire,  qu'ils  a*ayeiit.dVNresaavaotà  Dure 
ny  eiercer  aucun  falot  de  change*  par  eus ,  ne  par  aulees  per^ 
sonnes  interposées  en  manière  queloonque  9  sinon  quant  à  ceux 
qui  en  ont  obtenu  lettres  cy  devant,  fusques  à  tiois  niosa  apsès 
la  publication  de  ces  présentes;  et  à ia  charge  que  passé  ledit 
temps,  et  dans  on  mots  après  ils  seront  tenus  (comme  nous  leur 
enjoignons  bien  eapressément) ,  de  rendre  et  reiuettreleorsdites 
lettres  et  permissions  devers  noatredite  cour  des  monnoyes,  oa 
devers  les  prévosts  t  et  en  leur  absence  par  devers  les  gurdes  de 
nosdiles  monnoyes,  chacun  en  son  destroit  et  ressort  pour  iocon^ 
linent  les  envoyer  à  oostredite  cour^ 
Si  donnoos  etc^c 

H*  343.  —  DéciAVATioir  sur  Ui  fbnetfion$  des  eonît&teurs  gêné- 
ra\$x{\)  des  finances  éUxMis  dans  chaque  recette  générais, 

Saint-Germain  en Laye ,  s4  >oût  i555.  (Mémorial  de  la  chambre  deg  oomplei,. 

aXr,f«ia8.) 

M*  344-  —  DsGuauieif  sur  ia  juridictùm  du  iiesHenasU  eri^ 
nUnei  de  raie^aurte  au  Chdâsiet  de  Farts  (a). 

8aînt*Germaîn  en  Laye,  af  leptembre  i5S5;  enregistrée  au  parlement  le  97 
Hnitt,  (Vol.  T,  P  iSS.— Traité  delà  police  «  lit.  I,  tîL  i3 ,  cfaap.  1.) 

N*  345  —  DicLABÂTioN  sur  tes  attributions  de  ià  cour  dâs 
Monnaies  (3).  :.,;..», 

9alnt-6ennaîn  en  Laye,  5  septembre  i555,  enregistrée  le  10  noveiiiltta'««a  ta 
cour  des  monnaies.  (Registres  de  la  cour  des  monnaies.  M,  f«  44*-**^^' 
tanon,  II,  107.  ) 

_    i'  '  .  _      • 

(1)  V.  à  sa  date,  Tédît  de  janvier  i5Si.  —Plus  tard  ce  nom  fut  donné  au 
aiiiiiilreadet  ioances,  qui  l'ont  conserré  fosqu'à  la  rëvolntton  de  i^eg. 

(9)  V.  à  sa  date  Iféditdu  7  mai^i-Sae^et  oeki  de  «novembre  i554.  —  Cell* 
déclaration»  qu^  n'est  que  la  coiii|rnuiUo«  de«  précédentes ,  se  borna  à  dire  qoe 
par  l'édit  de  novembre  i554  >  le  roi  a'a  point  entendu  snppcuner  l'o/pce  de  lieur 
tenant  criminel  à  Paris. 

(S)  Voyez  à  sk  date  l'édit  de  janvier  iSSi ,  et  l'ordonnance  de  Charles  IX, 
donnée  i  Orléans  en  i56o,  qui  supprime  W  chambre  de»  atonnsies  (artii)* 
GstlB  d^daratlsn  aeooatîent  ancaaeaUipwtticHi  sauf  eiieu 


BBaTAAMDi   GAEDI  DES  KUU%*  ^  MPTIHBAB   l555.  4^ 

hf  S46^>^  DéciAiAtm»(i)«iir  ia  jutiéieHon  ée$  éailtiê,  séné^ 
ùliaum ,  pféréu ,  et&. 

SaintGtritoaio  en  Laje j^  6  septembre  i555 ;  cDregbtrée  au  parlcmcat  le  16 dit- 
cémbrc.  (Vol.T,  f«  171.) 

^  mrHtê,  iiécwu  e%  ctnMnisêùmê  du  con$tii  du  roi  (a). 

Saint  -  Gerraâîa  en  Laye,  septembre  i555.  (  Fontaaoa»  I,  1S2.  —  Jo)j,  I, 

655.) 

Heiii\t>  etc.  Combien  que  les  limites  des  resso/rls  de  oet  ooan 
de  parlement  aycnî  esté  spécîaLemeot  ordopne^ ,  afio  c|ue  eha*« 
cuoe  d^îcelles  se  copteutant  de  son  ressort,  o^eotjreprÎDt  iuris*- 
diction  sur  les  biens  ne  sur  les  b^ibitaps  du  rfisttori  de.Tautre»  %i 
qu*à  nostre  grand  c^onseil «  (||ui  n^est  limité  d'aucun  ressort,  ap>- 
partienne  la  jurisdîcUon  jet  cognoisfapce  des  différent  qui  .p<ranr- 
roient  estre  meus,  tant  popr  la  diversité  ^»  ressorts  de  oosdît«« 
cours  et  limites  d*iceux^  que  sur  les  récusations  cl  suspickms 
contr'ellesi  afin  d^évocatioos»  prppos^es  :  enseinblo  de»  atiives 
matières  qu'il  a  pieu  à  nos  prédécesseur^ ,  çt  4  nous  leur  oooio 
mettre  et  attribuer  la  çognois^ance.  dç  quelque  ressort». que  les 
biens  ex  parties  dont  il  est  question  puissent  estre  ;  et  qu'à  ce 
moyen  les  arrests^  ordonnances  et  commissions  d.e  aostrediot 
grand  conseil ,  soient  de  leur  nature  exécutoires  p^r  tout  nostre 
royaume,  pats /terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance.,  sans 
ce  que  les  exécuteurs  d'iceivx  soient  tenus  réquérir  ne  demander 
aucun  congé  ,  ne  permission  à  nosdites  cours  de  parlement. 

lïéantmoiQs  feu  nostre  très  bonoré  seignepr  et  père,  ayant. cnr 
tendu  que  nosdites  cours  de  parlement,  ou  siucunes  d'icçUes,  ne 
voulant  sopflTrir  aucuns  arrests,  ni  autres  proWsiops  données  en 
nostredit  grand  conseil,  estre  exécutez,  sans  premièrenieui  les 
avoir  veu  (5),  pour  après  leur  permettre ,  si  bon  leur  semblail  les 
exécuter;  çt  à  ce moienlesdits exécuteurs estoi^nt contraints leuwr 
;>réseiiter  requeste ,  pour  avoir  permission  d'exécuter  lesdita  arreatu 


(t)  V.  à  sa  date  l'édit  dû  19  juin  i536,  et  cî-^pièa  le^  l^Ures  df.  JiHsioa,  do  ^4 
<;lobre«  —  Celle-ci  tans  importance. 

Çi)  Voyez  rordonfiànce  de  LouU  XII,  du  i3  jaiUet  1498  et  la  note.  —  Les 
démens  étaient  les  gardieni  des  priTÎlèges  et  libj^rtés  4eà  pronoeea  »  mais  au 
lojeo  des  é? ocations  le  conseil  asurpait  tout, 

(3)  A  cause  des  capitUlfta^M  4ff  .pcofiooai» 


4^  ncMiii  If. 

el  provisions^  et  qjue  nosdUe»  co<u-soTdoa»eknt  letdîles  reqjÊMie» 
e»tre  cômmuDiquées  à  no^tre  procureur  général ,  elauz  parties  : 
et  enfin  inhtboyent  lesdiu  exécuteurs  de  procéder  à  rezécutîoD 
desdits arrests,  commrMioos  et  provisions;  auroitpar  édict  (i)  sU- 
lue  et  Oldonné ,  que  tout  ce  qui  seroit  expédié  en  ses  privé  el 
grand  conseil ,  et  pareiileineat  ce  qui  sera  scellé  du  scei  de  noslre 
chancellerie  estaat  lez  nous,  seroit  exécuté  par  tout  nostre 
royaume  ,  pays  lerre»  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  : 

Lequel  édict ,  fut  publié  et  enregistré  en  nosdites  cours  souve- 
raines ,  lesquels  y  ont  eu  si  peu  de  regard ,  qu'à  présent,  il  n'y  a 
huissier,  sergen 4 9  ni  autre  qui  ause  exécuter  aucuns  arrêtas,  dé- 
crets, ne  provisions  de  nostredit  privé  et  grand  conseil,  parce 
qu'ils  sont  contrains  présenter  requeste  pour  avoir  lesdites  per- 
missions. Et  quand  ils  les  présentent ,  nosdites  cours  ordonnent 
le  tout  estre  communiqué  à  nostre  procureur  général ,  et  parties, 
lesquelles  requièrent  estre  ouies,  et  sur  ce  Nosdites  cours  ordon- 
tnent  que  les  parties  en  viendront  à  l'audience,  et  font  un  procès 
ordinaire.  Et  après  le  plus  souvent,  déboutent  les  impétrans  des- 
dites requestès,  et  dénient  lesdites  permissions  ;  et  quand  aucun 
les  exécute  sans  avoir  de  nosdites  cours  lefsdites  permissions,  les- 
-dites  cours  font  constituer  prisonniers  les  exécuteui-s.,  el  les  par- 
ties, les  condamnant  en  grosses  amendes,  comme  il  nous  est 
ci  devani  par  plusieurs  fois  apparu  par  les  procédures  de  nos- 
dites cèurs,  à  quoi  pour  le  bien  de  justice,  et  soulagement  de 
nos  subrets,  est  requis  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  dcûement  informés  des  choses,  et 
après  que  nous  avons  sur  ce  eu  Tailvis  de  nostre  cbuseil ,  avons 
dit,  déclaré,  statué  et  ordonné  «  et  par  édict  perpétuel,  et  irré- 
vocable, de  nostre  certaiue  science,  pleine  puissance  et  auihorîté 
rc^le  disons,  déclarons,  statuons,  et  ordonnans,  voulons  et 
nous  plaîst. 

(i)  Que-toutes  interdictions,  évocations,  arrests,  décrets,  com- 
missions exécutoires  et  autres  choses  qui  seront  décertiées  par 
nostredit  privé  et  grand  conseil  «  et  pareillement  toutes  lettres 
scellées  au  scel  de  noslre  chancellerie  estant  lez  nous»  seront 
exécutoires  par  tout  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  nostre  obéissance,  sans  ce  que  les  parties,  huissiers, 
sergens  ni  autres  commissaires  soient  tenus  demander  aucune 


(i)  G'eit  redit  de  juillet  lô^ iaiérédaas notreirtoueil. 
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pmvMioD,  congé,  ne  annexe  à  nosditeS' cours  Bouteraines,  ny 
aitres  jug:e9  quelconques. 

Et  quant  aux  interdicUons  et  évocalions,  eHes  seront  par 
Thnissier  ou  sergent ,  compais  pour  le»  mettre  à  exécution,  pr^-^ 
seiilées  à Tun  des  présidens,  ou  conseillers  de  nostredite  cour, 
laquelle  sera  interdite,  affn  qu'elle  tienne  lei^dîtes  inhibitions 
pour  faites,  et  ne  prenne  plus  aucune  cognoissauce  des  procès 
et  matières  qui  leur  sont  interdites,  laquelle  cour  en'fera  retenir 
copie  par  le  greffier,  si  bon  lui  semble  :  et  ce  fait^  le  même  jour 
seront  rendues  audit  huissier  ou  sergent  ou  exéculeur,  pour  les 
signifier  aux  parties,  ou  aux  huissiers,*  sergcns  ou  autres  exécu- 
teurs^ pour  les  exécuter  bu  faire  ainsi  que  de  raison,  sans  que 
ladite  cour  puisse  ordonner  que  lesditcs  interdictionset  évocations 
soient  monstrées  aux  parties,  ne  sur  icelles  ordonner  aucune 
cbone ,  en  qnelque  manière  que  ee  soit ,  ce  que  nous  avons  in- 
hibé et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  nosdites  cours  souve« 
raines ,  à  peine  de  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Et  quant  aux  farrests,  détfrefs ,  commissions  exécutoires  et  au- 
tres provisions  qui  seront  décernés  par  ndstredtt  privé  et  grand 
conseil',  et  ohattcelleriè  estant  lex  nous  lesdiis  huissiers,  sergcns 
et  antres  exécuteurs  ne  seront  tenus  les  présenter  à  nosdites 
cours,  ni  autres  Juges,  ne  leur  demander  aucune  permission, 
ains  lés  exécuteront  ainsi  qu*îl  leur  sera  mandé  t  interdisant  et 
défendant  à  nosdites  cours  souveraines,  et  autres  juges ^  aux 
peines  susdites,  empescher  ne  faire  empescher  lesdits  exécu- 
teurs ,  ne  les  parties,  ains  leur  donnent  on  Êtcent  donner  se«- 
cours  et  ayde  :  ainsi  que  l'eqùis  en  seront; 

Et  ob  nosdites  cours  souveraines  contreviendront  aucunement 
à  ce  que  dessus  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dès  lors  comme  pour  maintenant  cassé,  révoqué  et  annullé, 
eas4ons,  révoquons  et  anniilknis  tout  ce  qui  aura  esté  par  eux  et 
chacun  d'eux  fait,  sans  atttre  dédlaration.  Et  néantmoins  seront 
cenx  qui  aorontfaillesdtttempeachemenS  adiournez  en  nostre- 
dit  grand  conseil  /  pour  se  v#ir  condatnnés  eu  leur  propre  et 
privé  nom  .aux  dépens,  dosnnft;«ges  et  îuiérêt^ ,  et  à  ramende 
telle  que  de  raison. 

Si  donnons  etc« 


/^(yï  BCSrai  If.         >  ^ 

If«  548.  — ^  Eoit  qui  attriéueaii  grànd-iitàître  dé  Vtfrd^t  de  Si- 
Jean  de  Jérusaiem,  (a  connaissance  des  contestations  H 
procès  rèiatifé  aux  eommanderies  dé  cet  ordre  [1). 

Tillert-GottereUt  lepteiiibre  i555J  (Chop.  de  Dom. ,  lîb.  I.  lit.  8,  n*  a6.) 

N*  549.  —  M»ndêr^iefn€fUpouriam0ê^r9€$jaugééMviiu{%). 

Villert-Goltereftf  noTembre  i55S;  enrè^Mtré  an  f^rlémentle  ai  téttîer.  (ToT.T/ 
^  >t8.  —  Registre  de  ïm  ebambre  dcft  ôoeiptct ,  ai  i,  f»  »  19.  ) 

K*  556.  —  DÉcLàftATicv  sur  ia  compétence  des  justices  des  sei- 
gneurs (3). 

Blob,  10  janvier  i55S;  cofegUtiée  aa  pariement.  de  Pari«  le  pëmiltlèioe  dudit 
moû«(Tol.  T,f>a36.) 

HsRur,  etc.  Combieii  que  nos  snjetutl  vaM«ii3(  ayaM  eu  leurs 
lerces  el  seigneuries  justices  et  îurîf4ietiQ«s  ei  offieters  p•«^ 
l'exercice  d^icelles  ayeivl  touloufe,  |>ar  leerrftdits  officiers  «  Uk\ 
conDoltre  el  décider  de  tous  procès  et  diCérelids  oivUt  et  crinî- 
nels y d*eotre  leurs  sufefts sans  qop  auti^  )u§e»en  ayeoipu  ooii- 
noiCre  en  première  instance  et  pour  J'entreprîase  cpi^oa  faisait 
sur  leursdites  iurisdiettoasy  4iqs  prééïkîesseors  ^lyenl  fait  plasteiirs 
déclarations  et  réglemens  ei  par  iceu|^,jtouîouss  voulu  et  ordlonoé 
que  les  juges  de  nosdit^  vassaux  et  «ujelsconnasseot  et  décidas^ 
sent  desdits  différends  d'entre  lenrsdilasnjeU  estant  en  lêursdîles 
jurisdictions»  de  sorte  que  quand  on  les  faisoit  convenir  parde* 
vant  nos  jugea  wi  aulrea  paor  raison  des  okosca  aieutisea  ou  des 
caa  connais  en  leujrsdites  î«rtsdiellons ,  nosdlts  prédéeesaeora 
ayent  toujours  voulu  et  ordonné  que  lesditea  parties  seraient 
renvoyées  pardevaot  lei^dits  juges  ordinaires  aans.que  nos  baillis, 
sénescbauXy  prév/asta  m  autres  410s  juges  en  p<;issent  conaottraet 
suivant  cela  nous  ayons  p^r  les-  édtts  de  la  .création  4ea  aléges 
présidiaux  de  notre /royaume»  voul»  e4<>ffdeoné  que  ksdits  jugi^s 
présidlsiux  en  décidant  des  appellations  qui  seroient  interjetiées 
4es  juges  de  nosdita  sujets  et  vassaux  et  autres  subakernes  fe« 
roient  droit  sur  ledit  appel  et  renverraient  les  parties  pardevant 

>■   I     ■!■    .1  ■  M  11  il        Il     *  III  I       ^ 

(1)  Gbopin  y  qui  mentionne  cet  édik,  n'en  donne  paa  la  tttie*  ffoès  a'avoot  pa 
le  décoaTrtr  dans  aucun  recuciL 

(a)  V.  4  sa  date  TédJt  d'octobre  i55o  et  là  note;  celle-ci  ne  contient  rien  de 
nouveau. 

(5)  Cette  déclaration  te  réFère  à  l'édtt  de  François  i*'  du  19  juin  i536.  V.  &  m 
date.  Les  juridictions  seigneuriales  ont  été  aboBcs  par  la  loi  du  1 1  aoAl»  3  sep- 
tembre »792« 


les  fuses  donlviiroll  etié  «ippsléenarttlreaiiiiiénietîégsffl&fig.^fie 
lesdito  îuges  prétidiaoxy  baillifl  ni  seiie«ckaui  puifseol  ratenir  la 
OMMioiasaiioa  du  prfneipM  ni  eotrapreoiire  aulre  îiiviadiètîèa*qtie 
«aile  qm  laoc  eatoil  am^ennemaiit,  par  noa  édils  et  ordoManaea 
altrîbuée  ; 

Méaalttoîna  neoa  afima  elepdo  >que  l0MKUriaga»prétidiaax, 
haiUia ,  aénéchaox  al  autres  «00  {nges  soos  loottleur  de  Inédit  fiiit 
par  feu  noire  très  kaooré  aatgaeur  et  père  leroy  dernier  déeédé 
à  Gremien  le  19  fulo  1556,  se  sont  efforcés  et  éffofreenl  cen* 
nollre  ia différemment  de  toutes  oauscs  et*  entra  quelques  parties^ 
que  ee  soit;  et  quand  les  precoraurs  de  nosdits  Vassaux  et  sn- 
}els  on  autres,  peur  eux  requièrent  le  re»n>3r'pard6faiil  les^ufea- 
ordinaires,  ils  les  en  débdulent  et  retiennent  la  connoissanoe  de 
loua  leadits  proeès  indlfEéremmenl;  et  néantmoins  eondamneat 
eejax  qui  lequièreal  lesdits  renvois  en  amende  de  sorte  qu'il  njr 
a  auouo.proourenr  ni  partie  qui  ose  deman'der  lesdita  renvoiaet 
par  ee  moien  ,  oonnoissent  lesdits  juges  présidiaux,  baitlis,  pré** 
ro^a  et  sénéoliainr  de  tous  procès^et  différends  et  privent  noadita 
vassaux  et  suîats  el  leursdils  officiers;  enliéreoMot ,  delausaditea 
luriadiotiaos  et  énotumans  d'ioelles  que  notredit  feu  seigneur  et 
père  par  ses  lettres  patentes  du  a^^  lévrier  i536,  eut  déclaré  9 
que^  par  ledit  édk  de  Gremleu  dudît  19*  fûin  audit  an  i536^ 
coikteoant  Tordre  et  règlement  qu'il  avoit  mis  entra  nosdits  |ugea 
préaidiaox  et  subalternes,  n*avoit  apucunetnent  »  èomprianosdilip 
vaaaaux- ayant  en  leurs  mêles  et  seigneuries  »  {urisdiotion  et  )us-* 
Uee,  naab  seulement  entre  nos  justiciables  qui  avoienrt  à  subir 
jugameat  pardevent  nosdits  juges  et  des  causes  et  matières  doitt 
la  oonnoiasanoe  leur  ayoit  de  tous  temps  appartenu,vottlif  et  or*' 
âoamé  qoe  tous  et  un  chacun  nesiditè  'vassaux  aysnt  justice 
^exerçassent  et  fisseiit  exercer  entre  toutes  pensosnas  nobles  eli 
plèbes  et  de  toutes  causes  et  matières  dont  la  conuoîssance  leur  a' 
appartenu  et  appartenoit  ainsi  qulis  avoient  fait  et  pu  ilire  au* 
paravaot  ledit  édit,  par  lequel  il  auroît  déclaré  qu'il  n'avait  èti- 
leudu  pré) udicier  à  leur  justice  et  exercice  d'icelle,  mais  au  con- 
traire, privilégier  et  favoriser  nosdits  vassaux,  néantmoins  nosdits 
ftigea  présidiaux^  batltfs,  sénéchaux, xsan$  les  vouloir  garder  ni 
observer,  y  ont  journeUement  contrevenu  et  contreviennent  et 
3X1  vertu  des  contrats  et  obligations  qu'ils  dient  auciuia  ^voir 
passé  les  fout  arrêter  prisonnier»  et  prennent  coinnoissance ,  eu 
>reAiière  instance,  indifiéremoMnt,  de  toutoii  cause»^  dont  nous 
>iit  esté  et  sont,  chacun  jour,  faites  plusieurs. platattea  et  de- 


m  iriiroi  tr.  . 

léaocespar  nbadiU'VMMQx  et  sujeto  nous  tuppltaui  et  irquérAvit 

leur  pocirveair  sur  oe. 

SaYûir  faisons  que  noasv  ayant  sur  ce,  en  Tavis  de  notfe  eon- 
seil ,  a?ons  dit  el  déclaré  et  de. nos. certaine  science ,  pleine  puÎM 
sance  et  autorité  royale,  disons  et  déclarons  que  nous  avons 
touîoUrs  entondu'et  entendons  ^ue  lesdilcslettres;  païen  tee  de  dé- 
claration de  nosi  redit  leu-  seigpnenr  et  père  du  a4  février  i536, 
ayent  été  et  soient  gardées  et  observées  et  en  ce  faisant  que  nos- 
dits  vassaux  et  sujets  ayans  justice  Texercent  ou  fassent  exereer 
entre  toutes  personnes  nobles  et  plèbes  et  de  toutes  causes «t  ma^ 
tières  civiles  et  criminelles  dont  la  connoissance  leur  a  appartenu, 
sansqne  lesdtts  iuges  présidianx,  baillis,  sénéchaux  en  puissent 
prendre  ni  retenir  aucune  cour,  jurisdtction  ni  connoissance,  ni 
en  vertu  desdits  contrats  et  oMigalious,  faire  arrêter  aucun  ni 
en.  prendre  connoissanoe  en  première  instance,  si  n^est  en  cai 
d'appel  et  pur  ressort,  sans  que  ioeux  juges  présidiaux,  baillis, 
sénéchaux,  prévosts  et  autres  juges,  puissent  prendre  aucune 
connoisstince  desdites  causes  et  matières,  procès  et  différends 
d'en  Ire.  les  sujets  de  nosdits  vassaux,  en  vertu  de  quelques  eoM- 
trats,  obligations,  lettres,  provisions  ni>autrement  eti  quelque 
man^re  que  ce  soit,  si  n'est  des  cas  royaux  et  d'appel  seulement 
dont,  par  nosditçs  ordonnances,, la  connoissance  est  aUriboée 
auxdits  jiages  présidiaux,  baillis^  sénéchaux,  prévôts  et  autres; 
et  où  aucuns  des  suiets  de  nosdits  vassaux  seroîent  convenus 
pardevant . lendits  juges  présidiaux,  baillis,  sénéohaux,  noos 
venions  que  nosdits  vassaux  et  pareillement  les  parlies  puissent 
requérir  lerenvoy  pardevantlesdits  juges  ordinaires  d'iceux  nw- 
dits  vassaux,  et  aient  à  les  renvoyer  sans  pouvoir  reteair  la  con- 
noissance à  peine  de  nullité  des  jugemens  et  de  tout  ce  qui  sera 
fait  en  , cette  partie  et  des  dépens»  domnuges  et  intérêts  des 
parties.. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy.en  son  conseil. 


N*  35i.  —  Emxd^réglementpouroivieTauœaétisdeiairaiU 
d'Anjou  (i). 

Bloîf«  j«iiTicrl555;  enregistré  au  parlement  de  Pari»  le  \%  mat  i556.  (Ponfa- 
non,. Il  é  Ho»  -^  GcM})i&,  retuert  d«f  aîdei ,  p.  6S5.)    ' 
. ■         '        '  .11  1,11.  ,     . 

(t)  V.  U  ttOls  sut  l'édit  du  <  a? rît  i  S  i8  4  sa  datr.Cf  •  édita  afaîent  p^xir  objei^ 


i- 


bbutrand^  gaudb  dbs  ses  aux.  —  octobrb  j556<  465 

N*  352.  —  OÉGCABATioH  çui  règU  ie  pùiemmi  des  vacatiôttê  et 
chevauchées  des  membres  eonseiUers  de  ta  cour  des  Mon- 
naies. 

fiJou,  37  ré?rier  i555.  (  RfgUtre  de  la  chambre  des  monnaie*  »  K,  f*  3i5.) 

N*  353.  —  EmT  de  eréali&n  d'wi  maître  de  chaque  initier 
dans  tes  villes  du  royaume j  à  cause  de  la  naissance  de  Vie- 
taire  de  France,  filie  du  rai» 

Fon!aiocbleau  »  a8  juin   i556,  enregistré  au  parlement  le  ao  juillet.  (  Vol.  T, 

«••3.7Ô 

V*  —  354.  Edit  de  publication  d^un  arrêt  du  parlement  por- 
tant décride  certaines  monnaies,  sous  peine^  pour  celui  qui 
en  ferait  tuage,  d'être  puni  comme  faux  monnayeur  (1) . 

Paris,  11  juin  i556.  (Fontanon,  II,  161.) 

N*  555.  —  DÉcLABATioif  gui  nomme  François  de  Montmorency 
à  ta  charge  de  gouverneur  de  Paris ,  avec  confirmation  des 
droits  et  prérogatives  de  cette  charge. 

Paris,  37  août    i566\  enregistrée  an  parlement  le    ai  septembre.  (Vol.  T, 

£^  364.) 

N'*  356.  —  ËDiT  de  règlement  pour  V administration  des  fi- 
nances et  sur  tes  fonctions  des  receveurs  généraux  (1). 

Paris,  octobre  i556;  enregistré  le  29  en  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes,  XX,  f>  84*  —  Fontanon,  II, €38.) 


remédier  aux  fraudes  que  les  marchands  employaient  pour  se  soustraire  aux 
dtoits  d'entrée  sur  le  rin ,  le  sel,  etc. 

(1)  Ils  étaient  bouilli«,  ainsi  que  l'atteste  Sauvai  (  Antiquités  de' Paris^  Hf.  5), 
et  Masner,  en  sa  pratique,  titre  des  peines.  Il  paraît  que  ce  supplice  a  été  en 
Y igueur  jusqu'à  la  fin  du  16*  siècle.  —  Y.  dans  notre  recueil  la  note  sur  une  or- 
<donnance  de  saint  Louis  de  ia6a ,  et  celle  sur  les  lettres  patentes  de  Louis  XI  du 
d  DOTembre  i^jS,  —  Un  édit  de  François  I«'  du  i3  juillet  i536,  inséré  dans  no- 
tre recuefl,  porte  que  les  rogneurs  de  monnaies  seront  punis  comme  les  faux- 
«laoooayeurs.  Laméme  disposition  se  retiouYe  dans  l'ordonnance  du  19  mars  i54o 
et  dans  celle  de  Henri  II  du  i4  janvier  1649 ,  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
«iooner  copie  comme  ne  contenant  que. des  dispositions  connues.  V.  leNou- 
wemu  répertoire  de  jurisprudence ,  v<>  BouÀiUr.  V.  ci-après  les  ordonnances  de 
Charles  IX  de  i56o,  i56i,  i564«  1&66,  1571;  de  Henri  III,  1574,  1677,  1678, 
m  58i,  i58J,  1687;  de  Henri  IV,  1601,  160a  et  1609.  —  Y.  aussi  le  code  pénal  de 
«810,  art.  i3a.  . 

(a)  V.  la  déclaration  du  la  avril  i547  et  l'édit  de  janvier  i55i  a  leur  date. 

i3.  3o 
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N*  357.  —  Dcci.ABATioKfiiijm'sM^aiiâsai^iimirteldi^ne^ 
dCw  i'uêi^fô  du  saiptire  (x). 

Paris»  a  novembre  i556  ;  enregistrée  au  parlement  le  1 3  décembre  et  en  la  cônr 
des  monnaies  le  4  {sinvier.  (  Vol.  T,  f'  \<o&.  —  Règlement  de  la  cour  des  mon- 
naies,L,  f*  39. j 

N*  358.   —  DÉCLiRiTioR  qui  règtcies  droite  des  54  mesureurs- 
jurés  (3)  de  grains  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  DOTembre  1556,  enregistrée  ao  parlement  le  \**  décembre.  (Vol.  T, 

f-5940 

K«  55g,  ..  Abbêt  du  conseil  privé  qui  défend  aux  présidens  et 
eonseiiiers  des  cours  souveraines  de  s*absenUr  sans  ta  per- 
mission du  roi  (3). 

Saint-Germain  en  Loye,  16  Dovembre  i556;  (Mémorial  de  la  chambre  descomp* 
teê,XX,r«96.) 

I]«!iBT,  etc..  Pour  éviter  aux  abus  qui  se  font  le  plus  souvent  es 
taxes  que  poursuivent  et  demandent  au  conseil  privé  les  présidens 
conseillers  des  cours  souveraines  et  autres  officiers  du  roi^  poar 
leurs  voyages,  salaires  et  vacations  d'être  venus  audit  conseil  faire 
remontrances ,  rapports  de  procès  où  autres  tels  et  semblables 
actes;  il  est  ordonné  que  d^oresnavant  aucuns  d'iceux  officiers  ne 
départiront  desdites  cours  sans  congé  d'icelles  lettres  du  rot, 
par  lesquelles  leur  sera  permis  de  désemparer  leurdite  compagnie 
pour  venir  par  devers  ledit  seigneur,  si  ce  n*ejft  pour  affaire  si 
pressée  qu*il  ne  puisse  permettre  le  délai  d'attendre  les  lettres  de 
congé  dudit  seigneur,  et  sitôt  qu'ils  seront  arrivés,  ils  seront  tenus 
se  présenter  audit  conseil  et  faire  enregistrer  par  un  des  aeeré-: 
laires  des  finances  au  registre  des  expéditions  d'îcelui  conseil  les* 
dits  congés  et  lettres  missives  le  jour  de  leur  partement  et  celai 
de  leur  arrivée,  afin  que  quand  ce  viendra  à  demander  leur 
taxe  audit  conseil  Ton  puisse  régler  pour  le  temps  de  leur  voyage 


(i)  V^  en  septembre  i55i  les  statuts  de  cette  cwpontion,  et  la  loi  da  le 
*8i9. 

(s)  Cet  office  est  encore  rempli  par  des  Individos  conunissîonnéa  ad  éute^  mais 
t:ette  commiisîon  dépend  aujourd'hui,  de  l'autorité  municipale.  Le  nombre  ae 
peut  pas  être  limité  ;  cependant  il  l'est  de  fait  à  HarseîUe  et  en  beanconp  de 
▼illes  du  Royaume. 

(3)  La  résidence  est  imposée  auxëTÔques,  mais  rarement  elle  est  obscrYée.-* 
V.  la  loi  du  7  avril  1803.^ 
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BOr  ceqnl  s'en  lro«fera  par  ledit  regislre»  seton  ror'doonance 
faite  sur  leréglemeotet  l'imita tioA  desdiles  taxes ,  les  doubles  de 
laquelle  ordonnance  desdites  taxes  et  de  la  présente  seront  en- 
voyés en  chacune  desdites  cours,  à  ce  qu*iis  n*en  puissent  pré- 
tendre cause  d*ignorance,  et  leur  enjoint  le  roi  les  garder  et  ob- 
server sans  aacunementy  contrevenir. 
Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  etc. 


N^  5Co.  •—  DicLABATtoB  ijuieœtfnptt  ies  memtreê  du  paritment 
de  Parié  du  iogement  des  gens  de  guerre. 

Saînt-Germalo  en  Lajre,  97  DO?embre  i556;  enregutrée  le  3  déceiobre  au  par 
lemenlde  P^it.  (Vol*  T»  f*  39S.) 

JA*  56 1.  •«-  ÈDtrqtd  supprime  ies  Booffleti  de  seeréiaireê  du  rai 
eriés  par  un  préeédsnt  édit  (i). 

Saint  Ôermaio  en  Laye,  décembre  i5S6;  enregistré  au  parlement  le  7  janvier  e 
ea  la  chambre  des  comptes  le  i5.  (Mémorial de  la  chambre  des  comptes,  XK 
r»  laS.  —  Joly,  1,  699;) 

N'  362.  —  Édit  portant  que  ceux  qui  seront  convaincus  dô 
crimes  emportant  mort  civile  ou  éannissement  seront  dé- 
portés dans  tite  de  Corse  (â)^ 

Saint-Germain  en  Laye,  décembre  i556;  enregistré  au  parlement  le  i4  janvier. 
(Vol.Tyf«43i.) 

HinfiiT,  etc.  Gomme  à  la  très  instante  supplication  et  requête 
que  nous  auroient  cy  devant  faites  les  manans  et  habitans  de  Tlle 
de  Corse,  nous  les^  eussions  pris  à  notre  protection  et  défense 
coTitre  les  Génois,  qui,  par  long  temps,  ies  avoient  tenus  en 
subîection  de  laquelle  et  de  Toppression  et  tyrannie  qu*avoient 
lesdits  Génois  exercée3  sur  eux  durant  ledit  temps,  nous,   sui- 


(1)  V.  à  la  date  de  norembre  i554.  Cette  suppression  est  motivée  sor  les  re- 
laontcancea  que  firent  les  secrétaires  anciennement  créés. 

(a)  La  Corse  s'était  rendue  indépendante  des  Génois  cemme  en  1768 ,  époque 
de  sa  réunion  définitive  à  la  France*  La  déportation  est  une  des  peines  prévues 
an  c:ode  pénal.  L'infraction  de  ban  entraine  non  pas  la  peine  de  mort,  maïs  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  (art.  17.;  Le  bannissement  en  diffère.  —  Les  puis, 
sances  étrangères  ayant  en  181 5  et  1816  refusé  de  recevoir  nos  bannis,  les 
condamnés  i  cette  peine  ont  été  renfermés  pendant  ce  temps.  —  Cette  or- 
donnance n'est  pas  dans  Taocien  code  pénal. 

5o. 
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vanl  teordîte  requêtes  les  a  vous  délivrés  et  unis-eii  leur  première 
liberté ,  pour  en  laquelle  les  malutenir,  eenserver  et  défendre, 
pareillement  des  Incursions  d'armes  des  pirates  navigans  en  la 
mer  Méditerranée  »  auxquels ,  de  toutes  parts  9  ladite  Ile  est  expo- 
sée ;  nous  eussions,  pièça  »  délibéré  et  déjà  commencé  faire  for- 
tîHer  les  places ,  châteaux ,  ports  9  havres  et  autres  lieux  de  ladite 
tle  et  y  emploier  grande  somme  de  deniers  :  pour  la  contiooaiion , 
perfection  et  entretenement  desquelles  fortifications  et  aussi  pour 
la  tuition  et  défense  de  ladite  tle  soit  requis  grand  nombre  de 
gens,  à  quoi  les  habitans  d'icelle  ne  pourroient  fournir,  pour 
être  peu  habitée  et  peuplée  ; 

Et  après  avoir  trouvé  que  plusieurs  malfaicteurs  et  délinquans 
en  uostre  royaume  et  terre  de  notre  obéissance  sont  souvent  par 
nos  juges  ordinaires ,  baillis  et  sénéchaux  et  par  nos  cours  souve* 
raines  condamnés  les  uns  à  mort  civile  confinés  en  quelque  lieu 
de  nostre  royaume ,  autres  bannis ,  perpétuellement  d*icelui ,  les- 
quels, toutesfois,  évadent  souvent  des  lieux  où  ils  ont  été  con- 
finés et  les  bannis  retournent  en  notre  royaume ,  trouvans 
moyens  et  par  grande  împortunité  se  faire  rappeler  par  nous  et 
remettre  lesdits  cas  ;  lesquels  étant  sur  leur  fumier,  ne  laissent, 
pour  cela,  abusans  de  nos  grâces  et  clémence  de  continuer  leurs 
mauvaises  vies  et  commettre  plusieurs  crimes ,  plus  grands  bico 
souvent  que  les  premiers  et  par  ce  moien  troublent  la  trànquilité 
delà  vie  de  nos  autres  sujets  bien  vivans. 

Pour  à  quoy  obvier  et  ponrveoîr  auidites  fortifications  et  dé- 
fence  d'icelle  lie  avons  dit ,  statué  et  ordonné ,  disons  ,  statuons 
et  ordonnons  : 

(i)  Que  ceux  qui  seront  trouvés  par  nos  cours  souveraines  et  au- 
tres juges  de  notre  royaume  atteints  etconvaincus  de  cas  méritant 
mort  civile  ou  d'être  confinés,  bannis  perpétuellement  ou  à  tenis 
de  notredit  royaume  seront  condamnés,  par  uosdites  cours  sou- 
veraines et  autres  juges  à  nous  aller  servir  en  ladite  île  de  Corse 
à  toujours  ou  à  temps  ainsi  que  nosdiles  cours  et  juges ,  en  leurs 
loyautés  et  consciences  verront,  lesdits  délinquans  avoir  mérité, 
et  ce ,  aux  œuvres  et  sous  la  charge  et  par  le  commandement  de 
noire  lieutenant  général  en  ladite  tle  el  en  tout  ce  qu'il  verra 
et  coDJioltra  lesdits  condamnés  chacun  d'eux  pouvoir  être  mieux 
employés  pour  notre  service. 

A  la  charge  où  lesdits  délinquans  et  condamnés ,  sortiroîent  ou 
s'enfuîroient  de  ladite  tle  après  y  avoir  été  amenés  sans  notre 
congé ,  licence  et  permission  que  sans  autre  figure  de  prucès  se- 
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oi%t  penflu8  et  étranglés  par  Tôrdonnance  du  premier  des  pré- 
vois de  nos  amés  et  féaux  les  maréchaux  de  France  ou  de  nos 
uges  ordinaires  en  la  îurîsdictîon  duquel  seront  trouvés  et  prins, 
auxquels  nous  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire,  sur  peine  de 
uspension  et  privationde  leuk^  éta  ts  et  offices» 
Si  donnons  etc. 


N*  363.  —  Edit  contre  tes  mariagcê  c{ande$tin$  (i). 

Paria»  féTrier  i556;  enrcgislvé  ao  parlement  le  i"  mars.  (Vol.  A,  ^  i8.  — 
Foaiaflon,  I,  749*  SéroD,  f  »  3Si.) 

Hbvbt,  etc.  Gomme  sur  la  plainte  à  nous  faite  des  mariages 
;|uî  journellement  par  une  volonté  charnelle,  Indiscrette  et  des* 
ordonnée  se  contfactoient  en  nostre  royaume  par  les  enfans  de 
Famille,  au  desceu  et  contre  le  vouloir  et  consentement  de  leurs 
pères  et  mères ,  n*ayans  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte 
de  Dieu ,  rhonneur,  révérence  et  obéissance  qù^its  doyvent  en' 
lotit  et  partout  à  leursdits  parens,  lesquefs  reçoyvent  très-grand* 
regret ,  ennuy  et  desplaisir  desdits  mariages ,  nous  eussions  long 
temps  conclu  et  arresté  sur  ce  fiiire  uiie  bonne  loy  et  ordon- 
nance, par  le  moyen  de  laq.uelle  ceux  qui  pour  la  crainte  de  Dieu, 
rhonneur  et  révérence  paternelle,  et  màlernellé  ne  âeroîent  dès- 
loùrnez  et  retirez  de  mal-fâire,  fussent  par  la  sécurité  de  là  peine 
fenapo relie,  révoquez  et  arrestez  toutesfôis  par  ce  que  nostre  in- 
tention n^a  esté  encores  exécutée,  nous  avons  cogneu  par  évi- 
dence de  fait  que  ce  mal  invétéré  pullule  et  accroist  de  four  à 
autre ,  et  pourra  augmenter ,  si  promptemeot  ny  est  par  nous 
pourveu. 

Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce 
nous  mouvans,.  par  advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  au- 
quel assistoient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  autres  grands 
et  notables  personnages  pour  nostre  regard  ,  et  en  tant  qu'à  nous 


(i)  V.  ci-après  redit  de  Charles  IX  de  i56o  et  celui  de  Henri  III,  iS^g. 
V.  aussi  le  code  civil  de  i8o3,  an  titre  du  mariage ,  et  le  rép.  de  jurispru- 
dence.—  La  loi  de  Dieu  ou  le  droit  naturel  ordonne  aux  enfans  de  nourrir 
leurs  père  et  mère  et  de  les  respecter;  mais  arrivés  à  l'âge  de  majorité,  les 
parcns  n'ont  plus  à  leur  égard  que  le  droit  de  conseil.  Cette  ordonnance  fixe 
l'âge  de  majorité  pour  les  filles  à  aS  ans ,  et  pour  les  garçons  à  3o.  Le  code 
civil  a  pris  des  bases  plus  naturelles.  =  Cette  ordonnance  a  été  commentée 
par  iLntoine  Conte.  Y.  Néron.. 
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esl>  exéeuCans  le  vouloir  et  commaodement  de  Dteu  ,  avons  dit^ 
statué  et  ordonné,  disons,  slatuons  et  ordoiinous  par  édîct,  Itty, 
staliil  et  ordonnanoe  perpétuels  et  irrévocables.    ^ 

(i)  Que  lesenfans  de  famille  ayans  contracté  et  qui  contrac- 
teront cy  après  mariages  clandestins  contre  le  gré,  vouloir,  eè 
consentement  et  au  desceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissent, 
pour  telle  irrévérence  et  ingratitude,  mespris  et  contemnemeni 
de  leursdits  pères  et  mères ,  transgression  de  la  )oy  el  comman- 
dement de  Dieu  ,  et  offense  contre  le  droict  de  Thonnesteté  pu- 
bliq«e>  inséparable  d^aveo  l'utilité ,  estre  par  leursdits  père»  et 
mères ,  et  chacun  d*eux,  exheredez  et  exclu»  de  leurs  succes- 
sions, sans  espérance  de  pouvoir  quereller  rexheredation  qui 
ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdits  pères  et  mères  pour 
les  causes  que  dessus^  révoquer  toutes  el  cbacunes  les  donatious 
et  advantages  qu*ils  auroient  fait  à  leurs  enfans* 

(a)  Voulons  aussi  et  nous  plaist ,  que  lesdits  enfaus  qui  ainsi 
seront  illicitement  conjoints  par  mariages,  soient  déclarez  audit 
cas  d^exbérédatlon ,  et  les  déclarons  incapables  de  touts  advan- 
tages, proAts  et  émolumens  qu*ils  pourroient  prétendre  par  le 
moyen  des  conventions  apposées  es  con tracts  de  mariages,  ou  par 
ie  bénéfice  des  coustumes  et  loix  de  nostre  royaume  «  dudit  bé- 
néfice desquelles  les  avons  privez  et  déboutez ,  privons  et  débou- 
tons par  ces  présentes,  comme  ne  pouvans  implorer  le  bénéfice 
des  Ipix  et  coustumes ,  eux  qui  ont  cotnmi)  contre  la  loy  de  Dieu 
et  des  hommes. 

(5)  Et  d'abondant  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  en- 
fans  conjoints  parla  manière  que  dessus,  ceux  qui  auront  traiclé 
tels  mariages  avec  eux ,  et  donné  conseil  et  ayde  pour  la  con- 
sommation d^iceux ,  soient  subjets  à  telles  peines  qui  seront  ad* 
visées,  selon  Texigeuce  des  cas,  par  nos  juges,  ausquels  la  cog- 
iioissance  en  appartiendra,  dont  nous  chargeona leurs  honneurs 
et  consciences. 

(4)  Déciarans  tontesfois,  encores  que  nostre  vouloir  et  inten- 
tion soit  que  ceste  présente  ordonnance  et  édict  ait  Hen ,  tant 
pour  Tadvenir  que  pour  le  passé,  d'autant  qu'il  y  a  en  ce  trans- 
gression de  la  loy  et  commandement  de  Dieu ,  dont  ne  se  peut 
couvrir  dMgnorance,  et  de  tolérance  au  contraire ,  néantmoins 
pour  ne  perturber  les  mariages  qui  sont  en  repos  ,  et  ne  donner 
occasion  à  nos  sujets  d'entrer  eu  grandes  et  grosses  querelles  et 
différens,  n'entendons  en  ce  comprendre  les  mariages  qui  auront 
esté  consommez  auparavant  la  publication  de  ces  présentes  par 


cohabitation  charnelle  ^  aitis  seulement  les  mariages  esqaels  on 
prétendoitseol  contentement,  soit  par  paroles  de  présent  du  de^ 
futur ,  sans  qu'il  y  eust  eu  cohabitation  ou  conjonction  char- 
nelle. 

(5)  Ne  voulons  aussi  et  n'eniendons  comprendre  les  mariages 
c|iiî  auront  esté  et  seront  contractez  par  les  fils  ezcédans  Taage  de 
trente  ans,  et  les  filles  ayans  vingt-^cinq  ans  passez  et  accomplis, 
pourveu  qu'ils  soient  mis  en  devoir  de  requérir  l^adviset  conseil 
de  ienrsdits  pères  et  mères.  Ce  que  voulons  aussi  estre  gardé 
pour  le  regard  des  mères  qui  se  marient,  desquelles  sufiBira  re- 
quérir leur  conseil  et  advis  :  et  ne  seront  lesdîts  enfans  audit  cas 
tenus  d'attendre  leur  consentement. 

Si  donnons,  etc. 

N*  364.  —  ÉpiT  contre  le  recelé  degroHCise  et  d* accouche- 
meiu(i]. 

Paris  >  février  i556;  enregbtrÀle  4  ma^  «a  parlement.  (Vol.  U,  f*  i8.  —  Foa- 
tajioa,I»67i.) 

Hbiiet  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous  présens  et 
à  venir  salut,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  et  progéniteurs  très- 
chrestiens  roys  'de  France ,  ayent  par  actes  vertueux  et  catho- 
liques, chacun  à  son  endroit  >  monstre  par  leurs  très-louàbtes 
effects  qu'à  droit  et  bonne  raison  ledit  nom  de  très-chrestien, 
comme  à  eux  propre  et  péculier  -,  leur  avoît  esté  attribué.  En  quoy 
les  voulans  imiter  etsuyvre,  et  ayans  par  plusieurs  bons  et  salu- 
taires exemples  tesmoigné  la  dévotion  qu%'ivons  à  conserver  et 
garder  ce  tant  céleste  et  excellent  tiltre  ,  duquel  les  principaux 
effects  sont  de  faire  initier  les  créatures  que  Dieu  envoyé  sur 
terre  en  nostre  Royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre 
obéissante  »  aux  sacremens  par  luy  ordonnez  :  et  quand  il  luy 


(1)  Cette  loi  est  cëlèbre,  et  un  zèle  outré  pour  tes  mœurs  en  a  provoqué 
depuis  la  vestauratioD ,  plusieurs  fois  même  le  rétablissement.  Elle  a  été  ab- 
rogée en  1791  par  la  promulgation  de  l'art.  1**,  tit.  a  du  code  pénal.  V.  M.  Car* 
Bot,  commentaire  sur  le  Gode  pénal  de  i8io«  tom.  a,  p.  a6,  et  d'Aguesseau, 
tom.  la»  p.  644* 

Cette  ordonnance  est  la  plus  ancienne  qui  ait  été  publiée  dans  les  colonies 
françaises.  V.  le  recueil  de  Moreau  de  Saint-Merry  pour  Saint-Domingue.  Il 
y  a  une  loi  i  peu  près  semblable  en  Ecosse.  V.  Walter  Scott,  prison  d'Edim- 
bourg.. 


J 
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|)laist  les  rappeler  à  soy,  leur  prucurer  carieinieiiieiit  le»  aalrc» 
sacremens  pour  ce  în^tiluez,  avec  le»  derniers  hoiiiMurâ  de  sépuU 
tnre. 

Et  estant  deiiêment  adverfU  d'un  crime  (rès-énorme  et  exé- 
crable^ fréquçnt  en  nostre  royaume,  qui  est,  que  ptasieurs 
femmes  ayans  conceu  enfans  par  moyens  deshonnesies,  ou  ao^ 
trement,  persuadées  par  mauvais  vouloir  et  conseil,  desguiaent, 
occultent  et  cachent  leurs  grossesses ,  sans  en  rien  descouvrir  et 
déclarer.  Et  advenant  le  temps  de  leur  part  et  délivrance  de  leur 
fruict,  occultement  s'en  délivrent,  puis  le  suffoquent,  nicur* 
trissent ,  et  autrement  suppriment  ,  sans  leur  av^r  fait  impartir 
le  saint  sacrement  de  baptesme.Ce  fait  les  jeltent  en  lieux  secrets 
et  immondes ,  ou  enfouyssent  en  terre  profane ,  les  privan»'par 
tel  moyen  de  la  sépulture  eoustumière  des  chrestiens. 

De  quoy  estans  prévenues  et  accusées  par  devant  nos  juges , 
s'excusent,  disans  avoir  en  honte  de  déclarer  leur  vice,  et  que 
leurs  enfans  sont  sortis  de  leurs  ventres  morts»  et  sans  aucune 
apparence  ou  espémnce  de  vie  :  teUement  que  par  faute  d'autre 
preuve  les  gens  tenans  tant  nos  cours  de  parlement  qu'autres  nos 
juges,  voulans  procéder  au  jugement  des  proccz  eriminels  faits  à 
l'encontre  de  telles  femmes,  sont  tombes  et  entres  en  diverses 
opinions:  les  uns  conoluans  au  supplice  de  mort,  les  autres  à 
question  extraordinaire,  à  fin  de  sçavoir  et  entendre  par  leur 
bouche  si  à  la  vérité  le  fruict  issu  de  leur  ventre  estoît  mort  ou 
vif.  Après  laquelle  question  endurée  pour  n'avoir  aucune  chose 
voulu  confesser,  leur  sont  les  prisons  le  plus  souvent  ouvertes, 
qui  a  esté  et  est  cause  de  les  faire  retomber,  récidiver  et  com- 
mettre tels  et  sembUbles  délicts  ,  à  nostre  très-grand  regret  et 
scandale  de  nos  subjets.  A  quoy  pour  l'ad venir  nous  avons  bien 
voulu  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  extirper  et  du  tout  faire 
cesser  lesdits  exécrables  et  énormes  crimes ,  vices ,  iniquités  et 
délicts  qui  se  commettent  en  nostredit  royaume,  et  ester  les  oc- 
casions et  racines  d'iceux  d'oresoavant  commettre,  avons  (pour 
à  ce  obvier)  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel,  loy 
générale  et  Irrévocable ,  de  nostre  propre  mouvement ,  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  disons,  statuons,  voulons,  ordon- 
nons et  nous  plaîst. 

Que  toute  femme  qui  se  trouvera  deuëment  atteinte  et  con- 
vaincue d'avoir  celé,  couvert  et  occulté,  tant  sa  grossesse  que  son 
enfantement,  sans  avoir  déclaré  Ton  ou  l'autre ,  et  avoir  prias  de 
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rtin  OU  de  Tautre  teiimoigiiage  suffisant,  mesme  de  la  vie  ou 
mort,  de  son  enfânl  lors  de  rissuë  de  son  ventre,  et  aprë.H  se 
U*ouve  Teufant  avoir  esté  privé ,  tant  du  saint  sacrement  de  bap- 
icsme,  que  sépulture  publique  et  accoustuanée,  soit  telle  femme 
tqauê  et  réputée  d'avoir  homicide  son  enfant.  Et  pour  réparation 
}>uuîe  de  mort  çt  dernier  supplice,  et  de  telle  rigueur  que  la  qua* 
l.té  particulière  du  cas  le  méritera  :  afin  que  ce  soit  exemple  à 
tous  ,  et  que  cy  après  n'y  soit  fait  aucun  doute  ne  difficulté. 

3î  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
(^aux conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 
séueschanx ,  et  autres  no9  officiers  et  justiciers ,  etc. 


N*  365.  —  Édit  de  création  des  offices  de  priseurs-vendeurs  de 
meuùtes  dans  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  (i). 

Paris,  fé?ricr  i556;  repoussé  au, parlement  le  as  juin  iSSj  avec  remontran- 
ces. (VoL  Û,  f»  a3o.  —  Fontanon,  I,  5o3.  —  Joly,  I,  io(»4«  ) 

Heurt,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  proffît  de  toutes  personnes 
Ton  est  accou^tumé  faire  description  et  inventaire  de  tous  biens 
meubles,  tîltres  et  enseignemens ,  délaissez  par  le  décez  et  très- 
pas  des  décédez  à  la  conservation  du  droict  à  qui  il  appartient, 
et  de  la  valeur  d'iceux  meubles  et  autresprins  par  exécution ,  dé- 
laissez par  aubeine,  confiscation  ou  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit^  faire  estimation  ou  prisée. 

Pour  ce  faire 9  diviser,  lottiser  et  partager  lesdits  biens  meubles 
entre  les  cohéritiers  ou  ayans  droict  le  plus  commodément  et 
également  que  faire  se  peut,  si  à  ce  lesdits  cohéritiers  ou  parties 
s^accordent  :  sinon  le  cas  requérant,  les  vendre  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  es  places  et  lieux  publiques ^  es  jours  de 
marché,  et  à  ce  accoutumez  :  pour  les  deniers  proyenans desdites 
ventes  j  estre  mis, baillez  et  délivrez'où  il  convient  et  est  ordonné. 

Pour  lesquelles  prises,  ventes  et  partages  fuire  ,  le.";  tuiaurîf  et 
curateurs  des  mineurs,  commissaires^  dépo^Ifaireâ  et  autres 
chargez  par  justice,  ayans  intelligence,  faveur  et  amitié  avec  les 
priseursqui  se  sont  entremis  cy  devant  et  entremettent  }ourQei- 
lement  faire  lesdîtes  prisées  desdits  biens,  estans  prlns,  choisis  et 


(i)  V.  ci-après  les  lettres  de  Jussion  du  30  mai  i557,  et  là  déclaration  dn 
37  ayril  i558.Gett«  institution,  abolie  par  la  loi  du  3  novembre  1789,3  été 
rétablie  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX ,  et  pour  toute  la  France  par 
celle  du  a8  avril  1816. 
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autrement  ^.raliquez  par  leadtts  tuteurs,  gardiefns  et  dépositaires^, 
ont  souvent  esté  faîtes  et  fontlesdites  prisées  et  ventes  à  leurs  in- 
tentions et  volonté  :  à  fin  que  n'esianslesdtts  meubles  vendus  par 
les  dessusdits  tuteurs,  commissaires  et  dépositaires,  ils  fussent 
et  soient  quittes  envers  les  propriétaires  desdits  biens  pour  ladite 
prisée  et  estimation  qui  en  aurait  esté  £aîte  à  vil  prix ,  et  maîntes- 
îbis  moinâ  que  la  moitié  du  juste  prix  dlceux.  Comme  aussi  aux 
ventes  desdits  meubles  se  sont  commis  plusieurs  fraudes  etabus^ 
pour  avoir  esté  et  estre  ùîtes  es  lieux,  {ours  et  heures  indeoês. 

£t  lesdils  biens  souvent  délivrez  sous  nom  supposez,  à  ceux 
qui  en  fai(>oient  les  ventes,  leurs  femnies,  eofans,  serviteurs  on 
autres  par  eux  attiltrez,  sans  enehérir,  ou  à  simple  enchère  : 
pour  puis  après  les  revendre  en  leurs  boutiques  et  estats  ordi- 
naires de  frippiers  et  regratiers ,  à  plus  haut  prix  la  naoitié  qu'ils 
ne  lés  ont  achetez,  et  outre  le  prix  et  salaire  excessif  que  pre- 
noient  ceux  qui  faisoieut  et  font  lesdites  prisées  et  ventes  desdicts 
meubles  :  comme  de  dix  à  douze  deniers  par  livre ,  et  autres  dons 
et  présens  qu'ils  tirent  et  exigent  de  ceux  en  faveur  desquels  ils 
font  ladite  prisée ,  estimation  et  vente  :  mesmement  de  particu- 
liers acheteurs  delayaus  lesdites  prisées  et  ventes  ,^  à  lin  que  eu 
esgard  au  temps  ils  prennent  plus  grand  salaire. 

Et  d'avantage ,  nos  sergens  à  cheval  prenans  charges  de  nos 
receveurs,  pour  le  recouvrement  de  nos  amendes,  aides,  taitles^ 
et  autres  nos  deniers  et  affaires  semblablement  pour  autres  par- 
ticuliers nos  subjets  ayans  fait  exécution,  vente  de  meubles  en 
un  lieu  ,  ont  par  cy  devant  retenu  et  retiennent  les  deniers  lon- 
guement entre  leurs  mains,  pour  les  autres  voyages  et  diverses 
exécutions  qu'ils  entreprennent  en  divers  contrées  et  pays,  qui  est 
venu  au  grand  iutérest  et  retardement  de  nos  deniers  ,  et  de  nos 
subjets  faisant  grand  séjour  aux  despens  des  parties. 

Pour  lesquelles  occasions  et  obvier  aux  autres  grans  abus  et 
fautes ,  qui  en  ce  se  sont  descouvertes  en  plusieurs  villes  et  en- 
droicts  de  nosire  royaume,  nos  prédécesseurs  roys  et  nous  avons 
en  aucuns  d'iceux  lieux  créé  et  érigé  en  chef  et  tiltre  d'office 
formez  et  perpétuels,  certains  maîstres  priseurs,  vendeurs  des- 
dits meubles,  pour  privativement  à  tous  autres  faire  les  prisées, 
estimations  et  ventes,  partages  et  lots  de  biens  meubles  cj^uise- 
roieot  requises  et  nécessaires,  pour  faire  cesser  esdits  lieux  les 
fraudes,  intelligences  et  pratiques,  abus  et  autres  malversations, 
qui  se  faisoient  et  se  sont  souvent  faites  esdites  prisées  et  ventes 
des  menbles  et  partages  d'iceux;  lesquels  se  commetteot  et  peu- 
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vent  aisément  commettre  et  continuer  es  autres  villes  de  nostre- 
dît  royaume  :  à  quoy  est  très-grand  besoing  et  requis  y  pourvoir  : 
et  pour  le  soulagement  de  nous  et  de  nos  sujets ,  donner  ordre 
et  forme  ausdîtes  prisées «t  ventes  desdîts  meubles,  qui  se  feront 
cy  après. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  cocsidérans  le  grand  bien  que  par 
réTection  deêdlts  offices  de  priseurs^  vendeurs  de  biens  meubles, 
eftt  advetau  es  vidés  et  lieux  où  ils  ont^té  establis  :  et  pour  les 
niesmes  causes  qui  nous  ont  meu ,  et  nMi^décesseurs  roys,  faire 
création  et  érection  d^office  desdits  priscure ,  vendeurs  ,  et  obvier 
mix'  fraudes  et  abus  dessusdits,  qui  chacun  iour  se  commettent 
aux  prisées  et  ventes  desdits  meubles,  tant  à  nostre  préjudice, 
retardement  de  nos  deniers ,  qu*ati  grand  dommage  et  intérest 
de  nos  subjets  :    . 

Avons  par  l'advis  des  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre 
privé  conseil,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
donnons. 

(i)  Qtt**en  toutes  et  chacunes  les  villes,  bourgs  et  bourgades 
fie  nostre  royaume,  ayans  siège  et  {urisdiction  royal,  et  autres 
cfue  besoin  sera  ,  ausquelles  n'ont  encores  esté  créez  et  establis 
en  tiltre  d^office*  fbrmé,  aucuns  priseurs,  vendeurs  de  biens 
meubles  :  ou  si  establis  y  ont  esté,  ne  sont  en  nombre  suffisant, 
seront  par  nous  establis  priseuts  vendeurs  de  biens  meubles,  les- 
quelles à  ceste  An  nous  avons  créez  et  érigez,  et  par  ces  pré- 
sentes créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'office  formé  et  perpétuel, 
pour  y  estre  ceste  première  fois  et  d*oresnavant  quand  vacation  y 
escherra ,  en  nos  villes  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  pour- 
vea  en  tiltre  d^office,  et  en  tel  nombre  que  requis  et  besoin  sera, 
personnes  suffîsans ,  capables ,  expérimentez ,  et  en  telles  choses 
cognoissans,  qui  de  ce  feront  le  serment  par  devant  nos  juges 
ordinaires  des  lieux, ^nostre  procureur  à  ce  appelle  :  lesquels  au 
dedans  du  ressort  de  la  Juâtice  et  juràsdiction  des  villes  et  lieux 
où  ils  seront  pourveuz  et  establis ,  et  qui  par  leurs  lettres  de  pro- 
vision et  establissement  leur  seront  limitez  et  ordonnez ,  feront 
privativement  à  tous  autres  toutes  et  ofaacunes  les  prisées  et  esti- 
mations de  tous  biens  meublés ,  délaissez  par  te  décez  et  trespas 
de  toutes  personnes,  ou  prins  par  exécution ,  baillez  en  garde, 
ou  autrement ,  qui  seront  ordonnez  par  justice ,  ou  par  consen- 
tement ou  accord  des  parties ,  ou  autrement  requises  estre  faites 
en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Et semblablement  feront  ventes  publiques  desdits  meubles, 


soil  quViieft  se  facent  cVaccord  et  voiocté  des  parlres  ou  par  or^ 
donnance  et  exécuUon  de  justice,  à  l'enquant  et  plus  offrant,  pour 
DOS  deniers  :  ou  à  la  requeste  et  itistauce  des  particuliers  :  ou  au^ 
trement  de  quelque  nature  ou  espèce  que  soyeut  lesdits  oieubles, 
sinon  que  ce  fussent  meubles  de  haut  prix.  C'est  à  sçavoîr  vais- 
selle d'or,  d*argent,  bagues,  pierreries  et  joyaux  précieux ,  des- 
quels les  prisées  et  estimations  se  feront  par  un  ou  deux  orfèvres 
jurez  qui  à  ce  seront  choisis  par  les  parties,  eu  la  manière  ae- 
coustumée,  et  par  pTqggmn ,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement 
y  ait  esté  pourveu  etWdonné,  sans  qu'il  soit  d'oresnavant  per- 
mis ne  loisible  à  frippier,  ny  à  nos  huissiers ,  sergens  ou  aucunes 
autres  personnes  eux  ingérer  ne  s'entremettre  de  plus  faire  les- 
dites  estimations,  prisées  et  ventes ,  ne  à  nos  receveurs ,  procu- 
reurs ne  officiers ,  ne  semblablement  aux  particuliers  les  faire 
faire  par  autres  que  lesdits  priseurs,  vendeurs,  aux  villes  et  lieux 
où  seront  par  cy  après  par  nous  establis  :  sinon  que  lesdits  ser- 
gens fussent  requis  et  priez  par  lesdites  parties  assister  seule- 
ment esdites  ventes  qui  se  feront  par  lesdits  priseurs  ,  vendeurs, 
sur  peine  de  nullité  desdites  prisées,, estimations, et  vente  desdits 
meubles,  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  intéi^sséefi, 
pour  le  regard  de  ceux  qui  les  auront  faites ,.  comme  lesdites 
prisées,  ventes  et  estimations  se  seront  trouvées  monter  :  nonob- 
stant quelconques  usages  «  possessions,  jouissance  et  entreprises 
de  ce  faites,  lesquelles  nous  avons  abolies,  et  abolissons  par  ces 
présentes. 

(2)  Et  à  ce  que  pour  l'absence  desdits  priseurs,  vendeurs,  les 
prisées,  estimations  et  ventes  ne  soyent  aucunement  retardées: 
voulons  et  ordonnons  que  lesdits  priseurs,  vendeurs  faceiH  actuelle 
et  continuelle  résidence  aux  lieux  où  ils  seront ,  par  leurs  lettres 
de  provision  ordonnez  et  establis,  sans  qu'ils  puissent  faire  n'en- 
treprendre aucunes  ventes,  prisées  ou  estimations,  hors  les  li- 
mites et  ressort  on  ils  auront  esté  establis  :  ne  semblablement 
eux  mesler  de  Testât  de  frippiers ,  regra tiers ,  ne  revendeurs , 
soy  par  eux,  leurs  femmes,  ou  autres  personnes  interposées, 
directement  ou  indirectement,  en.  quelque  manière  que  ce  soit: 
ne  semblablement  acheter,  ou  faire  acheter  pour  eux,  aucuns 
des  meubles,  dont  ils  feront  la  vente,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  et  d*amende  arbitraire  envers  nous,  et  mesme- 
ment  de  punition  corporelle  à  discrétion  de  justice. 

(3)  Et  seront  tenus  et  subjetsies  notaires  ou  greffiers  qui  feront  lèsr 
dits  inventaires  desdils  biens  meubles^  faire  article  séparé  et  à  partv 
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de  chacune  espèce  de  meubles.  El  semblablement  les  priseurs  ^ 
vendeurs,  en  faire  la  prisée  et  estimalion  séparément  et  à  part, 
quand  la  pièce  excédera  la  valeur  de  trente  sols  tournois.  Et  aussi 
arrester  à  la  fin  dudtt  inventaire,  la  somme  totale,  à  laquelle 
montera  ladite  prisée ,  qui  sera  signée  par  ledit  priseur ,  vendeur, 
aveclesdrts  notaires  ou  grei&er,  à  fin  que  s*il  plaint  aux  parties  , 
ou  {vropriélaires  d*ioeux  meubles,  lesdits  vendeurs,  priseurs. 
soyent  tenus  et  subjels  prendre  iceux  meubles  particulièrement 
pour  rexcessive  prisée  qu^ils  en  auroyent  fuite,  souz  prétexte  de 
plus  grand  salaire  5  ou  voulans  gratifier  à  Tuue  ou  Tautre  des 
parties  :  après  toutesfbis  qu^îceux  meubles  auront  esté  exposez 
publiquement  en  vente >  et  qu'ils  n'auroyeut  esté  vendus,  ains 
demeurez  pour  ladite  prisée. 

(4)  Et  quant  aux  prisées  et  estimations,  qui  seront  faites  après 
rîDventaire,  et  semblablement  pour  le  fait  des  ventes  desdils 
meubles. 

Voulons  et  ordonnons  que  d*lcelles  prisées  semblablement 
desdites  ventes,  lesdits  vendeurs,  priseurs,  facent  bon  et  fidèle 
registre 9  quHIs  garderont  par  devers  eux,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera ,  et  délivrer  actes,  copies  et  extraits  aux  parties 
qui  les  requerront ,  ausquels  voulons  foy  estre  adjoustée ,  comme 
aux  registres  et  actes  publiques ,  sanç  que  pour  les  premiers  ex- 
traits,  actes  ou  copies  qu'ils  en  délivreront  aux  parties  poarsuy- 
vantes ,  ils  puissent  prendre  aucuns  dons ,  présens ,  n'autres 
choses  que  le  salaire  qui  leur  sera  par  nous  ordonné ,  comme  dit 
est,  pour  lesdites  prisées,  estimations  et  ventes,  sinon  qu'il  fust 
question  lever  lesdits  actes,  copies  ou  extraicts  pour  la  deuxiesme, 
tierce  ou  réitérée  fois,  auquel  cas  lesdits  priseurs, vendeurs,  pour- 
ront prendre  pour  lesdîis  extraicts ,  ou  copies,  à  la  raison  de  douze 
deniers  tournois,  pour  chacun  roolie  raisonnablement  escri t. 

(5)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdits  huissiers ,  sergens  ou  au- 
tres officiers  de  justice  qui  auront  prins  ou  saisi  aucuns  meubles, 
par  exécution ,  exploict  de  {ustice  ou  autrement ,  pour  estre  ven- 
due à  Tenquant  et  publiquement,  soit  à  la  requeste  des  créan- 
ciers particuliers ,  ou  pour  nos  deniers  et  affaires ,  ayent  incon- 
tinent et  avant  que  de  partir  de  la  ville  ou  lieu ,  auquel  ils  auront 
^rinset  saisi  meubles ,  apporter  les  inventaires  qu'ils  auront  faits 
d'iceux  meubles ,  deuêment  signez  d'eux ,  par  devers  lesdits  pri- 
seurs, vendeurs,  lesquels  nous  voulons  de  ce  estre  chargez  comme 
dépositaires  de  justice,  pour  estre  premièrement  prisez  et  esli- 
4uez ,  si  la  partie  le'  requiSrt  et  non  autrement ,  et  par  après  estre 
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vendus  à  l^enquanl  et  plug  offrant,  par  leadâtg  |iri<eon^  vendeurt^ 
et  non  autres  :  et  lesdites  ventes  estre  failies  puMiqaeaient  à 
jonrs  et  heure  de  marché  »  es  lieux  et  places  publiques»  à  ce  ae* 
coustumex. 

(6)  Esquelles  ventes  et  délivrances  lesdits  sergens,  qui  auront 
fait  lesdites  exécutions^  ou  autres  qu'il  plaira  auxdites  parties  exé* 
cutées»  pourront  assister  et  estre  présens,  comme  dessas»  les- 
quelles  ventes  se  feront  par  lesdits  priseurs,  vendeurs,  depuis 
neuf  heuress  du  matin  ^  (usques  à  douze  :  et  de  rdevée,  depuis 
une  heure  jusques  à  quatre ,  sinon  que  lesdites  ventes  fussent 
volontaires,  et  que  les  parties  s'accordassent  d*autres  lieux, 
places ,  heures  et  jours*  £t  seront  lesdits  priseurs  vendeurs  tenus 
de  livrer  sur  le  champ ,  sans  retardement  ne  participation  ,  au 
dernier  enchérisseur,  les  meubles  par  luy  enchéris  et  mis  à  prix , 
en  prenant  toutesfois  par  eux  le  nom  et  surnom  dudit  dernier  en- 
chérisseur, avec  mention  expresse  des  espèces  et  payement  ^ui 
leur  seront  faits,  fors  et  excepté  des  ba^^ues,  joyaux  précieax, 
vaisselle  d'or,  on  autre  meuble  d'argent ,  que  nous  voulons  estre 
exposez  en  vente  publiquement  par  trois  divers  jours  de  marché , 
sinon  que  par  les  parties  ou  Texéoutë  en  fussent  autrement  d'ac- 
cord, et  sans  prendre  dudit  enchérisseur  ou  enchérisseurs  direc- 
tement ou  indirectement ,  aucun  don ,  salaire  ou  profit  pour  la- 
dite délivrance,  n'autre  chose  que  le  prix  de  la  dernière  enchère  : 
et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  sinon  que  le  pro- 
priétaire si  présent  y  estoit,  ou  procureur  pour  luy,  requist  la 
délivrance  dudit  meuble  ou  meubles  enchéris,  estre  différée 
jusques  au  prochain  jour  :  auquel  cas  ladite  délivrance  surserra 
jusques  au  jour,  auquel  sans  remise  et  autres  itératives  procla- 
mations ,  se  fera  la  délivrance.  Et  au  cas  qu'il  y  eust  dilatation 
faite  à  la  requeste  dudit  propriétaire,  de  ladite  délivrance  d'iceux 
meubles  ja  criez ,  iceluy  propriétaire  sera  tenu  bailler  bonne  et 
suffisante  caution,  et  soy  constituer  achepteur  de  biens  de  justice, 
pour  satisfaire  au  surplus  de  la  plus  dernière  enchère,  s'il  adve- 
noit  qu'au  jour  que  ledit  meuble  sera  remis  pour  estre  vendu  et 
délivré,  iceluy  meuble  n'estoit  tant  vendu  comme  au  jour  ou 
jours  précédens  desdites  enchères  premières. 

£t  seront  lesdits  priseurs  vendeurs  tenus  recevoir  Jes  deniers 
desdites  ventes,  pour  incontinent ,  ou  trois  jours  après  plus  tard , 
les  délivrer  aux  poursuivans  lesdites  ventes,  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra ,  à  quoy  faire ,  ils  seront  tenus  et  contraignables  par 
corps,  lesdits  trois  jours  passez,  coowle  dépositaires  de  justice  : 
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sinon  que  les  sergens  à  cheval  9  ou  autres  poursmvaos  le^dili!8 
ventes,  ou  les  parties  eussent  commis  autres  personnes  pour  rc- 
oevoir  lesdils  deniers,  ou  que  le  sergent  qui  auroit  fait  ladite 
exécution  ou  saisie  desdits  meubles,  ne  retournast  dedans  la 
huiotatoe  après  ladites  ventes  :  auquel  cas  à  ce  que  pour  iea 
longs  voyages,  diverses  charges  et  epmmissioos  que  nosdits  ser- 
geos  à  cheval  entreprennent^  nos  deniers  ne  soient  retardez, 
noas  voulons  lesdits  deniers  desdites  ventes,  quand  elles  seront 
faites  pour  nos  amendes,  dobtes  bu  affaires,  estre.  envoyez  par 
lesdits  vendeurs,  aux  despens  desdits  deniers ,  pardevers  oeluy  de 
nos  receveurs,  qui  aura  fait  faire  lesdites  exécutions  et  ventes 
par  les  messagers  ordinaires  des  lieux  s'il  y  en  a,  ou  sinon  par 
gens  exprès,  et  le  semblable  estre  fait  par  lesdits  particuliers, 
quand  ils  le  requerront. 

Le  salaire  des  prisées  et  estimations  et  ventes ,  selon  qu'il  sera 
cy  après  par  nous  limité  par  les  lettres  provision  de  omix  qui  se- 
ront par  cy  après  pourveus  desdits  estats  et  offices,  et  que  les 
lieux  et  villes  esquelles  seront  instituez  et  estabiis  lesdits  priseurs 
vendeurs  le  requerront,  et  sera  raisonnable  :  qui  sera  de  qtiatre 
deniers  tournois  pour  livre  de  la  prisée,  et  de  semblable  somme 
pour  la  vente  d*iceux  biens,  meubles  :  aux  charges  toutesfois 
contenues  et  déclarées  par  ces^  présentes,  ledit  salaire  préalable- 
ment pris  et  rabatu  par  lesdits  priseurs  vendeurs,  sur  les  deniers 
provenans  desdites  prisées  et  ventes. 

(7)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  où  il  sera  besoin  prendre 
et  choisir  arbitres  pour  faire  lots  et  partages  de  biens ,  meubles , 
entre  cohéritiers,  achepteurs  on  autres,  lesdits  priseurs  vendeurs 
y  seront  appeliez  avant  tous  autres  ,  sur  peine  de  nullité  desdils 
partages,  sinon  que  les  parties  usans  de  leurs  droicts,  eussent 
contr'eux  convenu  d'aucun  de  leurs  parens  ou  amis ,  non  estans 
toufesfdis  dudit  mestier  de  frippier,  regrattier  ne  revendeur  pour 
accorder  lesdits  partages  et  lots ,  lesdites  prisées  et  estimations 
préalablement  faîtes  par  lesdits  priseurs  vendeurs.  Et  pour  ce 
qu'il  pourroit  advenir  qu'en  grandes  et  opulentes  successions, 
ou  es  maisons  des  marchands  traffîquans  de  grosses  marchan- 
dises ,  il  sera  besoin  el  nécessaire  faire  prisée  et  estimation  des- 
dits  biens ,  meubles  ou  marchandises  ainsi  délaissées ,  et  ledits 
priseurs  vendeurs  n'eussent  la  pleine  et  entière  cognoissance 
d^iceUes  marchandises  et 'meubles  :  Four  ces  causes,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  lesdits  priseurs  vendeurs  qui  seront  ap- 
peliez pour  faire  la  prisée  et  estimation  desdites  marchandises  , 
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seroni  lenas  d^appeller  avec  eux  pour  faire  ladite  prisée  »  un  on 
deux  notables  marchands  Iraftquans  semblables  marchandises, 
et  cognoissans  iesdils  meubles  et  marchandises  :  lesquels  après 
serment  par  eux  fait«  priseront  en  leurs  consciences  lesdttes 
marchandises  et  meubles  :  le  prix  desquelles  ils  seront  tenus  si-' 
gner  aux  charges  et  conditions  cy  dessus  déclarées.  Et  lesquels 
mai*cliands  seront  tenus  iceux  prîseurs  vendeurs  contenter  et 
salarier  à  leurs  despens,  à  raison  de  vingt -sols  parisis  pour  Jour  : 
sans  qu*iceux  priseurs  vendeurs  en  puissent  prétendre  aucun 
droict  que  celuy  que  leurs  avons  cy  dessus  ordonné. 
Si  donnons»  etc. 

f<l*  366.  —  DécLARATioR  sur  ia juridiction  de  ta  chambre  delà 
marée  établie  au  partenieiU  de  Paris  (  i  •• 

Paris  y  97  tétriet  1SS6;  earegistrëe  ao  parlement  le  7  septembre  1559»  (Vol.  X, 

f«  3u5.} 

N**  367.  —  Édit  qui  règle  i* établissement  du  millier  de  fcseur 
d'alênes^  poinçons,  aiguilles  ^  burins  et  autres  petits  ouvra- 
ges à  Paris. 

Paris,  mare  i556;  enregbtré  an  parlement  le  6  avril.  (Vol.  il»  f«  56.) 

^*  368.  —  Édit  qui  enjoint  aux  34  jurés-veiuteurs  de  vin  à 
Paris,  de  tenir  des  registres  où  seront  inscrits  tous  Us  vins 
qui  entrent  dans  cette  ville,  et  les  noms  y  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qui  les  y  mènent  (a). 

Paris,  8  mars  i556.    (Volume    des  ordonoaoces   de   Charles  IX,  BB, 

f*  217.) 

Hbn&t»  etc.  Comme  par  les  ordonnances  de  nous  et  nos  pré- 
décesseurs rois  de  France  faites  pour  le  îa\% ,  police  et  règlement 


(1)  Delaroarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration  dans  son  traité  de  la  police. 
Elle  est  sans  doute  peu  importante.  —  Y.  le  décret  du  a6  janvier  1811;  sur  b 
▼ente  du  poisson  d'eau  douce  amené  4  la  halle  de  Paris;  et  eb  iSi4  une  ordon- 
n^nce  non  insérée  au  bulletin  des  lois,  relative  é  U  vente  da  poisaon,  dans 
notre  recueil»  année  18a a,  append.  p.  5S6. 

(a)  Voyex  l'ordonnance  de  police  du  roi  Jean»  du  3o  janvier  i35o,  tit.  Tfl, 
celle  de  Charles  Vi  •  de  février  i4i5  (art.  jS  et  suivans)  foutes  les  deux  insérées 
à  leur  date  dans  ce  recueil. —V.  aussi  le  décret  du  i5  novembre  181s,  qiii 
a  rétabli  les  coartien  de  vin. 
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les  nniicharçéftpoor  amçn^eei»  nuire  vtlUde  Pari*  ti(  été  orÂotiné' 
|tieic8dtU  viiM  n)e  pour  roient  estre  vendus  ni  desoendos  fia  chemin- 
mr  peine  de  forfaîtnre et  confiscation t  et  (fue  les  marôhftiids  forais^ 
si  antres  ne  les  feront  séfourner,  demoorer  ni  arrêter  en  aucuns' 
lieux  sur  lechemîn>  et  «jue  aal  foit  marchaàd  ou  autre  ne  ira  au 
devant  desdits  vini,  pour  iceuxcitarchat^dery  retenir  ai  acheter- fu^ 
que»  à  ce  quils  soient  arrivé»  et  exposés  en  vente  au  port  de  Urève* 
Bk  encore  qtie- aucun  marchand  ou  autre  n*«ohetera  vin  audit 
port  de  Grève  ou  à  Testa ppc  en  fçrog ,  pour  ioenx  revendre  Audîir 
p€>rt  ou  à  ladile  esSappe,  et  que  nul  ne  vendra  ni,  fer»  vendre  ser 
vins  que  p'»r  lui  même  ou  par  sa  mei^uye  fiu  Tun  des  vendeurs 
de  vins  ;  et  que  les  vins  amenés  pour  vendre  à  ladite  Grève  ne* 
seront  enlevés  dudit  port  on  dé  l'entappe  jusqùes  à  ee  qu'ils 
soient  vendus  et  encore  que  quand  la  vente  sera  commencée ,  ne 
cessera  fusques  à  ce  quelle  soit  parfaite  et  cependant  Ton  ne 
pourra  surenchérir  ladite  maischandise  ni  hausser  le  prix. *  - 

Méantmoins  avons  esté  deument  advertis  quç  par  la  malice  et 
aTurice  des  regrâliers  et  revendeurs  de  ladile  marchandise ,  nos- 
dites  ordonnances  si  justeii  et  saintes  sont  mal  gardées  et  observée:*' 
parceque  plusieurs  manières  de  gens  vont  siu^devant  de  ladite 
wiarcbandise  po«ir  icelle  acheter,  retenir,  marchander,  revendre 
et  regrater,  tant  audit  port  en  Grève  que  en  Festappe  et  aîHeurs 
sur  les  chenitoH  et  encore  pour  leurs  fautes  et  abus ,  oouvrir  tes- 
dits  marchands  regratiers  allant  au-dev4nt  de  ladite  marchan-« 
difte,  empruntent  les  noms  de»  marchands  desqueU  ils  achètent 
et  font  vendre  lesdîts  vins  sur  ledit  port  et  étappe ,  mus  les  nom 4 
emprunté»  de^dits  marchands  forains,  et  survendent  lesdîts  vin  h 
à  tel  prix  qu*il  plaît  auxdits  regratiers  et  quand  ils  ont  com- 
mencé à  vendre  À  bas  prix,  un  jour,  le  haussent  le  lendemain  et 
le  mettent  à  plus  haut  prix  et  où  ils  ne  les  peuvent  vendre  à  l«ur  1 
mot^  ie^  enlèvent  desdits  ports  et  étappes  sans  les  vendre  et  ache- 
ver les  ventes  commencées  et  les.  mettent  dans  des  caves  pour  y 
regagner  et  regratter;  empêchant,  par  ce  moien^  le  commerce 
libre  de  ladite  marchandise,  TeATet  et  exécution  de  nosdites  or- 
donnances qui  demeurent  frustrées  et  non  observées ,  dont  ad- 
vient que  ceux  de  nostre  maison  et  suite  et  autres  bourgeois , 
manans  et  habitans  de  notredite  ville  ne  peuvent  avoir  ladite 
marchandise  à  fuste  prix  et  que  ce  qui  seroit  vendu  raisonnable- 
ment sur  ledit  port  à  huit  livres  tournois,  est  survendu  .dix  et 
douze  livres  an  grand  détriinemt  de  la  république. 

Pour  à  quoi  obvier  et  à  ce  que  lesdites  ordonnances  soient  în- 
t3.  3i 


vlalaW^menl  gardéei  ef,  obMrvèes  eb  qm»  ksditt  regtaMi  et 
aalrea  n'Aycotiiltts  de  moien  A*Met  aa«devanl  éesdiUft  maiw 
ehaiMlfetB  ai  de  raekeler  ^en  giîés  pùnv  revradsw  ent^tnèmei  cm 
tout a^maciQprDoiés  aur  ledt»  t>ort  ou.  étappe  et  eootrefeoîr  mj^ 
dllet  ordemiaiicefl ,  el  anni  afm  qde  Toa  connoiflee  «i  ieé  nnsqiit 
UiTifiitl  ¥eli4Ufi aM^  dfQitf(,Ioifaux  el  de  la  qualité  qu'Us  doiveet 
6lve  far  tio^dif ca  ot do«»aneea. 

Mou«)  àrce«  caMef  et  autres  aprèaatfok  fail  Teoie  leadjlea  leilftetf, 
aifOiia  V4>tUu  et  ordonné  9  voaloat  et  ordomioas  de  uo&r&ceriakM 
acknice^.gface  spéciale»  pieûie  puiasanœ  el  autlieriilé  royale^  qae 
liea34  W*rës(i)  vendeurs  devina  es  notredito^vUlede  Paria,  lesqucis 
aointletoOliypàrUsdileri  ordonnances  latiecoBtiiiuelJerésidenceydiM 
et  dénoncer  k  inatioe  les  inrracliona  d*ieel}ei  el  le»  fauUes  qa^il» 
adviaeroni  ex  dils-  perla  de  'Grève  et  létappe^  seront,  fiaseiHeaMst 
ft€N»U0  pour  nkteiftx  oonnollr^  a(  advtser  leadites  faiultea,  faire  pa* 
piers  et  rentrée  de  lona  les  vînr  ^ni  jr  sehint  amené»,  et  kt 
nenas*  siurnomi  et  demouraneen  des  naarobaode  qui  le»  amènaot, 
loiM  lesquela  vin»  seront  vendus  pér  euz^  en  pitbttqoe  août  Um 
ventes,  pepiers^  et  registires  loy«tui  qu'il»  fevool  d'ioeilcs  ventes  tast 
pour  la  conservation  des  deniers  desdils.  marchanda  qne  pour 
savoir  et  mieux  comieltre  par  eint  leadka  abus  et  le»  dénoncer  à 
^sliee  830»  que  par  cj  après  anoua»  maecband»  puassent  veoëM 
ou  faire  vendre  ,<  écrire  ou  faire  éotire  leur  vente  par  eus  ni  par 
aulr6  sinon  que  pat  Tun  desdit»  $4  i^^^*  vèndenrs  de  vins,  tcqœi 
n'aura  et  ne  prendra  plaa grand  aalaire  qi)elefialatreacc<m9tua>é. 

$4  doiinon» ,  etew 

Tar  k  rôy.  eb  sea  ooa6cil« 


M*  Mp.  —  ttn  qui  suppHme  tes  offlceà  éê  préiidem  et  «m- 
geiittPê'fi^U  pàH^ment  d&  PtLtià  ;  ju$qu*à  et  qu'ils  soienî  rl- 
dmis  AU  ndméfà  ttoht  ils  étaient  cofhpMis  ton  de  l'avètu- 
ment 'de  François  I  à  Ut  cour  amie  (si). 

Villers-GotteretB  ,  avril  iSSj;  enregistré  an  parlemeat  le  ii  iD«i.  (Vol.  Il) 
^o  93.  —  Miraulmont ,  p.  35.) 

(1)  Il  y  CQ  a  aujourd'hui  5o;  le  comoiercc  demande  que  le  corps  soit  poMi 
100  ou  soit  nfîmitë. 

(»)  ll«tiri  IT,  à  ddlfè  de  la  guerre ,  ivétt ,  p»t  Aômbrt*  â^êfïhs  t{nt:  nous  atdAi 
MpiprSniés,  muttiplid  les  ofeke»  de  ibagistriKiire  el  aUtreft  an  point  de  les  r«rff< 
•Uernatils  par  senuttr^;  U  iVUtit  doao  Itti  séduire.  V»  ci-aprèa  raedoDuance  do 
VBi9k  de  janvier.  ... 
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"éiéeà  |0tu6<jffie#  «fKr«^  le^  ûoun  âejuêdâù  él  ii»  &ffleierê  mu- 
nicipaux (i).  ♦     « 

¥iik|sM;;QUaie«i  t  «vHl  l  SAp  ;  «iMKfif tf è  ««  paHcAMof  lé  1 1  toti. .  (V«l.  If ,  ^  ^l. 

Hevrt,  elc.  Ayant  cy  devaf:t  entendu  et  depuis  à  diverses  fols  veu 
^  r«tl  j^osîeim  qiicstlof|«r  débals  et  différends  entr«  t)09*cofi(s  de' 
patlemeBtf  chambre  de  dm  ooaipiea^  oaun  de  nos  ^rides^  iprrév^s 
de  Parts,  officiers  du  chàleLet,  et  prévois  des  moiMbîiftdcs  éebçvins 
et  officiers  de  notre  ville  de  Paris,  pour  raison  du  rang  que  nosdi^ 
cours  et  officiers  prétendent  respecliveAie^t  tenir^  et  actes  et 
assemblées  publiques^  faites  en  notre  ville  de  Paris  au  grand  mé* 
pris  àe  la  justice  et  ministres  dMcélle  et  en  dér(8Ît>n  des  nations 
étranf^èteset  dimfnutidn  dé  rautorité  de  nosdits  officiers.  Nous 
3:  semblé  être  très  nécessaire  pourveoir  et  donner  ceirtalâ  légfe- 
ment  à  Tordre  que  doivent  tenir  âosditS4>fflcierK. 

Sçavoîr  Aiisot^s  que  nous  »  ayana  s^r  ce  eu  Tadvj^  4o  plcif  l^urir 
princes  de  notre  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages 
de  notre  conseil  étans  lez  tiaus. 

Avons  dit ,  statué  et  ordonné  et  par  ëdit  perpétuel  et  irrévo- 
cable de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  disons,  statuons  et  ordonnons  que  tous  acfefs  et  assem» 
blécs  publiques  qui  seront  oy  après  feiles  en  notredite  ville  de 
Paris  et  hors  d'icelle  où  lesditcs  assemblées  se  feroat  par  notre 
ordonnance  et  commandement,  notredite  cour  de  parlement 
ira  et  marchera  la  première ,  et  après  elle  ^  taèHèéëiateBieDi  ira 
et  marchera  notre  chambre  des  comptes  ;  et  après  ladite  cham- 
bre ,  ira  et  marchera  notredite  cour  des  aides;  et  après  lacham- 
fane  de  nos  monnayes,,  et  après  elle  le  prévôt  de.  Paria  et  offi- 
ciers du  chàtelet,  et  après  eux  le  prévit  des  Ofiar^hânds ,  éciie-^ 
Tins  et  officiera  de  notredite  ville  de  Parî»,  chaonoà  pan  etiék 
parement  sans  que  Tune  edustoyé  ni  pttîss«  eùasMjtt  rajnl^ ,  lie 
se  aucunement  mêler* 

En  mandant  à  nos  amés  et  féaux ^  etc. 


(i)  V.  les  lois  du  3o  décembre  1789 ,  30  avril  1^90,  16  frimaire  m  J(V,  et  >4i 
fD«0sidor  M>  3&II.  AviQurdliai  la  cour  jdies  eomples  marche  après  1»  cour  royale. 
Les  hopoearii  des  cours  oat  dono«  lieu  à  de»  dj^ffîculté»  graves,  mais  c*est  surtout 
le  rafig  diplooiafique  ^aîa  été  le  sujet  ^  <{uereU«s  Moglantes.  V,  le  rccufil  dii 
Droitdcs  gens,  les  cai»es  célèbres  du  Droit  des  gens  de  Maitens,  et  l'acte  du 

5l. 


4B4  BBMIlt  II. 

K*  3^1.  —  EmT  éfui  enjoint  aux  reeeveun^ffénérauw  et  outra 
offloierê  compiaéte»  de  rénder  en  Uurs  éurtaux  à  peine  dû 
voirdcciarcr  vacam  ieure  offlceê  (i). 

I!illen-C6ttèrel8 ,  «vrH  iSS^  ;  enregUtré  aa  parlement  de  Paris  le  5  mai ,  et  â  ce- 
lui de  Grenoble  le  i5  foin.  (Vol.'U»  f*  Sai  —  Mémorial  de  lacluunbre  des 
comptes,  XX ,  f>  938.) 

M*  379.  *—  Eùitde criaiion de deuxQfflcee de eeneeUiers  ma- 
gistrale 9  e%  d*un  eeeand  ofjfiee  d'avocat  du  rai  en  chacun  dt$ 
êiéges  préeidiaux  du  rof^mume  (a  ). 

Villen-Cotlerets,  avril  iSSy;  CDrcgbIré  au  parlement  le  ao  mai.  (Vol.  U, 
f*  109.  -.  Fontanon ,  1 ,  354*  —  l^ty*  H  9  993*  ) 

N*  3; 3.  ^  Letî^w  patentes  çuietijoigncnt  à  tous  archevé^uet^ 
ivéques,  etc.» de  résider  en  ieurs.éénéficeSf  et  d*y  prêcher 
et  faire  prêcher ^  sous  peine  de  confiscation  des  revenus  et 
émolumensdesdits  hénêficts  (3). 

▼Hlers^Cotlerets,  i*»maî  i557;  enregistrées  au  parlement  le  18.  (Vol.  U,f»i!0, 
^  Fontanon,  IV,  919.) 

Hevet.  etc.  Feu  uostre  lrè«  honoré  seigneur  el  père  le  roy  der- 
nier décédé,  el  nou»  depuis  noslre  advénement  à  la  courooDe, 
avons  faict  plusieurs  édicts  et  ordonnances  sur  le  faict  des  héré- 
sies ,  iniques,  perver.-es  el  prohibées  doctrines,  crimes  et  erreurs, 
et  sur  le  fait  de  la  punition  el  correction  auroîent  esté  faîtes; 
toutesfob  chacun  void  que  lesdiles  erreurs  sont  jouriieliemeiit 


congrès  de  Vienne,  do  19  mOrs  i8i5 ,  lur  le  rang  cnire  les  agent  diplomatiques 
(dans  notre  retufll,  appendîx-ii  1817,  p.  33<î). 

(i)  La  loi  de  rénîdencea  toujodn  M  împéricurement  eiîgée  des  fonctionûai- 
tH  pnblict  et  surfont  des  éfêques  cpii  l'ont  sontent  wolé«.V.  à  sa  date  réditde 
Philippe  IV ,  novembre  i3o3 ,  et. les  lettres  coaftrmatives  de  Charles  IV ,  5  m» 
i3aa  ;  les  le  très  patentes  de  Louis  XI,  8  janvier  i475.  l'«rt.  1 39  de  Tordonoance 
d'août  1539 sur  la  justice,  Pédil  du  a3  novembre  iSSg  tfur  la  résidence,  et  la 
note.  — V.  aussi  bi  loi  du  la  juillet,  a4  août  1790,  et  celle  dtt  ao  avril  1810, 
art.  48.  ' 

(a).  V.  redit  d'institution  de»  sièges  présidiauxà  la  date  de  {anvier  i55i.  C<- 
Ini^i  se  borne  à  dire  que  le  nombre  des  juges  n'était  pas  suffisant  pour  rendre 
framjfU  JutUee. 

(3)  V.  h  sa  date  l'ordonnance  de  Louis  XI  du  8  janvier  147^  et  le  décret  da 
concile  de  Trente  d'avrU  1547,  dans  la  note  sur  la  neuvième  session  de  ce  con- 
cile. V.  aus«i  l'ordonnance  de  Oharies  IX  dn  i»»  avril  i56o ,  avant  Pftqnes ,  et  ie 
concorinu^t  de  iBoa,  et  ci-devant  la  note  snr  Tédit  d'avril  1557. 
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•Mmiées ,  el  pollulent  ohaciiti  3t)ur.en:plo8ieurs  lieux  «  villes  et  eu- 
droieU  de  po»tre  royaume ,  procédaiis  en  partie  à  eause  que  lén 
archevesques ,  évesques  y  prélats,  curez  et  autres  ayaor  charges 
d*aine8,  ne  font  résideoee  sur  les  lieux,  comme  ils  sont  tenu», 
prenons  les  profil»  et  émolumeiis  <ie<idits  bénéfices,  sans  y  fseire 
aucun  devoir,  ny  avoir  ne  tenir  vicaires,  et  autres  personnes  sça'- 
vans,  pourprescher  et  eudocirtuer  le  peuple»  A  quoy  pour  la 
conséquence  et  importance  de  ceste  affaire  est  très*>requls  et  né- 
cessaire pourvoir. 

Nous  à  ces  causeis  vous  niandonsy  oommeltous^et  enjoignons 
par  ces  présentes. 

(i)  Que  vous  enjoignez  de  par  nous-aux  archeveSques »  éves- 
ques y  prélats,  curez  et.  autres  ayans  charge  d'ames  en  vositre 
ressert,  ce  retirer  chacun  en  son  arcbevesché ,  et  évesché ,  «ure« 
et  autres  bénéfices  reten  iceux  faire  résidence  personnelle,  et 
preseher  et  annoncer,,  fuire  prescher  et  annoncer  par  person* 
nages  sçavans,  gens  de  bien,  dé  bonne  vie,  mcDurSet  exemple, 
la  parole  de  Dieu ,  aidsi  quHl  e^t  conteati  par  les  saincts  détreM 
et  conciles. 

(%)  £t  oti'its  seront  refusons  deoe  tmve,  faites  prendVe,  saisir 
et  mettre  en  nos  mains  les.  fruilà,  profils  et  émolùmens  désdds 
bénéfices  9  et  au  régime  et  gouvernement  d*iceux,  comniette):  et 
-establi^sez  coaunlssaire»,  pour  en  rendre  bon  compte  et  relfqua^ 
quand  et  ik  quHl  appartlehd=ra  (r). 

(3)  Sur' lesqiiels-'frtlits  respectivenaeiit  vous*  ordonnerez  estre 
prioseslessommes  requises  poUrrentretenemeht  d^un  presc&eur, 
sçavant,  homme  de^bien ,  de  bonne  vie,  mceurs  et  exemple, 
que  vous  ferez  envoyer  stfr  les  lieux  d'un  chacun  desdtts  bé- 
néfices. 

(4)  Enjoignant  en  outre  ausdits  archevesques ,  évesques,  pré- 
lats, à  mesmes  peines  que  dessus,  informer  ou  faire  informer 
contre  ceàx  de  ieuradils  arche^eschez',  et  éveschez^  qui  ont  mal 
sèn^yde^ki  (oy,  et  leur  parfiaire^el  jager  leuN^probe*^  teldn  et  en- 
suivant lefisaitets  décrois ^«eoaeiies,  et  ^JiioaéélDtS  et  ordon- 
nances ^  et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellatipns  quelcon- 
ques «  'i&ictes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice 
d-iceit^,^  'P9t>ri  ltiq«ieUes>  ne  fvoiilotts  estre  différé. 

(i)  Il  n'y  a  plus  que  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  art.  6  de  la  loi  de  iSoa , 
l«ft.piièires  n'ayant  plus  de.  bèa^ficnèt  étimttiiamovibles  (lés  cocéi  de  «anions 
et  les  éfèque^].    .  ••        m.,  .i . .  .... 
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.  (5)  £t  Déaotmèias  eommettei  aueoa  ào  ir^n^^  pour  (appelkc 
laft  éve9i|ueft  des  lieuK  ow  kuts  vieaires)  proeé^r  par  eux  pmvr 
U  cas  Goanniui,  et  ledits  eommlssaircHr  pour  lo  cas  priviléj^é 
ensemUeinetit  o«  séparément ,  ainsi  que  déraison,  eoutreceut 
de  vostre  ressort  9  qui  seront  trouves  mal  sentir  de  la  foj,  suf- 
vant  Tédiot  par  nous  fait  à  Chasteaubriaud ,  te  07  de  fuin  i^Srt  ; 
auMftiels  commissaires 9  qoi  parYous  seront  députez  9  et  ohaeuti 
d'^vx  MMis. avons  <k>«né  et  deuni^s  poufoir  de  eonlraîndre  te» 
greffiers,  notaires,  sergens  et  autres  «  qui  ont  par  devers  eiixats- 
çune$  is^prmatîons  lattes  du  lait  concernant  la  retîçîoci  ^  icelles 
mettre  par  devers  eux,  et  informer  plus  amplement  desdit»  cas, 
et|W*oc^denl  cokilre  les  délînqueiis  et  coupsibles  fuequ^à  senfeence 
di£^niUve,  et  exécution  4'ioellea  iaclusivemeot ,  ncMiohsIant 
coflaine  dessus  :  appelle  aviec  eux  le  ncmbredes  couseillers,  et 
^utc^  officiers  contenu  par  ledit  édict  du  «7*  jour  de  juin  i§5t. 
^6)  Vo«|lQns  et  nous  j^ahlf  cfue  les  jugemens^  et  tout  ée  qœ 
petf  .^^  ^^f^  f^^  ^^  ceste  partie,  soit  de  tel  efSeot,  vvgutm'  et 
exécutoire  ,  cpqjime  m  (Aits  etdonnes  avoient  esté  par  l'ane  de 
nos  cours  souveraines,  et  iceux  dès  à  présent  comme  poav  ion, 
çjt^jdiîs  tors  comme  pour  inamtenaut»  avons. auctoriaè  et  validé, 
a^ctorisons  et  validons  par  cesdlte^  présentes  :  car  tel  efll-noslre 
p{al3ir  :  nonobstant  comme  des^u^»  et  quâkoonques  édiots>  or- 
(}onnanGes«  restnuQtioDs,  lu^cMlemens,  défenses  et  lettres- à  ce 
coiitraires  mandons  et  comniandoas  à  tous  nq|  justiciers ,  eil- 
cîery  et  jiubj^s,  qu'au(^t%pemmis^£|ire»  et  4;eii£icutt  d'eux, 
leurs  commif  et  dépotez  en  çj^  f4i^at  pbéy#8eii^«^  entendent  dili- 
p;emment, profite^ et  doqne^^/CpnaeiU.epiif^rt^ «ide>.tnaia<^fiQrie 
et  prison,  si  ptesiijer  p^tt.  et  r^^^'e^ -«oi^t  :  M  pom*  ce  lîilre  à'-ma^ 
sembler  en  tel  et  si  grand  nombre  que  la  force  et  auctorîlé  itoMS 
eiçi  demeurç^ . 

a*  574,  —  iyiiÇf»AMà.iu)n  quiipawim  .^uc  U  ùiorgé  4k  i^aris  serm 

VînejPi-Cotlere't8,3  mai  iSSj;  enregistrée  au  parlement  le  18,  (VôL  V^  £^  ia5.) 

HiHiT,  etc.  Comme  netae  my^m  dmMHentevté^advevtîe^rims 


{ 1  )  li€  olcrgé  était  alori  un  invps  (fauM  I^vt  et  pibprtéCaiitB  de grainla-biMs  ,  «t 
à  rc  titre  il  défait  être  appelé  dans  les  assemblées  municipares. 
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elkerael  bien  mpé9  lea j^ilidicji  du^Ql^gé  ài^  oiMtrçdtle  ville»  ciié 
et  université  de  JP^rfs^  c|ue  de  tou^e^a^Mi  çt^^içi^pel^  ib  àyçnt 
wlé  appelés  en  toutes  ^ssepiblée^  ççoun^iiied  teo^^es  ei^  neutre 
hostel  commun  de  notvedîle  ville  et  y.  ayeQ^eu  voix  délibérf^live  % 
comme  faisant  i'un  des  étals  dHcelle*  mémement  au  fait  de  la 
^Mixe  'des  ntaiiwiD»  4é  la  Ibfiiiftcalioii'f  m  nous  ordciéfiéa  p^oar  U  , 
tiiilion  denotredite  ville,  aûèutiA  de  la  part  Au  chapitre  de  Tëglise 
de  Paris  y  aient  9|ssislé,  ^nt  pour  eux  qne  pour  )e4it  c|ergé  «  à 
diverses  fois  çt  années  tant.par  vertu  de  nous  lettres^  que  par 
^epoionçe.à  çu^L.faiJtC;  fici^  p^.(  d<|9  pré.vpts.et^ch^viuf  c|ui  poi^r 
l^js^tojcnt.  ,    \ 

NéA^otQEioin^.çom  couleur  qvie  ce,^te.jingée  jpr.éaçn(e^^ar  omis- 
siop«  p'avoiepti  iQsdit^  «lu,  cler^  ét^  comprins  ez  leitrçsde  nous 
obtenues,,  pour  procéU^rj^u.faitil^  latjite  takç  leur  atiriex  refusé 
rentrée  du  bureau  et  lieu  de  ladite  assei^tilç^  i^,  çlu^se  ç^uî  leur 
tourne  à  grand  deshonpeur  et  charge  et  plus  seroit  s'Us  n'avôlepty 
sur  ce,  nos  lettres  de  déclaration  de  notre  vpuloir  et  intention. 

Pour  ce  est  il.  <|ue  nous  désirîins  favorablement  traiter  les- 
dits  du  clergé  ,  comme  étant  de  nos  meilleurs  et  p^iis^i^aux  sujets 
tceux  maintenir  et  garder  ez  droits  et  prérogatives,  (^ue  leur  avons, 
par  cy  devant ,  octroyés.  

AVous ,  de  notre  certaine  science^  pleine. pùlf^sâmcë  et  aàtôHté 
royale  et  par  Fadvis  d*aucuns  princes  de  nôtre  'sang  et  autres 
genà  de  notre  éDtiseil  privé ,  voulu  et  déclaré,  voulons^  déclarons 
et  nous  plafst  qtie  en  toutes  assemblées  qui  se  font  où  se  feront  ,'^ 
cy  après ,  pou^  le  fait  des  ta^es  et  coittsations  dé  la  fdrtfficatton 
de  notredite  ville  de  Parts,  lésdits  dû  clergé  soient,  par  voui^  ap- 
pelles pour  y  assister  et  opiner,  comme  faisans  IVti* dès  étdts  de 
ladite  ville  et  en  tel  nombre  qu'avec  eux  ,  sera,  pat*  v<oùs ,'àdvisô 
tant  pour'  le  regard  de  nôtre  amé  et  féal  conseiltér  révêque  de 
Paris,  son  chapitre  que  autres  collèges,  couvents,  coinnllinatitéS 
ecclésiastiques  àccoustuméis  être  appelés  tt  assemblées  de  ville.' 

SidontiotisVëtô.  ç  • 
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N*^3yS.  '^'Ehtr  qui  défend  ^ù* aucun  navire  marcha'iid  sorte 
dei  ports  et  liavres  du  royaume  sdns  avoir  été  préaiabU- 
'  mèui  tùité'pifr  it^'  cominiisaire*  e$  eontréieurs  de  4a  ma- 
rine {i). 

yUl€M^tter«tfK'(>  nm  1SS7  tcnr^inti^ao piirlto»eal de  JPMveftcc  le  t3  doeem- 

HfiKiY  clc.  SçaVotr  faisons  que  pour  le  bien  de  nostre  service, 
conduitté  et  dîreclion  des' affaires  dé  nostre  marine  de  levant, 
avec  un  certain  ordre  et  reigténieiil ,  et  pour  obvier  aussi  aui 
crieries  qui  journellement  se  sont,  tant  par  les  mariniers  et  otà- 
ciérs  de  DOS  gallèrcs  que  des  marchands  fournissant  vivres  et  au- 
tres munitions  si^r  icelleSf  à  faute  d*estre  payez  et  satisfaits^  sar 
quoy  s^ensuîvent  plusieurs  abuS  et  malversations  dont  nous 
sommes  sufDsàiiiment  informez  : 

Nous  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé, 
et  pour  certaines  bonnes  et  justes  causes,  raisons  et  consi- 
4érations  à  ce  nous  mouvans,  avons  dict,  déclaré  et  ordonné, 
disons^  déclarons  et  ordonnons,  de  nos  certaioç  science  y  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  ce  qui  s'ensuit. 
.  (1)  G*e4t  à  sfiavoir  que  les  trésoriers  de  nostredite  marine  de 
Levant  seront  tenus  d'oresn^vant  apporter  en  nostre  ville  de  lHar- 
seillcy  tous  et  cbacuns  les  deniers  ordonnez  pour  le  payement  de 
nos  g^il^rcs^  d^s  quartiers  dont  ils  aui:ont  eu  et  receu  leurs  asM- 
^nations  y. s.aus  ce  qu*ils  eu  puissent  payer  ne  distraire  ailleurs  que 
audit  Ufirseille,  aucuaes  parties  de  debtest,  ne  pour  autre  eQect 
que  ce  soit  I  en  vertu  de  resçriptions.des  capitaîuesnç  autrement. 

Mais  si.par  lesdits  capitaines  se  irouve  estre  deu. aucunes 
çboses  sur ,  leursdits  quartiers»  .lendits  trésoriers  en  feront  les 
payeuxen&et  reriiboursçmens  aux  maijçhans  et  créditeurs  desdits 
capitaines ,  soit  pour  fournissemeut  aie  vivres  ou  pour  quelque 
autre  occasion,  concernant  Tàrmemeut ,  entretenement  et  équi- 
page de  nosdictes  gaUère.%.  Et  ce  en  la  présence  des  commis- 
saires et  conlreroUeur  général  de  nostredite  marine  ou  de  leurs 
commis,  lesquels  assisteront  pareillement  aux  payemens  qui  se- 


(i)  V.  rordonnaiice  en  forme  de  réglemeot  du  iS  mars  i548,  e4  ci -après  Iné- 
dit de  Ileorî  III  du  i5  septembre  1675.  Le  Gode  des  prises  de  Lebcau  De  parie 
pus  de  cet  édiU  Les  lois  nouvelles  veulent  que  les  navires  du  commerce  soient 
examinés  avant  de  faire  voile.  Y.  Part.  saôduCode  de  commerce  de  1807, 


BEnTBAND,   GARD&'&B8  iCBlUX.  -*  Mal    l557.  .  (^ 

roDl  faiu  ausdiU  mariniers,  oftoiecs,  et  gens  de  guerre  qoi  aiar- 

ront,  servj  8ur  icelleiigaUèie»  : 

Et  seront  tenus  iesdiis  ti>ésoriei«  ou  ceiuy  d*eui  qilt  sé^  en 
charge»  incontlueut  après  estre  arrivez  att>dli' Marseille,  arec  les 
deniers  de  leurs  assignations ,  monsirér  et  fa  if  ef  apparoir  aatfit 
4$oip»nis»ake:elcoBirerolle«ird0 'leurs  bofde^uty  pour  veoir  et 
vérifier  en  c|ttelUHi  espèces  ils  auront  rectîu'leursdiles  assigna- 
tions. Et  tafui  qoernosdlles^galleves  seyent^dVi^snavanl  mainte- 
nues et  eotretemiés  en. tel  estât,  araiemeitt  èlf  équipage 'qu'il  est 
et  4era  requis  pour  nous'  âitre  service*,  lesdtcts  cooinCiîsialres  et 
contreroUeurs lieront  tenu»  pour  le  devoir  de  Feùrs  offices  et  sér- 
ineut'  qu'i^  ont  à  nous,  de  venir  et  visiter- chacune  desdîtes  gal- 
lures ,  aiin.que  à^iï  y  faèloît. aucune  chose  débits . ârYnémeus  H 
équipage  ;  et  de  ce  à  quoy  lesdits  capitaines  sent  tenuar  et  chargez 
de  satîsfai«e^  ioeux .  conuuissaii'ès  et  coUtrérolleurs  y  puissent 
6oadainettite«t  faûre  pourvoir  d«s  deniers  qui  Testeront  des  nnins 
du  trésorier ,  afin  que  nostre  service  ne  demeure  :  desquels  de- 
niers restant  ou  revenans  du  payemeoi;  4e  inssdlcles  g^Hierié^i 
aiamemenl  et  adminiatratioa  desdiela  tr^IsM'iéi^ ,  l^ditMcoutre-^ 
rçileur  général  tiendra  fideUè  regirtre,  pour  en  envoyer  dès  êx- 
traicts  de  quartier  en  quartier,  aux  gen^de  nostre  conseil  pilvé, 
ou  ceux  qui  sont  par  nous  ordonnez  au  faict  de  nos  flnaucei».  ' 

(3)  £t  d'autant  qu'il  est  très-re^iuis  et  nécessaire  de  pourvoir 
et  obvier  à  plusieurs  ^)>fM  et  surpruMeff^qut^  se  peufeui  journet'^ 
lement  £iire  et  çonunettre^  au  itbn  8C4ilMlqi«éj>u4ice.de.m>u»|  et 
de  la  chose  pjublique  de  nostre  royaume  9  ^lar  ïe'ê  naaircbands 
allans  et  tr«ifïicquans  sur  ladite  mer  de  Levant  sortaus  aveo  leurs 
navires  chaînez  de  nos  ports  et  havres»  nous  avons  par  ces  pré* 
sentes  de  uoslredite  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royal,  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons;  que  d*ores- 
naVaiit  aucuns  navires  de  i^arch'ands  ne  scfrtiront  ne  de^oiiibar 
«fixeront  hors  de  nosdits  ports;  sa tfs^cé  que  premièrement  lesdits 
navires  ne  sdyent  veoês  et  Visitées  par  iesdits  commissaire^  et 
contrerplle^r  ,,  pour  sçavoir  ^i  s\)t^  ,iceM^  9  /auractau^uùs  deniers 
comptans,  robbe  de  contrebande  et  marchandise  prohibée^  pour 
transporter  hors  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  j>béis- 
sance,  ce  que  nous  ne  voulons  souffrir  ne  permettre ,  souz  peine 
de  confiseation  desdit»  Àavires  et  marchandis(es.  '      ' 

(4)  £t  pour  ce  qu'il  n'est  rien  plus  raisonnable  ne  rccorx^niàQ- 
dabie  que  d'avoir  quelque  esgard  à  ce  qui  louche  le  fait  des 
prisonniers  qui  sont  menez  pour  servir  de  forçats  en  nosdites  gal« 


^9^  mwÊmiitt^ 

kfef ,  le»  m)g  à  {mpétuîté^  ot  it»  milresà  teûhpt ,  Mm  avow 
ordonné  et^  ordonnons  par  cesdite»  préeaotes,  <|ae  pat  €}  apH^ 
tes  capitaines  des  nosdiles  gallère»,  on  antres  ▼aisseaux  d«  rame 
armea  par  iox^a  »  ne  pourront  recevoir  ne  meure  sur  ieeiles  gai* 
leres  et  vaisseaux  aucuns  prisaafiiers  ne  forçat»,  sans  prenuère^ 
ment  le  nolifier  et  faire  4  sçavoir  auadîU  oonMoiasaires  et  ooatrs^ 
rolleurs  généraux  de  nostredite  marine,  aosqueis  iesdîUeapitaiiiei 
seroni  tenus  moosktîr  les  sentenees  et  oondamnatloBedesdita  pri^ 
sonniera^  pour  t^nîr  pu  £iire  tenir  bon  et  fidelle  registre  de  hat 
entrée  et  yssuê,  p^cM*iairei  cesser  iiae  infinité  d'aJbus  qni  m  hni 
ordlo^ic^ment  sur  le  fait  de  ta  déleaiioa  desdîts  pr»ooaien, 
eutrçle  tcmp^  qu^ils  soijl  ciondamnez  servir  en^nosdiles  gailères. 
Après  lequel,  pas^ ,  ^elon  ee  qu*il  sera  oogneu  et  vérifié  par  ledit 
registre  ^  nous  voulvoa  et. o^teucfens  qu'ils  soyeni  mis  dehors.  £t 
à. la  Visitation  qqfi^jpQroo^  lesdît»  commissaires  et  cootrerelteim 
de  npsdiies  gaUe^^.^  vaisseaux,  s*lla. trouvent aueune  desdiote 
forç^^  malades,. ^tropiea  et  inutîls,  nous  teor  avons  donné  et 
do/iitopa  par  cissdi^es. présentes  pouvoir^  puissance  9.  autfaorilécl 
maq4epient  spécial  dÂ  les  mettre  en  liberté  et  bors  de  nosditei^ 
galleres ,  sans  ce  q^e'au  contndirc  lesdils  capitaines  les  poîMêiit 
plusretenlr,  Ce que  ti^àa-^oxpresséoieat  nous  leur  defiepdons. 
Sidonaous,  eW.  : 

If*  ayô.  -^  LEnti9^  di^  jiê99ion  adre0êées  au  parlement  d^Parit 
pouri'ente^ietreipinêde  i'édiê  de  evéaiiôft  des  offices  de  pri- 
seiinK«eudeùrs(i)  mumQt^n  €^t»nerédutH9nsur  iedrùUdt 
fiente. 

Villers-Cotterel»,  so  mai  1 5 5^;  enregîaliécs  au  parkmeof  le  2a  juin,  (Vol XI, 
'f^  145.  ^  FoDtaoon,  1 ,  5o6*) 

N*  377.  —  Émi  de  çriaiion  dans  clique  viUô{re$soriiê$mUd4 
,ifaUiiagcm*ù^hauisdej  d'un  office  de  lie^ê$$fka»t  dttf^ 
vifts  (2)^  ju^  0r4ma(if0S.  itu  vigMiers  rayanns, 

liaflte-eti'î^àrdénéîfe,  «idâ  ^557;  enregistré  mi  parlement  de  Paris  le  i5  joSo. 
(¥d1<  11^  ^«  i3S.  »«^  Joif ,  II ,  839.) 


(1)  V.  cet  édit  i  ladi^'de  fAvrîsr  a5^,  ^  la  4é«iAiiiaao  oi«pitsdt  %7*^^ 
i558. 
(a)  Purenient  bunal. 


BSBTBIND,  dàRDft  DBS  ICBAUI.   —  «AI    iSSj.  ''^i^ 

N»  376.  —  DécLiBATioiv  qui  autorise  tes  présidons  et  eonseît- 
iérs  du  parlement  de  Paris  à  visiter  tes  prisons  (i)  ei^pr^^i- 
deries  sièges  présidiauit,  :       •    ' 

iNiiere-Êa-Tardcoois ,  a^  mal  155?;  cnregBtrce'aupuriciafiat-dç  $^ï&,là7^  i^!*V 

(Vol.  V,f  ia5.)  '        .'-,.• 

HB9RT9  etQ.  Comm^  9Q»  pfédéodsseara  mi«;  lie  .i^and^  afeoi 
fait  plusîeuru  bonaef  e|  «alotea  ordo^ikanoe»  ^  tanrt  jpoar  Tabré^ 
viatîop^i  exp^iiiioB  desfMrocëis^daspHlong^ns^lettrtflvakeiii^iDtt 
tiouircitfue  «t  médicamevU»  que  •urcA^  el  oomnodilé  de»  fitéions 
cz  imelle«  W^  sont  deieoiM,. 

jL£0queliç9  ordoiui^pçes,  pQmine  flooflUMoaies  demM^t  awrv. 
tts  «la&OQt  observées  Df)^r4ée9  par  ks  {iigiea^i  feoli0i«4fe.siMatt 
iea  pri&ofuii€i«  laqgueni«»fvl  detaimt  ^en  g inande  ios^iaeitCf.  oaleu- 
mité  et  misère ,  dçni  ^dvlei»!:  qu^  pki^teliBi  nMorent  éi  dîtea>pf  if- 
song  ou  tomb^ol  ymi  grandes  loaladiea  et.  \A  prisasa^i  -oiiit  iéië 
faites  pour  la  garde  desdits  prisonniers ,  leur  «^ortan^  pîus 
grande  peine  qu'ils  n'6nt  mérité  sits  élotent  oônTaineoa  et  con- 
damnés de^  cas  À  eux  imposés;  et  s^excuseol  aQ^Y9<lt  ies  fgf^ïtn 
sur  ce  que  les  prisons  ue  sont  pas  sures  pour  la  garde  desdiU 
prisonniers  et  pour  cette  cause  leur  mettent  des  fers  aux  pieds 
-et  mains;  'dont  plusieurs  ont  eu  fes  bi'^s  «t  jambes  gâtées  et  sou- 
vent demeurent  impotens  desdits  membres  et  aucuns  mettent 
lesdits  prisonp.ièr/1  ^adans  les.  çavac  etfiisfiés  tm  terxca  ;:  cbose 
inhumaine ,  digue  de  grande^QOBdmlsération  et  pitié. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations.,  jl 
ce  tioQs  ^otivans,  vdbTans  pourveoîr  auxdits  abus  et  contra ven- 
tlonf  h,  UQsAMes  ord<UMiteoea^par{  adm  cidéiîbératioq  des  gens 
4e  p»otre  «conseil  privée  avons idi£^  dédavé  ei  ordonné,  disoap^ 
dé^l%riMM<atrOrd^isiAoAs,,  Mdttlons  0t^.i>oNi9  4>W^ 

(j)  Que  nos  anaés  .et:  féaux  ctinBeitleiis  et  firëfiddensde  «lotte 
i)g(ur.,d<^]piarIeaa8<itÀ.  FAHaat  les  ^Eéfid^is^ea>ciM|D(ibiies  dése»^ 
quêtes,  nos  CQOsdUet»4tant<tde  là;9rând'cAMif}ifei'b  Au^f^laidojf^r 
de  notredite  cour  et  chacun  d'eux,  allant  par  pais,  puissent  yi- 
siler  lôules  èl  cliactines  lesdîïés  prîsônset  prisonniers  détenus 
«n  ,iqc^l^9,4e  quiolq^e^ ^M  0UufSPi3|ditioo  .^Ui'iBs'^eatFt:;  af^petés 

• ,    >-..  ..V'   ■>  •>"    .1.  !:.  ..■■■>  •■'>-^;..-.i>:  ^  :"!:: — ::   r  '^  '  • 

<à)i>Nés4oil  àdut^ei  éD«Mll4iiHlSv«cri«iJMeatîidt  pÉttolaiHil'd^^Mitfèâ,  Gddt; 
4%i(ti»e4i#a(*iaiiMUe  daifS«^,ttrt.  Su.  V.  «éèiiirt  ildtf^'^tieil,  éppeiicfh  li 
iâ«9^P'4b%i  t'afkteiMMitiGe^M  '^  è^îÈ  'Aï^,  iettf  kf  lrod^t*é  fTâinélîotatidti  dci 
prisons.  •'  ••       » 


i9^  RENBt  II. 

louU'sfois,  nos  juge9  et  officient  ou  ceux  des  sieurt  haults  fusti- 
uers ,  lesi|ucl8  seront  lenus  comparoir  et  y  assister  aux  jours  et 
heures  qui  leur  seront  assignés  par  nosdits  présidens  et  conseil- 
lers et  chacun  d*eux  pour  entendre  les  causes  des  eaipéchemens 
et  excuses  de  la  trop  longue  détention  desdifs  prisonniers  et  se- 
ront iceux  prisonniers  oys  et  interrogés ,  par  nosdits  présidens  et 
conseillers  en  la  présence  desdits  officiers  ou  séparéaient  s*ils 
votent  que  bon  soit  et  faire  se  doive  sur  leurs  plaintes. 
.  (s)  Voulons  et  nous  platt  ainsi  que  nosdits  présidens  et  coo« 
seiiiers  ^  puissent  visite^»  allant  par  pais ,  les  sièges  présidiaux  et 
en  iceux  présider  seoir  et  juger  tant  ez  jonrs  de  plaidoirie  que  de 
•conseil ,  sans  y  prendre  aucun  proffit  ni  émolument ,  et  visiter 
les  hnspitaux  et  lieux,  piteux ,  pour  voir  et  entendre  s^ils  sont  bîeo 
et  deument  entretenus  et  réparés ,  dont  ils  feront  bon  et  ample 
•procès  verbal ,  pour  icelui  vu  par  notredtle  oour  y  être  donné 
telle  prGvwîon  queUe  verra  être  à  foire  par  raison. 
Si  dotttiont,  eto.  *- 

I  ■     .  

a*  ifgi  i^  Edit  de  création  d'^un  office  de  président  en  chaguc 
êiége  présidiat  ttu  royaume  (i). 

Compiègne,  juin  iSij;  enrigiitré  an  parlement  je  s  août*  (Vol.  U,  f*  177.  •*- 
Joly»  II,  994.) 

N*  38o.'  -^  Èùn  ijui  défend  îa  vente  des  étés  et  du  vin  eh 

vert  (3). 

Beims ,  1  a  juin  1667;  enregistré  le  ai  au  parlement  jie  Paris.   (Vol.  V  ^  f*  i^A^) 

Herbt,  etc.  Combien  ^que  par  les  ordonnances  faites  par  nos 
prédécesseurs  roysi,  soit  prohibé  et  défendu  à  tous  marchands  et 
autres  acheter  bled  ion  ive^ty^sor  to  plat  pai»neen  faire  provision 
ne  amas  y  sinon  ponr  la  provision  de  leur  maison  et  en  plein 
marché»  Bv^r  peine  de  oobfiéo#ion  de^difs  bteds  et  d*amende  ai^ 
bitraire  et^d*ètre  puais'àii\nrdénnano»'de Justice  : 

.  .^.  ..     -•■        . .   i -  ^  .>  '      ' ••     • *__ 

~^  .  t  ..  .  .  '     i      .  .   e. !(.:•.    .  T  •  •■    '  .  '  '  '         ^ 

(1)  V.  l'^Sdit  d'inttltali^  8e8l'éft|f9A'{>ré8idiii«k  à  %:da«e  de  fanvi^  i55i  ;^ 
ci-après  la  déclaration  du  mois  d'octobre,  celui-ci  eat  purement  bnrsaL 

(a)  Cette  dispotîtlon  i e  retrouve  dans  un  capituîaire  de  Gharlemagne  de  8o5, 
f}l|é«(4 opuYeafi^rép^^if^ flff^papiOlr^ i9QM1s ««».'I*SÏ>«  .Si.  V*  à tn  date ia 
.note  sur.UdécUr4tion,du,a9  jhm>  iSSg  et  la,  loi,da  6  messidoAim  l  (t^jaimif^ 
--„Sous'le  droi^eivila^cluelion  nepoot  fiise  de  Msiié  ^i»«  sif  ce  qui«st  dans  le 
commerce  (  Gode  civil ,  art.  i5(j8^. 


BBRTnAND,   «ABDB  DÈS  SOBAtX.   -^  JUIK    iSSj,  ^0 

Véanlmoins  nouB  avons  enlendii  que  plu»t6ilrfi:  marvbnniilié  et 
autres  46- n4)lre  royaume  9  voyant  les  pauvres  labdiireitriv  ▼igne'^ 
rons  et  autres  pauvres  gens  ayant  quelque  peu  de  bled  insr  terre 
etdes  vignes  et  qu'ils  étoient  en  nécessité  de  reeouvrer  bled  ou 
argent  pour  leur  nourriture  et  subvenir  à  leurs  autres  néeessités , 
ont  acheté  et  achètent,  ordinairement,  les  bleds  des  pauvres  gens 
qui  sont  encore  en  herbe  et  pareillement  le  vin  qui  n'est  encore 
provenu  de  leursditea  vignes  à  si  vil  prix  que  aprèts  qu'ilu  ot\  re« 
aieilU  leursdit»  bleds  et  vins  que  les  deniers  qu'iû  ont  reçus 
desdits  marchands  et  autres  acheteurs  ne  nM>ntent  pas  à  la  5*  et  4* 
partie  de  ce  que  valent  lesdits  bleds  et  vins; 

Et  outre  voians  que  lesditH  laboureurs ,  vignerons  et  autres 
eut  recueilli  lesdits  bleds  et  vins  et  n'en  peuvent  promptenient, 
trouver  argent 9  achètent  lesdits  bleds  et  vins  >t  après»  sans  les 
déplacer  les  font  racheter  aux  vendeurs  mêmes  tfl^  autres  inter- 
posées personnes;  de  sorte  qu'il  a  été  trouvé  que  un  muids  de  bled 
ou  de  vin  à  esté  vendu  en  un  jour  six  ou  sept  fois  et  avoir  montéà 
So  Qu  100  livres  :  et  pour  déguiser  les  obligations  en  lien  de  faire 
mettre  en  icelles  lendits  grains  ou  vins,  font  mettre  bois,  fruit», 
bottes  de  chanvre,  lin  et  antres  choses  et  font  tant  d'autres  dé- 
guîsemcns  qiiie  les  pauvres  laboureurs  n'ont  plus  moien  de  vivre 
des  fruits  et  revenu  de  leurs  terres  :  à  quoy  pour  le  bien  et  sou- 
lagement de  nos  sujets  est  très  requis  et  nécessaire  promptenqient 
pourveoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous»  ayant,  sur  ce,  eu  l'advis  de  notre 
conseil  auquel  nous  avons  mis  cette  affaire  en  délibération  avons 
dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons ,  que  nous  avons  entendu  ec 
,  entendons ,  voulons  et  nous  plaît. 

(1)  Que  les  ordonnances,  sur  ce  faitçs,  par  nosdits  prédéces- 
seurs, soient  gardées,  selon  leur  forme  et  teneur  et  qu'il  soit 
contre  les  transgresseurs  et  violateurs  d'icelles ,  procédé  ^  pur 
condamnation  des  amendes,  peines  et  autres  choses  contenues 
'  ez  dites  ordonnances. 

(a)  Et  »éantmoins  ordonnons  que  les  laboureurs,  vignerons  et 

,  autres  qui  ont  vendu  et  vendèrout  leursdits  bfeds  et  vins  en  vert, 

pourront  lever  et  prendre  les  fruits  de  leurs  terres  et  vignes,  par 

eux  vendus  et  pareillenient  ceux  qui  ont  été  cueillis  et  amassés,  et 

en  disposer  et  ce  par  provision ,  en  consignant  ez  mains  des  juges 

\  des  lieux,  les  deniers  de  la  vente  ou  estimation  d'icèux ,  sauf 

(  après  ordonner  sur  lesdits  deniers  ainsi  que  de  raison  :  sans  que 

I  lesdits  acheteurs  p\n;$S8nt  troubler  ni  empocher  lesdits  vendeurs, 


^i  «SMfil  II.  « 

en  kipetOeplAOïi  dacdk»  fvuiUii  nm  piuiHa  coMtonues  ita  iMsdîlbs 
ONk»ftoa»o€«  eitoDfi«oalMHi»descUtê  firoito;  pit^ib^osy  «éaot- 
MOÎD»Mi]«dité  vendeurs^  cacber  ni  récftlkc  ImMes  TCOtes»  aîns 
le»  aller  révéler  auxdito  iuge»  des  lieux ,  SaeoaiiDenl  apria^  la  pu^- 
blioaiimi  de  eesfUtea  fréHeutea  atis  peîoes'  BiMdite9« 
Si  doaneiif,  elc« 

N*  59i .  ^  Ebit  qui  crée  en  ehafne  évêehé  un  office  de  reeeveur 
des  demerê  ptovmutnt  des  emprunPt^  ffènêra4àm  et  partieU" 
tiere,'  done  grmtuiêe,  potÊT  ia  tehée  de  ôo^oeo hommeê. 

Compîègne,  jiiia  iSSy;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  6  juillet.  (Me- 
moiial  de  la  chambre  des  comptes ,  XX ,  f«  571.  —  Fontaoon ,  II «  888.) 

M*  389*  —  ^T  qui  peru  peifie  dii  iniarl  cotUte  eeum  ^ 
putiiqmment  au  êeçrMement^profcs^e^  une  jrctigion  diff^ 
renie  de  uUe  catholique  ( ij. 

€«n^lègne  ^  94  jtfiKet  1  $S^  ;  enregÂtré  «n  p«rVem«at  le  iS  janvier.  (  Vol.  V , 
f>  991,  ^  FoBUeon»  IV,  bS6.) 

Bekby,  etc.  Les  édicts  et  ordonnances  faite»  par  fen  nostre 
trës-honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  décédé  es  anuées  i53^) 
36,  409  4^9  et  autres ,  rendent  tesmoîgnage  du  bon,  louable  et  en- 
tier  devoir  par  luy  fait  pour  extirper  et  abolir  les  fausses  doctrines 
et  erreurs  qni  peu  auparavant  avoient  esté  semées  en  nostre 
royaume ,  le  vouloir  de  retirer  et  réduire  ceux  qui  estoient  tom- 
bez esdits  erreurs  ,  à  cognoîssaoce  et  pénitence ,  et  la  rigueur  et 
correction  de  ceux  qui  auroient  esté  pertinax  et  obstinez^  et  la 
forme  que  les  juges  ecclésiastiques  et  temporels  devoieot  tenir 
en  ladite  correction  et  punition.  Ce  que  nous  à  nostre  advéne- 
ment  à  ta  couronne  aurions  ensuivy,  et  par  autres  édicts  des  sq* 
novembre  1549^  ^7*  î"^"  i55i>  et  autres,  déclaré  la  forme  que 
nous  entendions  estre  gardée  en  la  correction  et  punition  desdils 
crimes  par  nos  cours  souveraines 9  baillîfs  et  séneschaux,  ou  leurs 
lieutenans:leur  ordonnant  qu^ils  eussent  à  procéder  contre  toutes 


(1)  T.  I  «à  date  Tédit  du  97  ftiin  i55r  et  la  note.  ÏA  pertécnifon  relxgiense  0*^ 
resté  iftt'e*  17S9.  ^  V.  I«8  édita  de»  eaip*reti»  oMtîens  ocaitre  les  disaîdens. 
au  Gode,  til,  ^  V.  Tëdit  de  Gonsiafitin  donné  à  MUan  en  Si 3»  le  concile  4e 
latran  (i a  19)3  les  lettres  de  Louis  X  dy  i5  décembre  i3«5,  de  Charles  V  {iZf\ 
la  19*  session  du  concile  de  Constance, septembre  i4i5.  Le  règne  de  FrançoisI*' 
et  celui-ci  fourmillent  d'édîts  contre  les  lulhériens.V,  ï*arrêt  rendu  par  la  coarde 
casMf  iea  h  3  août  i8a6  sur  itoire  plaidoirie  dans  l'affaire  des  piétIsKt». 


BBET&AND  ,  OAADB  DBS  SOBMH.  —  iUILU»  l557.  4^^ 

£^  d^^^taui  ^ue  par  la  malice  des  f^rsonme,  et  pat  nê^^mtt 
des  oi&Ctierft- lan(  eooléftiasftiques  que  temporelt^  qvif  nN>iir  feii' 
robservatîon  degdiu  édicU  uié  de  telle  dilifeaee  que  le  ead  le  fe»' 
queroit  ^  mesmes  au  oommeocemeiit  que  lesdite»  erretifset  nùa- 
velles  opinion^  furent  seoiées  en  nostre  royaame,  ê'escocfsà^tf  le» 
uiia  sur  les  fraisy  lea  aalref  sar  la  faute  d'obéissance ,  les  aotrea 
^ur  TentreprUe  d'«Ae  juriftdklîoa  »ur  l'autre ^  qui  sont  plustoAl 
eoonivences  et  déssimulatiooii  en  fostiee^  qu'excoses  recevabYeitT 
lesdites  sectes  et  erreurs  seroient  telteaient  aeofeud»  et  augcnen* 
téesj  et  le  ^iQntbre  des  seetaleors  d*io^le»  si  grand  «  que  le  re* 
mède  en  est  toUu  aux  éveaqnefi  ^  prélats  et  gens  d'église,  pettr 
^stre  tombes  de;sdites  hérésies  qui  sont  preoMères  à  Tesprit  et  en- 
tendement, e^  sédition,  par  déolairation  ouverte  et  manifeste  do 
leurs  folles  et  t^onéraires  opinîous  »  tant  par  conventioulessecrets, 
que  par  plusieurs  aeles  scandaleux  et  assemblées  publiques  en 
armes  :  induisans  et  séduisans  le  pauvre  peuple  à  leurs  opinions , 
et  le  retirant  et  destoMi^nant.  du  lie«i  de  l'obéyssaoce  de  l'église , 
etde  la  juslloe  tcmporelLe»  tfrndaat  d'hérésie  »  blaspfaéttie,  P6aù^ 
-date  9  sédition ,  et  ea  crime  de  Wze  majesté  divine  et  bamahie  à 
quoy  est  trèi»-reqnis  et  nécessaire  de  pourvoir >  pour  l'bonnetir 
de  Dîeu^  conservation  de  U  religion  chreslienne,  et  pour  le  bfen^, 
repos  et  tranquillité  de  nos  sujets. 

Sçavoir  faisons  que  nous  coosidérans  que.  telles  émotions  sont 
autant  à  chastier  et  reprimer  par  armes  que  par  voye  de  fustfte , 
et  qu'à  nous  seul  qui  iivonsi  reoeu  de  la  mai»  de  Drea  l'adminis- 
tratiou  de  la  chose  publique  de  oostre  royaume  (i)^  appartient 
la  correctiaa  et  paaîtion  de  telles  séditions  et  troiïble.<t ,  pour  en 
icelle  vivre  un  ohaoun  en  la  oraiote  etobéissânee  de  Dieu ,  de  sô^i 
église ,  et  en  paix  et  tranquillité  :  et  après  que  nous  atons  eu 
l'advis  de  npstre  conseil  ^  ausquel  estoient  plusieurs  princes  et 
eeigneurs  de  nostre  sang^  el  autres  grands  et  notables  person^ 
nages»  et  à  ce  que  nuLna  se  puisse  excuser  su?' l'interprétation  de 
nosdits  édictSi  avons  dit  et  déclaré  de  &os  oerf  aine  science,  pleine 
puissance^  et  aoctoritéroyal^  dîeotts  et  dédaroiMi. 

(^i)  Que  nous  n'avons  entendu  et  n  entendons  âneiffiement 
empçscher  1q&  juges. f^plésiastiques  «n  leuv»  jorfsdicfioiis  et  côg^ 
noissance,  et  qu'ils  n'ayeni  peu  et  puissent  cogQQÎstre  de  crime 


(i)  Voilà  bien  la  doctrine  du  droit  divin. 
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d'héréiie  ^  9(bèl  coiitte  cterc^oti  laicsy  comme  dé  erittiepnreroeitt 
eocléMastiqiie ,  duquel  la  oognoisnanee  par  dîtpbufion  de  droict 
et  faî(u>n  leur  apflartient  :  »oit  contre  ceux  qui  seront  constiluez 
é»  ordres  «acrez  clerc9;en  Aîniplc  tonsure  «  eu  laies. 

(2)  Avons  aussi  entendu  et  entendons  que  nosdtts  juges  et  offi- 
ciers ayent  peu  et  putsseot  cognoistre  contre  tous  sacraoïen taire» 
et  autres  prévenus  des  cas  et  crkues  eomodis  au  fait  de  lenrdiie 
religion  «  où  il  y  aucoît  scandale  ou  troublement  de  la  tranquillité 
publique.  Sçavoir  est,  tous  prescheurs  publiques,  dogma l îsans , 
c|ui  seront  conventicules  et  assemblées  (1),  et  qui  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  séduiront  lé  peuple  pour  le  retirer  à  leurs  ^ipi- 
uions,  qui  feront  injure  à  Dieu  et  aux  saincts  publiquement ,  et 
qui  tomberont  en  blasphème  :  et  ceux  qui  contreviendront  aux 
défeu»es  et  cris  publics  fîuts  par  nostre  auolorité  sur  le  fatct  de  lu- 
dite  religion  9  ou  commettront  autres  cas  qui  tomberont  en  seau- 
dale«  comme  séditieux,  perturbateurs  du  repos  et  tranqtullité 
publique,  et  criminels  de  crime  de  leze  majesté  divine  et  humaine. 

(5)  £t  attendu  que  la  source  et  origine  des  cas  dessmidîts  vient 
de  rhérésie  ou  du  soustenement  de  leurs  fausses  et  damnées  opî< 
nions 9  voulons  et  entendons qu*au  jugement  qui  se  fera  par  nos- 
dits  juges,  soit  nos  cours  de  parlement,  ou  juges  présidiaux, 
suyvant  nos  édicts  ,  soient  i^ppellez  Tévesque  de  Tévesché  en  la- 
quelle le  jugement  se  fera ,  ou  son  vicaire,  pour  y  assister  si  bon 
leur  semble  :  et  où  ils  n'y  voudroient  assister,  ou  se  rendroient  à 
ce  ilégligens,  nosdtts- juges  passeront  outre. 

(4)  Et  pofir  ce  que  bien  souvent  advient  que  nosdlts  juges  soi^t 
meuz  de  pitié  {n)  par  les  saintes  et  malicieuses  paroles  des  prc- 
veous  desdits  crimcii  teudans  à  repentance  :  nous  pour  éviter  que 
par  leurs  calliditezet  malices  ils  n^eschappent  la  punition  qu'ils 
ont  bien  mérité  9  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  ceux  qui  se- 
ront trouvez  sacrameotaires^  obstinez  et  pertiaax  ou  relaps,  qui 
auront  dogmatizé  tant  publiquement  qu'en  conventicules  privez 
etsecrets,qui  auront  faict  injure  au  sa  in  et  sacrement,  aux  iinagen 
de  Ditu,  de  sa  benoîste  mère,  et  des  saiucts^  qui  pour  les  etiTets 
que  dessus ,  soustenans  lesdils  erreurs ,  auront  faict  séditions  et 
assemblées  populaires ,  tant  pour  (aire  prescher  lesdits  erreurs  et 
opinions»  qu'autrement  pour  soustenîr  lesdites  sectes,  pareille- 


(1)  T9ous  parlons  de  notre  tolt^raocc;  maïs  en  1894  les  piéttstes  onl  été  con- 
damnés pour  les  mêmes  motifn  nonobstant  la  lii^rté  des  cultes, 
(a)  C'est  le  cri  de  la  conscience. 
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ment  ceiix  qui  auront  coutrevenu  aux  défenses  par  nous  £iîtes  de 
n'aller  à  Genève,  de  ne  porter  livres  réprouves  pour  iceuk  vendre, 
^nâer  et  distribuer  parmy  le  peuple,  et  seront  atteints  et  con- 
vaincus des  cas  dessusdîts,  seront  punis  de  peine  de  mort  (i)  sans 
que  nos  |uges  puissent  remettre  et  modérer  les  peines ,  en  façon 
que  ce  soit. 

(5j  N'entendons  toutesfors  nous  approprier  aucunes  confisca- 
tions d*ameodes  procé^dans  des  jug;emens  et  condemnations  faites 
pour  crime  d'hérésie,  ains  avons  entendu  et  entendons  qu'elles 
soient  appliquées  en  œuvres  pitoyables  et  publiques,  les  frais  de 
îiistice  préallablement  satisfaits.  £t  si  par  tmportunité  ou  autre- 
ment aucuns  dons  estoient  par  nous  faits,  nous  les  avons  dès 
maintenant  comme  pour  lors,  et  dès-lors  comme  pour  mainte- 
nant, révoquez,  cassez  et  annuliez,  révoquons,  cassons  et  annul- 
ions, demeurans  au  surplus  lesdits  édicts  et  ordonnances  faites 
sur  le  fait  de  la  religion ,  en  ce  qu'elles  ne  seront  contraires  ny 
dérogeons  à  ce  que  dessus,  en  leur  force  et  vertu. 
'  Si  donnons,  etc. 


îï*  3B3.  —  DâcLAiiATiON  qui  confirme  tes  privilèges  des  archers 
et  des  arquebusiers  de  Paris  (u). 

Paiî*  ,  aoât  i5a7  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  «omptes  le  16  septémbfe.  (Mé« 
morial  de  la  chambre  des  com{)tes ,  XX ,  f*  !i66^  •—  Recueil  despriTilègetdes 
arcbers  de  la  vilte  de  Paris.) 

M*  584*   —  ËoiT  qui  porte  .régiement  générai  sur  ies  poids  et 
mesures  pour  ia  ianiieue  de  Paris  (3). 

Sainl-Germaio-en-Laye,  octobre,  ihij\  eoregistré  au  parlement  le 5  m^rs^ 
(Vol.  II ,  f»  579.  —  FoDtanou,  I,  977.) 

HsnaT,  etp.  Nous  avons  cy  devant  par  cef  tainea  nos  lettres , 
commis  et  député  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  malstres  Tierry 


(i)  En  i8a5 ,  on  a  Tait  le  semblable  par  la  loi  du  sacrilège. 

(3)  V.  les  lettres  de  Charles  Vide  1390,  et  celles  du  1  a  juin  i4ii,  omises  dans 
notre  recueil  comme  ayant  peu  d'importance;  à  leur  date  les  lettres  de  Char- 
les VU,  «S  avril  i44S,iè8  art.  laet  suivans  de  l'ordonnanee  du  5o avril  14^9, 
rordpnnanpe  de  Louis  XII,  juillet  1498  et  la  note.  —  Il  j  a  à  Paris  un  corps 
spécial  de  gendarmerie  chargé  de  la  police.  Y.  Tordonnance  de  janvier  1816. 

(3)  Les  dispositions  de  cet  édit  ont  été  étendues  à  tout  le  royaume  par  un  édit 
do  dernier  août  i558  ci-après.  V.  Tédît  de  Louis  Xll  du  ao octobre  i5o8,  à  s.t 
date. 

i3.  52 
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da  Honl^  uiaislre  de«  requestes  ordinaire»  de  noitre  ImmIcI  ret 
Jean  Belol  doaUlre  ordinaire  de  nos  comptée,  pooreoivant  noi 
lellresy  procéder  à  la  réduction  de§  poids  et  meâorce  »  tant  de  ce 
qui  noue  en  appartient,  que  des  princes,  prélats,  duos,  marqinf, 
cooQites ,  vicomtes  ,  barons ,  cliaeteiains  ,  el  autres  ayana  dreit 
de  poids  et  mesures. 

Et  icelie  réduction  commançer  en  nostre  ville  de  Parie,  faox- 
bourgf  et  banlieue  d^icelie,  appelés  à  ce  faire  les  dénommei  en 
nosdites  lettres^  potur  à  Texemple  de  ladite  réduction  de  poidset 
mesures  faiutes  en  nostredite  ville,  estre  gardée,  observée  et  en- 
trenué  semblable  réduction  en  toutes  les  autres  villes  et  pro- 
vinces de  nostredlt  royaume.  A  quoy  a  esté  bien  et  deaëœent 
vaqué  et  satisfait  par  lesdits  du  Mont  et  Belot,  qui  de  ladite  ré- 
duction et  exécution  de  nosdites  lettres,  ont  fait  bon  et  ample  pro- 
oez  verbal  : 

(i)  Sçavoir  faisons,  que  après  avoir  bien  et  au  long  entendu  en 
nostre  dit  conseil  privé  le  contenu  audit  proccz  verbal  fait  par  les- 
dits  du  Mont  et  Betot,  et  réduction  faite  par  lesdits  du  Ûout  et 
Belot,  desdîts  poids  et  mesures,  et  ouy  sur  ce  ledit  du  Ittont, 
avQns  par  advts  et  délibération  des  gens  de  nostr^  conseil  privé, 
ladite  réduction  eue  pour  aggréable,  et  îcelle  approuvons,  et  au* 
tfaorisons  et  confirmons  :  voulons  et  nous  plaist  qu*elle  soit  ezé- 
eulée,  gardée  et  observée  de  poinct  en  poinot  selon  sa  ferme  et 
teneur  en  nostredite  ville,  ban  lieue  et  fauzbourgs  de  Paris  :  en 
laquelle  conformément  à  ladite  réduction ,  et  ce  que  par  lesdits 
du  Mont  et  Belot  a  esté  ordonné  »  voulons,  statuons  et  ordonnons 
que  Ton  n'usera  que  d^one  seule  et  mesme  mesure,  dont  Testaloe 
est  en  Thostel  de  ladite  ville ,  réduisant  toutes  les  mesures  des* 
quelles  on  use  à  présent ,  et  lesquelles  nous  avons  réduit  et  rédui- 
sons à  nostre  mesure ,  c^est  à  sçavoir,  pour  la  mesure  de  bled  ,  de 
la  me:;ure  dont  use  h  présent,  selon  l'estalou  et  marque  audit  hos- 
tel' de  ville ,  soit  de  boisseau  oti  minot ,  dont  les  trois  font  le  minol  i 
et  les  quatre  minots,  le  ^eptier  :  et  les  douze  septiers,  le  muid. 
(2)  £t  à  semblable  mesure  se  mesurer  ont  pour  Tadvenir,  Ta- 
voioe,  orge,  seigle, farines,  poix,  fcbves,  navette,  chenevix,  mil, 
et  tous  autres  légumes:  aulx,  oignons,  pommes,  noix,  neflQes, 
chastaignes,  gueide,  ehaux,  piastre,  charbon  :  et  généralement 
toutes  autres  denrées  de  marchandises  aecoustumées  estre  vea< 
dues  à  la  mesure ,  fors  le  sel ,  la  mesure  duquel  telle  qu'houe  est 
à  présent  au  grenier  de  Paris ,  et  autres  greniers  de  nostre  rojau* 
me,  jusqnes  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 
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(3)  Et  qttàBt  aiii  metores  de  vin,  oildrft^  bière,  eenroito  et  autres 
boissoas,  sera  d'iminaTant  gardée  la  mesure  de  poasDo ,  demy^ 
septkr,  chopine ,  pibte ,  pot,  et  au  dessous  :  et  rèf;Ie  pour  l'ad« 
▼enir  et  estalon  à  la  mesure  royale ,  estant  aadit  bostel  de  oostre- 
dite  ville  de  Paris«  Et  contiendra  le  muid  de  vin  trente-six  sepUers 
sur  mare  et  lie ,  en  sorte  que  chacun  fusl  de  muid  comprins  la- 
dite lye  et  marc»  contiendra  trenle^sept  sepliers  et  demy,  valant 
54  septiers.  Et  quant  à  Taulne  avons  ordonnjé  et  ordonncms  que 
tous  draps  d*oret  d'argent,  soye^  laine»  tapisserie,  teilles  et  tou«^ 
tes  autres  marchandises  accoustumées  eslre  mesurées  à  Tauloe, 
seront  mesurées  k  nostre  aulne,  dont  on  a  accoustumé  d'ufcr  en 
oostredite  ville  de  Paris,  contenant  trois  pieds  et  demy  de  roy> 
un  pouce  huict  lignes,  revenant  chacun  pied  à  douze  pouces,  et 
chacun  pouce  à  douce  lignes.  Et  au  regard  de  la  tobe  demeurera 
à  la  raison  de  six  pieds  pour  toise,  et  douze  pouces  pour  pied.  Et 
en  ayant  esgard  aux  remonstrances  qui  ont  esté  faites  à  nosdits 
commissaires ,  des  alHis ,  frais  et  despenses  superflues  qui  se  coBti-^ 
mettent  en  nostredite  ville  de  Paris,  au  totsage  des  ouvrages  de 
massonnèrie,  et  eu  sur  oe  Tadvis  :  Avons  suivant  ce  que  par  eux 
a  esté  arrêté,  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresoavant  se  toiseront 
tous  ouvrages  en  massonnèrie,  et  autres  ouvrages  qu'il  convient 
toiser,  en  boutavaiit  et  sans  retour,  conune  toise  de  Lymosin. 

(4)  Et  seront  néeantmoîns  les  .maçons  et  autres  ouvriers  quien<» 
treprendront  édiGces  à  faire,  tenus  faire  aux  pans  des  murs  par 
dehors  les  entablemens  souz  la  couverture,  pour  porter resgoust, 
avee  les  plates  bandes,  enchaperonoemeiU  et  lermiers  ài'endroii 
des  retraites ,  les  appuis  des  croisées ,  mesmes  les  seuls  et  marches 
pour  y  monter.  Et  pour  les  ouvrage  de  dedans,  ne  seront  toisées 
amcunes  tranchées  de  solives,  soit  en  vieil  mur  ou  neuf.  Ne  «lussi 
les  trouzdespelties  sablières,  tiras,  entrefe,  posteaux,  pannes 
ne  autres  pièces  de  bois  :  mcsmement  les  solives,  oerbeaox  de 
pierre  ou  fer,  soit  souz  lesdites  poultres ,  sablières  ou  autres  pièoes. 
Ne  sera  fait  aucun  tolsage  de  Tenchapement  du  haut  des  tuyaux 
des  cheminées,  ne  le  soubassement  de  manteau. 

(5)  Et  n'aura  Touvrier  qu'un  prix  pour  le  corps  du  mantean  et 
faux  manteau,  ny  des  jambes,  sinon  le  plain  toisé«  Et  au  regard 
des  enduicts  s'ils  ne  portent  trois  pouces  d'époisseiur  seront 
avaluez  selon  leur  espesseur  à  douze  pouces  pour  pied.  Et 
quant  à  la  maçonnerie  de  brique  pour  le  parement  dedans  et  de- 
hors le  gros  mur  estant  au  milieu,  soit  de  pierre  de  taille  ou  de 
bloc,  ne  sera  toisé  que  pour  une  fois  à  ladite  toise  de  bout  avant 

32. 
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tant  poar  lësdita  paremens  de  brique ,  que  pour  le.oorps  de  mur. 
Ausfliiejidries  cheminées  et  lucarnes  ne  seront  toisées  que  plaines: 
et  seront  itéantmoins  garnies  de  leurs  enrichisseoiens  propresse- 
Ion  que  le  baittiment  lé  requerra,  toutefois  si  celuy  qui  fait  basttr 
lieût  quelques  eoriehissemens  outre- ce  que  dessus,  les  pourra 
faire  faire  eu  payant  oe  qu*il  sera  convenu ,  apprécié  ou  avallué 
du  consentement  des  parties.  Et  quant  à  l'arpentage  des  terres, 
prez ,  vignes ,  eaux ,  bois  et  autres  choses  aocoustumées  estre  me- 
surées à  Tarpent  en  ladite  ville ,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris, 
se  mesureront  à  l'arpent  de  vingt-deux  pieds  «^  pour  perche,  et 
cent  perches  pour  arpent,  le  pied  contenant  douze  pouces  comme 
dit  est. 

(6;  Et  pour  le  regard' du  poids  9  avons  semblablement  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  la  livre  contiendra  deux 
marcs,  chacun  marc  huict  onces,  chacune  once  huict  gros,  le 
gros  trois  deniers ,  ou  deux  estelins  obole  :  le  dénier,  vingt-qua- 
tre grains  :  l'estelin,  deux  oboles  ou  vingt  huict  grains  :  chacune 
obole,  deux  feKus  :  et  le  félin,  sept  grains.  Auquel  poids  se  ven- 
dront,et  poiseront  toutes  marchandises  en  ladite  ville  et  banlieue 
de  Parts ,  à  balance  et  fléaux  à  clou  quarré ,  et  non  à  fléaux  ai- 
laus  et  veuans  percez  près  de  la  langjuette  :  ne  pareillement  à 
fléaux  tombans.  Nous  ordonnons  estre  cassez  et  rompus >  ou 
réduict  audit  clou  quarré.  Faisant  défense  à  tous  balanciers  d'en- 
faire  d'autre  que  auditclou  quarré. 

(7)  Et  au  regard  du  poids  médioifial  qui  est  de  doiuce  onces  seule- 
ment pour  livre ,  demeurera  pourra  diversité  d'opinions  d'aucuns 
médecins  et  apoticaires  qui  de  l'ordonnance  desdits  commissairrs 
se  sont  pour  cet  effect  assembles,  en  Pestât  qu'il  est  4  présent, 
f  usques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné.  Et  avons 
fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quel- 
que estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  user,  achepler,  ven- 
dre Ou  débiter  lesdits  grains  et  autres  denrées  et  marchandises 
qui  ont  acooustumé  eslre  mesurées ,  qu'à  ladite  mesure  à  bled, 
estalounée  comme  dit  est ,  sur  peine  de  quarante  livres  parisis 
d'amende  arbitraire. 

(S)  Demeurera  néantmoins  le  picotin  d'avoine  es  hostellerîes 
composé  d'un  quart  de  boisseau ,  et  d'un  litron  à  ladite  mesure  à 
bled,  comble  sur  l'estaloa  y  adjoustant  Thuictiesme  d'un  litron 
pour  le  vend ,  selon  et  suivant  les  anciennes  ordonnances  de 
ladite  ville  de  Paris. 

Lequel  picotin  sera  sen^lablemeut  cslalonné,  le  tout  sans  pré- 
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{udlcier  eii  autres  choses  aux  prérogatives  des  sîe'irs  justiciers*  et 
aiitres  sieurs  à  Leurs  droicts,  devo'rs  :  consistant  tant  en  poids/ 
i|i<esiirea  que.  autres  choses  sans  a  vienne  dérogation  on  diminution 
à  icêux  ,  lesquels  droictSy  nonobstant  ladite  mutation  leur  seront 
payez  à  réquipotent,  et  par  avaluation ,  à  la  raison  de  ce  qu*ils 
ont. accoustumé  estre  payez,  ou  du  droit  qu'ils  en  ont^  pour  faire 
laquelle  avalluation ,  seront  tenus  lesdits  sieurs  ayant  droict  de 
poids  et  mesures  9  envoyer  leurs  estalons.en  la  chambre  civile  de 
nostre  chastelet  de  Paris,  et  ieelle  avalluation  faicte  par  le  pre* 
vost  dcrdit  Heu ,  ou  son  lieutenant ,  seront  lesdits. anciens  estalQn» 
non  coufirtnez  à  noâtre  mesure,  cassez  et  rompus.  AtouslosquelS} 
sieurs  avons  enj'oinct  et  enjoignons  régtev  et  réduire  leurditpoidSi 
et  mesure ,  à  la  nostre  cy  dessn»  déclarée^  ' 

(9)^  Et  sontfaictes  défensea  à  tous  bourgeOHi,  taverniêrs^jet  aut 
très  Yendans  vm  en  détail,  de  ne  vendre  vin  à^iutré  mesurje,  et 
qu^it^ne  soit  estalonné  et  marqué  sur  lesdites  peines.  Avons  sembla-- 
blement  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous,  tonne- 
liers et  autres  ouvriers  demeurans  en  ladite  ville  et.  banlieue  9  de 
faire  doresnavant  aucuns  muids  qu'ils  ne  contiennent  ladite  me- 
sure de  trente -sept  septiers  et  demy,  pour  réunir  à  trente-six  sep« 
tiers  sur  marc  :  et  le  denr^y  muy  et  quart  de  muy^  pipe  et  buce^ 
à  Téquipolant.  Et  quant  aux  vieils  muids,  pipes  et  buces,  lesquels 
se  diminueront  au  moyeu  de  oe  qu'il  convient  souvent  iceux  ré^ 
parer,  et  partant  ne  pourroient  contenir  ladite  quantité  de  sep- 
tier>  ne  seront  exposez  en  vet.tc  pour  estre  vendus  ea  gi^os.,  lùais 
seront  rétkiictes  à  demy  muy,  et  d^mis  muids  à  quart  4e  muids, 
les  pipes  à  fouces,  si  mieux  on  n'ayme  les  faire  servir  pour  la 
provision  et  despense  des  maisons.  Avons  pareillement;  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  marchands  de  draps  d'oi;,  de  soyé  , 
fayette,  laine ,  tapisserie  et  toile,  et  tous  autres  vendaus  marchan- 
dises à  l'aune,  sur  les  peines  susdites,  d'usée  d'autre  aune  que 
celle  cy  dessus  ordonnée.  Ëf  semblablement  à  tous  architectes  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  de  ne  contrevenir  à  la  forme  de  toiser    , 
et  mesurer  ouvrages,  et  de  n'en  user  sinon. en  la  forme  qu'il  est 
contenu  cydessus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N*  365.  —  DicLAMAiion  qui  décharge  CharteM-Duffkouiin^mir' 
cUn  avocat  au  pariemefii  de  Parte  des  paurêuiue  priUê 
contre  iui  à  C occasion  de  son  commentaire  sur^idUés 
)uin  i55o  (i). 

Ssiiat-Cermain cnLajre »  novembre  iSS^; entegislrée  an pvIeiMMt le  fr4fMiTkr« 

BBHftT ,  ete.  Comme  en  certaine  oause  d*appel  comme  d*abos , 
par  notre  cher  et  bien  amé  Charles  DumoUn ,  ancien  adTocat 
de  nostre  conr  de  parlement  «  k  Paria  f  interîettée  dea  citations  et 
antres  ponisnites  que  Ton  feisoit  contre  loi ,  pour  raison  et  à 
Toccasion  de  certain  commentaire  9  par  lui  composé  sur  Tédict^ 
par  nous  fait  sur  les  petites  dates  et  sur  certain  arrêt  donné  en 
nostre  dite  cour  de  parlement  à  Paris,  le  roy  Charles  Yl*  nostre 
prédécesseur  séant  en  icelle,  toutes  les  chambres  y  assemMécs 
iceUoy  appel  reicTé  à  nous  et  nostre  conseil  privée  estant  lors  a 
Chaatons  établi  auprès  de  nostre  très  chère  et  très-amée  com- 
palgne  la  royne  ou  ledit  DumoHn  présent^  en  personne 5  auioit 
esté ,  dès  le  mois  de  mai  iSSa ,  tant  sur  les  causes  d'appel  que  sur 
les  charges  et  accusations  qui  furent  contre  lui  proposées  : 

8ur  quoy ,  par  arrêt  et  ordonnance  de  nostre  dit  cooseil  dès 
le  19*  {our  dudit  mois  de  mat  audit  an  ^  ledit  appel  auroitélë 
tenu  pour  bien  et  deument  à  nons  relevé  et  la  cause  retenue  à 
nous  avec  tontes  les  circonstances  et  dépendances  de  la  malièie 
et  par  même  ordonnance  dudit  arrêt,  expresses  inhibitions  et 
défenses  auroient  été  faites ,  de  par  nous»,  à  tous  juges  ecclésitt- 
tiques  et  séculiers  de  foire  aucune  poursuite  contre  ledit  Dumolin 
et  d'entreprendre  aucune  cour,  foridiction  ni  congnoissan«e  de 
ta  matière,  circonstances  et  dépendances  josques  à  ce  que  par 
nous ,  autrement  en  fut  ordonné  : 

Et  depuis  ledit  Dumolin  aurait  fait  et  baillé  rinterprétation  et 
déciaratton  de  son  intention  signée  de  sa  propre  main  à  ncM  très- 
chers  et  très-amés  cousins  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Boor- 
bon  et  de  Chastillon  >  délégués  par  notre  saint  pèse  le  Pape ,  sur 


(  1)  V.  cet  édit  i  sa  dite*  C'est  celui  qui  a  pour  objet  la  rélbrioe  des  aJbiit  «pi 
se  commettaient  daos  l'obtention  des  bénéfice**  V.  ce  que  dit  Dumoalin  de  cet 
incident  dans  ses  œuvres,  le  président  Heorion  de  Pansey  et  Villemaiii  en  lenr^ 
vies  de  Dumoalin.  V.  ce  que  nous-mème  en  avons  dit  dans  nos  observations  lOf 
le  procès  que  nous  «vous  soutenu  en  i8a6  pour  la  liberté  individuelle. 


BERTII4ND,   OAT.DI   DM  fQiAUX^  —  NOV£MBAB    l557.  Sffi 

le  fait  et  inquiailion  de  la  foi  et  après  que  de  ladite  interpréta-^ 
tion  et  déclaration  à  eux  fatte  par  ledit  DumoHo  de  son  intention, 
nosdils  cousins  se  sont  trouvés  satisfaits  et  que  du  tout  ample 
ï^apport  nous  a  esté  fait  à  notre  conseil  privée 

Sçavoir  faisons  que  nous  par  Tadvis  et  délibération  d'ieelui, 
alteudo  ladite  interprétation  et  déclaratioil  faite  par  ledit  Dù^ 
molin  et  en  considération  des  firanda  labeurs  que  ledit  Dumolin 
a  eue  et  portés ,  par  cy  devant ,  pour  le  bien  et  honneur  de  nostre 
république  en  composant  plusieurs  autres  livres  tant  sur  les  cous- 
tumee  de  notre  ville  ^  prévoté  et  vicomte  de  Paris  par  lui  dédiés 
à  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le  roy  François  que  Dieu 
absolve;  que  sur  le  style  de  notre  dite  cour  et  sur  les  droits  qtki 
ont  été  trouvés  bons  et  utiles  et  que  espérons  qu*il  continuera 
ey  aptes': 

Avons  ledit  M*  Charles  Dumoulin^  remis ^  réintégré  et  res- 
titué et  par  la  teneur  de  ces  présentes  9  de  notre  certaine  sciencet 
pleine  puissance  et  autorité  royale^  remettons,  réintégrons  et 
restituons  à  Texercioe  de  son  dit  état  d^ancien  avocat  en  notre 
dite  cour  de  parlement ,  pour  Texercer  ainsi  qu'il  a  fait  cy  de- 
vant 9  et  avons  abol^ ,  abolissons  et  mettons  aa  néant  par  ces  pré- 
sentes, toutes  charges  et  accusations  à  rencontre  de  lui  imposées 
et  niises  sns>  pour  raison  et  à  Toecasion  des  chases-desausdities^ 
eireeitstances  et  dépendances  ensemble  tous  afourneaiens  et  ajui* 
très  procédures  qui  s*en  pourr<Ment  être ,  à  rencontre  de  lui ,  en*> 
sâivies,  sans  que  ores  ni  pour  le' temps  advenir  on  lui  en  puisse 
imputer  aucune  chose .,  dont  nous  avons  de  no»  puissaïuse  et  au* 
lonté  que  dessus ,  interdît  et  déSmdu  >  interdisons  et  défendons 
à  toutes  nos  cours  et  autres,  nés  fuges  tant  ecclésiastiques  que  se- 
ouliers^  toute  cour,  juridiclien  et  cognoissanœ  f.  et  sur  ce  imposé 
et  imposons  silenee  à  notre  procureur  général  présent  et  avenir, 
et  à  tous  autres  :  leur  défendant^  en  outre  >  que  pour  raison  de 
ce  que  dessus^  eîroonstanees  et  dépetidances,  ils  o^ayent  à  au- 
eunensent  le  peunuivre,  travailler  et  inquiéter  ea  façon  quel- 
eenque. 

Stdemso0»9  etô.  Par  le  royirarebevé(|wrde  Vieune  ^  conseiller 
au  conseil  privé  >  présent. 


5o4  H£MU  If. 

W  386.  —  Édit  de  eréation  d*un  greffier  et  d'un  oommU  grsf- 
fier  en  chaque  siège  présidiat  (i). 

Saint  Germain -en  Laje,  décembre  15S7;  enregistré  au  parlement  le  4  févriei. 
(Vol.  U,  ^  374.  —  Footanon,  I,  356.  —  Joly,  II,  755.) 

H*  387.  — -  Édit  ^i  régie  te  maniemenê  eê  ia  diêlrUnàtion  da 
financée  du  rai  (a). 

Saint-Germain  en-Laye,  décembre  1657  ;  enregistré  le  a  a  en  la  chambre  des 
comptes.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  con^ptes,  XX,  f*  429»  Fonlanen,  II, 
64») 

N*  3M.  —  Emi  gui  régie  €e  prix  des  vivres  et  fatirnitures  chez 
tes  hâteiiers  (3). 

Sûnt-Germain-en-Ijijret  aa  décembre  i557  ;  enregistré  au  parlement  le  denier.. 
(  YoL  V ,  a6^  —  Footanon ,  1 ,  936.) 

rf«  38g»  •—  Édit  qui  enjoint  aux  dévotutaires  de  éénéfices  de 
fournir  ta  caution  judicatom  solvi,  avantd'éirereçue  à  inten- 
ter teurs  actions. 

,  Fiùhf  janvier  i557;enKegMtréau  parlement  aTCc modiGcalîon  le  6  naai  i55S. 
(Fontanon,  IV ,  499*) 

Hbmit  ,  etc.  Noiis  avons  cy  devant  par  diverses  ptaiules  de  nos 
ftubjecis ,  et  remontrances  de  plusieurs  nos  officiers ,  zélateurs  du 
bien  public»  esté  d^uêiueol  inS»rmes  des  troubles,  aïoleiites  et 
inquiétations  qui  sont  faites  et  données  commuuéoienty  et  de 
jour  à  autre»  aux  paisibles  possesseurs  des  bénéfices  de  nostre 
royaume ,  par  aucuns  incognus , ,  qui  souz  couleur  d*uu  dévoiat 
ne  craignent  de  faire  contentieux  les  phis  paisibles  et  asseurez 
titulaires.  Pour  à  quoy  remédier  avons  mandé  à  nos  advocat  et 
procureur  général  en  nostre  cour  de  parlement  a  Paris  5  nous  y 
donner  advis 9  à  quoi  ils  ont  satisfait. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  relever  nos  subiects  des  mo- 
lesles,4rais  et  despenses,  esqueU  par.iesdits  dévolutaires  ils  sont 
constituez  :  et  coupper  le  cbemin  aux  fraudes  et  abus  qui  se 
commettent  esdites  impétralions  de  bénéfices  :  et  après  avoir  le 
tout  fait  voir  en  notre  conseil  privé  > 


(1)  V.  en  janvier  i55i  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux. 
(a)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  est  trop  étendu  et  tout  à  (ut 
sans  tntéiét  aujourd'hui.  V.  ci-dessus  l'édit  de  janvier  i55i  et  la  note. 
(3)  V.  la  déclaration  du  5  janvier  iHo  et  la  note. 
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Avoirs  par  adviK  et  délibératton  d'iceluy,  et  par  édmi  perpéUiei 
et  irrévocable  dit»  slafué,  voulu  et  ordonué  :  et  par  la  teneur  des 
préseules,  de  nos  certaiiie  science,  pleine  puissance ,  et  autho- 
rite  royale,  disons^  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaîst. 

Que  tous  dévolutaîres,  de  quelque  qualité  ^u  condition  qû^ils 
soient,  et  de  quelque  bénéfice  que  ce  soit  qu'il  soit  question , 
avant  que  d'estre  receus  aux  actions  intentées ,  ou  qu'ils  vou- 
dront intenter  ou  poorsuyVre,  contre  les  titulaires  et  possesseurs 
desdita bénéfices^  situez  eu  nostre  royaume ,  seront  tenus  d'eslire 
domicile  par  devant  le  juge  où  Us  seront  en  cause  :  et  souz  le 
rtsssori  de  la  cour  de  parlement ,  où  les  bénéûces  seront  faits  liti- 
gieux :  et  par  devant  ledit  juge  bailler  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  payer  le  jugé  ,  selon  la  forme  de  droit.  Et  à  faute  de  ce , 
descherrout  du  droit  par  eux  prétendu. 

£t  ue  seront  tenus  lesdits  possesseurs  défendre  à  ladite  action, 
que  ladite  cautiou  n'ait  esté  par  eux  préaHabiement  baillée^  sans 
que. sous  couleur  ou  condittou  que  ce  soit,  ils  en  puissent  estre 
exempts  et  déchargez  par  no»  jugeas.  Par  lesquels,  à  ce  que  les- 
dits procez  ne  soient  immortels ,  voulons  lesdits  dévolutaîres  à 
faute  d*avoir  par  eux  satisfaict  au  contenu  cy  dessus,  dedans  le 
temps  qui  leur  seraprefix,  estre  privez  de  leurs  prétendus  droicts, 
sanii  entrer  aucunement  es  mérites  4ti  procez,  n'y  autrement  en- 
quérir de  leurs  droits. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Enregisiré  avtc  tes  modifications  suivantes  ,  savoir  : 

Que  ladite  cour  n*enlend  y  comprendre  les  graduez  nommez 
indultair^^  et  autres  semblables  impétrans  de  dévolnts  par  vertu 
de  leurs  degrez  et  nominations  et  induits,  au  refus  des  prélats  on 
coUateurs  ordinaires  :  pour  le  regard  desquels  impétrans  TefTect 
dâdit  édîct  u*aura  lieu  :  ains  seulement  les  dévolutaîres  qui  au- 
ront obtenu  leurs  dévoluts  à  rencontre  des  paisibles  possesseurs, 
par  an  et  jour  :  lesquels  en  ce  cas  seront  tenus  de  bailler  bonne 
et  suffisante  caution  de  payer  le  jugé  suyvant  ledit  édict,  en- 
semble de  nommer  le  lieu  de  leur  nativité  et  demeurance  en 
personne,  ou  par  procureur  spécialement.  Et  avant  contestation 
en  cause,  enjoint  ladite  couir  aux  juges  de  procéder  sommaire- 
ment à  la  réception  des  cautions ,  ayant  égard  à  la  qualité  des 
parties  et  du  bénéfice.  Et  ordonne  ladite  cour  qu'après  la  récep- 
tion dîfsdites  cautions  lesdits  juges  pourront  passer  outre  au  pria- 
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cipal  de  la  matière ,  nonobetairt  oppoHtloae  o«  appeUatioas  qne^ 
conques  ^  et  Mm»  jitréjudice  d*ioeUes*  Faiel  ea  pariemeat ,  etc. 


S*  390,  —  DifiURATiOR  qui  exempte  du  ban  et  arriire-6an 
tes  offloierSf  domeHiquee  et  commensaux  de  ia  nufison  du 
rûi,  tes  gens  de  son  conuU  privée  tes  maîtres  des  requUa 
ordinaires  de  son  kitet  a  ses  notaires  et  secrétaires  (t). 

Parif ,  16  janvier  iSSy.  (Rcbuffe,  Iit.S,  t!t.  17,  clu  8.  -^  Histoire  de  b  dus- 
cellerie»  I»  110.) 

N*  591.  —  DicjukftATioii  qui  confirme  tédit  d'institution  du 
juges  crimineis  en  chaque  baHiagCf  sénéchaussée tijurtidis- 
tion  préâidiate  (a). 

JParïf  y4  février  1S67;  eMVgistrie  m  periemeaideBordeem»  le  ai  ima  iiS8. 
{Mff  If  A095.  »  Deseorbiac,  p«  137.) 

N*  59Î1.  —  Eùir  qui  permet  (atiére  exportation  do  tousêomar^ 
chandists,  excepté  des  grains  et  des  munitions  de  gtserre  (3). 

Pacify  i4^?rier  1557.  (FonUnon» I,  958. <-Bebuffc,  Hr* 4»  ^it.  7,  chap.6.) 

HEiraY,  eto.  Von  a  touîours  vcd ,  el  cc^neu  par  coaimiiae  ex* 
pérîence^  que  le  prioeipal  moyen  de  iaire  les  peoplee ,  eteufsta 
des  royaumes,  pays  et  provinces,  aisez,  riches  et  opol«8,  a  esté 
et  est  la  liberté  du  commerce  et  trafic  qn^ils  foot  avec  les  voîrds» 
et  les  étrangers,  ausquels  ils  vendent ,  trocqaent,  et  eschangeot 
les  denrées,  marchandises ,  et  oommoditez  qu'ils  iears  portent 
des  lieux  et  pays  dont  ils  sont ,  pour  y  en  apporter  d'autres ,  qui 
y  défaillent ,  avec  or,,  argent,  et  autres  choses  utiles ,  nécessakes 
et  profitables  ;  dont  s*en  suit  par  ce  moyen  que  le  prince^  le  pays 
et  subiets  tout  ensemble  sont  réciproquement  aceommoéez  à%  ce 
qui  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  foudroit  q«e  les  biens  et 
fruicls  croissans  esdits  royaumes,  pays  et  provinees,  avec  les 
singularités  et  manufactures  qui  s*y  font,  fassentlài 


(1)  L'ordonoance  da  17  jaiHet  18^16,  sut  la  garée  naliottsle,  étaUit  «ne  ^ôêt 
pMÎtioo  semblable  à  regard  des  pairs  de  Fraaee»;  députa,  ninisliies^  d'état, 
membros  du  cooseti  priré  on  do  conseil  d'état ,  etc.  Mais  la  loi  du  10  mars  181S 
ne  contient  pas  de  privilège  semblable  pour  l'armée. 

(3)  y.  cet  «dit  à  la  date  de  mai  i55a. 

(3)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  Françofs  l'^^dn  »3  février  iS^,.  lOints 
i539y  et  7  novembre  i544* 
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eonmuniz  par  les  mbyeto  et  lial4taAB'd*iqeox  :  auiqueb  par  ce 
ntoyen  la  plUp^rl  de  leondldU  frulels  r  eommoditeB  el  maui*&c  - 
tores  dem^ureieiil  comaie  ÎDSlile»  :  e(  ea  ce  faieanl  le  seigneur 
delà  terre ,  frusilré  de  son  atteote,  et  eepéraoee  de  pouvoir  pro- 
fiter de  son  Joièn ,  et  les  labourcors  et  arUsans  de  leur  labeur  et 
industrie. 

A  ceste  cause  9  sur  la  irenioiislrafice  qui  par  les .  députez  du 
tiers^  et  commun  estât  nous  fat  faite  à  la  deroière  géoérale  co»- 
Teoation^  ei-bssembkée  d'aucuns  des  priocîpaux  des.  estdts  de 
Rostre  rejaume  pour  le  regaard  do  lacoDlinuatiop  desdicis  corn*. 
4Uerce,  trafic  et  négociation  des  marchandises ,  qu'ils  nous  sup- 
plioyent  vouloîr  permettre  exercer  avec  telle  liberté ,  qu'il  est  re- 
quis durant  ce  temps  de  guerre  «  supprimant  et  abolissant  les 
subsides  et  droict  d'impesilioA  foraine  par  opus  nouvellement 
aaiS'SQs  :  nous  aurioiis  entre  autre»  oboses  considéré  que  Dieu  pat 
sa  aatncte  graoenonaa  mis  en  m^in  un  royaume  composé  de  di- 
verses'contrées  et  provinces.,  chacune  desquelles  en  son  endroit 
est  autant  que  nulles  autres  de  la  chrestiealé  fertile  et  abondante 
de  diverses  commodités,  et  ce  qui  en  défaut  en  Tune  >  se  trouve 
eu  l'autre  :  tellement  que  les  manant  et  habitans  d'icelle  n'ont 
besoiug  pour  leur  vivre ,  et  autres  choses  requises  à  l'usage  com« 
mua  d'aller  oherdier,  n'emprunter  l'aide  et  secours  du  voisin» 
se  de  Testranger. 

Mais  ayant  aussi  regard  d'autre  costé  qu'il  est  plus  que  raison- 
sable,  que  chacun  face  son  profit  de  ce  qu'il  a,  soit  de  son  re- 
vettu^  ou  de  ses  labeurs,  négociation  ou  industrie,  et  qu'en  ce 
faisant  il acooounodo luy^  son  pays  et  autruy  par  bénéfice,  et  li« 
berté  desdicts  commerces  et  trafics  :  après  avoir  eu  sur  ce  cou- 
féreace  et  communication  avec  ks  gens  de  nostre  conseil  privé , 
où  estoient  aucuns  prinoes  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres 
grans  et  notables  persouuagea. 

Nous  par  i'advts  et  délibération  de  nostredit  conseil  pour  lie» 
eoosidératîons  dessusdites  et  autres  bonnes,  justes  et  raison* 
nables  causes  et  occasions  qui  à  ce  nous  meuvent , 

(  1  )  Avons  denos  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  aothorité  royal,  par  ces  présentes  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  pleineetentière  liberté,  c^ngé,  permission  et  saufconduii 
sear  et  libre  à  tous  nos  subiets  marchans,  et  autres  particuliers 
mananset  bal^tansde  nosdicts  royaume,  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, pour  par  eux,  leurs  gens ,  facteurs ,  entremetteurs  et  asso- 
ciez, tirer  et  enlever  d'iceux  nos  royaume  et  pays>  toutes  soi;tes  de 
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denrées  et  marchandises,  vins  et  antres  commodHee  de  pardeça, 
quelles  qu'elles  soyeot,  excepté  seatenent  bUzet  autres  grains, 
légumes ,  munitions  et  matériaux  servaas  à  KartIUerie  :  pourles- 
dittes  denrées  et  marchandises  peroiites^  ain^^que  dessus,  me- 
ner et  conduire,  soit  par  mer,  ou  par  terre  :. ainsi  que  bon  leur 
semblera  en  tels  lieux ,  pays  et  endroits  qu^ils  adviseroiUet  cog- 
rîoistronten  faire  mieux  leuf  profitât  aîduftatage  tant,  eu  terre 
d*âmîs  que  d'ennemi!!,  pour  illec  les- vendre»  adenerer ,  débiter, 
trocquer  et  eschanger,  avec  toutes  autre»  telles  VenréeA  mar- 
chandises qu'ils  verront ,  et  eognoistTontestre  propres,  uUles^ 
commodes  et  nécessaires  à  nos  subjets. 

(2)  Et  lesquelles  ils  pourront  en  semblable  faire  aaieqer  et  con- 
duire par  dtça  seurement ,  sauvement  et  librement  par.  mer,  eau 
douce ,  ou  par  terre ,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Et  à  ceste  fin. 
prendre,  eux  aider  et  servir  au  besoing  des  navires  et. yaisseaui» 
de  nosdîcts  ennemis ,  ensemble  de  leurs  charrettes ,  chariots  e^ 
chevaux  ;  si  tant  qu'ils  n^en  puissent  avoir  des  François  ou^  autres 
de  nos  amis  et  alliez ,  à  la  charge  de  payer,  et  acquiter  tani  pour 
le  regard  des  marchandises  qu*ib  tireront  de  neadits  royaume  ei 
pays ,  que  de  celles  qu'ils  amèneront  et  feront  venir  des.  paiis  de 
nos  ennemis^  et  autres  estraïigers,  les  droits  et  devoir».,  péages» 
passages  et  tributs  anciénis ,  oniinaîres  et  accoustumez ,  saos 
aucunement  y  comprendre  ceux  de  la  traite,  et  îinposition  fo^ 
raine ,  nouvellement  par  nous  mis  sus. 

(5)  Lesquels  pourcertatiies  bonne*  causes,  et  pour  gratifier  ceux 
dudît  tiers  estât,  à  la  supplication  et  requeste  qu'ils  nous  en  ont 
faîte ,  nous  avons  abolis  et  abolirons ,  sans  qu'il  eu  puisée-  eslre 
aucune  chose  levé  on  exigé  par  nos  Officiers  et  ministres  suree 
ordonnez  et  establis.  Ausquels  quant  à  ce  nous  imposons  silence, 
et  défendons  très-expressément  de  ne  contrevenir  à  nos  défenses, 
souz  peine  d'estre  punis  comme  infracteurs  d'icelies  e^  de  xe-^ 
oeuvrer  sur  eux  en  leurs  propres  et  prive»  noms  ce  qu'ils  aorâut 
prins,  levé  et  exigé  desdits  nouveaux  droicts,  et  devoirs  d'icelle 
imposilioQ  foraine,  avec  condamnatiou  d'amende  arbitraire, 
selon  Texigence  du  cas ,  attendu  qu'il  est  question  de  la  liberlé 
publique  :  pourveu  aussi  que  pour  lesdites  denpées  e&  marohaa* 
dises  qu'ils  feront  venir  de  pays  esirauges,  ainsi  que  dit  est ,  ils 
ne  tîrefont  aucuns  deniers  de  nostrediet  royaume,  et  ne  feront 
entrer  ne  sortir  aucunes  d'icelies  denrées  et  marohandises  slaoa 
par  les  lieux  et  endroits  qui  par  nous  ont  esté  pour  ce  ordonnei, 
nommez  et  establis. 
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($)  Et  à  la*  ohàTge^abui  qofr'qnani  à  ceUcftdessiisditos  denrécus 
^t  ntarchandiAesqu'ili  ameoeronl  desdtts  pays  de  nofdîlaejinemiii 
par  terre  j  et  «ur  chevaux ,  cfaarrelies-  el  chariots,  iU  les  fecQat 
-<5onsi^ner  en  la  première  de  ii#s  villes  de  frontière,  du.Qoslé 
dont  ils  les  auront  fait  veoir,  avec  licence  ^  congé  e^  peroaission 
du  capitafine  et  gonterneor  do  ladite  viUe»  pour  obvier  anx  sur- 
prises/ faîsaifit  retourner  les  conducteurs  «dUcelles  sans  passer 
pins  av«liit. 

(5)£t  quant  à  celles  qu'ils  feront  conduire  9  et  voit^rer  par  mer, 
ou  par  eau  douce,  les  navires.,  vaisseaux  ou.  bateaux  sur  lea* 
quels  icelles  marchandises  seront  eharg<^es ,  estaos  4es  pays  de 
uosdîts  ennemis,  ou  autres  estraogers»  ne  viendront  en  quelque 
!K>rte  que  ce  soit^  arme»  ny  éqiMpp^z-  en  guerre.  :  mais  seulement 
comme  simples  Mivire»  marchais  ont  acooustumé  de  venir ,  eux 
tenans  à  la  rade  avant  que  déborder  00s  ports  et  havres ,  jus- 
qlics'à  ce  qu^ils  ayent  esté  veua  et.  .visitez  par  les  officiers  des 
Itebx  en  la  manière  aeeoustuoftée. 

Si  ddnnons  en  mandement  I  etc.  ... 


N«  3^.  —  Dbclàbatioii  iur  V administration  du    collège  de 
tiavarvù  fotulé  d<*ns  l'université  de  Paris  {i). 

Paria,  février  1557.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  cjomple»,  YV^f»  27.) 

K*  ^94*  —  DBGLAEATioy  gui  permet  aux  notaires-secrétaires  du 
roi  (a)  d'exercer  le^urs  fonctions  dans  toutes  Its  chancelleries 
du  royaume. 

Paris',  a5  férrier  1 557.  •  (  Histoire  de  la  chancellerie ,  I ,  i3o.) 

N<>.  595.  -^  DsGLiRiTiOK  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveUf 
et  sur  la  police  des  maisons  publiques  à  Paris  (5). 

Paris,  iS'aTril  iSSa.  (Fontenoo,.!^  663»^itebaflEb,  lîv.  I*',tit.  83,  cli^p.3.) 

"  Hehrt,  etc.  No?  prédécesseurs  roys  ayant  entendu  qu'en  nostre 
ville  de  Paris  estoient  commises  plusieurs  voleries>  destrousse- 


(1)  Cet  ëdît  ne  contient  aucune  disposition  importante. 

(9)  Cette  institution  est  très  ancienne.  V.  à  sa  daté  Tordonnance de  Philippe  V, 
Xériier  i320,  la  note  sur  celle. de  Louis  XI,  de  juillet  i4^.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  jDOtaîres  qu'on  appelait  tabellions,  maïs  des  officiers  de  chancellerie. 

(3)  V.à  sa  date  Tédit  de  janvier  i$34  et  cilui  de  juillet  i547«  Nous  donnons 
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mens»  pillerlêt*  bomfddM,  b«lteries«l<lavekMi  par  gans  va^a- 
boods,  oitifii  et  autres  qui  fie  te  voaloient  emplojrer  à  faire  an- 
tstioe  chose  peur  gaigoer  leur  Tîe^  et  D*avolr  aucun  oiestieri» 
maistf^s  iiè  adfea^  El  par  phisiearslKuiiiisylasUçe*  »  esaor^lkz, 
et  atilres  gens  malvivaiis,  qiiî  se  reliroieiitc»  neslredite  ^ille  et 
f  auxboargs  de  Paris,  aoroleot  pour  les  chasser  et  extiqier  d'ieeUe, 
fait  plusiears  édicts  et  ordonnances  :  et  pareUiement  nostre  coor 
de  parlement  fait  plusieurs  arrests  et  ordonnances  »  lesquelles  ont 
esté  respectlrement  publiées  mats  si  peu  gardées ,  qa*à  présent 
notredite  Tille  et  fiiaxbourgs  aont  remplis  d'une  infinité  de  per* 
sonnages  des  <|aalileE  dessusdites ,  oomsiettans  joam^lement 
infinies  volleries,  déstroossemens,  bntlarles)  larcins,  et  autres 
crimes  et  délits  ,  troublans  par  ce  moyCP  Testât  de  la  police  et 
tranquillité  de  ladite  Tilte  :  ohoae  de  très-manvais  exempte  ^ 
Consé«itienee  «  à  qnoy^  est  très-reqnis  et  nécessaire  poarvoÎB. 

Sçavoir  feiisons^  que  nons  ayans  sur  le  toat  en  Tadvisde  nostne 
conseil ,  avons  dit,  statué  et  ordonné)  et  de  nos  certaine  aeienci;, 
pleine  puissance  et  authorité  royale ,  disons ,  stataotna  et  ordpn- 
nons. 

(i)  Que  tous  iesdits  édicts  et  ordonnances,  faites  tant  par  nos- 
dits  prédécesseurs  que  nous ,  et  les  arrests  et  ordonnances  de  nosr 
tredite  coor  de  paiîement ,  snr  le  fait  do  la  police  et  choses  des- 
susdites,  seront  gardées,  observées  et  entretenues,  et  derechef 
publiées  à  cry  public  et  son  de  trompe  par  les  carrefours ,  tant 
de  ladite  ville  que  fauxbourgs  de  Paris.  €e  que  nous  enioignoi» 
très-expressément  au  lieutenant  criminel  de  nostre  prévosié  de 
Paris ,  faire  sur  le  deu  de  son  office  :  fabant  exprès  commande- 
ment de  par  nous  à  tous  vagabonds,  gens  oisifs,  saua  advcu, 
maîstre  ne  mestier,  vuider  nostredite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris, 
dedans  vingt-quatre  heures  après  la  puMication  de  ces  présentes, 
à  peine  de  la  hart. 

(a)  Et  afib  que  ledit  lieutenant  eriminM  poisse  plue  aisément 
et  certainement  cognoistre  Iesdits  vagabonds,  gêna  oisifs,  sans 
maistre  ne  mestier,  avons  eoioint  et  enjoignons  aux  commis- 
saires du  chastelet  eux  retirer  es  quartiers  et  endroicts  de  nostre- 
dite ville  de  Paris ,  oii  ils  ont  esté  ordonnes  :  et  illec  cbacun  eo 


copie  de  cette  dëclanitlon  parce  que  U  matière  est  très  importante,  erqoe 
d'ailleurs  elle  contient  des  dispositions  fort  curieuses.  V.  andeii  Gode  pénal, 
et  note  sur  l'art.  5  de  ta  déclaration  du  97  aoftt  1701» 
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son  quartier  ùAtt  le  deveir  de  «a  charge  ^  et  «'enquérir  et  infur- 
mer  de  touteg  les  perAonnes  de  la  qualilé  defleosdite  f  ei  iceux 
prendre  ou  faire  prendre  et  eonstîtuer  priipanieni  9  et  amener  es 
prisons  du  chastelet^  pour  par  ledit  lieutenant  eriminel  ei>offiders 
dudit  chatteler,  etlre  eondamnez  à  peine  de  nnorlf  s'ils  se  trou- 
vent aToir  contrevenu  à  uostre  présente  ordonnanoe  etory  sur 
ce  fait;  et  en  ce  que  dessus  user  par  tesdits  couiaiissaiKs  de  dili« 
gence,  tous  autres  affaires  cessans,  mesmes  durant  un  nnûs  pro^ 
chaîDement  venant,  à  oompter  du  jour  de  la  publication  de  oes 
présentes,  sans  qne  pendant  icelny  ils  se  puissent  enlremetlrB 
de  faire  auciines  enquestes,  ne  autres  actes  concernans  matières 
civiles.  Ce  qne  nous  leur  avons  très-expressément  prohibé  et  dé^ 
fendu  ,  à  peine  de  [nullité  de  tout  ce  que  par  eux  seroit  fait  et 
des  despéns,  dommages  et  intérests  que  les  parties  en  pourroient 
avoir,  et  de  privation  de  leurs  estats ,  et  ce  par  mmiière  de  pro- 
vision ,  et  }usques  à  ce  que  ledit  mois  soit  paisse,  et  les  rapports 
Ikits  par  ledit  lieutenant  criminel ,  des  diligences  et  exécutions 
par  Iny  faites  en  ce  que  dessus  en  nostre  conseil  privée  par  nous 
autrement  ea  soit  ordonné* 

(5)  Enjoignant  en  entre  aux  quarteniers,  dizaîniers^  et  cin« 
quantenièrs  de  nosdMe  vHIe  et  fauxbourgs  de  Paris 9  reeberclier 
et  sçavoir  vray  chacun  en  son  quartier,  quels  personnages  y  de- 
meurent,  logent  et  habitent,  estât  et  vacation  exercent,  où  s'ils 
sont  oisifs,  et  h  ceste  un  lesmaistres  des  maisons  et  logis  (  soient 
propriétaires  ou  locataires  )  seront  tenus  leur  bailler  par  roolle 
les  noms ,  surnoms  et  qualité  9  sans  y  foire  fraude  np  receler  au- 
cun à  peine  de  confiscation  desdites  maisons  quant  aux  pro- 
priétaires ;   et  quant  aux  locataires  9  de  confiscation  de  leura 
meubles  et  amende  arbitraire  :  et  néantmolns  de  respondre  des 
fautes  qui  pourroient  estre  faites  et  oominises  par  ceux  qu'ils  au- 
roient  frauduleusement  recelé  :  lesquels  rpolles  lesdits  quarte* 
niers  et  cinquanteniers  respectivement  seront  tenus  mettre  de 
quinze  en  quinze  jours  pardevers  lesdits  commissaires  résldans 
eu  leur  quartenîer,  et  lesdits  commissaires  devers  ledit  lieute- 
nant criminel  dedans  le  lendemain  :  ensemble  lesdites  informa- 
lions  procez-verbaux  et  autres  actes  qu'ils  auront  faits  contre  les- 
dits voleurs ,  vagabonds,  gens  oisifs  ou  autres  de  la  qualité  des- 
susdite  ,  sans  attendre  qu'ils  soient  payez  de  leurs  salaires ,  soli- 
citez ne  poursuivis  par  aucune  partie  plaintive ,  sauf  toutesfois  à 
leur  en  faire  taxe  telle  que  de  raison ,  pour  par  ledit  lieutenant 
criminel  estre  après  procédé  contre  lesdits  voleurs  et  autre»  cou- 
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pabtes  desdiu  es»  par  les  peines  qôe  dessus  et  leUe  antre  paoU 

tion  qQ*il  en  soH  exemple. 

(4)  Inhibant  et  défendant  aas«i  à  tons  taverniers ,  cabareliew 
et  autres  quelconques  de  noslredtte  ville  et  fiiuxbourgs  de  Paris, 
de  d^orcsnavant  loger,  recevoir  ne  faire  asseoir  en  leurs  tables  de 
nuict  autres  que  leurs  domestiques  ordinaires ,  ne  pareillement 
lie  jour,  aucuns  personnages,  hommes  ne  femmes  €lébauchez# 
dissolus  t  ne  leur  administrer  vivres  ne  alimens  quelconques,  à 
peine  de  prison  et  amf nde  arbitraire.  Ce  que  nous  enjoignons 
très-expressément  audit  lieutenant  crimioeU  commissaire  da 
chastelet  et  autres  ayans  administration  de  {ustice  en  nostre* 
dite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  faire  estroittement  garder,  ob- 
server et  entretenir  à  peine  de  s*en  prendre  à  eux. 

(5)  Ëtnéantmoins  audit  lieutenant  criminel  prendre  ou  faire 
les  essoreilloE  et  bannis  qu*îl  trouvera  en  nostredite  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris  et  les  envoyer  aux  galleres  poUr  nous  y  servir  de 
forsaireSy  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelcon- 
ques, pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé;  ains  que  les  juge- 
mens,  et  tout  ce  que  par  ledit  lieutenant  criminel  sera  lait,  en 
tout  ce  que  dessus,  gardani  et  observant  le  contenu  de  cesdites» 
présentes,  soient  de  tel  effect  exécutoire  et  vigueur,  comme  si 
faits  et  donnez  avoienteslé  par  nostredite  cour  de  parlement ,  et 
comme  tels,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme 
pour  maintenant ,  nous  avons. authorisé  et  validé,  authorisons  et 
validons  par  ces  présentes,  lesquelles  nous  mandons  au  prévost 
de  Paris,  ou  son  ditlieuteuant  criminel,  faire  lire,  publier,  en- 
registrer, crier  et  proclamer  à  voix  de  trompe  et  cry  public ,  par 
les  rues  et  carrefours  de  nosdite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  gar- 
der ou  faire  garder,  observer  ei  eotretenir  de  poinct  en  poitic<  > 
•selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ne  souffrir  estre 
contrevenu ,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Car  tel  est  rn^Ue 
plaisir,  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  édicts,  etc. 


N*  39G,  — fc  GoHTSAT  de  mariage  de  François  de  France  9  dau^ 
phin  de  Viennois  {depuis  François  II  ) ,  avec  Marie  SttAart^ 
reine  d^ Ecosse  (  1  ). 

Paris,  an  Louvre,  19  avril  1 558;  enregistrée  aa  parlement  le  a3.  (Vol.  U. 
f«  424.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT ,  f«  49.) 

(1)  Elle  est  célèbre  par  sa  beauté  et  ses  oaalhejirs. 
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K*  597.  —  DioLAmkmv  interpréiaUve  dû  i^ééU^ptiia  erié.ics 
affices  de. prisàttri'Vendùurs  dô.fneuùiôê  (i). 

^iirb,  27  avril  i558;  enregistre^  au  parlement  le  la  mai.    (Voï.  V,  P  4^3-  — ' 
FoDtaDon ,  1 ,  5o^.  —  ïoly,  Il ,  1607.) 

M""  398-.  ^-  DscLÀftATioN  gui  permet  aux  présidons  des  sièges 
présidiaux  d'accepter  toutes  tes  cominissions  adressées  au 
prcviier  magistrat  royal  (9). 

ViUen-Gott«reU,  iSjjîa  i558.  ^Detoorbiac^  p.g.) 

N*  5.99.  —  DÉcLAfiATioN  qui  permet  aux  Ecossais  de  dem tut tr  en 
"^roAice^  d*y  acquérir  des  biens,  en  disposer  tant  entrevifs 
que  par  testament  ^  ^ansétre  sujets  au  droit  d'aubaine- 

Vitten-Ooltewif,  imo  iSSSr^nregiatréeau  panlemeat le  n.  (Vol.  Xt.f"  iS.-* 
Bacquct ,  da  Droit  d'aubaine^  part.  1'* ,  chap.  74) 

N*  400.  —  Lettrch  patentes  qui  portent  don  à  ta  reine  {Ca- 
therine de  Medicis) ,  de  iu  ville  de  Meaux  et  dépendances. 

Villcrs-Gotterets,   1*'  jui'list  i558;  coregisU'éfîs  au  parlemeot  le  7  septcnibre. 
(Vol.  X,  f«  82.  —  Mémorial  de  la  chambre  dea  comptes,  YY,  f»  2j5*) 

"No  401.  —  DioLARATioN  qûi  permet  i* exportation  des  blés  pen- 
dant six  mois  (5). 

Amiens,  37  août  i558;  enregiittrée  au  parlement  le  97  septembre.  (Vol.  X, 
fb  ^7.  —  FontaaoQ/  I,  gSo.  —  Traite  delapoltoe,  Rv.  5,  tit.  i5,  p.^gaS.) 

N"*  4oa.  —  Deglaratiou  qui  étend  à  tout  te  royaume  Véditsur 
Us  poids  et  mesures  pour  {a  banlieue  de  Paris  (4). 

Rheiras,  dernier  août  i558.  (Vol.  X,  ^  96.) 

flEHaT,  elc.  Nous  avoas,  par  oertato  nostre  édit  du  mois  d*oc- 
.jH>br6  deruîer  patiné  9  duquel  la  copie ,  extraite  des  registres  de 
oestre  cour  de  parienentest  cy  attachée  sous  le  contre 'scel  de 
nostre  chaucelierie ,  fait  la  rëductiou  des  poids  et  mesures  eslans 
en  nostre  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris»  tant  de  ce  qui 
nous  appartient  9  que  des  princes,  prétato,  barons»  chatelJaiiis 


(t)  V.  cet  édit  i  la  dale  de  février  i556.  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  ceMe 
44^çUratjon  qui  n«  contient  qu'une  réduction  dans  les  salaires  de  ers  officiers, 
(a)  V.  redit  de  janvier  i55i,  à  sa  date. 
(5)  V.  à  sa  date  l'édtt  du  i4  février  i557. 
(4)  V.  cet  édit  à  la  date  du  mois  d'octobre  1S57. 

i3.  53 


Si4  BK?ciii  n. 

et  aatref  y  «jrttAl  droil  de  poidi  elmetuMi ,  et  A'aaiaal  que  pub 
ladite  réduction  ^  ie  temps  et  exéculieo  de.iiqstredtt  édit  a  témôi- 
gué  le  bieoj  profit,  repos  et  soulagement  que  notredit  édita 
apporté  de  profit  et  commodité  duquel  nos  autres  sujets  ne  doi* 
veut  étte  privés. 

Nous ,  à  ces  causes,  avons,  par  Tadvis  et  dAibéraliôfi  des  gens 
de  nostre  conseil  privé  et  de  nos  certaine  science,  pleine  puis* 
sance  et  autorité  royale,  dit ,  déclaré ,  statué ,  voulu  et  ordonné» 
disons ,  déclarons^  statuons ,  ordonnons ,  voulons  et  nous  platt 
que  nostredit  édit  s*étende,  ait  lieu  et  soit  exécuté^  non-seule- 
oient  en  nostre  prévoté  et  vicomte  de  Paris ,  mais  aussi  eil  et  par 
toutes  les  villes,  bourgades^  terres,  seigneuries,  juridiction  et 
lieux  étant  sous  le  ressort  de  nostre  cour  de4parlemest  de  Paris, 
^ut  a4néi  que  s*il  estoit  général  et  qu'il  se  fait  eu  noslveiyte  vlUe, 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Si  donnons^  etc. 

N*  4o3.  —  En»  qui  défend  ie  port  des  pistaiets  ci  armes  à 

ftu  (I). 

Saînt-Oermaîn-en-Laye»  décembre  i558.  (Vol.  X,  ^  loa.  —  Fontaoon,  1 , 6^7.) 

K*  404.  —  DicLARATioa  qui  exempte  les  offieiers  du  parlement 
de  Paris  de  payer  aucuns  décimes  à  raison  des  éénéfiees 
f  li'iis  possédons  (s) . 

Saint-OermMO-en-Iiaje,  8  décembre  i558,  enregistrée  le  dernier  en  lacbambie 
des  comptes»  (  Vol.  X ,  f*  io(r,  -^  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  TT» 
f-  3ai.) 

N*  4o5.  —  DichkSikrion  qui  régie  lesstatuUdes  maitres  doreurs 
sur  ombr  de  ia  mite  de  Paris  (Z), 

Paris,  janTÎer  i558$  enregutrée  au  parlement  le  i3  août  iS^S.  (i**  vol.  de 
Henri  III ,  col*  a  H,  ^  ^9j.) 


»,  |i.)  V«  à  aa  date  l'ofdomiaooe  du  aSfianrembre  1549.  GeUe»ci  ne  dit  rien  de 
nooTcan.  En  1770  et  années  luÎTantes*  le  port  des  armes  i  feu  et  sî^lets  a  été 
défendu  en  Corse  tout  peine  de  mort.  V.  les  lots  des  aS  mai,  a-3  juîa  iT^a* 
5-i4  septembre  1791.  Le  Gode  pénal  de  1810,  art.  484»  et  le  décret  du  4  m** 
181  a.  V,  au«sî  le  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  t"  wtmes  et  jport  iCatrmu, 
(a)  On  trouve  au  eiemptîons  semblables  pour  les  officiers  du  grand  conseif, 
let  docteurs  de  la  faculté  de  Paris ,  les  chantres  de  la  chapelle  du  roi  y  les  orga- 
nintes ,  aumôniers,  etc.,  etc. 
(3)  Ct  sont  le»  relieurs. 
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N*  4o(L  ~  imtjfUi  défend  à Ums  év4lHê9,  Qrtlu/io4qM€M ,  etc., 
cte  vtndrt  nuûun  Mê  dé  iuiuU'futaie  dép€ndant  de.UuvM 
ééné/lce$M  tt  à  personne  d'en  aeheêer  sans  ta  permiuùm  dm 

Paris,  février  i558;  enregÎBtnsaa  parlement  le  |3  mars.  (Vol.  XL|  t*  i83«  — 
Fontanon:,  IV ,  5»o.) 

fi*  407.  •*-  Bmt  ùoneemant  un  emfnfunt  foreé  $ur  les^riches  (i). 

VHlen-CotlereU;  mars  i558;  enregistre  au  parlement  le  as.  (Vol,  X,  f>  1^7*  ) 

19*  408.  '^Itjjtkde  ptmp  et  d^aUMnceavee  Philippe  11^  roi 
d'Sêpagne  Ç5)é 

Gateau-CambretU,  3aYrîl  iSSg,  après  Paquet.  (Recueil  des  traites,  II,  ajBj. 
—  Frëdério  Léonard,  II,  55^5;) 

(1)  E»t  coiiveiÉu^''et  accordé  9  qae  docénavant  OQlre  Icsdito  ieî- 
•gncur»  roi»,  mcsdits  teifôeurs  leurs  enfaps,  hoirs.,  snoce^seiirs, 
et  héritiers,  lewsroiaumes,  pais^etsuiets,  yiawr^  l>pno6,  ^ure, 
'feTflnOfet  stahie  paix,  cenfédëratien ,  et  perpétue;}^  alliance  ^et 
afliilié.  S*efitr*ahneroiit  coiame  frères,  procuras  t.  de  tout  leur 
•  pouvoir  le  bien ,  boiisieur ,  et  rëpulatioo  Tua  de  l'autre ,  et  évite- 
ront tant  qu'ils  pouront  loiaumeiit' le  dommage  Tun  de  Tautre, 
ne  soutiendroat»  et  ne  iftToriseroiit  personne,  .(|lleUe..q^.'elle8oi^ 
l'un  au  préjudice  de  l'autre  :  et  dè^  maintenant: oesierqpt  toutes 
hostlUtes,  oubliant  tontes  choses  eindeva«ttt}aji  ^ passées,  quelles 
qu'elles  soient  ,^ai  <deniettreront. abolies  et  éteHitea»»Mms  que  A 
'  jamais  ils  en  Cassent  ressentiaient  qutrioooqiie. .  A^a^nç^nt  par  ce 
-  traité  à  tontes  pratiques  et  MileUigences,  qui  pour^iept  ex^  qi^/çlf^qe 


(1)  lia  n^éuîent  qu'uanfriiUiers* 

(a)  Pour  snbTjBpùr  ans  Aéç«|tâ|és de  la. guerre.  I<*éditrQ'Indic[ue^  pas  le  mode 
derépartilîoQ*  ^ 

(3)  IV00S  ne  donnons  c£pie  que  des  arllcles  les  pins  importans  de  ce  traité.  Il 
-fat  rattfiè-à  Foataloebleaa  parJettres  du  inôme  mois ,  enregistrées  au  parlement 
aor  lettres  de  jussion.  On  a  cité  cet  acte  lors  de  Témancipation  d'fiaîti  (en  i8a5), 
pour  prooirer  quQ  le  roi  n'avait  paf  le  droit  d«  f«iire  seul  des  traitas.  L'art.  i4  de 
la  charte  lui  permet,  il  ai  vrai,  de  faire  toutes  aortes  de  traités,  m^î»  comme  il 
■e  peut'iimre  4ç Jk^is  sans'  le  concours,  des  ^e^J.  chapi^rp^ ,  e  t  surtoot'  IcTcr  au- 
con  impôt  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  traiter  avec  son  gouTCmeme.nt 
ii  U.cdnve«l«oo  a'esCflOttOiMse  à  la  rati^pi^^a  du  pouvoir  légi9latiir.  G'e^t  ce  qui 
•ëtéfilftpott^let trilîtéa^de  i3i4  et  de  181$. 
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sotte  tjue  ce  soit  redonder  au  préîodioe  rûn  de  fatitre^  avec  pro> 
messe  de  jnmais  n'en  faire  nî  poutchasser  par  Ton,  qui  puisse 
tourner  an  dommage  de  l'autre. 

Pour  )e  singulier  désir ,  que  lesdilu  deux  princes  ont  toûioors 
cû  an  bien  de  la  chrétienté»  et  y  voir  les  choses  de  la  religion 
se  maintenir  à  Thonneur  de  Dieu,  et  imion  de  son  église  :  mîls 
de  même  zèle,  et  sincère  volonté;  ont  accordé,  qu^ils  procure- 
ront ,  et  s'emploieront  de  tout  leur  pouvoir  à  la  convocation  et 
célébra tiop.d*un. saint  (i)  concile  universel ,  tant  nécessaire  à  la 
réformation  et  réduction  de  toute  Téglise  chrétienne  en  une  vraie 
union  et  concorde  :  et  étant  faKé  ladite  convocaC von,  y  feront 
trouver  les  prélats  de  leurs  proWuces,  et  au  demeurant  y  em- 
ploieront tous  autres  l^ons  offices  nécessaires  à  un  bien  tant  re- 
quis à  ladite  chrétienté. 

(2)  Et  par  le  moien  de  cette  dite  paix 5  et  étroite  amitié,  les 
sujets  des  deux  eôtez  ,K)iseb  qu'ils  soient ,  pouront  en  gardant  les 
toix  et  coûlumêsdes  paîs,  aller,  venir,  demeurer^,  fréqàen ter, 
converser,  et  retourner  es  pais  Tun  de  l'autre,  marchaudeiiieiit 
et  comme  ttiieux  leur  semblera^  tant  par  mer  que  paf  terre,  es 
eaux  douces,  traiter  et  converser  ensemble  :  et  seront  soutenus 
et  défendus  les  sujets  de  Fun  aux  païs  de  l'autre,  comnae  propres 
^tijèts,  en  paîaut  raisonnablement  les  dk'Ofts  en  tous  lieux  aeoû- 
tumez,  et  autres,  qui  par  leurs  majestés,  et  les  successeurs  dV 
celles,  seront  imposez.        • 

(5)  Et  se  suspendent  toutes  lettres  de  manque  et  représailU», 
qui  pourofent  avoir  été  données  à  quelque  cause  que  ee  soit  ;  et 
ne  s'en  donneront  dorénavant  aucunes  par  Tondesditâ  princes, 
au  préjudice  des  suiétu  de  rautre,  sinon  contre  les  principaux  dé- 
llnquana*  leurs  biens,  et  leurs  complices;  et  ce  encore  seu- 
lement en  cas  de  manifeste  dénégation  de  justice ,  de  laquelle, 
et  des  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'icelle,  ceux  qui  pour- 
suivront lesdiles  lettres  de  ïnarque  et  représafiUes,  devront  faire 
aparoir  en  la  forme  et  manière  que.de  droit  est  requis  (9). 


[1)  Cet  article  choqua  si  fort  le  pape  Pan!  IV,  qu'il  en  iMninit»  dil-00»  de 
déplaisir,  (l^ote  du  Recueil  des  traités.) 

I2)  li'art.  4  garantit  aux  injets  des  deux  princes  les  privilèges  et  francbiscs 
dont  ils  jouissaient  antérieurement. 

Parles  art.  5  et  6 ,  it  est  stipulé  que  cbacun  des  sujets  des  princes  oontractaas 
rentrera  dan»  la  propriété  et  jouissance  de  ses  biens  meulilés  et  immeubles  sanis 
à  Toécasion  de  la  gurrre,  et  ce  nonobstant  toutes  donations,  concessions  et  àê- 
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.  (ru)  £d  faveur  et  conlemplalioo  de  celte  dite  paix,  et  pour 
4oiiDer  f  par  leftdit» geiguears  rois,  réciproi|ue  conlentement  L'un 
à  Tautre,  est  convenu,  et  acordé ,  qu'ils  rendront,  et  restitue- 
ront réellement  et  de  fait,  c'est  à  savoir  ledit  seigneur  roi  d'Es- 
pagne, audit  seigneur  roi  de  France,  les  villes,  places,  et  châ- 
teaux de  Saint-Quentin,  le  Càtelet,  et  Ham,  leurs  apparie- 
oauces  et  dépendances^  ensemble  tous  les  autres  châteaux, lieux, 
bourg9i ,  forts  et  villages  à  lui ,  et  ses  sujets  apartenans,  en  quelque 
lieiji  qu'ils  soient  situez  et  assis,  par  lui,  et  ses  sujets  et  serviteurs 
occupez  sur  ledit  seigneur  roi  de  France ,  et  sesdits  sujets  et  ser- 
viteurs ,  et  dont  ils  joûissoicnt  auparavant  les  dernières  guerres, 
qui  ont  éû  cours  dès  et  depuis  l'an  i55i.  Et  ledit  seigneur  roi  de 
France  restituera  aussi  audit  seigneur  roi  d'Espagne  les  places , 
villes  et  châteaux  de  Thion ville,  Mariemburg,  Yvoy,  Damvilliers, 
et  Monlmedy,  leurs  apartenances  et  dépendances,  et'générale- 
ment  tous  les  autres  châteaux ,  lieux,  boui^s,  forts  et  places, 
par  lui,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  aussi  occupez  sur  ledit  sei- 
gneur roi  d'JSspague,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  dès  et  depuis  le 
tems  dessusdit,  sans  rien  en  réserver  d'un  côté  ni  d'autre;  pour 
retourner  par  lesdits  seigneurs  rois ,  et  leursdils  sujets  respecti- 
vement, en  la  possession  paisible  desdites  choses  occupées,  el 
jouir  de  tous  les  droils,qu'ils  avoient  auparavant  lesdites  guerres. 
Et  néanmoins  ppura  chacun  desdits  princes  faire  ôtef  et  enli^ver 
desdites  places,  qu'ils  rendront,  comme  dit  est,  toute  t'artillèrié, 
poudres ,  boulets,  armes ,  vivres ,  et  autres  munitions,  qui  se  trou- 
veront esdites  places  au  tems  de  ladite  restitution,  laquelle  se 
fera  en  l'état  auquel  elles  sont  présentement ,  sang  rien,  démolir 
de  la  fortification ,  ni  aucunement  les  affoiblir ,  en^quelque  sorte 
que  ce  soit,  le  tout  de  bonne  foi ,  et  conmie  ilapariîent  à  princes 
d'honneur. 

(11}  Et  pour  ce  que  lors  que  la  vHle  et  eité  de  Therouanne  fut 
prise  sur  ledit  seigneur  roi  de  France-,  elle  fat  ruinée  et  démolie, 
au  moien  dequoi  il  ne  sera  possible  audit  seigneur  roi  d'Espagne 
de  la  restituer  en  l'état  qu'elle  étoit;  a  été  convenu  et  accordé 
par  lesdits  seigneurs  députez-,  que  le  lieu  et , territoire ,  où  étoit 
assise  ladite  ville,  ensemble  ce  qui  en  dépend,  et  dont  ledit  sei- 
gneur roi  de  France  étoit  en  possession ,  avant  le  commence^ 


claratioQs.  L'art.  7  garantit  la  jouissance  et  propriété  des  bénéfices  à  ceux  qui  en 
ont  été  pourvus.   Les  art.  8  c^  g  soatsaDs  impoctance. 
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ineot  de  CCS  guerres^,  sera  remis  et-  restitué  en  scm  obëlssanee» 
pour  en  fûûir  et  disposer,  par  lui ,  tes  hoirs ,  successeurs,  et 
afans  cause,  à  toujours,  et  perpétuetiement,  tout  ainsi  qa*ii  soo- 
lait  faire  auparavant  lesdites  dernières  guerres.  Et  néanmoins  sera 
loisible  audit  seigneur  roi  très-clirélien  ,  attendu  ladite  démi^i* 
tioki ,  faire  ruiner  et  démolir  la  fortification,  clAture,  et  murailles 
de  ladite  ville  d*Yvoy,  avant  que  d*en  faire  restitution;  laquelle 
ville  ledit  seigneur  roi  catolique  ne  ponra  retourner  àforlifier; 
comkhe  aussi  ne  poura  ledit  seigneur  roi  iràs-chrétien  faire  aneun 
fôrtaU  pourpris  dudit  Theroûanne  (i). 

(16)  Et  au  regard  des  choses ,  qui  dès  le  traité  de  Crespi  se 
prétendent  être  faites  d^uu  côté  et  d*autre,  au  préjudice  Tuu  de 
l'autre ,  et  contre  les  traitez  :  et  davantage,  les  dlférends  qui  ont 
été  ci-devant  mis  en  avant  entre  lesdits  seigneurs  princes ,  tant 
sur  les  limites ,  que  autres ,  lesquels  avant  la  rupture  de  la  guerre 
n'ont  éiè  vuidez ,  et  dont  réclaîrcissemeut  ne  sera  pris  par  ce 
présent  traité,  se  remettront  à  la  décision  des  ministres,  qui  des 
deux  parts  s'assembleront  avec  pouvoir  suffisant ,  pour  commu* 
uiquer  et  vuider  iceux  en  ce  lieu  de  Câteau-Cambresis ,  le  pre- 
mier de  septembre  prochain.  Bien  entendu  ,  toutefois  que  pen- 
dant que  lesdits  diférends  se  vuideront  par  les  députez  d'un  cété 
et  d'autre ,  toutes  choses  non  vuidées  demeureront  au  même  état 
qu'elles  étoient  auparavant  la  rupture  de  Tan  i55i ,  et  seront 
châtiez  sévèrement  ceux  qui  d'un  côté  et  d'autre  feront  aucune 
nouvelleté. 

(17)  La  dame  d'EstonviUe  reprendra  le  comté  de  Saint- Pol 
dudit  seigneur  roi  catolique,  pour  en  ^oûir  et  posséder  comme 
ses  prédécesseurs  en  ont  |miî  et  possédé  avant  la  guerre  ,  et  spé- 
cialement comme  ils  en  joûissoient  avant  l'échange  dudit  comté 
de  Saint-Pol,  avec  celui  de  Mentfort,  l'an  i536,  et  ce  nonob- 
stant tout  ce  qui  depuis  pouroit  être  avenu  au  contraire.  Et  quant 
au  droit  de  reprise ,  que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  prétend 
lui  apartenir,  ses  actions  lui  demeurent  réservées,  comme  aussi 
audit  seigneur  roi  catolique^  les  siennes ,  pour  s'en  servir  chacun 
au  soutènement  de  leur  prétendu  droit  respectivement.  Et  pour 
en  connotlre,  se  députeront  dedans  six  mois,  deux  coiamis  de 
chacun  côté  desdits  princes,  avec  pouvoir  suffisant,  ausquels 


(t)  Lei  irticlet  la  et  i3,  t4  ^^  iSaont  iM%aiiU)M. 
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iceux  p>rîDce8  se  soumet  Iront,  pour  oût^  ce  que  de  la  part  de  Tuii 
et  de  l'autre  ron  voudra  proposer,  et  entendre  les  fondemens  et 
allégationa  des  parties  »  instruire  le  procès  sur  ce,  et  le  vuider 
s'ils  peuvent  :  et  sinon  ^  que  dedans  un  an  après  le  procès  ins- 
truit, lesdils  seigneurs  princes  s'acorderont  d'un  superarbitre  9 
qui  se  choisira  en  la  manière  qui  a  été  entre  les  députez  pour- 
parlée  ,  à  savoir ,  que  chacun  des  princes  nommeria  dix  ou  douze 
princes  ou  potentats,  qui  ne  soient  leurs  sujets,  ni  trop  évi^ 
denuoeu t.  suspects  à  l'autre,  pour  eu  choisir  un  de  ceux  esquels 
ils  rencontreront  :  et  faire  cette  nomination  si  souvent ,  qu'ils 
rencontrent  sur  quelque  personnage  nommé  des  deux  cotez; 
lequel  superarbitre  ait  toute  autorité ,  pour  avec  les  dessusdits  à 
p.lurali(é-de  voix  le  décider.  £t  pendant  ledit  procès,  les  parties 
demeureront  es  droits,  et  en  la  même  possession ,  en  laquelle 
icelles  sont. dès  le  dernier  traité  de  Grespi ,  jusques  à  la  rupture 
de  la  guerre  Tan  i55i,  sans  rien  innover  d'un  cèté  ni  d'autre 
Bicsii  entendu  que  ledit  roi  catolique  ne  se  poura  servir  parde- 
yapt  lesdits  eommis  de  la  reprise ,  que  la  dame  d'Estouteville 
fer^  en  vertu  de  ce  présent  article;  ni  ledit  seigneur  roi  très- 
ckrétictn,  d'autre  quelconque,  que  ladite  dame  lui  puisse  avoir 
fait:  et  si  sera  tenu  eu  surséance  ladite  dame  faisant  la  reprise 
avantageuse»  quant  aux  paiemens  des  droits  seigneuriaux  et  de 
relief,  jusqu'à  ce  qu&9  le  diférend  vuidéi  l'on  voie  s'ils  seront 
dû4ounon. 

(i8)  Ledit  seigneur  rot  d'Espagne  rentrera  en  la  jouissance  et 
possession  du  comté  de  Charolois,  jpour  en  jouir,  et  ses  succes- 
seurs ,  pleinement  et  paisiblement,  et  le  tenir  sous  la  souverainté 
dudit  seigneur  roi  de  France. 

£t  pour  autant  qu'il  y  a  aucunes  terres  tenues  en  surséance, 
entre  le  comté  de  Bourgogne,  et  les  terres  à  présent  possédées 
dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  qui  pour  non  reconnoître  l'un 
des  cotez  ou  l'autre,  sont  cause  et  occasion  de  grands  maux , 
tant  pour  le  refuge ,  que  y  prennent  malfaiteurs  ,  que  antres  rai- 
sons; Ton  a  convenu  et  accordé,  que  de  là  part  desdits  seigneurs 
rois  très-chrélien  et  catolique,  se  députeront  commis  des  deux 
cotez  brièvement,  lesquels  se  trouvant  sur  les  lieux^  et  visitant 
iceux,  feront  de  commun  consentement  (oûies  les  parties  qui  y 
peuvent  avoir  intérest  )  égal  département  desdites  terres  de  sur- 
séance ,  pour  mettre  la  moitié  d'icelles  plus  proches,  et  à  propos 
eu  l'obéissance  dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ;  et  l'autre  moitié 
plus  voisine  au  comté  de  Bourgogne^  sous  l'obéissance  diiditseU 
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gnenr  roi  rnloirque,  en  soii  comté  de  Bourgogne;  sans  loufeibrf 
aucune  chose  déterminer  ,  sinou  après  avoir  entendu  Tîntention 
desdits  princes,  et  parleur  ordonnance.  Lesquels  commis  com- 
muniquerotU  aussi  sur  ce  que  ceux  du  cbmté  de  Bourgogne  pré- 
tendent devoir  joûîr  de  Tcxemption  des  gabel^es  et  imposition» 
foraines  qui  se  lèvent  au  duché  de  Bourgogne,  comme  ceuxdudit 
«iuché.nc  les  paient  audit  comté;  sans  aussi  aucune  chose  en  ordon- 
ner ni  dt^cider,  sinon  par  commandement  desdfts  seigneurs  rois. 

(19)  Et  se  restituera  au  duc  de  Mantone  entièrement  le  mar- 
qufsat  de  Slonferrat»  sans  rien  réserver  oi  détenir  d*îcetur,  de  ce 
que  lesdits  seigneurs  rois  très-chrétien  et  catotique  ,  ou  cjuf  que 
ce  soit  de  leur  côté,  en  occupent  présentement  :  demeurant  en 
non  entier  audit  duc,  le  droit  et  action  qu^îla  en  iceluî,  ses  apar- 
lenances  et  dépendances  ;  sans  préjudice  toutefois  des  exceptions 
nu  actions,  que  autres  y  pouroient  avoir,  lesquelles  par  qui  que 
ce  soit  ne  se  pouront  poursuivre  que  par  voie  de  fustice ,  et  non 
|iar  la  force  :  en  retirant  toutefois  par  eux  rartilleriè^  vibres  et 
niitnrtioas ,  qui  seront  esdites  places ,  autres  que  celles  quf  se 
povroient  tronvcF  aparfenir  audit  sieur  marquis  de  tfo&fenrat. 
Et  pouront  aussi ,  si  bon  leur  semble,  lesdits  seigneurs  rolv,  dé- 
muoth*  et  abattre  les  fortifications,  qu^ils  f  olii  faîtes,  pfotoettànt 
lesdits  seigneurs  rois»  et  chacan  d^eux  respectivement,  qa*à  IV 
Tenir  Ils  ne  mettront  audit  pais  de  Montferrat  auctins  gens  de 
giacnre,  ne  s'aideiont  des  places,  molesteront,  ni  traVamëitMt 
les  sufets  dudit  pa!s ,  ains  les  laisseront  vivre  paisiblement ,  ^sans 
aucnne  chose  entreprendre,  ni  attenter  en  Icelui  paîs^  en  qiiehpie 
manière  que  ce  soit 

(ao)  Et  davantage ,  afin  que  les  sujets  dudit  Montferrat ,  et  par 
spécial  les  maiians  et  habitans  de  la  ville  de  Cazal,  ne  puis- 
sent être  molestez  ni  travaillez  »  pour  avoir  suivi  Tun  ou  Pautre 
parti,  et  ob^î  à  ce  qui  leur  a  été  commandé  durant  le  temps  qu*ils 
ont  élé  sous  la  puissance  de  Tun  ou  Tautré  desdits  seigneurs 
rots;  est  accordé  que  ladite  dame  et  sieur  marquis  ,  en  leur  fai- 
sant ladite  reslilution  ,  remettront  et  pardonneront  par  expresse 
déclaration  et  serment  à  tous  les  sujets,  manans et habilans  dudit 
marquisat  de  Montferrat,  et  nofammeuE  h  ceux  de  ladite  ville  de 
Cazal,  toute  désobéissance,  offense  et  contravention  «  que  les- 
diles  dame,  marquis  et  sieur  duc  de  Mantoùe,  pouroient  pré- 
tendre à  rencontre  d^eux ,  pour  avoir  obéï,  suivi  et  servi  lèsditcs 
deux  majcstez  respectivement,  leur  liculenans  et  officiers,  sans 
que  pour  ce  on  les  puisse  poursuivre,  punir,  molester,  ni  trah 
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rarîllcr,  ni  en  quelque  manière  qne  ce  soit,  rien  leur  en  impiîter, 
nî  reprocher,  à  eux,  m  aux  leur»  à  Pâvenîr;  aîns  les  laisiseront 
vivre  en  paix  et  repos  ,  et  jouir  de  leurs  biens»  sans  aucun  em- 
pêchement. Et  de  ce  qtie  dessus  bailleront  leurs  lettres  pi^lentes 
eri  bonne  et  valable  forme,  et  sans  que  l'on  leur  puisse  aucune 
chose  defmander  des  droits,  devoirs,  revenus,  cens,  rentes,  et 
autres  contributions ,  esquel»  ils  seroient  demeures  redevables 
envers  ledit  duc,  {usques  au  jour  de  ce  présent  traité ,  dont  ils 
demeureront  quittes  et  déchargea. 

(ai)  Aussi  se  départira  ledit  seigneur  roi  très  chrétien  delà 
ville  de  Valence ,  qui  est  du  duché  de  Milan,  laquelle  sera  remise 
è3  mains  dudit  seigneur  roi  catolique,  en  Tétat  auquel  présente^ 
ment  elle  se  trouve ,  et  sans  y  rien  démolir,  le  tout  de  bonne  foi  ; 
tetifânt  ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  préalablement  rartilleriet 
Bounitions  et  vivres  :  et  le  même  fera-ilV  de  tout  ce  que  devant 
la  publication  de  ce  présent  traité,  il  pouroit  avoir  occupé ,  ou 
occuper  sur  les  pais  possèdes  par  sa  niaîesté  catolique  :  comme 
auftsi  se  fera  de  la  part  dtîdit  seigneur  roi  catolique ,  de  tout  ce 
qui  pouroit  avoir  été  occupé  jusques  au  {our  de  ladite  publica- 
tion ,  en  tous  autres  états  dodit  seigneur  roi  tris-chrétien. 

(aa)  Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  recevra ,  en  faveur  de 
oétfe  dite  paix ,  et  pour  le  plus  grand  repos  de  la  chrétic^nté ,  le» 
Génois  en  sa  bonne  grâce  et  amitié;  oubliant  toutes  causes  de 
ressentiment  9  qu*il  pouroit  avoir  à  rencontre  d^eux;  et  en  cette 
considération  leur  restituera  toutes  les  places  que  présentement 
il  en  tient  en  (i)  Tisle  de  Corsegue,  et  y  ont  été  par  lui  occupées^ 
détenues,  et  fortifiées  depuis  la  dernière  guerre,  en  Tétat  qu'elles 
sont,  sans  rlén  démolir;  retirant  préalablement  les  gens  de  guerre, 
munitions  et  vivres,  qu*il  a  esdites  places.  Bien  entendu  que  do- 
rénavant lesdits  Génois  tiendront  le  respect  qu'ils  doivent  audit 
seigneur  roi  très-chrétien,  vivant  en  bonne  amitié,  tant  avec 
lui,  que  avec  ses  su^ts  :  et  pouront  respectivement,  tant  ceux 
dudit  seigneur  roi,  que  d'eux,  hanter,  et  converser  librement, 
et  marcharidement,  les  uns  avec  les  autres  non  toutefois  à  main 
forte,  ni  port  d*armes,  qui  puisse  donner  ombre  ni  soupçon  es 
ports  et  pais  les  uns  des  autres,  où  ils  seront  favorablement  trai- 
tez,! en  la  sorte  et  manière  que  propres  sujets  pouroient  être.  A 
la  charge  aussi,  que  lesdits  Génois  ne  pouront  diieclement  ni 


(i)  h'Uh  de  Cgr&c.^ 
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indîreclemeol  tner  de  resseotiui^nt  «ptelconque  à  rencQotre  de. 
leursdils  fliii«tf9  soit  de  ladite  isle  de  Corsegue»  ou  autres»  à 
roeeaskMi  du  cerviee,  que,  coodme  quUl  soit»  ils  peuvent  avoir 
fait  audit  seigneur  roi  très*chrétieo  «  et  à  ceux  de  aou  c6té^  ea 
eette  dite  guerre,  ou  pour  avoir  suivi  son  parti,  ains  en  demeu- 
reront absous  et  quites ,  et  {ouiront  paisiblement  de  tou^  et  cha- 
cuns  leurs  biens,  sans  que  par  voie  de  justice  ni  autrement,  on 
leur  puisse  demander  aucune  chose ,  ni  aucunement  pour  ce  les 
inquiéter.  Et  seront  tenus  iceux  Génois  (  sUls  veulent  jouir  da 
benélice  de  ce  que  dessus  est  disposé  en  leur  favet^  par  ce  traité) 
bailler  ratification ,  contenant  expresse  obligatioa  d'observer  in^ 
vioiablement  le  contenu. 

(a5)  A  été  conclu,  et  arrêté  aussi  par  œdit  traité  >  que  ledit 
seigneur  roi  très-ehrétien  retirera  tous  les  gens  de  guerre,  do 
quelque  nation  qu'ils  soient,  qu'il  a  dedans  la  ville  de  Montalciii„ 
et  autres  places  du  Siennois  etToscasie,  et  sedépartira  et  désistera 
de  tous  droits,  quil  peut  prétendre  esdites  villes  et  pais,  en  quel* 
que  manière  que  ce  soit,  retirant  préalablemeut  rarlîKerie,  ar<^ 
mes,  vivres,  et  toutes  autres  munitions^î  y. sont. 

(a4)  £M  aussi  contenu  et  accordé,  que- tous  gentîlsbonunes 
Siennois,  et  autres  su|^s  dudit  état,  qui  se  déternsio««oAt  à  se 
soumettre  au  magistrat  établi  au  gouvernement  de  hi  république 
de  Sienne ,  y  seront  reçu*,  et  leur  sena  pardonné  tout  ce  que  l'on 
pourroit  prétendre  à  l'encoatre  d'eux,  pour  8*étre  retii^s  audit 
Montalcin ,  et  ailleurs  ;  sans  que-  à  cttter  occasioii ,  ni  pour  avoic 
pris  les  armes  en-  cette  présente  guerre ,  contre  qui  que  ce  soit,r  ou 
pour  avoir  suivMe  parti  dudit  seigneur  roi  très-cbrétien  ,  on  les 
puisse  ti^vailler,  ni  endom«nager  en  corps  «t  biens,  ou  autrenient 
en  façon  quelconquéi  Et  pour  raison  de  ce,  leursdits  biens  avoieot 
été  pri!!  et  saisis ,  leur  seront  rendus  et  restitues,  pour  en  î«iuir 
pleinement  et  paisiblement.  Et  pour  racoomplîssement  et  seu-* 
reté  de  ce  que  dessus ,  le  duc  de  Florence  sera  tenu  de  ratifier  le 
contenu  dedans  ledit  tems  et  en  bailler  ses  lettres  patentes  en 
bonne  et  valable  forme  :  et  de  même  sera  pardonné  à  toas  ceux, 
qui  en  Toscane  auront  en  cette  guerre  suivi  le  parti  du  feu  empe- 
reur, père  dudit  seigneur  roi  catboliquc ,  le  sien  ,  ou  dudit  duc 
de  Florence,  et  seront  remis  en  tou^  les  biens,  desquels  ils  auront 
été  dejetez  durant  cette  guerre,  et  à  l'occasion  d'icelle  ;  le  tout  de 
bonne  foi  :  et  ne  seront  à  cette  cause  inquiètes  en  corps  ni  en 
bien»,  en  façon  quelconque. 

(a5)  Et  pour  plus  grande  confirmatiou  de  cette  paix,  et  reodre 
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ramitiéy  anIoB,  el  oonfédémlioa  pluftferaie.et'iodissolttUe ,  le« 
députez  avant  diU  f  ea  verta  de  leiitidtti  pouvoirs,  aa  nom.  dciiH 
dit»  prinee8>  et  se  faire  fort  les- députer  dadit  aeigmnr  roi  tcèar 
chrétien ,  de  madaeso  J^Lisabety  alaée  dnéît  aeignetir  roi >  an  «ooin. 
d-'icelui:  ont  traité ,  et  accordé  manager  qui  se  fera  par  proea^ 
reurpar  paroles  de  présent,  iocoDUneatf  et  au  plutôt <que  faire 
ae  pourra ,  d'entre  ledit-seigneur  roi  catholique ,  ladite  dame  Eli« 
aabet ,  eaia  forme,  et  en  s.aivant  les  constitutions  et  ordonnaooes 
de  ndtremftre  sainte  Eglise»  Et  seca  ladite  dame  conduite  et  ren- 
duâ;auK  frais  dudit  seigneur  foi  très-obrétieu,  accompagnée,  et 
traitée  comme  il  oonKient  à  dame  de  telle  qualité ,  e^  Talliance 
qu^eile  prend,  jusquea  auxfronlières  des  roîaumea d'Espagne  du* 
âit«eigneur  roi  catholique  ;  ou*  oelLes  du  Pals«'bas,  au  cUoix  du- 
dit  seigneur  roi  catholique  ;  lequel  la  fera  recevoir  en  Tun  ou  ei| 
rautÎM  dfsdits  paiS|  honorablemont»  et  la  traitera,  comme  re- 
quiert ladite  qualité,  et  apartieot  à  dame  do  si  haute  .maison  et 
parentage.  Et  aura  ladite  dame  en  dot  quatre-cens  mille  écus  so- 
leil ,  pour  tout  droit  paternels  et  maternels ,  laquelle  somme  sera 
paiée  à  qui  ledit  seigneur  roi  catholique  députera  pour  la  rece- 
voir, à  savoir  le  tiers  au  tems  de  la  consommation  du  mariage  ; 
l'autre  tiers  au  bout  de  l'an  du  jour  de  ladite  consommation  ;  et 
l'autre  tiers,  six  mois  après;  de  manière  que  le  paiement  entier 
de  ladite  somme  de  qu.'itre  cens  mille  écua  se  fera  en  dedans  dix- 
huit  mois^  aux  termes ,  et  par  les  portions  ci-dessus  spécifiées,  et 
ce  en  la  ville  d'Anvers ,  comptant  chacun  desdits  écus  soleil  au 
prix  de  quatre-vingt  gros,  monnoie  de  Flandre ,  chacune  pièce. 
Et  sera  ledit  dot  assigné  à  la  mesure  qu'il  se  recevra ,  bien  et  con- 
venablement sur  bons  etsul&sans  assignaux,  au  raisonnable con- 
teptement  et  satisfaction  des  ministres  dudit  seigneur  roi  très- 
chrétien,  qui  à  cet  effet  ae  pouront  députer.  Bien  entendu  que  la- 
dite assignation  se  fera  si  avant  qu'elle  se  contente  de  Thipotéque 
sur  villes  et  places,  pour  seureté  de  ses  deniers,  sans  jouir  dea as- 
signaux  par  ses  mains  au  denier  quatorze  ;  et  si  elle  en  veut  jouir 
par  ses  mains,  denier  dix^uit,  au  choix  et  option  de  iadîto 
dame  (i). 

(34)  Et  néanmoins  sera  loisible  audit  seigneur  roi  très-chré* 


(i)  Le*  «rt.  a6 ,  37 ,  aH^  29, 3o  et  3t  fèglcot  le»  cooditîons  du  mariage  d'Eli- 
sabeth de  FraDoeatec  le  roi  PUlippe  II.  Les  art»  3a  et  33  soat  relatifs  au  ma- 
riage proposé  (  ar  le  prioce  de  SaToîq  et  Piémont  «tcc  la  duchesse  de  Berry , 
sœur  du  roi* 
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tien,  en  b4iUan4 amlît  8i«ttr  de  Savoie  la  possesaîoa  i!efl4iU  pa»^ 
faire  démolir  et  abaUre  toutes  les  fortifications  laites  en  iceax 
pais,  tant  par  lui,  que  par  le  feu  roy  son  père,  et  en  retirer 
Tarlillerie,  yîvres»  et  autre»  mianUioas  (jpui  y  seront,  pour.eo 
faire  ce  que  bon  lui  semblera. 

(35)  Est  semblablement  traité  et  accordé ,  que  tou»  eeux ,  qor 
ont  esté  pourvus  par  mort ,  ou  résignation,  ou  autreoient,  lé- 
gitimement des  bénéfice»  desdits  pa!s,  durant  que  lesdUs  sei- 
gneurs rois  très-chrétiens,  père  et  fils,  les  ont  tenus  et  possédez, 
demeureront  au  droit  et  possession  d*iceux,  et  en  jouiront  tout 
ainsi  qu'ils  sont  à  présent  ^  sans  y  être  aucunement  inquiétez, 
empécbeï,  ni  molestez ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,. par  le- 
dit sieur  de  Savoie,  ses  gens,  ni  officiers.  Et  quant  à  ceux,  qm 
ont  été  aussi  par  lesdits  seigneurs  rois  pourveus  des  offices  dudit 
pais,  durant  ledit  tems,  icelui  sieur  duc  les  aura  pour  bien  et 
favorablement  recommandez  selon  leurs  mérites. 

(56)  Aussi,  que  toutes  procédures ,  jugemens,  et  arrêts  donnez 
par  les  cours  souveraines  desdits  pais,  grand  conseil,  et  autres 
juges  de  Sad.  M.  T.  C.  pour  raison  des  différends  et  procès- 
poursuivis ,  tant  par  les  sujets  desdîts  paÏ5  de  Piémont  et  Savoie, 
que  antres,  durant  le  temps  qu*ils  ont  été  sous  l'obéissance  du- 
dît  seigneur  roi  T.  C.  et  du  dudit  feu  seigneur  roi ,  son  père,  au- 
ront lieu ,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  tout  ainsi  qu'ils 
feroient,  si  ledit  seigneur  roi  demeuroitseigneuret  possesseur  des- 
dits  païs  :  et  ne  pourront  être  lesdits  jugcmens  et  arrests  révoquez 
en  doute,  annuliez,  ni  l'exécution  d'iceux  autrement  retardée  ùi 
empêchée.  Bien  sera  loisible  aux  parties  de  se  pourvoir  par  ré- 
vision,  et  selon  l*ordre  et  disposition  du  droit,  des  toix,  et  or- 
donnances, demeurant  néanmoins  les  jugemens  cependant  en 
leur  force  et  vertu. 

.  (37)  Et  pour  obvier  à  toute  occasion  de  trouble  ,  qui  peut  al- 
térer la  bonne  volonté  desdits  princes,  l'un  envers  l'autre,  et 
pour  faire  cesser  toutes  querelles  et  plaintes,  est  convenu  et  ac- 
cordé, que  ledit  sieur  de  Savoie  jurera,  et  promettra  de  remettre, 
oublier,  et  pardonner  toute  haine  et  rancune  ,  qu'il  pourroît 
avoir  conçu,  et  offense  prétendue  à  rencontre  des  sujets,  et  au- 
tres nianaos  et  habita ns  desdîts  paîs  ,  ou  aucun  d'îceux ,  de  quel- 
que état ,  nation  ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pour  avoir, 
suivi ,  obéi,  et  servi  lesdits  seigneurs  rois  T.  C.  leurs  lieutenans, 
gouverneurs,  et  olïkiers,  diiruiU  le  temps  qu'ils  ont  possédé  les- 
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iflîfs  paTs  :el  que  podr  rat!ion  d^'oe»  né-leis  mbl0s%éra»  jaï  fera 
poYirsuivrie;  inquiéterrmdl^ster,  ni  travailter  en  leurs  pôrMonite8«« 
ni  biens,  directement,  ni  fndireotetnent ^  en  cpiéiqoe  sorte  ni 
manière  que  ce  soit;  ains  les  laissera,  et  permettra,  avec  leurs 
fanailles,  vivre  en  tout  repos  et  liberté,  et  }duir  de  leurs  bîen« 
paisiblement,  sans  empêchement,  m  reproche  quelconque  $  et 
de  ce  baillera  ses  lettres  patentes  en  bonne  et  valable  foraifi«;£|t 
le  semblable  fera  ledit  seigneur  roi  T.  C  ré^ipro^juement  pour 
le  regard  de  ceux ,  qui  ont  se#vi  et  suivi  ledit  sieur  duc  de  Savoie* 
et  le  feu  duc  son  père,  autres  que  su-feta  naturcl^de  S.  9H.T.Ç,  .^uj 
demeureront  etclos  du  bénéfice  de  ce  présent  |rai(é. 

(38)  Et  afîn  que  ledit  sieur  de  Savoie  ait  entière  cause  de  çoo* 
teutetnenf ,  et  qu*il  ne  demeure  au.cun  scrupule  es  choses,  qui 
ponrroiènt  altérer  ce  public  bien  de  paixy  dédouer  ce  ncaud  d'a.t 
raité,  que  lesdits  princes  veulent  former  ensemble  :  a  ^lé  con* 
venu ,  et  accordé,  que  au  m?6me  temps  de  la  consommation  de 
mariage dudlt  sieur  de  Savoie,,  et  de  madite  dame  Marguerite, 
ledit  seigneur  roi  des  £spagnes  laissera  aussi  ledit  sieur  de  Savoie 
en  Teiiiière  et  libre  possession  de  toutes  Jes  villes ,  places,  châ- 
teaux, et  forteresses  de  ses.paîs,  esquelles  ledit  seigneur  roi  de^ 
Espagoes  Uent  garnison  de  ge^is  £puerre ,  dont  il  les  fera  sortir  et 
vuider  incontinent ,  pçoi-e^  {ouir  par  ledit  sieur  dp  Savoie,  ses 
hoirs ,  et  aians  cause,  franchement ,  librement ,  paisiblement ,  et 
sans  aucun  empêchement,  tout  ainsi  que  faisoit  auparavant  le 
commencement  des  guerres  le  feu  duc  son  père  Bien  ponrâ  îcé- 
)ui  seigneur  roi  catholique,  du  gré  et  consentement  dudft  sieur 
de  Savoie,  jtehir  garnison  de  gens  de  guerre  à  ses  dépens ,  dedans 
les  villes  et  places  de  Yerceil,  et  Ast«  pendant  que  ledit  sei- 
gneur roi  T.  G.  tiendra  lesd.  cinq  places  tant  seulemeot  ;  après 
lequel  il  sera  tenu  les  en  retirer,  et  en  laiâsel*  l'entière  et  libre 
jouissance  et  administration  audit  sieiir  duc  de  Savoie yHjul.  ce^ 
pendant  ne  laissera  d*y  avoir  toute  autorftê  et  prééisiifience,  pottr 
des  droits,  profits,  revenus,  et  émolumfetts  dMeélles,  efide  lètirs 
appartenances  et  dépendances,  jouir,  user,  et  disposer  par4ul, 
comme  de  sa  propre  chose:  et  tout  ainsi  que  lesd ites  forcée  ny 
éioient  point.  Demeurant  au  surplus  ledit  sieur  de  Savoie, 'avec 
ses  terres 9  paTs,  et  sujets,  bon  prince,  neutre,  et  ami  commun 
desditsseîgneursroisT.  G.  et  catht>lique.  ^        - 

(59)  Est  accordé,  que  tous  dons,  grâces,  concessions,  et  allé* 
nations  ,  qne  lesdits  seigneurs  rois  T.  C.  onl  faîttes  dti^d^inalne 
et  natrimoine  desdits  païs,  durant  qu'ils  les  bnt'posiédcw,  et  des 
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vaMaux  saieu  dudU  iîear  de  8aiKHe,  MiMi.et.demeiireroiit 
cassées  et  aannllées  f  et  en  la  possession  dTiceox  biens,  ceux  ans- 
quels  ils  apartenoieni  seront  ren&is,  sans  toutefois  qu'Us  puissent 
nueuno  chose  quereller  ni  dcnander  des  fruUs  el  meubles  per- 
dus en  vertu  desdîlsdoos  eteonfiseations* 

(4o)  Est  aussi  accordé,  que  tons  autfes  dons^  graœs,  remis* 
«fonsyconcessionsy  et  aliénations  fiâtes  par  ledit  seigneur  roi  X.  C 
ou  le  feu  roi  son  père,  durant  ledh  îtmMf  des  chose»  qui  leur 
sont  advenues  et  échues  »  ou  auront  été  adingécs,  soit  par.coniis- 
cation  pour  cas  de  crime  /  comoiise.  auMre  que  de  guerre  »  peur 
avoir  suivi  et  servi  ledit  sieur  de  Savane,  reversiou  de  iief  ^  faute 
de  lëgitîtnes  successeurs,  ou  autrement,  seront  et  den&eureroot 
bonnes  et  valables ,  et  ne  se  pourront  révoquer  «  ni  ceux  aosqnels 
lesdits  dons  ont  été  faits,  inquiéter^  ni  molester  en  la  |oaissanoe 
d*icedx. 

(4i)  Aussi  que  ceux,  qui  durant  ledit  lems  aurotent  été  reenvà 
foi  et  hommage  par  le  roi ,  ou  ies  officiers  aiaos  pouvoir,  à  carne 
d^aucuns  fiefs  et  seigneuries,  tenus  et  monvans  des  villes,  chàteaur, 
et  lieux  possédez  par  ledit  seigneur  roi  leur  en  eût  fait  don  et  se* 
mission ,  ne  pourront  être  molestez,  inquiétez  pour  raison  deailtt 
droits  et  devoirs,  ains  eu  demeureront  quites ,  sans  qu*ou  leur  en 
puisse  demander,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(4a)  Et  se  fera  la  restitution  qui  se  doit  faire  d'un  éôté  et  dian- 
tre, suivant  ce  présent  traité^  en  cçtte  sorte  : 

A.  sçavoir  y  ledit  sieigneur  roi  très  -  chrétien  rendra  tout  ce 
que  en  vertu  de  ce  présent  traité ,  il  doit  rendre ,  tant  pais  de 
monsieur  le  duc  de  Savoie  par-deça ,  que  en  Italie^  Corsègue ,  et 
ailleurs,  où  que  ce  soit»  en  dedans  deux  mois.,  dès  la  date  de  ce 
présent  traité,  et  se copimençera à  faire  ladite  restitution  en  de- 

-dans  ua  mois.-  Et  'devant  que  Ton  commence  de  restituer,  se  doo- 
«eront  pour ^tages,<  pour  asseurance  de  raccomplissement  des 
reslltalions  de  la  part  duditseigneur  roi  catholique,  quatre  étages, 

.lelli  que  ledit  seigneur  roi  X.  G.  voudra  choisir,  sujets  de  S.  M. 
catholique  j  et  dedans  un  mois  après  ladite  restitution  faîte  par 
ledit  se^nisur  roi  T.  G.  devra  ledit  seigneur  roi  catholique  ache- 
ver'de  reitituei^ce  que  aussi  en  vertu  de  ce  présent  traité  il  doit 
rendre,  tant  par  deçà  que  delà  les  Monts,  où  que  ce  soit.  Et  com- 
mencera ce  mois  pour  ledit  seigneur  roi  catholique  à  avoir  cours, 

•  dèS'€|«i'il'S|9ra  certifié  ,  quela  reslituUon  du  côté  audit  seigneur 
roi  T.  C*  Bcra  faite;  lariuelle  restitution  achevée,  lesdits  étages  se 
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rebdi^nt,  et  néttroQt  en'en4tère  déliTrance,  de  t>oone  foi ,  ei 
sans  contredit,  délais  ou  difficulté  quelconque  (i)  « 
'  (45)  Et  arussi  seront  compris  eu  co  présent  traité  tous  autres , 
qui  de  coâimun  conseutement  desdits  ^igoeurs  rois  T«  C.  et  ca- 
toliqae  9  se  pouront  nommer,  pourvu  que  six  mois  après  la  pu- 
blication de  ce  traité,  ils  donnent  leurs  lettres,  déclarations,  et 
obligations  en  tel  cas  requises  Tespeetivemen  t.     . 

(46)  Et  pour  plus  grande  séureté  de  ce  traité  de  paix,  et  de 
tous  les  points  y  contenus,  ledit  seigneur  roi  Très-Chrétien  le 
fera  juger,  aprouver,  et  ratifier  par  monseigneur  le  roi  Daufin,  son 
fils,  et  le  fera  vérifier  et  entériner  en  la  cour  de  parlement  à  Pa- 
ris >  et  en  tous  autres  parlemens  du  roiaumé  de  France,  avec  Tin* 
tervention ,  et  en  présence  des  procureurs  généraux  esdites  cours 
de  parlement ,  ausquels  ledit  seigneur  roi  baillera  pouvoir  spé- 
cial ,  et  irrévocable,  pour  en  son  nom  esdites  cours  de  parlement, 
et  iilec  consentir  aux  enterinemens ,  et  eux  soumettre  vofoùtaî* 
rement  à  Tobservation  de  toutes  les  choses  contenaes  esdits  trai« 
tez,  et  chacun  d'iceux  respectivement  :  et  que  en  vertu  d*icelle 
volontaire  soumission,  ils  soient  en  ce  condamnez  par  arrest  et 
sentence  définitive  desdits  parlemens,  en  bonne  et  convenable 
forme^  £t  ser^  aussi  ledit  traité  de  paix  vérifié  et  enregistré  en ia 
chambre  des  comptes  audit  Paris ,  en  présence  et  du  conseâté- 
ment  du  procureur  dudît  seigneur,  pour  Teffectuelle    exécution 
et  accomplissement  d'icelui,  et  validation  des  quittances,  renon- 
ciations, soumissions,  et  autres  choses  contenues  et  déclarées 
ausdils  traitez.  Lesquelles  ratifications,  enterinemens,  vérifica* 
tiens ,  et  autres  choses  dessusdites ,  seront  faites  et  parfourniès 
par  ledit  seigneur  roi  T,  C.  et  les  dépêches;  dîceHcs  en  forme  ôûê, 
délivrées  es  mains  dudît  seigneur  roi  catolique  ,  en  dedans  trots 
mois.  Et  si  pour  les  enterinemens  et  vérifications  que  dessus  » 
étoit  requis  et.  nécessaire  aux  officiers  dudit  seigneur  roi  T.  É. 
avoir  relaxation  de  lui  des  sermens,  qirils  peuvent  avoir  faits,  de 
ne  consentir,  ni  souffrir  aucunes  aliénations  de  la  couronne,  iee- 
luiselgneur  rpi  la  leur  baillera.  £t  ledit  seigneui*  roi  catclîqùe'fe* 
ra  faire  en  son  grand  conseil ,  et  autres  ses  6di}saèix,  ei  chaMibres 
des  comptçs  en  sespaïs'd'émbas,  semblable  entérinement  ^t>é* 
rificationsj,  avec  relaxation  des  sermens  des  oTlicièfrsv  en  dedans 


(i)  Les  ârl.  45' et  44^*s^Qelfieiit  les -racmbrçs^iij  figurent  cUas  ce  traité  d'al< 


5  23  ttBKBl  11. 

le  terme  que  dessus;  et  en  dedans  six  mdis  le  fera  aussi  ratifier 
par  monseigneur  le  prince  des  Espagnes  son  fils. 

Lesquels  points,  et  articles  ci-dessus  compris ,  chacun  d'icenx, 
-ensemble  tout  le  contenu^  ont  été  traites,  accordez»  elc 


N*  4<>9  -"  SsiT  *vr  ta  patice  du  guet  dû  P<iLr%$  (i). 

Paru,  mai  i559;  enregistré  au  parlement  le  3o.    (Vol.  X,  f^  3^^  —  Traité  de 
la  police ,  Ut.  I ,  iH^  i3 ,  ohap,  »«  )   ' 

Hëioit»  etc.  Comme  d'ancienneté  le  guet  eut  accoustumé  estre 
laiut,  chacune  nuit,  en  notre  ville  de  Paris,  par  les  marchands; 
^en«  et  maistres  des  17  métiers,  qui,  pour  lors,  étoient  en  îcellc, 
selon  rpi-dre  et  jours  qui  leur  étoiejit  ordonnés  : 
.  Lesquels  étoknt  distribuée  et  assis  en  petites  compaiguîes  par 
certaîAs  lieux,  places  et  endroits  de  ladite  ville  pour  îlleq  être 
aux  écoutes  et  aider  à  secourir  les  uns  aux  autres  quand  besoin 
en  seroit  :  outre  lesquels  nos  prédécesseurs  reys ,  établirent  à 
leurs. gages  et  despens  et  ont ,  jusques  à  présent,  continué  le 
nombre  de  60  personnes  ordinaires  :  c*est  assavoir  20  de  cheval 
et  40  de  pied,  pour,  alternativement,  de  deux  nuits ,  l'une,  et 
par  chacune  nuit,  trente,  aller  et  venir  toute  la  nuit,  par  les 
rue«  et  places  d'icelle  ville  ;  sur  tous  lesquels  ils  ont  constitué  et 
estably.  un  chevalier  et  capitaine  du  guet;  pardevant  lequel  et 
les  clers  ou  grefQers  d'icelui,  tous  les  sujets  au  guet,  étuient, 
chacun  à  son  tour,  tenus  se  trouver  à  Theure  et  lieu  pour  ce  or- 
.donné  en  nostre  chÂtelet  de  Paris  et  étant,  depuis  nostredi!e 
.ville  accrue  et  augmentée  tant  de  maisons  que  de  peuple  et  aussi 
de  diverses  marchandises  trafiques  et  mestiers  ,  feu  nostre  trcs 
honoré,  seigneur  et  père  le  roy  François  dernier  décédé 9  que 
Dieu  absolve,  auroit,  par  son  ordonnance  et  édit  de  Tan  iSSg, 
déclfiré  que  tous  marchands  et  gens  de  mesticr  seroient  tenus 
fair^  en  personnes  ou  par  personnes  capables  faire  Ciire  ledit 
•  gpef ,  vulgairement  appelé  le  guet  assis  ; 

^  .'Niais  à  l'occasion  que  les  marchands,  gens  et  mattres  desdtts 
liciers  se  trouy;oient  souvent,  le  jour  qu'ils  étoient  semoods  de 
venir  ou  envoyer  au  guet,  malades  ou  absens  de  ladite  ville,  pour 
leurs  affaires  9  même  qu'il  se  trouvait,  quelquefois ,  des  vefves  et 


(1)  V:  à'sa  date  l'édit  du  98  janvier  1S29  et  l'<QrdDiiiMiiioe  de  Charles  UL  da 
ù  septembre  i56i;  Tordûanaoce  du  10  janvier  1816  «ur  la  g<  adarmerie  de  Paiv. 
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4*attCres  g^eospea  caqpablet  de  leurs  personnes  et  pIostetH»  pau*- 
vne^.et  m^  éqnipéspour^  en  telle  ofaose>  Daiire  bon  et  dii service» 
aoroU  été  intrcHluit  de  recevoir  telles  excuses ,  ^et  que  les  excusés 
iKi  Ueu  de  venir  ou  envoyer  gens  pour  eux,  seroient  quittes  en 
batUant  chacun  deux  soir  six  deniers  pour  le  salaire  d'autres  qui 
pour  lesdits  absens»  excuses,  seroient  >  par  les  greffiers  ou  deres 
du  guet  commis  à  faire,  pour  cette  fois,  le  service  du  guet,  à  lu 
quelle  fiu  auroit  été  permis  auxdits  clercs  9u  greffiers  tenir,  tou< 
fours  prêt,  certain  nombre  de  gens  et  personnes  capables  qui  se'- 
roieut  salariés  des  deniers  des  excusés»  ce  qui  n*a  pu  pour  l'in- 
certitude du  ndmbre  desdits  marchands  gens  et  maîtres  de  mé- 
tiers qui  augmente  el  diminue  de  jour  à  autre  et  aussi  pour  la 
malice  des  personnes  être  si  bien  réglés  que  plusieurs  fautes  et 
confusions  n -y  soient  advenues  et  que  les  voleries ,  larcins  ^  ra viS'- 
jBeme)9S  de  femmes  et  filles,  sacrilèges,,  faites  des  prisonniers^ 
liiconvéniens  de  feu  et  autres  choses  pour,  lesquelles  ledit  guet 
a  voit  été  ordonné  n'ayent  été  souvent  commis  et  perpétrés  et  les 
gens  dudit  guet,  souvent  battus,  outragés,  occis  et  meurtris, 
dont  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  auroient  été  faites  et 
pour  y  obvier  nous  auroient  en  l'an  1 549,  P^'  ^^  chevalier  du  guet, 
qui  lors  étoit ,  été  présentés  certains  articles  ;  lesquels  pour  œ 
qu'il  étoit  question  du  bien  public  de  ladite  ville,: nous  aurions 
ordonné  être  montrés  aux  prévôts  des  marchands  et  éohevios 
d'icelle  et  par  après  à  nos  officiers  du  chàtelet ,  pour»  respeoUve- 
ment,  les  voir  et  nous  en  envoyer  leur  advis  ce  qu'ils  auiHoient , 
respectivement  fait ,  et  ayaos ,  par  là  et  par  autres  reniontrances 
qui  nous  en  auroient  été  faites  vu  et  connu  le  peu  de  moyens 
qu'il  y  avoît  de  bien  pourveoir  à  tous  les  désordres  et  inconvé- 
fiîeos  advenant  au  fait  dudit  guet  s'il  n'étoit  feit  par  un  certain 
tiombre  de  personnes  ordinaires ,  établis  et  députés  pour  cet  efiî}t 
particulier  qui  seroient  suffisamment  salariés  tant  des  deniers  que 
chacun  an ,  nous  faisons  prendre  sur  notre  recette  ^ordinaire ,  4 
Paris,  que  aussi ,  pair  ceux  qui  sont  sujets  à  faire  ledit  guet  ot 
afin  de  savoir,  plus  au  certain,  quantefois  chacun  marchand  ou 
maître  de  métier  est  tenu  aller  ou  envoyer  au  guet ,  par  chacun 
an,  et  eu  semblablement*,  l'advîs  sur  ce,  deséits 'marchands  et 
siattres  de  métiers  ;  .  * 

Mous  aurions  commis ,  exprès,  l'un  des  maîtres  des  requêtcfs 

de  notve  hôtel  qui  auroit  fait  appeler,  pardevant  lai',  les  gardes 

et  fwés  d'iceux  métiers,  lesquels,  après  avoir,  par  eux,  eonféré 

^e  ce:  fah  aTCC  les  maltftss  de  leursdits  métiers  respcciivement 

10.  34 


5to  amnff. 

iMfoiêQt  vetonmés  dire  et  déolarer  à  nolMdit  ^qoimaieMHie  «e 
•qo^ilt^ii  auroieot  troïKvé,  par  r«Mset  déllbénitiiMi'4efr0efie,<lia- 
•enn  de  «on  dit  «nétier,  dont  ansple  pmeès  verbai  «orolft  été  fait; 
-leqael^  eoêemble  les  artioles  à  nous  préscntéaparlBditiclievalItr 
et  Vaé^U  tant  do  prévôt  dçg  marehands  qoa  de  nos  nffioier»  waën 
«halelet ,  av«e  plufievri  ordoonanoe»,  «FrèUetîofeHieiia,  sur^e 
.'iolerveoiM  aoroit  été,  par  nous  envojré  à  nos  aéfooate  et  proea- 
•enr  générai  en  notrAite  cour  de  parlemoit  à  Pari^  pour  «usn, 
-de  lenr  part,  noua  y  donner  leur  avis,  œ  ifn^iie  auroient  fait ,  et 
-«noore  le  tout,  depain,  fait  voir  et  visiter,  par«ertains  persen- 
naf  es  étant  lea  notre  personne  et  encore,  aptes  le  tont,  rapporter 
(«n'uotrçNltteonseil  privé  auqnelétoientplosieme  prinoes^^  notre 
■iang'et  antres-grands  peraonnaiges  denotredîteenaetl,  par  lavHi 
€t  déli[>ération  desquels  et  pour  mettre,  à  <selte  affaire,  ua  ordre 
.et  règlement  fMirdorable ,  avons  dit  ^  statué  et  orèaniié,  -^sobs, 
statuons  et  ordonnons ,  comme  il  ensuit* 

(i)  Que  le  guet,  qui  estoit  cy^devant  de  60  pereonaea  par 
moitié  alternativement,  vingt  de  pied  et  dix  de  cheval  par  onit: 
.et  le  guet  assis  que  los  marchands  et  maistres  des  meslieis 
csloiettt  tenue  de  faire  en  personne,  on  «par  gens  pour  eox  ,  qui 
•^voieot  estre  expérimentea  au  feit  des  armes,  sera  fait  doré- 
4Ehavant  par  deux  cens  quarante  aidbers  de  service ,  cpii  i^en- 
.drottt  .lettres  du  roy  pour  eetle  preonsère  fins,  et  qwand  vaca- 
tion arrivera;  dont  il  y  en  aura  .trenie^dwix  de  cheval»  «tdeox 
cens  huit  de  pied  :  JLesquels  archers  seront  choisis  d'entre  lei 
.artisans  et  autres  habitans  de  Paris  domicilîex  ^  y  véaîdens,  et 
.«on  d^Avitres:  aans  que  pour  .leurs  provisîoes  il  soit  pris  ny  let»^, 
•tanA  par  ie  roy  alors  régnant ,  que  pur  les  roys  ses  auceessean 
.auo«Mi6  taxe  ou  finanoeu  Qœ  ces  archers  seront  armes  et  équi- 
pes de.  aurions.»  gantelets  et  .corselets  complets;  portèrent  en 
main  balel>ardea,  javelines,  épieux,  piques,  et  autres  sem- 
:t>lables  iiaatons ,  qui  lenr  rseroat  ordcmaec  par  le  chevalier  d&i 
guet  à  leum  receptloas,  à  eux  apparlenans,  et  qui  ne  pounent 
.^fiti^e  sur  eux  ^isis  pour  aucune  dette.  Tons  leequela  archers 
aeroiït  poster  et  conduits  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieols- 
nans,  comme  bou  leur  semblera,  aaas  que.  les  coatmissaîies 
du  chastelet ,  les  clercs  du  guet  ou  autres  en  puissent  prendre 
dor^^nayaot,  aucune  «onnaissanee. 

(a)  .Que  Ifîs  archers  ainsi  équipez  serviront  pendant  les  mais 
^•'octobre,  uQVQuibre*  décembre,  janvier  et  fivrier^  au  nom- 
bre de  cent  vingt,  dont  cent  quatre  à  pied  et  seixe  à  cheval. 
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4ep«ift  êi%  htnres  àa  Mir  iiMq«i*à  otee  liaaras  4e  Ift  «ail  :  et 
rAuare  moilié  fufqu**  trois  heiucs  eu  maUn  :  et  le  rette  de 
Tannée  ib  tenriront  alteniaaTement  de^eaz  nolti  l'une  >  oent 
Vingt  f»ar  chaque  nuîl»  depuis  neuf  lieures  du  sofar  fusqu'à  trois 
keures  du  matin*  Seront  tenus  de  ae  trouver  au  ckastelet  par* 
devant  le  chevalier  du  guet  on  ion  lieutenanl  pnneipalt  deosie 
iieuie  avant  d'esire  obligea  de  partir  poor  faire  le  guet»  Unt 
do  soir»  que  du  auttia*  Goaune  anssi  ils  seront  tenus  de  se  re- 
présenter dans  le  nséase  lieu  pardevant  les  mèoies  ofBciers  avant 
que  de  se  retirer  en  leurs  maisons. 

(5)  Ordonne  que  soiiattt»»deuae  hommes  de  pied  soient  asiis 
et  distribuea  par  petites  taoupes  aux  lieux  que  le  chevalier  du 
guet  eu  son  lieutenant  advitera»  pour  y  demeurar  autant  de 
temps  qu'il  le  jugera  à  propos;  sans  qu'il  soit  permis  à  aueun 
de  quitter  sans- sa  permission,  ou  en  cas  de  maladie  subite ,  cm 
autre  accident  imprévu ,  dont  il  sera  tenu  de  faire  apparoir  le 
lendemain  pardévani  le  chevalier  du  guet,  sur  peine  de  priva- 
tion de*  l'office  dés  la  première  fols.  Et  que  les  autres  qaarante- 
httit archers  seront  divisez  en  deux  troupes,  chacuao  de  aeice 
hommes  de  pied  et  huit  de  cheval  ;  pour  aller  Tune  par  les  rues 
et  places  de  la  cité  et  oniversild,  et  Tantre  par  la  ville,  à  moins 
q/nkû  ledievalier  du  guet,  en  «on  lieutenant  {ugeaat  à  prppos  pour 
le  bien  du  service  de  mener,  toutes  les  compagnies  enaeiûble. 

(4)  Or^mne ,  que  le  chevalier  du  guet  prendra  du  nombre  des 
deux  cens  quarante  archers  quatre  lieutenaas,,  fxa  pour  chaque 
troupe  eu  compagnie  :  lesquels  sur  sa  nomination  seront  pour- 
vus par  le  roy,  et  présentes  ensute  aupiévost  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  pour  estre  enregistres  au  greffe  du  chastelet  9fvaat 
<fue  de  prester  le  serment  pardevant  le  chevalier  du  guet  :  ces 
lieutenans  néanmoins  destituables  par  luy,  pour  çauae  de  déso- 
béissance faute  de  se  trouver  aux  jeur»  et  heures  de  leurs  ser- 
Tiees,  et  autres  causes  légitimes.  Lesquela  lieutenans  en  Tab- 
sence  du  chevalier,  et  après  que  la  compagnie  sera  partie  du 
chastelet,  commanderont  chacun  à  sa  compagnie.  Et  pour  éviter 
tente  contestation  entr'eux  pour  le  rang  et  le  commandement  ^ 
tant  aux  assemblées  et  départemens  des  gens  du  guet,  qu*à 
leur  conduite  ;  et  s'il  arrivoit  qu'il  fust  besoi|i  de  faire  mar- 
cher toutes  les  censpagnies  ensemble  :  Ordoutn^  que  le  cheva- 
lier par  ses  lettres  de  nomination  déclarera  eeluy  qu'il  désirera 
estre  son  premier  et  principal  lieutenant,  le  second,  le  troi- 
sième et  le  quatrième  :  et  celuy  qui  se  trouvera  le  premier  en 
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ordre  coiBinaAdera  en  l'almefice  da  ohevaHer,  en  tout  ecr  (fâ 
concernera  )e  fait  da  guet  ^  avec  la  nième  antorité  qu*U  fet^ 
»*il  y  efltoU  en  pers<inne. 

({»)  Enjoint  au  chevalier  et  geng  do  guet  de  eooatitiTer  prï- 
fionniers  an  diastelet  tous  ceux  qn'ila  trouveront  commettans 
quelque  crime  ou  autre  faute  9  ou  qui  aur  lieux  el  heures  dé- 
fendues seront  trouvez^  portans  armes  et  bastons  prohitiezy  on 
autrement  controvenans  aux  «Hrâonnances  rendues  sur  le  iaîi 
de  la  police  de  la  ville  de  Paris ,  sans  épargner  personne*  Seront 
à  cet  effet  les  prisons  ouvertes  à  toutes  heures,  sinon  pour  Incom- 
modité du  temps,  ou  que  pour  phn  grande  sûreté  le  chevalier 
du  guet  ou  ses  Heutenans  îugea»ieBt  à  propos  de  mettre  en  nu 
autre  lieu  seur  ceut  qu'ils  auroient  arrestes;  dont  ils  demeure- 
roicnt  responsables;  et  à  condition  de  les  mettre  le  lendemain 
au  ebastelet,  avec  le  procès  verbal  de  la  eause  et  manière  de 
l*emprisonnement>  sigtié  du  chevalier  du  guet  00   de»  Iteute- 
tenant-  qui  auront  esté  à  la  capture ,  ou  autres  jusqu*aa  nombre 
de  quatre,  dont  ils  seront  crûs  à  leur  rapport  ainsi  signé  de 
quatre  du  guet,  ou  certifié  par  deux  personnes  qui  n^eo  seront 
pas,  s*il  9ren  peut  rencontrer.  Et  en  cas  de  résistance  de  la  part 
dès  coupables,  s'il  se  trouvent  tuez  ou  blessez,  il  n'en  sera  rien 
imputé  aux  gens  du  guet ,  mais  procédé  contr'eux  ainsi  qu'il 
appaHiendra.  Ordonne  que  les  armes  prises  sur  les  délinquant 
seront  le  lendemain  représentées  en  justice,  pour  en  estre  fait 
registre,  et  après  mises  eu  un  coffre  dont  le  procureur  du  ro^ 
an  cbafttelet  et  le  chevalier  du  guet  auront  chacun  une  clef. 
Les  déclare  acquises  confisquées  au  roy,  sans  que  le  prévoftt  . 
de  Paris,   qui  connoistra  du  sufet  des  emprisonoemens ,  les 
puisse  faire  rendre  à  ceux  qu'il  atira  condamnez  à  l'amende  on 
autrei  peines.  Lesquelles  armes  seront  vendues  au  profit  duroy 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  prises,  au  plus  offrant,  ea 
présenee  d'un  des  lieutenans  du  guet ,  ou  autre. nommé  par  ie 
chevalier.  Et  en  cas  qu'il  -n'y  eust  pas  lieu  d«  prononcer  une 
condamnation  à  l'amende  ou  autre  peine,  ordonne  que  les  armes 
seront  rendues  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  Iteulenans  am 
propriétaires,  sans  pouvoir  prendre  ny  exiger  aucune  chose  pour 
celle  restitution. 

(6)  Sera  tenu  bon  et  fidelle  registre.de  tous  le&jconeiparans  ot 
défaitlâns  an  guet,  tant  à  rassemblée,  qu'au  retour;  receptioiis 
crarchert4  excuses,  oongee^  permissions,  condamnati<ms ,  or- 
donnances, appoîntemens^.  pt. autres  chosesiqui  s'y  feront  par 


le  ^evaiicr,  ou  «es  UeHleoau^.eii  M>n  absei^ce;  «l  «u  sera  délii- 

vré  les  actc«  et  ezpëdlUons  .que  besom  ^jra  aM  procareiir  4u 

roy,  et  lieutenant  criminel  du  cbastelet;   afinqu^iis  |Mii«6ent 

connoistre  «'il  s^est  oommis  quelque  faule  «ur  \^  fait  du  g^et^ 

Ordonne  que  les  clercs  -ou  greffiers  du  guet  qui  ont  4MkOurs 

Tenu  ces.  places  en  chef  et  en  tiUre  d'office*  qui  avoiect  accous- 

tumé  de  faire  le  déparremeot  et  distribulien  du  guet  assis,. et 

tenoient  le  registre  et  contrôle  .du  guet  royal  »  et  qui  servoieiit 

altemaiiveinent  par  mois,  demeuferont  pourvus  en  chef  et  em 

titre  d'offices  de  greffiers  contrôleurs  du  guet  :  et  en  ^ettc  qua- 

l^rté ,  quand  vacation  arrivera,  prendront  dorénavant  des  pfo« 

viiftons  du  roy-,  et  seront  reçus  par  le  prévost  de  Paris  ùu  mn 

Heutenani,  pour  y  servir  alternativemeut  par  iour,,  moi^i  q^ar^»- 

fiers,  ainsi  ^u'il  sera  avisé  par ie  prévost  die  Paris  ou-  se»  lieu» 

tenant  avec  le  chevalier  du  guet  ;  pour  à  chacune  assemblée 

faire  registre  et  centrale  des  cemparans  ou  dééaiilans  au  g«et^ 

dés  places  et  assietes  ordonnées  par  le  chevalier  om  sou  lieut»> 

nant,  pour  faire  le  guet  assis,  et  de  ceuxqMÎ  marcheroo^t  par  la 

ville,  cité  et  université*  Seront  les  défaillans  de  se  trouver  auK 

heures  réglées,  et  qui  n'envoyèrent  excuse  dûêment  certifiée 

de  maladie  ou  autre  empêchement  nécessaire,  ou  booune  :Qa'- 

pable  armé  :Comme  dessus  en.leur  pljace,  sur  l'heure  CiiolseE; 

et  sans  plus  appeller,  condamnez  à  seize  sous  parisis  d'amende. 

pour  la  première  fois;  et  s'ils  manqueiit  deux JGois  en  un  m^e 

mots ,  privez  de  leurs  charges  ;  à  moins  qu'à  la  prochaine jas- 

aemblée  du  guet  du  lendemain^  s'ils  comparent  voIonlaLreoieot, 

tis  ji'assignent  une  raison  valable  de  ieiM*  absen<»e>  et  de  rim-- 

possibilité  de  donner  à  temps  un  homnoe  au  lieu  d'eux  :  auquel. 

cas  l'amende  sera  rayée  du  rôle  de  l'ordo^o-uance  du  ohevâlîer 

du  guet,  ou  de  celuy  de-  ses  lieutedans  qui  y  préttdera.  £t  de 

t^ut  ordcfnne  quMl  soit  fait  lui  registre,  aiiaque  le  procureur 

du  roy  et  le  lieutenant  criminel  soient  informez  de  quelle  ma-* 

nière  le  guet  sera  gouverné.   £t  IL  y.  aura  semblable  amende 

contre  les  défaillans  aa  retour  du  guet  :  et  à  cet  effet  ondouoe 

que  les  greffiers  et  contrôleurs  ou  i'un  d'eux  se  trouvent  en 

personne  en-  chacune  assemblée  d'assieie  et  de  i etour  du  guet 

aux  heures  devant  déclarées,  sur  peine  de  cent  sous  paghu 

d^amende  pour  la  première fais^,  et  de  suspansion  et  privation 

de  leurs  dharges ,  s'ils  y  manquent  plusieurs  fois  en  un  moisw    ^ 

(^)  Le   Chevalier  du  guet  ou  son  lieutepant  qui  tiendra  la 
place  en  son  absence,  connoistra  des.  quer^l^is  qui  pendaut  le' 
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goet  er  pour  raison  de  ce  garyieadront  entre  es  archers ,  Ibsih 
lences  commises  devant  luy,  désobéissance  à  ses.  ordres';  pour 
estre  pnnis  d^amende,  suspension  et  privation  de  leurs  offices, 
à  moins  que  la  cliose  no  mérfitastune  puniticm  plus  nfooreascy 
et  intéresl  A  partie  civile  :  auqui^  oas  la  connoissanco  on  sj^ 
partiendra  au  prérost  de  Paris  ou  son  Iteutonant^  pardevani 
lequel  ressortilont  les  appellation  Inlerietées  des  oondsnMM- 
lions  i^onooeées  par  le  chevidier  du  guet  ou  ses  lieiiteaaaty 
tant  contre  les  archers  ,  que  grefien.  nonobstant  leaqoclln 
appellations  néantnoins  9  bien  que  les  condamnationo  no  nomm 
pas  d*1nlamie  ceux  qui  les  auront  onooomfis,  le  chevalier  dn 
guet  fera  &ire  le  servico  par  personnes  capables  «  qnl  on  aiuMI 
les  gages ,  salaires  et  profits  ;  et  sans  que  ponr  raison  de  ooo  con- 
damnations le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  puisaeal 
estre  pris  à  partie  sinon  en  cas  de  malice  ou  de  fraude  aenle* 
mont ,  et  sans  que  le  prévost  do  Paris  ou  son  yeutenant  poiih 
sent  modérer  ou  dispenser  personne  des  peines  portées  oo  oetle 
ordonnance,  sur  peine  d*en  répondre  eux* mêmes  en  leur  pro«< 
pre  et  privé  nom. 

(S)  Sa  cas  de.  maladie  ou  autre  légitime  empéchensent;  do* 
quel,  ensemble  de  la  vérification  qui  en  aura  esté  faite. |Mur  lea 
greffiers  du  guet,  Tarther  pourra  présenter  au  chevalier  dis 
guet  ou  son  lieutenant  «  personne  capable  avec  ses  armes,  outra 
toutefois  que  Fun  de  ses  compagnons,  qui  aura  les  gages  et 
profits  pendant  le  temps  de  son  service*  Il  en  oas  qno  rareher 
se  tronvast  hors  d>stat  de  conlinuer  le  service,  ordonne  que  dans 
trois  mois  il  puisse  se  déftiire  de  sa  charge  en  faveur  éé  personne 
capable  ;  faute   de  quoy,   et  après  les  trois  mois  expirez^  eUe 
sera  déclarée  vacante  tt  impétrable.  Et  en  oas  que  quelques 
archers  par  leurs  blessures  reçues  pendant  le  service  devins- 
sent incapables  de  plus  porter  les  armes;  ordonne  que  a*îl  y  a 
lieu  de  les  employer  en  quelques  charges  ou  endroits  du  guet, 
lis  y  soient  employés  :  et  s'il  se  trouvoit  qu'ils  fussent  entière- 
ment inutiles  au  service  du  guet ,  en  rapportant  «cerlificatioa 
et  advis  du  chevalier  du  guet  et  àvt  procureur  du  rof  a^  chas- 
tolet,  il  sera  pourvu  par  le  roy  pour  leur  subwlanoe  pour  le 
reste  de  leur  vie,  ainsi  qu'il  verra  esireà  fsiire^ 

(9)  Accorde  à  chacun  des  deux  cens  huit  archers  Iroia  sois 
parisis  dégages  par  nuit  ;  aux  trente*deux  archers  à  ohev^il»  six 
sols  patîsisi  et  à  chacun  des  lieutonans  du  chevalier  du  guet, 
deux  sols  parisis  par  {our,  outre  leurs  gages  ordinairos  d'arohers 
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êu  9a«tr  à'  la  «ba«9B'  de  fimittir  da  ehaoïklteft,  Unlemo»,  et 
awittcf  ehdwa  qu'ito  oui  «ef^ualitmé  4e  ibucoir  av  ^nei;.  ei  à. 
ofaaBiiB  deagreffieri eentsèteurt  da  guefr«  tani  pciiir  eus^  qui^, 
pour  lean  commifi,  chandellet,  lanterne»,  papier,  et  autrea. 
diMeà  qu^  ont  acDoaHumé  de  fournir,  buit-vingt  liv<«es  par 
an;  et  au  chevaiier  et  eapiiaine  du  guet»  qu^re  eena  livj?ea  pa^* 
jrian  auiai  par  aDw  Laaqiiels  ga^ca  iaor.  semuit  payes  de  mois^eo 
oaoiff  par  le  reee««ur  du  dunaaioe  4  Pacia^  qui  avoit  de  tout, 
tempe  aeeaMêtumé  da-  payer  lea  gagea  du  chevalier  et  des  ar*. 
dMra  dn  guet  Et  p»u«  M»  gagat ,  pour  (ilre  la  recette  et  cU* 
pettae  des  déniera  ordenuet^  peur  las  gagea  des  oûiotei»  du  guet,.. 
loy  aeoetde  hmt-viogt  livaaa  par  au,-  outae  ses  gages  ei  tan- 
tseoa  eedinaises  ;'  tesquela  il  retiendra,  par  ses.ntains,  . 

(lo)  Ordonne  que  pour  le  payiamenti  des  gages  des  officiers 
dii^  guet,  sur  lar  moetie  Ofdi«anre,d«i  docnaioe,  il  soit,  pris  kt 
sevime  de  dem  ndUei  quelre  cens  livres ,  qiai  de  tout  temps  a 
esté'  employée  pourt  ^  gagasianeieDe.  du  guet  roy^O.  £t  pour 
fournir  ce  qnt  leur  eit  ordoiMié>par  let  présent  édit,  qu*au  lieu 
de  l*oliligatioa  qu*a(toient  les  marebands^  bourgeois  et  artisans, 
de  la  lôlle  de  se  trouAree^an  g«et  ^  aUtlor  faire  faire  &  leurs  dé- . 
pewt  six,  sept  et  bilUfoia  par  «Q^  à»  laquelle  charge  ilfl(sanft. 
déohevgeB;  il^tesa  prie*  auechaoun  dfits  marchands  et  artisaBS.,, 
ctHnm^  maçons,  obarpentieray'tajUeori  46  pierre,  cousreurs,. 
paveurs,  ménélner»,  jssirdteie»',   tiasesans ,  passeurs  et  pes*. 
obeura  sur  la  rivièie,  hesteUi^»,  taveroiers,  voituriers^  mar« 
cbandsde  bois.,  fine,  bled,  poisson  9'  foiaet.cbaux,  et  autres. 
amrebaKidiaes  quehienqiues,  exempts  et  uoa  exempts^  privilé- 
giez,, setsa  folft  partais  par  an;  et  sur  ceux  des  fau3d)eurg99 
qœtre  sols  pariais  seulement  «  la  tout  payable  danales  quatre^ 
quartiers  de  Pennée;  sauf  à  diminuer  ou  ocdonnei^  d*autres 
deniers,  selon  quMl  -se  trouvem^  cy>-aprèa  que  £aire  se  devra* 
Lesquelles  sommes  seront  levées  par  les  gardes  et  jurez ,  qui 
•D  feront  le»  deniers  bo^s  :  aufiqueis^s^ra  à  cejt  effet  baillé,  com^. 
■aisMon  dli   prév^st  de  Paria  ou  squ  lieutenant   criminel.   Et, 
qttani  à  ceux  qui  n*ooi  ny  gardes,  ny  jurez-,  les  deniers  seront 
lefves  à  la  manière  aceousiumée.  Le.tout  par  manière  de  pro* 
▼ision,  et  j^squ*à  ce  qu'autreoxent  IL  en  ait  esté  ordonné  par 
le  rey  ;   saoa  qu'aucune,  personne.,  d^  la  condition  cy-dessus 
neacquée  puisse  esAtecj^f^wpt  de  celtiq  taxe  excepté  les  prévost 
des  teaxebaiids  et  .éobevÎ4Mi»  pour  le  temps,  qu'ils  occuperont 
plaoea  s«MJ#a»Qat  ;  noi¥xbslant  toqs  privilèges  accordez  aux 
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liedeaiix,  memagers  et  Mitres  officiers  de  Véfiîfe,  et  anîtewité 
de  Paris;  quarfeniers,  dizaîaîers,  et  autres  officiel  de  TBoitel 
'  de  VîHe;  orfèrres,  barbiers,  apotlcaires,  gardes  des  rouets,  ta»- 
aeurs^  etc. 

(il)  Ordonne  qu'aa  payement  des  gages  des  officiers  do  guet 
seront  convertis  et  employez  les  deniers  des  amendes  qui  se- 
ront prononcées ,  tant  par  le  chevalier  da  guet  on  son  lieute- 
nant, que  par  le  prérost'de  Paris  ou  son  Heotenaiit»  surks 
gens  du  guet ,  pour  fautes  commises  en  leurs  Himctionsi  et 
dont  sera  fait  rôle  à  part,  et  les  deniers  délîvreac  an  recerenr 
dU' domaine.  Et  en  casque  tous  les  deniers' cy*dessus  marqua 
ne  soient  pas  suffisans  pour  le  payement  des  gages  des  gens  du 
guet,  il  sera  donné  une  autre  assignation  telle  et  en  tel  lieo  que 
le  tout  se  puisse  aisément  recouvrer. 

(13)  Et  pour  empêcher  qu'aucune  personne  prévcQne  de 
crime,  repris  de  justice,  ou  autrement  mal  famés,  ne  puine 
estre  pourvue  d*isucune  charge  d'archer  du  guet  :  ordonne  qM 
tous  les  archers,  après  qu'ils  auront  reçu  leurs  lettres  deprori- 
sîon,  seront  tenus  de  les  représenter  à  Taudiance  «la  chasielet, 
en  présence   du  procureur  du  roy,  peur  y  estre  publiées;  a6s 
que  si  dans  la  huitaine  il  se  trôuvoit  quelqu'un  d'enir*eux  qui 
fust  de  cette  qualité,  le  procureur  da  roy  ait  à  le  faire  sçafok 
au  chevalier  du  guet ,  et  un  autre  mis  en  sa  place.  Après  Ici- 
quels  huit  jours  expirez ,  sera  procédé  à  la  réception  de  oeiny 
qui  sera  pourvu,   avec  défenses  d'exiger  des  pourvus  de  eea 
places,  aucuns  deniers,  soit  pour  vins,  droits  de  conframe  (que 
le  roy  abolit  par  ces  présenies)  qu'autrement,  l'exceptioa  de 
vingt  deniers  parisis  pour  le  greffier  qui  aura  enregistré  la  ré- 
ception de  Tarcher ,  et  Texfrait,  s*il  le  veut  lever;  sur  peine  dd 
confiscation  de  ce  qui  aura  esté  plus  pris,  et  de  quarante  lifies 
d'amande  envers  te  roy,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  auront  pris  et 
reçu,  ou  fait  faire  de  la  dépense  de  la  nature  de  celle  qui  est  dé* 
fendue  par  cette  ordonnance.  Eu|oint  au  ehevaUer  du  goet,  ses 
lieulenans,  et  au  lieutenant  criminel,  et  proeureur  du  roy  aa 
chastelet  d'y  avoir  l'œil.  Et  quant  aux  soixante  du  guet  royal, 
ordonne  qu'ils  seront  tenus  dans  buitaine  de  prendre  de  nou- 
velles provisions ,  sinon  leurs  charges  déclarées  tmpéirables. 

(i5)  Accorde  au  chevalier,  lieutenails,  archers,  greffiers  do 
guet,  droit  de  comtmttimus,  pardevant  le  prévost  de  Paris;  et 
qu'au  surplus  ih  jouissent  des  mêmes  privilèges,  franchises, 
libertés  et  exemptions  dont  ont  {oui  et  jouissent  encore  les  oon- 
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seinéifs;  procut-ear  do  roy,  commitBaires^  et  clercs  civil  et  cri- 
minel du  chasfeler. 

(14)  Ordonne,  que  lorsque  leprévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant 
criminel  voudront  assister  à  Tassiete  et  département  du  guet, 
ils  le  pourront,  sans  quMls  puissent  en  leur  absence  commettre 
c|uelque  personne  que  ce  soit.  Que  s'ils  fugent  à  propos  de  faire 
exécuter  quelque  chose  pendant  la  nuit  en  leur  absence ,.  ils  se* 
rbnt  tenus  d'envoyer  leur  ordres  par  écrit  au  chevalier  du  guet , 
ou  ses  Heutenans. 

(i5)  Ordonne,  que  pour  une  plus  exacte  observation  de  la 
présente  ordonnance,  tous  les  ans  le  jeudy  d'après  la  Saint 
Reniy,  tous  les  archers  et  lieutenans  du  guet,  se  trouvent  au 
chaseelet  pardevant  le  chevalier  et  les  greffiers  contrôleurs  du 
g'uet.  Et  après  lecture  faite  de  cette  ordonnance,  qu'ils  prestent 
es  mains  dû  chevalier  du  gnet  un  nouveau  serment ,  dont  sera 
fait  registre  ,  sur  peine  ^amende  arbitraire  contre  les  défaillans, 
9^îl  n*y  a  cause  légitime  9  qu'ils,  seront  tenus  envoyer  et  vérifier 
le  même  jour,  pardevant  le  chevalier  du  guei. 

(16)  Ordonne  aux  cours  supérieiures,  trésoriers  de  France^ 
prévost  de  Paris,  et  tous  autres  ses  officiers  et  Josticiers ,  de  tenir 
la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance 9  et  de  la  fairo 
lire,  poWîer  et  enregistrer. 


If*  410  «—  LBfTBKS  de  confirmation  despriviiègês  du  grande 
prieur  de  France,  commandeur  de  Vardre  du  temple  de 
Saint  Jean  de  Jérusatem  à  Paris  (i). 

Paris,  jain  iSSg;  eorcgistrëcs  au  parlement  le  17  âaî  i56o.  (  Vol.  T,  t*>  274.  '— 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  3  A,  f*  194.) 

(1)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  de  celles  de  Philippe  III,  de  137a ,  dont 
cous  n'avons  pas  donné  copie  dans  notre  recueil,  vu  leur  peu  d'importance.  L'or« 
drto  da-Xeinple  avait  été  supprimé  son»  Fhilippe-le-fiei;  la  condamnation  de  ses 
naenibres  n*esfc  -qu'une  proscription.  L'ordre  du  Temple  existe  encore,  mais 
comme  société  secrète  associée  à  la  franc-maçonnerie  ;  sa  doctrine  est  dans  deux 
livres  très  anciens,  écrits  en  grec,  et  dans  une  édition  de  l'évangile  selon  saint 
Jean ,  différente  de  celle  en  usage  dans  le  monde  catholique.  II  est  répandu  en 
France,  en  Angleterre,  dans  les  Pajs-Bas  et  ailleurs.  Le  grand-maître  réside  en 
Fr*Bee^  il  «M  éleetif.  Lei  apparciioes  de-cet  ordre  sont  féodales  ;  le  serment  de 
Mt-membiceMmbie  consacrer  le  principe  de  i'oiiéiasaace  passive;  mais  dans  la 
réalité ,  cette  société  est  celle  dont  les  opinions  se  rapprochent  le  plus  des  idées 
libérales  et  des  gouvernemens  libres.  Ses  statuts  ont  été  imprimés  à  Paris,  chcs 
Ouyot   (in-iS),  i8aS. 
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N*  4i  1-  — :  DicLAâinoir  nit*  fo  pauvûir  des  éaitH^,  sikiéchmat 
eijarévéts  (i). 

Paru»  juio  1559;  enregUtiéo an  parlement  le  t3  {uilkt  i56o.   (ToL  T,  f^  a58.. 
Joly,lI,  840.) 

HtmT  etc.  Gomme  par.  oirdevant  notre  très-hoooré  seigneur  et 
pèM  le  roi  dernier  décédé,  que  Dieu  absolve,  eut  par  «on  édit 
donné  à  Gremieu  au  mois  de  Juin  i536»  publié  et  vérifié  en  nos» 
tre  cour  de  parlement  à  Paris,  le  16  avril  x537^  ensuivante  et 
pour  les  bonnes»  fustes  et  raisonnables  causes  et  conÂdéralions^ 
y  contenues»  désirani  sur  tout  faire  cesser  lea  débala».  diffiéreas. 
et  procès»  qui  àors  se  mouvoient  entre  les  3aiUifs9  Sénéchaux» 
Pnëvosls»  Gbastelains  et  autres  jugjM  inférieurs  da  ce  BojFnume^ 
bailler  rè^eneot  certain  et  par  artides  de  la  connoissance  de 
ca«ise  et  îurisdictîon  dont  chacun  d*eux  auroiaot  à  oonnoistre, 
«ans  aucunement  y  contrevenir  ne  aller  au  conteaîr»  «or  tef  poines- 
portées'par  icelui  édii«  Bt  depuis  neetMavéMliient  à  U  consonne,. 
Nous  estant  dûement  avertis  que  noedito  batlUfe  et  sénécha«a  ne 
perdoient  pour  ce  prendre  oonr,  Junsdiotion  et  connoissanee  de» 
causes  et  niatJèrc«  appartenant  en  première  intittmce  k  nesdita 
prévoslB  et  ohàsteiains ,  à  ia  grande  foole  de  nostre  peupla  ni  in« 
térest  de  nous,  et  qu'ils  interprétoient  eoaune  bon  leur  eeiMoît 
les  sens  et  substances  de  plusieurs  articles  d*iceluf  édit,  et  tout 
au  contraire  de  rintenlion  et  vouloir  de  nostredit  feu  père.  Au 
moyen  de  quoi  voulant  à  ce  procurer  et  remédiBiv  ^^^i^  P<Mir  In. 
conservation  de  nos  droits,  domaines,  abréviation  de  la  îaàtice 
que  soulagement  de  nos  soiels;  nous  aatioaa  par  autre  nostre  édit 
du  mois  de  juin  iS54,  publié  et  registre  en  nostre  cour  de  parle* 
ment  de  Paris  le  |5  novembre  ensuivant;  dit  et  déclaré  U*desso» 
nos  vouloir  et  intenlion ,  sur  ce  baillé  interprétation  des  aFtldes 
d*ioelui  édit  de  Gremiea  :  encore  que  lesdits  bailltCi  et  sénéchaux 
ayent  dû  suivre  les  sens  et  substance  portes  par  lesdita  réglemens 
et  interprétation  desdits  édits.  Sans  aller  ne  venir  an  onntraîre  :. 
et  iceux  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  posnè  eekoa 
leuf  propre  foruieet  teneur  :  toutefois  lesdits  baRtife»  sénéchaux,. 
ou  leurs  Ueutenans,  sans  y  avoir  égard,  voulans  vexer  et  tra-* 
vaiiler  en  procès  et  autres  longueurs  ioeux  prévosta  et  chaate^ 
laîns,  et  autres  >uges  inférieurs.  Quoi  w»yant  lesdils  prévœla  «â 
chasrteiafns,  Tentreprise  de  }urisdidtiott ,  et  seflsbhMeneBt  90»- 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juin  1 5^  et  la  note  sur  cet  édit. 
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diU  «Qiêts  esire  dijrtraiU  de  leur  iuge  ordinaire  par  Itiailaliov 
ainsi  laite  part  oosdiUi  balUils  et  séséchaoK  de  l'ordre  donné  par 
noi  ptédécesdeun  rois ,  en  la  jastiee  de  noêtre  royamiie ,  auroient 
fnfei'Ietlë  plusienr»  appeMations  et  lùrmé  ane  infinité  d^initanoaa 
sur  les  règleioeos  et  inferprétatiofts  desdila  édita ,  tant  en  oottre 
conseil  prité,  de  noslf«dile  oonr  de  Pariement^  qu'antres  ooaeotirfi 
jiouveraineÉf  à  la  grande  foole  de  nosdUs  officiers  et  so)et«.  Et 
pour  vaequelf  à  la  poarmiilts  desdites  instaneen  a«Mroient  noidits 
pNrots  et  thaêtelaltos  esté  eootraints  laisser  rexeroiee  de  leurs- 
cfKs  états  et  offices  :  nosdits  sofets  distraits  de  lenrs  négioiees  et 
at^tfe9  diacnn  en  son  regM^« 

Et  si  aa  mo3ren  desdStet  ent^riset  ainsi  foitee  par  leêdlts  baA* 
lifs  et  sénéebaaz ,  snr  la  forisdietlon  éeidits  prévosts  et  ebasle^ 
lains,  se  dininnê  grandement  nostre  domaine ,  à  ralsoi»  de  Té- 
niotoment  provenant  i  tant  des  amendes  que  antres  exploits  do 
jiistice,  par  le  degré  des  jnrisdictlons  desdi^  prévosts;  sans  pre- 
mtèrement  et  avant  toat  œmrro,  en  la  fWenr  et  le  sonlagement 
de  nosdits  sujets  I  ponr  leur  estre  rendné  toulo  ynstlee  en  pre- 
mière instance  »  et  sur  les  lieuz  de  leurs  donrîdtes  et-demeuraneee  ; 
et  lesdits  bailllfs  et  sénéobanir,  juges  présidtauX)  flM|^strats  ei«- 
vils  et  criminels  orées  et  établis  aux  villes  capitales,  pour  oon* 
noistre  et  décider  principalement  des  causes  dfappel ,  des  sente»* 
ces  desdîts  prétests,  cfaasielains  et  {uges  inférieurs,  estant  dans 
lesdites  provinces. 

8çavotr  faisons^  €|tt*apris  avoir  eu  avis  ^  nos  avocats  et  proco» 
rems  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  ausquels  les  articles  ont 
esté  communiquez,  contenans  les  faits  et  moyens  ponr  lesquels 
entrent  en  oentention  et  différend  nosdits  baillife,  sénéchaux, 
peévosts  et  diasteiaîns,  sur  lesquels  est  de  besoin  les  régler;  le 
tout  bien  vu  et  entendu  en  nostredit  privé  conseil  :  nous  désirans 
extirper  toutes  occasions  et  moyens  par  lesquels  nosdits  baillils, 
sénéchaux,  prévosts  et  chastelains  pourroient  estre  induits  à  for-*^ 
mer  entr'eux  tels  différons ,  et  par  iceux  nosdits  officiers  et  suiels 
eetre  enveloppez  de  grande  confusion  et  circuit  de  procès,  et  en 
outre  faire  garder  l'ordre  introduit  par  nos  prédécesseurs  rois,  et 
de  tout  temps  observé  à  rexeroioe  de  justice,  selon  le  degré  do 
cîhacune  jurisdiction  ^  à  ce  qu'à  nos  sujets  de  lenrs  différends 
soit  rendue  justice  par  leurs  juges  naturels  eu  spremière  instance» 
el  par  premier  degré  de  juris^Ktion^  sur  le  lieu  de  leurs  demeu^ 
rances  auprès  d'iceUes^  De  nos  certaine  science,  pleine  puis-* 
sance  et  autorité  royale ,  avons  dit  et  déclaré  >  statué  et  ocdonné , 
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eniaut  que  besom  csl  ou  seroît ,  par  édit  perpétuel  ei  irrévocabkv 

dîsous  9  dédaroBS  9  et  ordonoousy  voulons  et  nous  plaUt. 

(i)  Que  ledit  édit  de  Cremiea  ei  déclaration  sur  Icelui  par  nous 
faîto  à  Laon ,  soient  gardée ,  observez  et  entretenus  sous  la  modU 
fication  y  déclaration  et  en  la  propre  forme  et  manière  qu'il  sera 
dit  cî->après  :  c*est  à  sçavoir,  que  d'oresnavant  nosdits  prévosU 
et  chastelaîns  ayent  coonoiManoe  eu  preoiière  instance  du  (aU 
de  police  et  tout  ce  qui  ta  dépend ,  et  de  toutes  autres  caosei^ci' 
viles  etcrimineUcs»  procès  et  différends  d'entre  nosdits  sujeU^  si 
n^est  que  par  nos  édits  et  ordonnances  La  connoiasance  leyrlôt 
expressément  prohibée,  et  attribuée  .ausdits.baiilils et  séoécbattZi 
auquel  cas  nous  faisons  défenses  .à  nosdits  prévosts  d*en  preodre 
coonoissance  9  ains  les  remettre  pardevant  nosdits  baillifs  et  sé- 
néchaux» auxquels  nous  faisons  sembiablement  défenses  deae 
prendre  aucune  cour  ou  îurisdiction ,  ne.connoissauce  des  causes» 
dont  en  première  instance  en  appartient  connoistre  à  nosdits  pré' 
VQsts»  et  si  aucunes .«*offroien.t  p^detvant  eux,  les  rem oyent  io» 
confcinent  sur  le  champ.audit  pcévost,»  ores  4]ue  de  ce  ne  fussent 
requis  par  Xesdits  prévosts  ou  parties  liUgantes»  et  sur  les  peifies 
portées  par  nos  édits j  et  «ncore  les  contrevenans  être  déctaresà 
nous  rebelles  >  et  coHune  tels  excipaplairemeot  punis.  £t  caijoi- 
guous  à  notre  procureur  général  et  ses  substituts  chacun  en  leur 
regard,  et  de  requérir  et  conclure .c<nitre  les  contrevenans sûosi 
qu*ils  verront  être  à  faire  :  et  à  nos  aniez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenaos  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  Juges  présidiaQX 
et  autres  nos  fuges  chacun  en  leurs  droits  de  faire  teliea  p«utt- 
tious  qu'au  cas  appartiendra, 

(%)  £t  pour  faire  cesser  toutes  entreprises  que  pourront  faire 
nosdits  baillifs»  sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  autres^  officiers  sur 
la  {urisdiction  de  nosdits  prévosts,  chastelaîns  et  autres  îuges  m" 
férieurs,  tirans  pluaieurs  articles  dudit  édit  de  Cxemieu  à  coo- 
traire  sens.,  et  autrement  que  nostredit  vouloir  et  intention  de 
nos  prédécesseurs  ue  serait,  qui  auroit  estéoause ausdits  poévosfcs 
et  chastelaîns  former  plusieurs  plaintes  et  différends  pour  avoir 
de  nous  déclaration  de  nostre  vouloir,  intention  et  interprétation 
sur  redit  dudit  Cremieu  :  avons  dit  et  déclaré  nostre  vouloir  et 
intention  avoir  toujours  esté  et  estre  que  nosdits  baiUtfs  et  ^né« 
cbaux^  juges  présidiaux,  civils  et  criminels,  n^ayent^à  entreprea- 
dre  aucune  connoissance  de  cause  des  matières  possessotkesde  noo- 
vellelé  ou  autre  quelle  qujellesoit,  sous  couleur.de  prévention  sor 
les  nuêmeul  sujets  et  justiciables  île  nous>  au-dedans  des  pré^ 
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postez  eCGbagtellenfes,  sotenldemaodeurs,  défendeurs  Qaenioints: 
laquelle  prévention  tontcfoifl  aura  lieu  fanr  seuleincnt  pour  le 
regàrâ  des  sujets  des  hauts  justiciers  es  cas  esquels  eUe  est  attri- 
buée par  nos  ordonnances  et  arrests  de  nostre  cour  à  nosdils  bail- 
lifs ,  sénéchaux.  Que  des  causes  de  nos  jusHictables  ausdttes  pré- 
vostez,  intentées  pardeyant  nosdits  prévost»  et  ehastelains  par 
yoye  ordinaire  ou  extraordinaire,  ou  de  lettres  à  cause  de  mitio- 
rllé,  déception  de  moitié  de  jusle  prix,  ou  autres  mojens  de 
récÎMon  ,  soit  princtpaiemera  ou  incidemment  que  les  parties 
présentent  lesdites  lettres  en  leurs  procès 9  en  appartiendra  con- 
noistre ,  juger  et  décider  en  première  instance  à  nosdits  prévosls 
et  ehastelains ,  sans  qu*il  soient  tenus  en  remettre  ou  délaisser 
aucune  connoissance  ausdilsbaiilifsct  sénéchaux^  quelque  adresse 
qui  leur  pût  estre  faîte  desdites  lettres. 

(5)  Connoistront  aussi  nosdits  prévosts  et  ehastelains  des  cau- 
ses et  procès,  soient  des  comptes  et  antres  différends  dont  les 
f  uges  Laîcs'  doivent  et  peuvent  connoistre,  soient  des  églises  et  fa- 
briques, de  quelques  qualitez  qu'elles  soient^  situées  au  dedans 
de  leursdîtes  prévostez  et  chastellenies ,  sinon  que  lesdites  églises 
fussent  de  fondation  royale  el  eussent  nos  lettres  de  garde  gar- 
dienne, dûêment  vérifiées  en  nos  cours  souveraines ,  oui  nostre 
procureur  général ,  mais  ne  pourront  jouir,  n'user  du  privilège 
d^exemption  et  lettres  de  garde  gardienne  ceux  qui  tiendront  seu- 
lement bénéfices  estans  de  la  collation,  et  qui  ne  seront  du  corps 
commun  desdites  églises  et  fondation  royale. 

(4)  Et  pour  le  regard  de  tous  les  diflTérenset  procès  qui  seront 
intentez ,  sditen  matière  réelle  ou  hypotécaire,  soit  par  actions 
personnelles  poitr  le  payement  des  arrérages  des  cens  confessez 
ef  reconnus,  soit  en  prétendant  reéonnoissance ,  ou  également 
d^icelui  déclaration  d'hyp<itéque,  ou  par  passer  titre  nouveau, 
recours  de  garanties  el  requeste  formelle  pour  héritage  roturier 
et  non  noble  situé  dans  les  jurii^dictions  rlesdîts  prévosts ,  soit  par 
personnes  nobles  ou  roturières,  eu  auront  connoissance  nosdits 
prévosts  el  ehastelains ,  et  non  lesdits  baillifs  et  sénéchaux. 

(5)  Voulons  aussi  qu*à  nosdits  prévost» el  ehastelains  appartienne 
bailler  assistance  et  pareatis ,  soit  pour  exploiter  ou  exécuter  juge*- 
mens,  mdndemens ,  réquisitions  d'autres  juges  que  desdites  pré- 
vostez, faire  proclamations,  et  tous  quelconques  autres  aétes 
concernaus  le  territoire  et  jurisdiction  ordinaire  de  nosdits  pré- 
vosts, fait  de  policé  appartiendra  en  première  InMance  la  connois- 
sance à  nosdits  prévosts  et  ehastelains^  soit  qu'il  fût  question  de 
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reeonnolire  et  réfcnner  tes  abus  que  eMMneftent  kti  tMCnueiii 
boulangera,  botielier8,apolicitireadtapieri9'gro§9ien>  quinqaail- 
leura  et  antres  en  la  marchandise  quelle  qa*flie  «dit ,  qo%  ves" 
dent  et  débitent  en  çros  et  détail,  à  poids»  mesures^  anloagei,  et 
tout  autre  genre  de  oMsIier  ;  soient  nsanan«  et  habitant  des  ViHn 
et  détroits  de  net  prérostez ,  ou  hantans  et  fréquentans  les  feim 
et  marches  d*ieelles  prévostei,  ou  quil  fât  question  des  diUéNods 
procédami  des  réparations  des  ponts,  portes,  bois,  chemiai  etieo- 
tien  d'ieelles  nosdites  villes  et  prévostez,  ou  de  coaimettre  et  rece- 
voir le  serment  des  gastiera,  messiera  et  gardes  commis  poitrli 
conservation  des  vignes ,  et  autres  fruits  et  biens  au  temps  qu'ik 
sont  de  garde  ;  et  se  feront  les  haut  à  ferme  et  marches  qa*il  coo- 
Tiendra  faire  pour  cet  effet,  pardevant  nosdils  prévosU  à  lounile 
plaids,  et  autres  jours  qu*il  conviendra  à  cry  pôblio  et  parlisulier 
itttérest,  appelles  ceux  q^i  doivent  esUre  appeliez  ;  ot  ce  aa  sas  que 
ce  lojer  desdites  gardes,  réparations  desdito  pools,  portes  et  cbe* 
mins  et  voyes  poUlqoes  soient  faites  des  deniers  commuiM,pv- 
liculknott  privez,  denos  suietsaosdits  lieux;  mais  oùlesditeirép* 
rations  seroient  faites  des  déniera  de  nostre  domaine,  lesbaozàliGr' 
me  et  marchez  seront  faits  pardevant  nosdits  baflUtfs  et  séoéchaïu- 
(6)  Et  pour  ce  qu'aux  assemblées  et  convocations  publiques  et 
autres  particulières,  qui  se  font  par  nosdits  it^es,  officiers  etio- 
ietsde  nosdites  villes  et  prévostec,  souvent  en  tels  marches  se  foot 
et  traitent  plusieora  affaires  politiques,  estant  de  la  counoitsaooe 
de  nosdits  prévosts  et  chastelains,  ausquels  Us  ne  sont  toatefois 
appeliez  par  nos  baillift  et  sénéchaux  :  à  eette  cause  nous  erdoo- 
nonset  voulons  que  doresnavantteliesasseÊsbléeset  délibératioiis 
ne  se  fassent  sans  y  estre  appeliez  nosdits  prévosU.et  chsstelaiiis 
par  rhuissier,  sergent,  ou  antre  ayant  commission  ou  commaa- 
dement  d'assembler  le  corps <sommun  d'ieelles  villes,  ausqueUcs 
sont  Juges  ordinaires  nosdits  prévosts  et  chastelains ,  pour  awter 
avec  nosdits  baîHifs,  sénéchaux ,  ou  leura  Iteutenans,  soit  à  Tau- 
dltion,  examen  et  dosture  des  comptes  qui  ont  accoutumé esire 
rendus  pardevant  nosdiu  officiera,  par  les  receveurs  deaditet 
villes,  des  déniera  communs ,  purticuUe»  et  austres  mis  sur  oos- 
dits  sujets  prendre  quelque  occasion  que  ce  soit ,  ou  autre  déli- 
béralion ,  sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire ,  et  néanmoins 
vouloos  qa'enrabsence  desdito  balllifii,  sénéchaux,  ou  leurs  lieate' 
nans  généraux  et  particuliers ,  nosdito  prévosto  et  chaatelaiaf, 
président  et  coneluent  ausdites  redditions  de  comptes  ,  et^» 
toi»s  autres  Actes  dHcelles  assemblées  publiques^  précèdent  w» 
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'ofBden  en  raog ,  «laAto ,  lepiaioiis  et  délibémlMMU»  et  Uenneoi 
le  mefmelieu  que feroieDlaeflilUsliaiUiCseieéBâcliaux»  leurs  lieu- 
teuaiM,  si  présens  estoienl. 

(7)  Et  peur  ebvier  aux  monopoles  et  partiealièfles  inéeUtgenees 
qtii  se  pourroient  faire  endre  aocons  de  aosdiU  oflicîecs  et  sûjots  ; 
Tiens  faisons  défenses  à  tous  nesdils  officiers  et  Stt|ets  4e  faire 
leelles  assemblées,  traiter  ne  délibéfter  d'affaires  publiques  eu 
maison  ou  lieu  privi^  et  particulier,  :ains  aux  maisons  de  «illes  et 
lieux  publics  destines  à  ce  Cuire,  appeller  ceux  qui  devroient  ealre 
appeliez,  et  jusqu'au  nombre  qui  est  requis,  et  ce  sur  peine  de 
nullité  desdites  assemblées  et  crime  de  iaux. 

(8)  Connoistrent  sen^Uabiement  nosdits  prévoals  et  chastelaius 
«n  première  imtanee  des  procès  et  différend*  procédans  de  nos 
fermes  9  là  où  nostre  droit  sera  révoqué  en  doute  et  noslie  pro- 
"oureur  intéressé  ou  principale  partie  esdits  procès»  qui  secoient 
mus  entre  nos  fermiers  ou  autres  personnes  pour  leurs  pactioos  et 
«onventioBS  privées;  et  n'en  prendront conooissanGe  k»dits bail- 
116»  sénéohaux,  ou  leurs  lieutenans  »  sous  prétexte  que  par  Té* 
dit  dudit  Ctemieu ,  la  connoissance  éds  baux  à  ferme  de  nostce 
domaine ,  droits  et  devxiirs  leur  est  attribuée^ 

(9)  Attsquels  baillifs  et  sénéchaiw».  jugea  présidiaux,  et  autres 
oos officiers,  nous  avons  interdît  et  défendu  »  interdisons  et  dé* 
fendons  par  ces  présentes  toute  connoissance  de  cause  en  pre- 
mière instance ,  des  procès  et  différends  qui  interviendront  de 
toutes  pactions,  convenances»  circonstances  et  dépendancef 
d*icelles»  faites  par  nos  sujets  ausdites  prévoslez,seit  que  Ton 
procède  par  actions  ou  exécutions  de  meubles  simptement,  entre 
personnes  roturières  et  non  nobles  »  situez  dans  les  fins  et  limites 
de  nosdites  prévostez;  soit  par  criées  ou  autremei|t ,  par  vertu  des 
contrats  qui  seront  reçus  et  passez  sous  les  sceaux  establis  par 
nous  ausdites  prévostez ,  sénéchaussées  ,  JiaiUiagfes  on  autres  nos 
eceaux;  soit  aussi  que  esdits  contrats  y  ait  soumission  ou  non» 
«n  la  jurisdîction  de  nos  baillifs ,  sénéchaux  et  autres  jugei  pré- 
stdiaux,  ou  qu*il  yiôt  question  de  la  contrainte  pour  regrossoyer 
lesdits  contrats  pour  la  seconde  fois  »  comme  s'ils  avoient  esté 
perdus  ;  ou  pour  quelque  autre  chose  ou  accident»  et  si  aucunes 
de  telles«auses  s*offroieat  pardevant  nosdits  baillifs  etsénécbaux, 
les  renvoyeront  pardevant  nosdits  prévosis  et  cbaatelaios  pour 
y  estre  décidée  en  premî^ce  instance  >  comme  dit  est  cirdessus. 

(10)  Pour  cette  cause  noos  faisons  défenses  à  tous  notaires 
créez  sous  les  sceaux  étAblis  depar  nous  ausdites  prévostez»  chas- 
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teUeniciy  tialUiages  et  sénéchaaiitées  et  leof  aiotres,  de  D*ifilerpoëer 
aox  contiats  qo*îU  recevront  soug  lesdito  sceaux^  aucune  soumis- 
8ioOy  conlramte  et  correction,  soit  desdits  bailiifs»  sénéchaux,  ou 
autres,  que  lesditesprévostezet  chastell^iies,et  aux  greffiers  des- 
dites sénéchaussées  et  bailliages  ou  leurs  commis,  ne  bailler  au- 
cune commission  sur  lesdits  contrats,  soit  au  nom  desdits  baillifs, 
sénéchaux,  sur  peine  de  faux,  tant  contre  iesdits  notaires  »  qae 
greffiers*  commis  et  sergens  :  et  s'il  est  fait  le  contraire»  vouIoim 
et  entendons  n*y  avoir  aucun  égard,  nosdits  baill|z  et  sénéchaux^ 
et  autres  juges  présidiaux,  et  ne  prendront  connois  sance  de 
cause  en  première  instance,  au  moyen  desdites  soumissions. 

(il)  Et  afin  que  l'ordre  et  degré  de  nos  jurisdiclions»  qui  est 
nosire  vray  domaine ,  ne  soit  toiJy  ne  perverty,  mais  sincèrement 
gardé  suivant  nos  anciennes  ordonnances,  et  ce  pour  le  regard 
de  nos  sujets  ausdites  prévostez  tant  seulement  et  non  des  sujets 
des  hauts  justiciers,  et  autres  qui  ne  sont  justiciables  de  nous  par- 
devant  nosdits  prévosts  et  chastelains,  pour  lesquels  sujets  de 
hauts-justiciers ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  oes  pré- 
sentes ,  avoir  tant  seulement  lieu  Tarticle  quatorze  porté  par  Fé- 
dit  diidit  Cremieu  ,  faisant  mention  de  la  connoisaance  qui  est 
attribuée  à  nosdits  baillifs  et  sénéchaux,  par  le  moyen  de  la  sou- 
mission faite  pardevant  eux  aux  contrats  reçus ,  et  passez  sous 
nos  seaux  et  autres. 

(ta)  Et  pour  ce  que  nostre  vouloir  et  intention,  et  de  nosdits 
prédécesseurs  a  toujours  esté  et  est  selon  Tédit  dudit  Crémieu , 
nosdits  prévosts  et  chastelains  estre  du  nombre  de  ceux  que  Ton 
dit  ordinairement  juges  royaux  :  Voulons  et  nous  plaist  que  nos- 
dits prévosts  et  chastelains  puissent  passer  outre  à  rinstructiou 
et  décision  des  procès  qui  seront  introduits  et  conduits  pardevant 
eux,  nonobstant  les  appellations  interjettées  par  les  parties,  et 
sans  préjudice  d*icelles,  quand  les  griefs  prétendus  par  iceile 
parties  se  peuvent  réparer  en  dil&nitive  comme  sont  nos  autres 
juges  royaux  par  nos  ordonnances. 

(i5)  Et  seront  par  même  moyen  les  sentences  des  garnisons  et 
provisions  à  quelques  sommes  de  deniers  qu*elles  se  montenl , 
exécutoires  contre  nos  justiciables  ausdites  prévostez  et  chastelle- 
uies,  et  autres  personnes  obligées  par  contrats  reçus  et  passez 
sous  les  sceaux  par  nous  établis  ausdites  prévostez  et  bailliages, 
et  sénéchaussées,  et  nos  autres  sceaux  autentiques,  cédules  et 
autres  rescriptions  dûëment  faites  et  vérifiées,  nonobstant  les  ap- 
liellations  ittter|ettées  desdites  sentences ,  es*  cas  et  à  la  charge 
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l^oislée  et  spécifiée  par  nos  ordoQnaDces.PareUteinept  pour  lé  re- 
f^ard  des  sentences  données  en  matière  pure  personnelle  par  les- 
quelles n'en  puniront  faire  adjudication  déplus  de  dix  livres  pour 
une  fois. 

(i4)  Outre  toutes  les  sentences  denosditsprévosts  et  chasielains 
l^rovisoirenient  donuées.en  matière  de  dot,  douaire^  création  de 
tiilclleset  curatelles,  confection  d'invcutaif-es^  interdiction  de  biens 
à  prodigues  et  iusensez ,  de  r.éfection.de  ponts  et  patôag3es,  et  tout 
ce  qui  dépend  du  fait  et  matière  de  police ,  salaires  et  loyers.,  ali- 
inens  e(  médlcamena,  à  quelques  sommes  de  dénier». qu'elles. se 
montent,  de  séquestre  de  chose  roturière  et  non  noble  où  le  cas 
requiert  prompte  exj>édilion,  que  par  lesdites .sentences  ne  sera 
oQenséne.diffamé  Thouneur  du  condami;ié,  fieront  exécutoires  no- 
j)ob5lant.l*appcl  et  sans  préjudice  d!icelui  ;  le  tout  suivant  nos  or- 
clQnttaiiQcs ,  es  cas  et  qharg.es  y.  déclarez,  excepté  les  sentences  de 
fournissement,  complaintes,  recriance  et^iTéinLégrande,  Texpé* 
ditibn  desquelles  nonobstant  l'appel ,  nous  voulons,  suivant  nos 
anciennes  ordonnances  ,.estr6  seul^mput  pfLi'miae  à  nos  juges  res- 
ju)rt|8sa.ns  immédiatement^en.  nostredite  cour  d»  parlement. 

(]  5)  Auront- nosdits  prévosls  et.civïsLclains  oQnnoissance ,  juge- 
rotitûi  décideront  des  appellations  interjcttées  des  arbitres,  aus- 
quels  quelques  uns  des  justiciables,  de^  nosdits  .prévosts  et  chas- 
lelaios  se  seront. rapportez  de.  leurs  différends,  desquels  la  con- 
ijoissanoe  en  pcemière^nstance  eût^pparlcnu  à  nos4its  prévosls 
cl  cUastclains.,  comme  juges  ordinaires. 

(v6)  S.eniblabîcment  qounoistront,  jugecont.et  décideront  nos- 
dits prjévots  et  cbastelains,  des  appellations  ioterjettées  des  ser- 
g;cns  et  autres  officiers  commissaires  exécuteurs  des  sentences  , 
jiigcmens,  commissions,  appointemens  et  ordonnances,  pourvu 
qu'il  soitappcllé desdites  scntenceset  au tresordonuances  faites  par 
9iosdils  prévosts  et  cliastelains,  qu'elles  ne -soient  du  nombre  de 
celles  qu'ils  peuvent  faire  exécuter  nonobstant  Tappel,  et  sans 
préjudice  d'icelui. 

(i^yEt  pour  garder  et  observer  en  intégrité  ÏWdre  de  nosdites 
îurîsdictions,,  ayant  entendu  que  aucuns  de  nosdits  baiiiiis  et  sé- 
néchaux n'ont  suivy  le  règlement  fait  par  Tédit  de  Cremieu ,  et 
autres  subséqueps ,  et  souvent  pour  anéantir  le  premier  degré  de 
lurisdiclion  donné  à  nosdits  prévosls  et  chastelains,  infirment  les 
jugeniens  de  nosdits  prévosts,  spit  à  tort,  ou  à  droit,  pour  sous 
tel  prétexte  évoquer  et  retenir  à  eux  la  connoissance  du  principal 
de  tontes  causes,  à  nostre  grand  intérest  et  foule  de  nos  sujets. 
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Voulons  et  noa«  plaist,  par  nostre  présent  éàH ,  aéclaratlon, 
statut  et  ordonnance  ifrévoeable,  que  d*oresoa?ant  nos  baillifs, 
sénéchaux  et  autres  juges  présidiaux  »  faisant  droit  sur  un  artiele 
d'appel  procédant  des  interlocutoires,  sentences  et  appointemens 
donnez  par  nosdits  prévosts  et  chastelains»  ne  pourront  retenir, 
n'évoquer  à  eux  la  cause  principale,  ains  la  renvoyer  avec  les 
parties  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains,  autres  que  celui 
qui  aura  baillé  le  fugement,  pour  procéder  entre  lesdites  parties 
an  siège  et  jurisdiclion  de  nosdites  prévostes  et  chastellenies,  se- 
lon la  forme  et  règlement  porté  par  la  sentence  de  celui  de  nos- 
dits baillift  et  sénéchaux  qui  aura  confirmé  le  jugement  duquel 
aura  esté  appelle  et  autrement  comme  de  raison. 

(18)  Ne  pourront  aussi  lesdit«  foaillift  et  sénéchaux  pour  quel- 
que cause  que  ce^t  évoquer  à  eux  les  procès  appointez  en  droit 
pardevant  lesdits  prévosts,  ni  sMngérer  de  les  juger  en  première 
instance 5  ains  en  laisseront  la  connoissance  à  la  jastice  naturelle 
et  ordinaire  de  nosdits  prévosts  et  cbastdains. 

(19)  Et  pour  ce  qu'aucuns  praticiens  de  nosdits  bailliages  et 
sénéchaussées  Toulans  gratifier  aucuns  desdits  baillifr  et  séné- 
chaux ou  leurs  lieutenans,  par  amitié  qui  est  entr*eux,  éevant 
les  greffiers  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées ,  consentent , 
accordent  ,  et  passent  plusieurs  appointemens  et  sentences, 
par  lesquelles  ils  attribuent  la  connoissance  à  nosdits  baillîGi  et 
sénéchaux ,  voulans  par  ce  moyen  du  tout  énerver  la  jùrisdiction 
de  nosdits  prévosts  et  chastelains  :  faisons  défenses  à  tous  aTOcats, 
procureurs  et  praticiens  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  de 
passer  tels  et  semblables  appointemens  ausdîts  greffes,  etaox  gref- 
4ter8  de  les  enregistrer  sur  peine  de  nuUilé  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons,  etc. 

N*  411.  —  CovTfiàT  de  mariage  de  PhiUppe  II y  roi  tTEspagne^ 
avec  Eiitabcfh  de  France ,  fille  aînée  du  roi  {i). 

Parii ,  ao  jum  i  SSg.  (  Fiéd<Wc  Léonard ,  Il ,  55;.  —  Traités  de  pmix ,  M ,  997.  ) 


(1)  On  tait  qae  le  vieux  Philippe,  déjà  Teaf  de  deoï  femmes,  tapplanU  foo 
fils  don  Carlos ,  dont  l'union  avait  été  anétée  avec  la  fenne  Elisabeth  depuis  Jour 
temps,  et  quelles  ftirent  les  suites  de  cette  union.  Us  convenances  poiitlqnes  •■» 
Ion  jours  décidé  du  mariage  des  princes. 

rtS   DU  ibSRI  DB  SIIVSI  U  Bt  DU  TOVl  xtffi. 
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